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(L'année  i5i7,  rtiicien  sl\lc,  comineiicc  le   lô  avril  el  linll  le  3  avril  i5i8.) 


103. —  Ordonnance  phohibvnt  l'entrée  et  lv  vente 

DANS  LE  ROYAUME  DES  DRAPS  d'oR,  d'aRGENT  ET  DE  SOIE  (^^ 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  duc  de  Milan,  ,,s  icxiicr  1617  n.s. 
seigneur  de  Gennes,  à  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront , 
salut.  Comme,  depuis  que  par  la  grâce  de  Dieu  sommes  parvenuz 
à  la  couronne,  ayons  trouvé,  à  nostre  très  grant  regret  et  desplaisir, 
noz  subgectz  avoir  esté  grandement  foulez  et  apouvriz,  tant  par 
guerres  que  pourlasuperlluité,  abbuz  et  desordre  deshabillemens, 
des  draps  d'or,  argent  et  soye,  que  indilTeramment  portent  et  plus 
que  ne  convient  à  leur  estât,  dont  l'or  et  argent  qu'est  le  nerf  et 
force  de  la  cbose  publicque  sort  hors  nostre  royaume,  et  que  de- 
sirons sur  toutes  choses  faire  vivre  nosdictz  subgectz  en  paix ,  re|)Oz 
et  tranquillité,  et  les  enrichir  et  remettre  sus,  et  extirper  et  abolir 
toutes  causes  et  occasions  à  ce  contraires,  avons,  tant  par  guerres 
et  victoires  qu'il  a  pieu  à  nostre  Rédempteur  nous  donner,  où  n'avons 
espargné  nostre  propre  personne,  (jue  par  traictez  et  convencions, 

'"'  N"   6o5  du   Cal(dof/ue.    —    Eure-  luation    (lu  lu\e    des    habits,  datée   de 

^istréc  au  (Ihàlelet  de  l'aris,  Arcli.  mil. ,  \lelun  ,  le  1 7  déceuibre  1  ^85  ,  imprimée 

V.  6'  [lÀvvc  'jris),  loi.   190.  Cl",  une  or-  dans  le  recueil  des  Ordonnances ,  in-lol., 

donnancc  de  Charles  Vlllpour  la  rél'or-  t.  XIX,  |).  Gi5. 

Okdonn.  ue  Fi'.a.ncois  l".  —  H.  1 


hii'Hiulivic   mtiu 
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iS  février  1017  ii. s.  eii  paix  cl  uiiiitié  avec  les  ennemys  de  nostre  couronne,  et  recouvré 
nostre  duchié  de  Milan  qui  indeuement  avoit  esté  occupée  sur  nostre 
très  chier  seigneur  et  beau  père  le  feu  roy  Loys ,  que  Dieu  a]3soille , 
et  ne  reste  à  présent  que  oster  et  abolir  de  nostre  royaume,  pays, 
leiTes  et  seigneuries  ledict  desordre  et  abbuz  d'iceulx  draps  d'or, 
d'argent  et  soyes; 

Savoir  faisons  que,  pour  parAenir  à  noz  lins  et  intencion,  pour 
le  bien,  proufit  et  utilité  de  la  chose  publicque,  avons  deffendu  et 
delfendons  que  en  nosdictz  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries 
deçà  les  montz  n'entrent  aucuns  draps  d'or,  argent,  veloux,  satins, 
damas,  camelotz,  taffetaz,  brochez  ou  brodez  d'or,  d'argent  ou  cra- 
moisins,  et  ce  sur  peine  de  confiscation  d'iceulx  draps  et  d'amende 
arbitraire. 

Item,  avons  prohibé  et  deffendu,  prohibons  et  delïendons  à  tous 
marchans,  de  quelque  estât,  qualité  ou  condition  qu'ilz  soient,  ne 
tenir  en  leurs  bouticques  ne  vendre  aucuns  desdictz  draps,  soit  en 
gros  ou  en  détail,  à  quelques  personnes  que  ce  soient,  sur  peine  de 
confiscation  d'iceulx  et  d'amende  arbitraire ,  et  de  n'avoir  action  ou 
contraincte  de  la  créance  que  en  pourroient  faire.  Et  d'autant  que 
aucuns  marchans  en  pourroient  avoir  en  leursdictes  bouticques, 
leur  avons  donné  et  donnons  terme  de  six  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  de  ces  présentes ,  pour  les  vendre  aux  églises  j)Our 
faire  ornemens,  ou  aux  princes  de  nostre  sang,  ou  les  mettre  l)ors 
nostre  royaume.  Et  lesdictz  sixmoys  passez,  s'il  est  trouvé  qu'ilz  en 
a  vent,  les  avons  confisquées  et  confisquons  par  ces  présentes,  sans 
autre  déclaration  ;  de  laquelle  confiscation  le  tiers  appartiendra  au 
denunciateur. 

Item,  delïendons  à  tous  cousturiers,  pourpoinctiers ,  chaus- 
setiers,  ouvriers  de  cielz,  courtines,  couvertures,  coustepoinctes 
et  autres  paremens  de  maisons,  de  ne  tailler  ne  ouvrer  de  leurdict 
mestier  des  draps  dessusdictz,  pour  quelque  personne  que  ce  soit, 
fors  pour  ceulx  de  nostre  sang  et  églises,  et  ce  sur  peine  d'amende 
arbitraire  et  d'estre  ])rivez  et  déclarez  incapables  à  jamais  exercer 
leur  art  mécanique  en  nostre  royaume.  Et  à  ceulx  qui  les  révéleront 
sera  donné,  par  les  mains  de  noz  receveurs  ordinaires  sur  les  lieux, 
pour  chacune  fois  cent  solz  tournois,  qui  se  prandront  sur  le  dé- 
linquant. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentes  à  noz  aniez  cl  Jcauk 
les  gens  lenans  noz  cours  de  Parlemcnl,  tant  en  nostre  royaume. 
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Daulphiné  que  Prouvence ,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers ,    i  s  fé\  i-ier  i  s  1 7  n, 

qu'ilz  facent  garder  et  observer  nosdictes  ordonnances,  sans  icelle 

enfreindre  aucunement,  et  néanmoins  procéder  contre  les  Infrac- 

teurs  par  déclaration  des  peines  y  contenues.  Et  affin  que  nul  n'en 

puysse  prétendre  cause  d'ignorance,  avons  ordonné  et  ordonnons 

qu'elles  seront  publiées  à  cry  publicque  et  son  de  trompe  es  lieux 

acoustumez  par  toutes  les  bonnes  villes  de  nosdictz  royaumes,  pavs 

de  Daulphiné  et  Prouvence.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fall 

mettre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  xyiii*^  jour  de  février  l'an  de  grâce  mil  v*"  seize, 
cl  de  nostre  règne  le  trolslesme 

Ainsy  signé  sur  le  reply  :  Parle  Roy,  vous,  les  seigneurs  d'Orval, 
de  La  Tremoïlle  ^^\  premier  chambellan ,  de  Bonnyvet^-^,  admirai ,  de 
Chabannes^^^,  mareschal  de  France,  lesgeneraux  des  finances  et  autres 
presens,  de  Neufville. 

Le  contenu  cy  devant  a  esté  len ,  publié  et  cryé  k  son  de  trompe,  es  lieux  et 
places  acoustumez  à  faire  criz,  jjar  moy  V^aulsy  Le  Marrissier,  serçent  à  verj^e 
cl  crienr  juré  de  l'audience. 


104.  RÈGLEMENT  POUR  LES  DROITS  DE  TRAITE  DUS  PAR  LES  MARCHANDS 

DE  Bordeaux,  Toulouse  et  autres"  villes  ^"K 


François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui 
ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Nostre  procureur  gênerai  en 
nostre  court  de  Parlement  à  Bourdeaulx  nous  a  fait  dire  et  remons- 
trer  que,  puis  aucun  temps  en  ça,  plusieurs  inarchans  de  noz  villes 
de  Bourdeaulx,  Tholose  et  autres  lieux  de  nostre  roiaulme,  pour 
defrauder  nos  droiz  de  traicte  et  grant  costume  dudict  Bourdeaulx , 
sont  coustumiers  d'avoir,  en  leurs  noms,  les  pastelz  et  autres  mar- 
chandises entrans  en  nostredict  roiaulme  et  coustume  dudict  Bour- 
deaulx, qui  appartieiuient  aux  marchans  estrangers,  pareillement 

'*'  Jeand'Albret, sire d'Oi'val, Louis  II  la  bataille  de  Pavie  (24  février  i525). 
de  La  Tremoïlle,  vicomte  de  Thonars.  '-^''  Jacques  de  Chabannes,  seigneur 

(Cf.  le  vol.  précédent,  p.  87,  note  2 ,  et  de    La   Palice.   (Cf.  le   vol.  prérédenl, 

p.  i5o,  note  2.)  p.  14.7,  note  3.) 

^"'   Guillaume   Goufiier,  seigneur  de  *'  W  611  du  Catalot/ue.  —  l\egistres 

Bonnivet,  né  vers  i488,  frère  cadet  de  du  Parlement  de  Bordeaux,  Airit.  dè- 

Boisy,  amiral  de  France  (1517),  tué  à  fuirt.  de  In  Girnmle,  B.  3o,  fol.  107. 
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l'^tnars  i5i7  n.  s.  celles  que  lesdicts  maixhans  estrangers  achaptent  en  nostredict 
roiaulme ,  pour  les  menner  et  tirer  hors  d'icelluy,  et  ce  au  moyen 
de  quelque  prouffit  qu'ilz  preignent  sur  lesdictes  marchandises, 
soubz  couleur  duquel  ne  difèrent  aucunement  d'affermer  par  vérité , 
es  mains  de  nostre  comptable  de  Bourdeaulx  et  fermiers  d'icelle 
nostre  traicte ,  lesdictes  marchandises  à  eulx  appartenir,  disant  entre 
eulx  que ,  puisqu'ilz  y  prengnent  prouffit ,  ilz  peuvent  affermer  le 
tout  en  leur  nom,  et  en  ce  faisant  passent  francs,  quictes  et  exemps 
de  nosdicts  droiz  de  traicte  et  grant  coustume ,  tant  d'entrée  que  de 
ysseue,  lesdictes  marchandises  tirées  hors  de  nostredict  royaulme  ; 
les  marchans  eslrangiers  à  qui  ilz  appartiennent  les  advoent  lors  en 
leurs  noms  et  à  leur  prouffit,  et  ainsi  sommes  frustrez  de  nosdicts 
droiz  de  traicte  et  grant  coustume.  Pour  quoy,  pour  obvier  aus- 
dicts  abuz,  est  besoing  de  en  faire  faire  prouvision. 

•  Pom*  ce  est  il  que  nous ,  ce  que  dit  est  considéré ,  desirans  de 
tout  nostre  cueur  la  conservation  de  nostredict  domayne ,  pour  nous 
en  avder  en  noz  affaires,  au  solaigement  de  nostre  peuple,  avons 
voulu,  ordonné  et  declairé,  voulons,  ordonnons  et  declairons,  par 
ces  présentes,  que  doresenavant  nulz  marchans  de  nosdictes  villes 
de  Bourdeaulx,  Tholose  et  autres  villes  et  lieux  de  nostre  royaulme 
soient  tenuz  quictes  de  nosdicts  droiz  de  traicte  et  grant  costume, 
pour  les  marchandises  y  subgectes  qu'il z  feront  entrer  ne  yssir  hors 
de  nostredict  royaulme  en  leurs  noms,  sinon  toutesvoyes  qu'ilz 
baillent  bonnes  et  soffisantes  cautions,  es  mains  de  nostredict  comp- 
table et  fermiers  de  nostredicte  traicte  et  grant  costume,  de  leur 
rapporter  certificacion  soffizante,  tant  pour  les  marchandises  qu'ilz 
feront  entrer  en  nostredict  royaulme  que  ilz  les  auront  chargées  et 
passées  en  leurs  noms,  que  aussi  de  celles  qu'ilz  feront  yssir  hors 
d'icelluy,  comme  ilz  les  am'ont  descendeues,  vendues,  débitées  et 
aliennées  en  leursdicts  noms  et  à  leur  prouffit,  le  tout  sm^  les  peines 
pourtées  par  les  deffenses  et  ordonnances  faictes  et  à  faire  sur  le 
fait  de  nosdicts  droiz  de  traicte  et  grant  costume.  Si  donnons  man- 
dement par  ces  présentes  à  noz  amez  et  feaulx  les  gens  de  nostre 
cort  de  Parlement  dudict  Bourdeaulx,  trésoriers  de  France  et  au 
seneschal  de  Guienne ,  et  à  son  lieutenant ,  que  nostre  présent  vo- 
loir,  ordonnance  et  declaracion,  et  tout  le  fait  contenu  en  cesdictes 
présentes  ilz  et  chacun  d'eidx  en  droit  soy  facent  garder,  observer 
et  entretenir  inviolablement  et  sans  enfraincte,  et  icelles  facent 
publier  et  congnoislre  où  il  appartiendra,  à  ce  que  nul  n'en  puisse 
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prétendre  cause  d'ignorance.  Et  pour  ce  que  de  cesdictes  présentes     i"  mars  j.ji^  n.  s. 
l'on  porra  avoir  affaire  en  plusieurs  lieux,  nous  volons  que  aux  vl- 
dimus  d'icelles,  faict  soubz  seel  royal,  foy  soit  adjouslée  comme  à 
ce  présent  original,  ausquelles,  en  tesmoing  de  ce,  nous  avons  faict 
mettre  nostre  seel. 

Donné  à  Paris,  le  premier  jour  de  mars  l'an  de  grâce  mil  cln([ 
cens  seize,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme. 

Ainsi  signé,  sur  le  plye  desdictes  lettres  :  Par  le  Roy,  Gedoyn;  el 
scellé  de  cire  j aulne  à  double  queue  du  grant  seel  du  Roy. 


105.  —  Ordonnance  portant  que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  l'argent 
extrait  des  mines  du  royaume  sera  livré  aux  maîtres  particuliers 

DES  Monnaies  (*\ 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui  <>  mars  1617  n.  s. 
ces  présentes  lettres  A'erront,  salut.  Comme  nous  avons  esté  advertiz 
que,  combien  que  par  les  ordonnances  faictes  par  noz  prédéces- 
seurs roys  sur  le  fait  des  mynes  d'argent  de  nostre  royaume  (-^  il  soit 
expressément  dit  et  ordonné  que  tout  l'argent  qui  se  tire  et  affine 
en  iceUes  sera  porté  en  nostre  plus  prochaine  Monnoye ,  pour  y  estre 
monnoyé  et  ouvré  à  unze  livres  tournoys  le  marc  d'argent,  les 
maistres  desdictes  m  vues,  en  contrevenant  ausdicles  ordonnances, 
et  pour  ce  que  à  présent  le  pris  de  l'argent  est  haulsé  et  que  les  es- 
cuz  qui  ne  souloient  valloir  que  trente  six  solz  troys  deniers  tour- 
noys, maintenant  vallent  quarante  solz  tournois,  en  quoy  lesdicls 
maistres  des  mvnes  sont  grandement  intéressez ,  et ,  pour  ceste  raison , 
portent  vendre  et  distribuent  l'argent  desdictes  mvnes  ailleurs;  et 
aussi,  s'ilz  le  portent  en  nosdictes  Monnoyes,  les  maistres  particu- 
liers d'icelles  en  ont  le  prouffîtqui  est  grant,  parce  qu'ilz  ne  forgent 
icelluv  argent  de  cendrée  venant  desdictes  mvnes  à  la  raison  de  ce 
qu'il  leur  cousle ,  en  quov  aussi  nous  et  la  chose  publicque  sommes 

^'^  N°  6i4   (lu  Cataloffuc.  —  Enrcg.  Paris,  3  novembre  i/'nG;  de  Louis  \I. 

à   la  Cour   des  Monnaies,    Arrh.  nat.,  Montils-lès-Tours,   septembre   1^71,  et 

Z'"  Gi,  fol.  56,  et  Z'"  (Î2  ,  fol.  i68  v".  de  Louis  XII,  Paris,  juillet  i5i/4.  (P.e- 

Edit.     Isambert,   Ane.    lois   françaises,  cueil  des  Ordmniauces  des  Rois  de  Fiance , 

t.  Xn,p.  io5.  t.    X,  p.    .^S(i;   WIL    p.    /|/,(i;    XXI, 

'"'  Cf.  les  ordonnances  de  Charles  VI,  p.  54.3.) 
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6  mars  10,7  n.  s.     intéressez;  à  reste  cause,  par  deliberacion  de  nostre  Conseil,  avons 
acivisé  de  y  donner  ordre  et  provision. 

Savoir  faisons  que  nous ,  vodlans  à  ce  promptenient  pourveoir, 
en  attendant  que  plus  amplement  y  ayons  pourveu,  avons,  par  l'ad- 
vis  et  deliberacion  que  dessus,  ordonné,  \oullu  et  derlairé,  ordon- 
nons, voulions  et  declairons  et  nous  plaist,  de  nostre  plaine  puis- 
sance et  auctorité ,  par  ces  présentes,  que  doresenavant  et  jusques  à 
ce  que  par  nous  autrement  en  soit  ordonné,  lesdicts  maistres  des- 
dictes mynes  d'argent  de  nostre  royaume,  en  ensuivant  lesdictes 
ordonnances,  seront  tenuz  de  porter  aux  maistres  particuliers  des 
plus  prochaines  Monnoyes  d'icelles  mynes  tout  l'argent  qu'ilz  tire- 
ront et  affineront  en  icelles,  sans  le  porter  ne  vendre  ailleurs  ne  à 
autres,  sur  peine  de  conliscacion  dudict  argent  et  d'estre  pugny 
selon  le  contenu  desdictes  ordonnances.  Lesquelz  maistres  particu- 
liers desdictes  Monnoyes  seront  tenuz  prendre  desdicts  maistres  des 
mynes  ledict  argent,  et  leur  en  bailler  pour  chacun  marc  de  cen- 
drée douze  livres  tournoys,  et  icelluy  argent  forgeront  en  leurs- 
dictes  Monnoyes  et  convertiront  en  gros  et  testons  de  dixsolz  pièce, 
du  poix  et  alloy  que  ceulx  que  avons  d errenierement  fait  forger 
en  nostre  Monnoye  de  Lyon  ^'^\  et  tout  ainsi  que  est  contenu  et  de- 
clairé  en  l'ordonnance  sur  ce  pai'  nous  faicte  et  baillée  au  maistre 
particulier  de  ladicte  Monnoye;  et  ce  que  le  marc  dudict  argent  de 
cendrée  vauldra  et  reviendra  plus  que  le  marc  desdicts  testons, 
rabatu   le   brassaige   et  monnoiage,    lesdicts   maistres  particuliers 
d'icelles  Monnoyes,  chacun  en  droit  soy,  seront  tenuz  de  le  bailler 
à  noz  trésoriers  ou  receveurs  ordinaires  des  lieux  où  seront  icelles 
Monnoyes,  par  les  contrerolles  des  gardes  et  contregardes  d'icelles 
Monnoyes,  qui  aussi  seront  tenuz  de  bailler  pour  chacun  an,  ou  de 
six  en  six  moys ,  leiu-sdicts  contrerolles  ausdicts  trésoriers  et  rece- 
veurs, pour  nous  en  tenir  et  rendre  compte  comme  des  deniers  de 


'"'  Cette  clause  est  rappelée  et  expli- 
(pée  comme  suit  dans  l'arrêt  de  la 
(ihainbre  des  Monnaies  du  27  juillet 
I .")  1 8 ,  portant  vérification  des  lettres 
de  rétablissement  de  la  Monnaie  de 
Bour^a-s  [i\"  /iga  du  Catalogue)  :  «Et 
..  icelluy  ar^^ent  forgeront  en  leursdictes 
«  Monnoyes  et  convertiront  en  gros  tes- 
«  tons  de  dix  sol/,  tournois  pièce ,  du  poix 
u  e1  aloy  que  ceulx  rpie  ledit  seigneiu*  a 


«  dernièrement  fait  forger  en  sa  Mon- 
>i  noyé  de  Lyon ,  qui  est  de  11.  sols  i.  denier 
«  etdemy  de  poix  au  marc  de  Paris ,  pesons 
"  chacune  pièce  vu.  deniers  xii.  grains 
H  //.  tiers  de  grain .  et  demy  grain  de  remède 
u  sur  chacune  pièce;  et  de  loy  à  Xi.  deniers 
"  WJii.  grains  argent  le  roy,  à  i.  grain  de 
i^  remède,  qui  avaient  cours  pour  \.  sols 
«  tournois  la  pièce».  [Arch.  nat. ,  Z"'  G''., 
fol.  ifxS.) 
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leurs  receples,  ensemble  et  avec  iiostre  droit  de  dixiesme  ou  viii^- 
liesme  que  prenons  èsdictes  mynes.  Et  pour  niieulx  savoir  à  la 
\erité  le  nombre  et  quantité  de  l'argent  qui  sera  livré  par  lesdicls 
maistres  des  mynes  ausdicts  maistres  desdicles  Monnoyes,  et  lire  et 
atïiné  en  icelles  mynes,  aussi  pour  obvier  qu'ilz  ne  le  puissent  trans- 
porter ne  vendre  ailleurs  que  à  iceulx  maistres  des  Monnoyes, 
nous  voulions  et  ordonnons  que  lesdicts  contreroUeurs  desdictes 
mynes,  chacun  en  son  regard,  envoyent,  d'an  en  an  pour  le  moins, 
leur  contrerolle  signé  de  leurs  mains  audict  trésorier  ou  receveur 
soubz  la  charge  duquel  seront  lesdictes  mynes,  et  ung  autre  audicl 
maistre  de  la  Monnoye,  aflin  que  aucuns  abbuz  n'y  soiejil  faiz  d'un 
costé  ne  d'autre.  Sy  donnons  en  mandement,  par  ces  mesmes  pré- 
sentes, à  noz  amez  et  feaulx  les  trésoriers  de  France  et  à  tous  nos 
autres  justiciers  et  officiers,  ou  à  leurs  lieuxtenans  presens  et  avenir, 
et  à  chacun  d'eulx,  si  comme  à  luy  appartiendra,  que  ceste  noslre 
présente  ordonnance  et  declaracion  ilz  facent  entériner  et  mettre 
à  execucion  de  point  en  point,  selon  sa  forme  et  teneur,  et  icelles 
signiffier  ausdicts  maistres  et  contreroUeurs  desdictes  mvnes  et 
maistres  particuliers  desdictes  Monnoyes  respectivement,  en  ma- 
nière qu'ilz  n'en  puissent  prétendre  cause  d'ignorance;  car  tel  est 
nostre  plaisir,  nonobstant  quelzconques  ordonnances,  restrinclions, 
mandemens  ou  défenses  à  ce  contraires.  En  tesmoinii  de  ce,  nous 
avons  fait  mettre  nostre  seel  à  cesdictes  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  sixiesme  jour  de  mars  l'an  de  grâce  mil  ciiuj 
cens  et  seize ,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme. 

Signé  :  Par  le  Roy,  Gedoyn. 

106.  —  Traité  d'alliaace  entre  François  F',  Maximiliex,  empe- 
reur, ET  Charles,  roi  d'Espagne,  par  lequel  ces  trois  princes 
prennent  l'engagement  de  se  secourir  mutuellement  et  d'armer 

EN  COMMUN  CONTRE  LES  TuRCS  ^'l 

Vnr  le  traité  de  Bruxelles,  il  avail  éle  cotivciiu  (|ue  le  roi  de  l""iaiu<-,  IKiii 
pcreuret  leroi  d'Espagne  auiaienlenscml)le  une  entrevue  avant  la  (Ibandeleur 

^'^  N"  617  et  16/127  du  C'«<«/o//ac. —  dltion    originale,  en  mauvais   élal.    de 

Original,  avec  la raliiication  de  Charles,  conservation,  des  lettres  de  ralilicalioii 

roi  d'Espagne,  en  date  du  1  ^  mai  1  5  1  7,  de  Fran(;ois  l",  données  à  AI)l»e\Hle,  le 

Arch.  nul.,  J.  GG/j.,  u°'  1  et  3.  Une  expé-  10  juillet  suivant,  se  trouve  à  la  Bilil. 


(i  mars  i  ô  1 7  n.  s. 


1 1  mars  loi' 
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(2  février)  loi/.  Mais  les  princes  autrichiens  craiguaieiit  de  compromettre 
leur  dignité;  le  Pape  et  l'Angleterre,  que  pouvait  menacer  une  entente  des 
trois  souverains,  les  détournèrent  facilement  d'accomplir  ce  projet.  Des  affaires 
un^enteset  l'absence  de  Maximilien  furent  invoquées  comme  moyens  dilatoires. 
Charles  d'Autriche  ût  savoir  à  François  I"  que,  pour  régler  les  préliminaires 
de  leur  rencontre,  il  enverrait  des  députés  à  Cambrai.  Le  roi  de  France  et 
l'Empereur  s'y  firent  également  représenter.  En  réalité,  cette  conférence, 
annoncée  comme  préparatoire,  tint  lieu  de  l'entrevue  projetée.  Les  agents 
des  ti'ois  princes  conclurent  un  traité  très  général  en  ses  termes,  qui  n'enga- 
geait guère  les  contractants  qu'à  lutter  contre  les  Turcs;  ils  remirent  à  une 
date  ultérieure  l'assemblée  de  TEmpereur  et  des  deux  rois. 

François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  duc  de  Milan, 
seigneur  de  Gennes,  à  tous  ceulx  qui  ces  présentes  ie lires  verront, 
salut.  Comme  à  la  convencion  naguères  tenue  en  la  ville  et  cité  de 
Cambrav  entre  les  ambassadeurs,  procureurs,  commis  et  députez 
de  très  haidx,  très  excellens  et  très  puissans  princes  Maximilien, 
par  la  grâce  de  Dieu  empereur  des  Romains  toujours  auguste,  et 
Charles,  par  la  mesme  grâce  roy  catholicque ,  noz  très  chers  et  très 
amez  frères  et  cousins,  et  les  nostres,  pour  traicter  entre  nous  trois, 
princes  dessus  nommez,  de  plus  ferme,  estroicte  et  seure  amitié, 
alliance  et  confederacion  que  n'avions  eue  auparavant,  nosdicts 
amljassadeurs ,  en  vertu  des  povoirs  à  eulx  donnez,  d'une  part  et 
d'autre,  après  plusieurs  communications  par  eulx  sur  ce  tenues, 
aient  le  xi''  jour  du  mois  de  mars  dernier  passé ,  entre  autres  choses, 
convenu,  accordé  et  conclu  certaine  nouvelle  alhance,  amitié,  ligue 
et  confederacion  entre  nous,  en  la  forme  et  manière  contenue  et 
déclarée  es  articles  et  chapitres  par  eulx  sur  ce  faiz  et  rédigez  par 
escript,  desquels  articles  et  chapitres  la  teneur  s'ensuit  : 

CouGimaiion  Ou  uoui   et    à  l'omieur  et  louenge   de  Dieu  nostre   créateur, 

(les  traités  de  Noyon    ^|     j     ^  ^^    glorieuse  Vierge  Mai^e  et  de  toute  la  cour  celestielle, 

et  de  biu.xeJles.  ?5  .  "         .  . 

à  tous,  presens  et  advenir,  soit  notoire  et  manifeste  que  comme, 
dès  le  moys  d'aoust  dernier  passé ,  entre  très  haulx ,  très  puissans 
et  très  excellens  princes  le  roy  de  France  très  chrestien,  Fran- 
çoys  premier  de  ce  nom ,  d'une  part ,  et  le  roy  catholique  Charles , 
roy  des  Espaignes,  d'autre,  ait  esté  fait,  conclud  et  arresté,  traicté 

liai.,  nianusciit  de  ColbertoGo,  pièce  latltication  du  roi  d'Espagne,   esl    iiu- 

n°  p,(jG,  et  une  copie  du  xvi*  siècle  au\  piinié  dans  Du   Mont,    Corps   universel 

Aixli.dcparl.  du l\uid  [l)ocmu*.'nts(\\[Ao-  diplomuùquc,    etc.,    t.    IV,    1"    partie, 

inatiques).  Le  texte  de  ce  traité,  avec  la  p.  2  5G. 
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de  paix,  amytié,  fraternité,  alliance  et  confederacion  enAers  et 
contre  tous(^);  et  depuis,  ou  nioys  de  décembre  ensuwant,  ait  esté 
pareillement  fait,  conclud  et  arresté  semblable  traiclé  fie  paix, 
amytié,  fraternité,  alliance  et  confederalion  entre  très  hault,  très 
excellent  et  très  puissant  prince  Maximilien ,  par  la  grâce  de  Dieu 
Empereur  toujours  auguste,  d'une  pari,  et  ledit  très  chrestien 
roy  de  France,  d'autre ('-^;  lesquelz  traictez  d'amytié,  fraternité, 
alliance  et  confederacion  ont  depuis  esté  solennellement  jurez  et 
ratifiiez  par  lesdits  troys  princes  respectivement;  neantmoins  pour 
rendre  encores  lesdictes  amytiez,  confederacions  et  alliances  plus 
estroictes,  fermes,  stabilles  et  indissolubles,  iceulx  troys  princes, 
desirans  de  tout  leur  cueur  demourer  Arays  frères  et  parfaictz 
amvs  durant  le  cours  de  lems  Aies,  pour  le  bien,  repoz  et  soula- 
gement de  leurs  subgectz,  prouffit,  utilité  et  paix  uniAcrsalle  de 
toute  la  chrestienté,  ayent  emoyé  en  ceste  ville  et  cité  de  Cam- 
bray,  c'est  assavoir,  lesdits  seigneurs  Empereur  et  Roy  catholicque 
de  leur  part  messire  Guillaume  de  Groy,  chevalier  de  l'ordre  de 
la  toyson,  seigneur  de  Gliièvre^^^-,  grand  et  premier  chambellan 
dudit  Roy  catholicque,  messire  Jehan  Le  SauAaige,  aussi  cheva- 
lier, seigneur  d'EscaLd3ecque("^),  chancellier  dudit  Roy  catholicque. 
Jaques  Villingher^^^  trésorier  gênerai  des  finances  dudit  Empereur, 
seigneur  de  Saincte  Groix,  etmaistre  Philippes  Hanneton  (''^,  premier 
secrétaire  et  audiencier  d'icelluy  Roy  catholicque,  ayans  de  ce 
povoir  et  faculté;  et  ledit  seigneur  Roy  très  chrestien  messire 
Artus  Gouffier,  chevalier  de  l'ordre  de  Sainct  Michel,  seigneur  de 
Boysy,   grant   maistre    de    France    et  gouverneur  de  Daulphiné, 


1  1   mars  1017  n.  s. 


^''  Traité  de  Noyon,le  i3  août  i5i6. 
(  V^olume  précédent,  11°  88,  p.  4og  et 
suiv.) 

'^^  Traité  de  Bruxelles ,  le  3  décembre 
)5i6.  [Id.,  11°  97,  p.  /igA  et  suiv.) 

'^'  Guillaume  de  Croy,  s'  de  Chièvres, 
marquis  d'Arschot ,  chambellan  de  l'Em- 
pereur. [Id. .  p.  4i  1 ,  note  /i.) 

'*'  Jean  Le  Sauvage,  seigneur  d'Es- 
caubecques  (s.  d.  Escobecques,  c°"  de 
Ilaubourdin,  arr.  de  Lille,  Nord)  et  de 
Ligny,  chancelier  de  Brabant,  puis  pré- 
sident de  Flandre  et  chef  du  Conseil 
j)rivé,  résident  auprès  de  Marguerite 
d'Autriche,  gouvernante  des  Pavs-Bas, 
mort  le  7  juin  i5i8.  (Voir  Com-spon- 

Ordoxn.  de  Fuancois  I".  —  11. 


(lance  de  tempereitr  Mujcimilien  et  de 
Marguerite  d' Autriche ,  par  M.  Le  Glay. 
Paris,  i83(),  in-S",  t,  1,  p.  /toa  ;  t.  II, 
p.  24^3  etpassim.) 

'^'  Jacques  de  Villinger,  ^^  illinger 
ou  Wilhnfiher.  chevalier,  seig^neur  de 
Sainte-Croix,  conseiller  et  trésorier  gé- 
néral de  l'Empereur.  [Id.,  t.  I  et  II, 
pass'im.)  ]1  fut  chargé,  en  qualité  d'am- 
bassadeur extraordinaire  de  Maximilien , 
de  recevoir  le  serment  de  François  I"et 
arriva  à  la  cour  vers  le  1"  juillet  1617. 
[Journal  de  BarrUlon,  t.  I,  p.  3i3.) 

'■^^  Philippe  Haneton ,  seigneur  de 
Linth.  (Cf.  vol.  précédent,  p.  /iii, 
note  5.) 
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1 1  mars  1617  n. 


Ajournement 

de  l'entrevue 

(les  trois  princes. 


Nouvelle  alliance 

entre  eux 

et  promesse 

de  se  secourir 

réciproquement. 


Estieniie  de  Poncher,  evesque  de  Paris,  maistre  Jaques  Olivier '\ 
président  en  la  court  de  Parlement  à  Paris,  et  maistre  Florimont 
Robertet ,  trésorier  de  France  ^^\  aussi  ayans  povoir  souffisanl 
quant  à  ce,  lesquelz  ont  esté  baillez  les  ungs  aux  autres;  lesquelz 
pour  et  au  nom  d'eulx  ont  fait  et  font  ensemble  nouvelle  cappi- 
tulation,  ligue,  confederacion ,  alliance  et  fraternité  perpétuelle, 
en  la  manière  qui  s'ensuyt,  le  tout  sans  riens  innover  ou  desro- 
guer  aucunement  ausdits  traictez  de  \oyon  et  de  Bruxelles,  el 
iceulx  demourans  en  leur  force  et  vertu,  en  tous  leurs  poins  et 
articles. 

Et  premièrement  a  esté  traicté,  conclud  et  accordé  que  la 
veue  desdits  troys  princes ,  qui  par  ledit  traicté  de  Bruxelles  avoit 
esté  accordée  estre  faicte  dedens  le  jour  de  la  Chandeleur  dernier 
passée,  a  esté  et  est,  pour  aucunes  bonnes,  justes  et  raisonnables 
causes  advisées  entre  lesdits  princes,  remise  et  prorogée  pour  tout 
le  moys  d'avril  proucbainement  venant,  pour  la  faire  à  tel  jour, 
lieu  et  forme  qu'il  sera  par  lesdits  princes  conclud  et  advisé; 

Que  lesflits  troys  princes,  pour  mieulx  asseurer,  confermer  et 
corroborer  les  amytiez,  fraternitez,  confederacions  et  alliances  na- 
guères  prinses  entre  eulx,  et  les  rendre  plus  estroictes,  fermes  et 
estables,  feront  par  ensemble  nouvelle  alliance,  ligue  et  confede- 
racion, par  laquelle  ilz  se  lyeront,  déclareront  et  obligeront  de 
reclief  et  de  nouvel  d'estre  doresnaA^ant  bons,  ATays  et  loyaulx 
frères,  amys,  alliez  et  confederez,  amys  d'amys  et  ennemys 
d'ennemys,  pour  la  garde,  tuicion  et  detfense  de  leurs  estatz, 
royaumes,  pays,  terres,  seigneuries  et  subgectz,  tant  deçà  que 
delà  les  nions,  s'en tray nieront,  chériront  et  garderont  chacun  bien 
et  loyaument,  de  tout  leur  povoir,  la  vie,  fonneur  et  les  estatz 
l'un  de  l'autre,  sans  fraulde,  dol  ou  machinacion  quelconque,  el 
ne  favoriseront  quelque  personne  que  ce  soit,  fun  à  l'encontre  de 
l'autre,  mesmement  ne  donneront  passage,  ayde,  faveur  ou  assis- 
tance par  leurs  villes   et   pays,    soit   de   vivres,   artillerie,   gens, 


*''  Artus  Gouflier,  s' de  Boisy,  Etienne 
de  Poncher,  évêque  de  Paris ,  et  Jacques 
Olivier,  président  au  Parlement.  (Cf. 
id..  p.  11 5,  note,  p.  216,  note  2,  et 
p.  4i  1,  note  .H.) 

'"'  Florimond  Hobertet ,  originaire  de 
Monihrison,  l'ut  successivement  conseiller 
à  la   Chambre  des  Comptes  de  Forez, 


trésorier  de  France  et  secrétaire  des 
finances  sous  Charles  VIII,  fonctions 
qu'il  conserva  sous  Louis  XII  et  Fran- 
çois I"",  qui  lui  confièrent  souvent  des 
négociations  importantes.  Il  mourut  à 
Blois  le  29  novembre  iSay.  Le  Cata- 
lociiie  des  actes  contient  beaucoup  de 
lettres  relatives  à  ce  personnage. 
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argent  ou  autres  choses  quelzcouques,  à  celluv  ou  ceulx  ([ui  par     n  mars  1Ô17  n.  s. 

invasion  pourroient  ou  a  ouldroient  porter  nuvsance ,  donunage  ou 

greA'ance   à  eulx,  leui's  royaumes,  pays,  seigneuiies  et  suhgectz, 

directement  ou  indirectement,  en  quelque  manière  que  ce  soit, 

ains  seront  tenuz  avder,  secourir  et  assister  Tun  l'autre,  de  toute 

leur  puissance,   à  ladite  gai'de,  tuicion  et  deilense   de  leursdits 

estalz,  royamîies,  pays,  terres  et   seigneuries,   que  à  présent  ilz 

tiennent  et  possèdent,  tiendront  et  posséderont  cy  après,  tant  deçà 

([ue  delà  lesdits  monts,  envers  et  contre  tous  ceulx  qui  olTenser 

et  invader  les  vouldroient,  sans  nulz  excepter,  chacun  de  six  cens 

liommes   d'armes,  aux  despens  de  celluy  (|ui  sera  requis  donner 

secours   à   l'autre;    et   se   ayderont   Tun  l'autre   de  piétons,    aux 

despens  de  celluy  qui  les  demandera,  toutes  et  quantes  foiz  que 

le  cas  y  escherra   et  que   par   celluy  d'eulx   qui   sera  invadé  et 

endommagé  requis  en  sera,  sitost  que  la  sommacion  sera  venue 

à  sa  congnoissance,    pourveu  toutesvoyes  que  lesdits  princes  ne 

feussent  lors  envahiz  en  leurs  propres  estatz  ; 

Que  lesdits  princes  ne  pourront  aussi  doresnavant  recepter  ou 
recevoir  en  leur  protection  et  sauvegarde ,  ne  autrement  soustenir, 
favoriser  ou  assister  les  rebelles,  sulioectz  bannvz  ou  fuijitifz  l'un 
de  l'autre,  de  quelque-  estât,  auctorité,  dignité,  qualité  ou  con- 
dicion  qu'ilz  soyent,  de  gens,  d'argent  ou  d'autre  chose  quel- 
conque, directement  ou  indirectement;  ains  si  aucuns  de  leurs- 
dits  subgectz  s'eslevoient  ou  esmouvoient  contre  eulx  ou  l'un 
d'eulx,  seront  aussi  tenuz  eulx  entre  ayder,  favoriser  et  assister 
l'un  l'autre,  au  reboutement,  pugnicion,  et  correction  desdits 
rebelles,  et  à  leur  réduction  à  ATaye  et  deue  obéissance,  de  gens 
de  cheval  et  de  pié ,  en  tel  nombre ,  aux  despens  et  en  la  manière 
({ue  dessus,  sauf  que  ceulx  qui  desjà  sont  au  service  desdits 
princes  y  pourront  demourer; 

Que  pour  résister  aux  Turcs  et  autres  infidelles  ennemys  de  la  Expédition 

saincte  foy  catholique,  retirer  et  reduyre  à  la  chrestienté  plu-  contre ?el Turcs, 
sieurs  roiaumes,  provinces,  pays  et  seigneuries,  qu'ilz  en  ont 
ostez  et  distraiz,  lesdits  trovs  princes  dresseront  pour  l'expedicion 
contre  lesdits  Turcz ,  chacun  une  bonne ,  grosse  et  puissante  armée , 
equippée  d'artillerie,  navires  de  guerre  et  autres  municions  né- 
cessaires, tant  par  mer  (|ue  par  terre,  telle  et  j)our  exécuter 
icelle  expedicion  au  temps  et  ainsi  qu'ilz  adviseront  et  con- 
clueront  à  leurdite  veue;    que  dedens  six  moys  prouchains  ve- 
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11  mars  i5i7  II.  s.  iiaiis,  se  tiendra  une  journée  devers  ledit  Roy  très  chrestien  et 
les  depputez  du  Roy  catholicque,  sur  les  diferens  qui  pevent 
estre  entre  l'Empereur  et  les  Venissiens,  à  laquelle  journée  cha- 
cune des  parties  envoyera  ses  depputez,  pour  remonstrer  son 
droit  et  y  A-eoir,  ordonner  et  appoincter,  selon  et  en  ensuyv^ant  la 
submission  par  eulx  faicte  ausdits  Roys  très  chrestien  et  catho- 
licque. 
Admission  Et  out  lesdits  troys  princes  laissé  et  réservé  lieu  à  nostre  sainct 

eventueile  du  Pape     p^j>g  jg   Pape,  pour  entrer  en  ceste  présente  ligue,  alliance   et 
confederacion,  comme  chef  et  protecteur  d'icelle. 

Toutes  lesquelles  choses  cy  dessus  contenues  et  escriptes,  ainsi 
traictées  et  accordées,  lesdits  seigneurs  de  ChicATe,  chancellier, 
trésorier  et  audiencier,  et  lesdits  seigneurs  de  Boysy,  evesque  de 
Paris,  président  Olivier  et  trésorier  de  France  dessus  nommez,  en 
A'ertu  des  povoirs  et  es  noms  et  qualitez  que  dessus,  ont  promis 
et  promettent  faire  ratiffier,  gréer,  confermer  et  jurer  par  lesdits 
seigneurs  Empereur,  Rovs  très  chrestien  et  catholicque,  chacun 
en  son  regard,  dedens  le  moys  d'avril  prochain  venant^^^. 

En  tesmoing  de  ce,  ont  les  dessusdits  signé  ces  présentes  de 
leurs  mains,  et  fait  seeller  de  leurs  sceaux  en  ladite  ville  et  cité  de 
Cambrav,  le  \V'  jour  de  mars  l'an  mil  cinq  cens  et  seize.  —  Ainsi 
souhzsignez  :  G.  de  Croy,  J.  Le  Svlvaige,  J.  Villixger,  Haneton, 
Artus  GoiFFiER,  E.,  evesque  de  Paris,  Olivier,  Robertet. 

Ratification  Et  il  soit  entre  autres  choses  contenu  et  [déclaré]  èsdiz  articles, 

ce  rançois  .  ^^^^  ledict  traicté  seroit  par  nous,  princes  dessus  nommés,  juré, 
confirmé ,  rattiffié  et  approuvé ,  et  cpe  d'icelle  ratifficacion  et  con- 
firmacion  chascun  de  nous  feroit  [expédier  et]  deliATer  ses  lettres 
patentes  à  ce  deues  et  pertinans;  sçavoir  faisons  que  nous,  con- 
siderans  le  [grand]  et  inextimalDle  bien,  utillité  et  commodité  que 
par  ledict  traicté  peult  advenir  tant  à  nous  (jue  à  toute  la  chres- 
tienté,  [ayans]  ledict  traicté,  qui  par  nosdicts  ambassadeurs,  pro- 
cureurs, commis  et  députez  a  esté  faict,  besoigné,  accordé  et 
conclu  en  ceste  partie ,  pour  agréable ,  nous  icelluy  traicté  et  tout 
le  contenu  es  articles  dessus  inserez  et  transcrips,  avons  accepté, 

'''  Jean  de  La  Roche,  s'  de  la  Roche-  Fossés,  le  i/i  avril  ibi'j,  pour  recevoir 

beaucourt,chainl)ellanduRoi  (vol.  pré-  le  serment  de  Charles,  roi  de  Castille, 

cèdent,  p.  /|C)5,  note  4),   fut  commis  touchant  l'observation  du  présent  traité, 

par  lettres  données    à   Saint-Maur-les-  (Catalor/ite,\.\\j).c>'2  0,n°  lôSSg.) 
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juré,  loué,  gréé,  confirmé,  ratiffié  et  approuvé,  acceptons,  jurons, 
louons,  gréons,  confirmons,  ratifiions  et  approuvons  par  ces  pré- 
sentes. Promettans  par  icelles  en  parolle  de  roy,  sur  nostre  foy  et 
honneur  et  pour  autant  que  toucher  nous  peult,  garder,  obsers^er, 
fournir  et  acomplir,  et  faire  garder,  observer,  fournir  et  acomplir 
inviolablement  tout  le  contenu  au  traicté  dessusdict,  selon  sa  forme 
et  teneur,  sans  jamais  faire  ou  aller,  ne  souffrir  faire  ou  aller  an 
contraire  en  aucune  manière.  En  tesmoing  desquelles  choses,  nous 
avons  faict  mettre  nostre  seel  à  cesdictes  présentes,  signées  de 
nostre  main. 

Donné  à  l'Vbbeville,  le  dixiesme  jour  de  juillet  fan  de  grâce  mil 
cinq  cens  et  dix  sept,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme. 

[Signé:]  FRANÇOYS. 

[Et  sur  le  repli  :  ]  Par  le  Rov,  Robertet. 

De  telles  conventions  ne  constituaient,  comme  le  dit  Barrillon,  qu'«  un  petit 
traité  «  ^''.  Mais,  à  côté  de  ce  pacte  assez  inoffensif,  il  en  fut  passé  un  autre, 
bien  plus  inquiétant  pour  la  paix  européenne,  que  les  contractants  prirent 
un  soin  extrême  de  garder  secret.  Il  ne  s'y  agissait  de  rien  moins  que  d'un 
partage  de  l'Italie  septentrionale  entre  la  maison  d'Autriche  et  le  roi  de 
France,  au  détriment  des  Vénitiens.  Voici  le  texte  qui  nous  en  est  parvenu  ^-h 


I  1  mars  i  .>  17  11.  s. 


<'^  Journal:,  t.  I,  p.  272.  Barrillon 
donne  les  instructions  de  François  I" 
à  Boisy,  fjiii  prévoient  un  partage  de 
l'Italie  septentrionale  entre  l'Empereur 
et  le  roi  de  France  [ihid.,  p.  260-272). 

^"^  Ce  texte  subsiste ,  à  notre  connais- 
sance, en  deux  exemplaires  de  teneur 
identique;  l'un  est  conservé  aux  Ar- 
chives nationales  (K.  i63()]  ;  l'autre,  qui 
repose  aux  Archives  impériales  de 
tienne,  a  été  publié  par  Bucholtz 
[Gcschichte  der  Regierung  Ferdinand I , 
t.  II,  p.  5oo)  et  par  Lan/.  [Actenstûcke 
and  Bricfe  znr  Geschickte  Kaisers  Karl  V, 
Monunienta  habsburgica,  2° partie,  t.I, 
p.  37). 

C  est  une  copie ,  dépourvue  de  toute 
formule  d'authentication ,  des  adich^s 
secrets  passés  entre  les  plénipotentiaires 
de  François  I"  et  ceux  de  Maximilien , 
à  laquelle  on  a  ajouté  deux  nouveaux 
paragraphes  qui,  par  suite  de  conven- 
tions ultérieures,  devai(Mit  être   insérés 


dans  la  ratihcation  du  traité  par  les 
deux  souverains. 

En  cet  état,  notre  texte  ne  se  pré- 
sente donc  pas  revêtu  des  formes  qui  en 
rendraient  inattaquable  l'authenticité 
matérielle.  Mais  il  est  certain  qu'il  con- 
tient la  substance  d'une  convention  qui  a 
été  réellement  passée  entre  l'Empereur  et 
le  roi  de  France.  Les  instructions  don- 
nées, en  i5i8,  par  Maximilien  aux  am- 
bassadeurs (ju'il  envoyait  à  François  1" 
(Lanz,  Actcnstàckc  and  Briefe,  p.  58), 
et  la  relation  que  ceux-ci  lui  ont  adres- 
sée de  leur  mission  (Le  Glay,  Négocia- 
tions diplomaliqiu's  entre  la  France  et 
l'Autriche,  t.  W,  p.  i33)  en  font  plei- 
nement foi. 

Ces  considérations  ont  paru  motiver 
la  publication  de  ce  traité  secret  à  la 
suite  du  traité  public  de  Cambrai,  en 
un  caractère  dilVérent  de  celui  qui  est 
adopté  pour  les  actes  revêtus  de  toutes 
les  formules  d'authentication. 


Date 

(le  la  ratiliration: 

10 juillet  \o\-j. 
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ARTICLES   SECRETS. 


I  1  mars  i  a  i  ■ 


(  '.l'f'ation 

(l'un  royaume 

d'Italie. 


J'arl 

ilii  roi  de  France 

loyaume 

de  Lom hardie. 


L'Empereur  et  le  Roy  catholicque  auront  et  retiendront,  pour  leur 
part  des  Ytales,  les  estaz,  pays,  terres  et  seigneuries  de  Venise,  Padoue, 
Trevise,  Rif,  Roveret  et  Fiyol,  Florence,  Pise,  Ligorgne  et  Sene  avec 
leurs  appartenances  etappendences,  et  toutes  autres  choses  que  tiennent 
les  Veniciens  de  présent  en  Ytalie ,  non  comprinses  ne  specilTiées  en  ce 
présent  traicté ,  de  toutes  lesquelles  parties ,  avec  autres  de  l'Empire  que 
l'Empereur  y  vouldra  joindre  et  annexer,  sera  fait  et  érigé  ung  royauime 
qui  se  nommera  le  royauime  d'Ytalie ,  tenu  et  mouvant  de  l'Empereur, 
ouquel  royauime  d'Ytalie  ledit  Roy  catholicque  ou  son  frère,  le  sei- 
gneur infant  don  Fernande,  sera  inféodé  et  investy  par  ledit  Empereur  à 
son  bon  plaisir,  pour  en  joyr  par  eulx,  leurs  hoirs  et  successem^s  masles 
et  femelles  à  tousjours. 

Et  le  Roy  très  chrestien  aura  à  sa  part  et  lui  demoui'eront  les  estaz, 
pays,  terres  et  seigneuries  de  Veronne,  Vincence,  Lignago,  Valese, 
Bresse ,  Greme ,  Bergame  et  Lucques  avec  leurs  appartenences  et  appen- 
dences,  ensemble  les  villes  et  citez  deRege  et  Modene,  avec  leurs  terri- 
toires et  appartenences.  Et  sera  tenu  l'Empereur  ériger  dès  à  présent  le 
duché  de  Milan  avec  les  marquisatz  de  Mantoue,  Malespine,  Ancise, 
seigneurie  de  Gennes ,  comté  d'Ast ,  principaulté  et  tout  le  pays  de  Pye- 
mont  en  ung  aultre  royauime  qui  s'appellera  le  royauime  de  Lombardie  ; 
duquel  royauime  ledit  Roy  très  chrestien  sera  investy  par  ledit  seigneur 
Empereur,  pour  lui ,  ses  hoirs  et  successeurs  masles  et  femelles  à  tous- 
jours  ,  sans  aucuns  fraiz  ou  coustz  ;  et  le  recognoistra  et  tiendra  aussi  de 
l'Empereur  en  tous  droiz  royaulx;  etlesdits  marquis  de  Mantoue,  Mon- 
ferrat,  Ancise  et  Malespine  et  seigneur  ou  seigneurs  des  pays  dePyemont 
recognoistront  et  tiendront  leursdits  marcpiisats,  principaulté  et  23ays  de 
Pyemont  dudit  Roy  très  chrestien  à  cause  dudit  royauime  de  Lom- 
bardie. 

Et  si  sera  encoires  tenu  ledit  Empereur,  incontinent  après  Texecucion 
encommencée  dudit  partaige,  sur  les  terres  que  tiennent  à  présent  lesdits 
\eniciens,  comme  \'eronne,  Vincence  et  autres  dessus  déclarées,  de 
baillier  audit  Roy  très  chrestien  lettres  patentes  en  forme  de  chartre  par 
lesquelles  il  unira ,  annexera  et  incoq^orera  audit  royauime  de  Lombar- 
die les  estaz ,  pays ,  terres  et  seigneuries ,  citez  et  villes  de  Veronne ,  \  in- 
cence,  Lignago,  Valese,  Bresse,  Crème  et  Bergame  avec  leurs  territoires, 
appartenances  et  appendences;  et  déclarera  qu'il  veult  et  entent  qu'elles 
soient  dès  lors  en  avant  dudit  royauime  de  Lombardie  et  comprinses  en 
l'érection  d'icellui ,  tout  ainsi  comme  si  elles  estoient  nommément,  spécia- 
lement et  par  le  menu  déclarées  et  contenues  en  ladite  érection. 
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Que  lesdits  deux  royaulnies  d'\  talie  et  Lombardie  seront  tenuz  en  fief 
de  l'Empereur  et  les  possesseurs  d'iceulx,  descendans  desdits  Roys  très  Rè^lminni 

chrestien  et  catliolicque  ou  dadit  seigneur  infant,  obligez  et  astrains  à  «lu  ])artai;e. 

tousjours  d'ayder,  assister,  fa>oriser  et  delfendre  i "un  l'autre,  ensemble 
leurs  estaz  et  royaulmes  dessusdits ,  envers  et  contre  tous ,  sans  se  pou- 
voir jamais  séparer  ne  desjoindre  l'un  de  f autre,  pour  quelque  affaire 
qui  leur  puisse  survenir. 

Que  l'Empereur  fera  gréer  et  ratiffier,  si  besoing  est,  l'érection  desdits 
deux  royaulmes  par  les  électeurs  du  Saint  Empire ,  lesquelz  en  bailleront 
leurs  lettres  de  ratiificacion  es  cas  et  ou  temps  dessusdits. 

Que  desdictes  érection  et  investiture,  qui,  ainsi  cpie  dit  est,  sera  faicte 
dès  h  présent,  ledit  seigneur  Empereur  fera  expédier  lettres  en  bonne  et 
ample  forme,  lesquelles  il  mettra  es  mains  dudit  Roy  catholiccpie ,  lecpiel 
promettra  de  les  bailler  et  délivrer  audit  Roy  très  cbrestien  si  tost  et  in- 
continent que  la  première  expedicion  se  fera  pour  fexeeucion  dudit  par- 
taige,  en  cpielque  part  que  ce  soit. 

Et  quant  le  temps  et  o]3portuneté  se  trouvera  de  commencer  fexeeu- 
cion dudit  partaige,  lesdits  princes  prendront  part  et  prouffît  en  la 
conqueste  qui  se  fera  à  rate  de  la  despence  qu'ilz  furniront,  c'est  assavoir, 
si  le  Roy  très  chrestien  furnist  la  moictié  de  ladite  despence,  il  prendra 
la  moictié  du  prouffit;  et  s'il  ne  fui'nist  que  le  tiers,  il  ne  prendra  que  le 
tiers  dudit  prouffit,  le  tout  jusques  à  ce  que  ladite  conqueste  soit  para- 
chevée et  mise  à  plaine  et  entière  execucion,  ouquel  cas  lesdits  princes 
et  chascun  d'eulx  respectivement  joyront  des  estaz,  pays,  terres  et  sei- 
gneuries que  par  ce  présent  traicté  ilz  doivent  avoir  et  retenir,  sans  ce 
c[ue  les  aultres  y  puissent  après  prendre  ou  demander  aucune  part  ou 
prouffit. 

Et  ou  cas  que  l'execucion  dudit  partaige  se  commence  sur  les  terres 
que  les  \  eniciens  ne  tiennent  ne  possèdent  de  présent,  lesdits  princes 
seront  tenuz  de  continuer  leur  effort  et  armées  jusques  à  ce  que  ladite 
conqueste  soit  parachevée  ;  et  seront  aussi  tenuz  de  faire  le  semblable, 
après  que  ladite  conqueste  sera  commencée  sur  les  terres  que  ti(nment 
et  possèdent  lesdits  \  enissiens ,  selon  qu'il  sera  dit  cy  après ,  et  icelle  con- 
tinuer jusques  à  ce  qu'elle  soit  parachevée. 

Et  si,  avant  la  journée  ordonnée  pour  cognoistre  les  dilferens  d'entre 
l'Empereur  et  les  \  enissiens  ou  durant  le  temps  de  la  trêve  prinse  entre 
eulx,  lesdicts  Venissiens  entreprengnent  aucune  chose  sur  l'un  desdits 
trois  princes  ou  leursdits  estaz,  en  ce  cas,  iceulx  princes  et  chascun 
d'eulx  s'entreaydront  et  deffendront  l'un  l'autre,  ainsi  que  par  traictez 
precedens  ilz  sont  tenuz  de  faire. 

Que  le  Roy  très  chrestien  sera  tenu  faire  acompaigner  l'Empereur  de 
six  cens  hommes  d'armes  ou  vovaige  qu'il  entend  faire  de  brief  à  Rome 
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11  mais  1017  n.  s.      pouF  prendre  et  recevoir  sa  couronne  impériale,  aux  despens  dudit  Roy 
très  chrestien. 

Et  pour  ce  que  de  présent  ledit  Roy  très  chrestien  n'a  matière  ne  oc- 
casion de  rompre  ne  courre  sus  aux  Veniciens  aveccpies  lesquelz  il  a  fait 
et  juré  traicté  d'amitié  et  aliance,  sans  enfraindre  sa  foy  et  blesser  son 
honneur,  qui  est  la  chose  qu'il  a  plus  chière  en  ce  monde,  ledit  seigneur 
promettra  et  jurera  solempnellement  ausdits  Empereur  et  Roy  catho- 
licque  que,  s'il  advient  que  lesdits  Veniciens  rompent  avec  lui,  ou  lacent 
chose  pour  laquelle  il  puisse  honnestement  et  sans  enfraindre  sa  foy  ou 
blesser  son  honneur,  rompre  avecques  eulx,  il  exécutera  incontinent 
ledit  partaige,  avec  lesdits  Empereur  et  Roy  catholicque,  lesquelz  lui 
feront  semblable  serment. 
Projet  de  luire  entii  r  Que  lesdits  trois  princes ,  pour  plus  seurement  et  ayseement  exécuter, 
les  Suisses  conduire  et  mettre  à  deue  exécution  leursdictes  entreprinses ,  envoyeront, 

dans  ladite  li2;i:o.         .  .  ,  -,     \.       ,      .  .  r  •    .       1  ^  ^  ^ 

mcontinent  la  veue  desdits  trois  princes  laicte,  leurs  députez,  a  part  ou 
par  main  commune,  ainsi  qu'ilz  adviseront  pour  le  mieulx,  devers  les 
ligues  et  cantons  des  Suysses ,  pour  les  practiquer  et  gaignier  de  leur 
part,  le  plus  tost  que  faire  se  pourra,  et,  affin  de  les  retirer  et  se  asseurer 
d'eulx,  sera  contendu  à  ce  qu'ilz  se  veullent  joindre,  lyer  et  obliger  à  la 
ligue  et  aliance  desdits  trois  princes,  de  sorte  qu'ilz  ne  puissent  servir 
nulz  autres  princes,  communaultez,  seigneuries  ou  autres  quelz  qu'ilz 
soient,  contre  eulx  ou  l'un  d'eulx;  mais  si  iceulx  princes  par  ensemble  ou 
à  part  ont  besoing  de  leurs  gens ,  cpie  en  ce  cas  ilz  soient  tenuz  de  leur 
en  fournir  ung  nombre  tel  qu'ilz  adviseront  pour  les  servir  envers  et 
contre  tous,  aux  despens  desdicts  princes. 
Aiiicle  Et  touchant  le  fait  d'Angleterre,  s'il  y  a  apparence  de  dilTerens  ou 

lifaiit  à  r.\iigleteiTe.     malcontentement  entre  lesdits  Roy  très  chrestien  et  le  roy  d'Angleterre, 
lesdits  princes  en  deviseront  ensemble  à  leurdicte  veue. 

Cas  de  nullité  Depuis  que  ces  presens  articles  ont  esté  advisez,  conceuz  et  rédigez 

du  partacçe.  par  cscript  en  la  ville  et  cité  de  Cambray  par  les  ambassadeurs  des  trois 

princes  dessus  nommez,  l'unziesme  jour  de  mars  l'an  xv^  et  seize,  lesdits 
trois  princes  ayant  veu  et  entendu  le  contenu  èsdits  articles,  ont  d'un 
commun  accord  advisé  et  conclu  que  si ,  dedens  deux  ans  prochainement 
\  enans ,  à  compter  dudict  xi"  de  mars ,  le  Roy  très  chrestien  n'avoit  occa- 
sion ne  opportuneté  de  se  déclarer,  contre  les  'Venissiens  et  procéder  à  l'exe- 
cucion  dudit  partaige,  ou  que  icelle  execucion  ne  feust  encommencée 
dedens  ledit  temps ,  en  ce  cas ,  lesdits  trois  princes  et  chascun  d'eulx  de- 
moura  en  son  entier,  et  seront  nulz  iceulx  partaiges,  ensemble  l'érection 
des  royaulmes  d'Italie  et  de  Lombardie  dont  dessus  est  faicte  mencion , 
et  ne  sera  l'une  des  parties  aucunement  lyée,  tenue  ne  obligée  à  l'autre, 
qviant  au  fait  desdits  partaiges  et  érection ,  les  autiTs  traictez  d'amitié, 
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Accord  relatif 
à  Lucques. 


îigue  et  confédération  estans  entre  iceulx  trois  princes  demouranten  leur     n  mars  1617  n.  s. 
force  et  vigeiir. 

Et  pour  ce  que  en  besongnant  par  iesdits  ambassadeurs  au  fait  dudit 
partaige  audit  lieu  de  Cambray,  fut  plusieurs  foiz  présenté  et  offert  par 
les  ambassadeurs  dudit  Roy  très  cbrestien ,  que  en  retenant  par  icellui 
seigneur  Roy  à  sa  part  la  ville  de  Vincence  avec  le  Vincentin,  connue 
il  fait  par  Iesdits  articles,  la  ville  et  seigneurie  de  Lucques  avec  leurs 
appartenances  demourroit  à  la  part  de  l'Empereur  et  du  Roy  catbolicque, 
laquelle  neantmoins  est  couchée  èsdits  articles  pour  la  part  dudit  Roy 
très  cbrestien ,  icellui  Roy  catbolicque ,  désirant  mettre  fin  en  ceste  ma- 
tière, a  prins  sui'  lui  la  difficulté  demeurée  à  cause  d'icelle  ville  et  sei- 
gneurie de  Lucques ,  ayant  ferme  espoir  et  confidence  que  ledit  Roy  très 
cbrestien,  en  se  conformant  à  ce  que  par  sesdits  ambassadeurs  en  a  esté 
dit  et  présenté  à  ladite  convencion  de  Cambray,  et  attendu  cpi'il  retient 
ladite  ville  de  Vincence  et  le  \  incentin ,  sera  content  de  laisser  ausdits 
Empereur  et  Roy  catbolicque  lesdites  ville  et  seigneurie  de  Lucques  avec 
leursdictes  appartenances. 


Nous  Maximiiian ,  par  la  grâce  de  Dieu  emperem"  des  Romains  tous- 
jours  auguste,  et  Cbarles,  par  la  mesme  grâce  roy  des  Espaignes,  des 
Deux  Sicilles ,  de  Jérusalem ,  etc. ,  archiducz  d'xAustrice ,  ducz  de  Bour- 
gongne,  de  Brabant,  etc.,  contes  de  Flandres ,  etc. ,  jurons  sur  les  saintes 
Evangilles  de  Dieu  et  feust  de  la  \  raye  CroLx ,  en  la  présence  du  saint 
sacrement  de  l'autel,  et  en  parolle  d'empereur  et  de  roy  sur  nostre  foy 
et  honneur,  que  nous  garderons  et  observerons  et  acomplirons,  en 
tant  que  en  nous  est  et  toucher  nous  jjeut ,  certaines  convencions ,  pac- 
tions  et  traictez,  nagaires  faiz  et  accordez  on  la  cité  de  Cambray,  entre 
nous ,  noz  hoirs  et  successeurs  et  très  hault ,  très  excellent  et  très  puissant 
prince,  nostre  très  chier  et  très  amé  frère  et  cousin  François,  par  la 
grâce  de  Dieu  roy  de  France,  ses  hoirs  et  successeurs,  par  noz  ambassa- 
deurs, commis  et  députez  d'une  part  et  d'autre,  soubz  les  qualitez,  con- 
dicions,  modiflicacions,  limitacions,  restrinctions  et  en  la  forme  et  ma- 
nière qu'il  est  contenu ,  declairé  et  speciflié  en  iceulx ,  et  n'y  contrevenir 
directement  ou  indirectement  en  quelque  manière  que  ce  soit.  Ainsi 
nous  veulle  Dieu  ayder. 

Fait  à  Lyère,  en  la  présence  de  sire  Jehan  de  La  Roche,  seigneur  de 
la  Rochebeaucourt ,  ambassadeur  et  procureur  à  ce  commis  et  député 
pai'  ledit  seigneur  roy  de  France ,  par  ses  lettres  patentes  de  procuracion 
signées  de  sa  main  et  scellées  de  son  grant  seel ,  données  à  Saint  Mor  des 
Fossez,  le  xiiii*  jour  d'a^il  derrier  passé,  de  messire  Guillaume  de  Croy, 
seigneur  de  Cbièvres,  messire  Jehan  Le  Sauvaige,  che\  aller,  seigneur 
d'Escaubèque ,  sires  Jaques  Villingher,  Hans  Renner,  et  maistre  Philippe 


Ratilicalion 

par  l'Empereur 

et 

Charles  d'Espagne. 


1  'i  mai  1517. 


OnDONN.  OE  François  1' 


iMi'niuEnic 
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11  mars  lôi;  n. -.     Hancton .  tous  noz  conseilliers ,  le  xiiif  joui'  de  may  Tan  de  grâce  mil 
cincq  cens  et  dix  sept. 

RatUlcation  Nous  François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  duc  de  Milan  et 

P*''  seigneui'  de  Gennes,  jurons  sui'  les  saintes  Fvangilles  de  Dieu  et  feust  de 

la  \  raye  Croix,  en  la  présence  du  sEiint  sacrement  de  l'autel  et  en  parollc 
de  rov,  sur  nostre  fov  et  honneur,  cpie  nous  garderons,  observerons  el 
acomplirons,  en  tant  que  en  nous  est  et  toucher  nous  peut,  certaines  con- 
vencions ,  pactions  et  traictez ,  nagaires  faiz  et  accordez  en  la  cité  de  Cam- 
l)raY,  entre  nous,  noz  hoirs  et  successeurs,  et  très  haulx  et  très  excellens 
et  très  puissans  princes  nos  très  chiers  et  très  amez  frères  et  cousins . 
Maxiniilian ,  par  la  grâce  de  Dieu  empereur  des  Romains,  et  Chai'les. 
par  la  mesme  grâce  roy  des  Espaignes .  archiducz  d'Austrice ,  etc. ,  leurs 
hoirs  et  successeurs ,  par  noz  ambassadeurs,  commis  et  députez  d'une 
part  et  d'autre,  soubz  les  qualitez.  condicions,  modifficacions ,  limi- 
tations, restrinctions ,  et  en  la  forme  qu'il  est  contenu,  declairé  et  spe- 
cifhé  en  iceuK,  et  n'y  contrevenir  directement  ou  indirectement  en 
quelcpie  manière  (jue  ce  soit.  Ainsi  nous  a  eulle  Dieu  ayder. 
l 'i  juillpt  1017.  Fait  à  AbbeAille  en  Picardie,  en  la  maison  du  feu  seigneur  de   Hum- 

bercourt.  en  la  chappelle  d'illec,  en  la  présence  de  messire  Jehan  Le 
Sauvaige,  chevalier,  seigneur  d'Escaubècpie,  chancelier,  messire  Jaques 
\'illingher,  seigneur  de  Saincte  Croix,  trésorier,  comme  ambassadeurs, 
commis  et  députez  de  la  part  de  l'Empereur  et  du  Roy  catholicque. 
et,  de  la  part  du  Roy  très  chrestien,  ont  esté  presens  le  seigneur  de 
Boisv,  grantmaistre ,  le  seignem'  Du  Praet,  chancelier  de  France ,  l'evesque 
de  Paris,  le  seigneur  de  la  Rochebeaucourt ,  et  le  ti'esorier  Florimont 
Robertet,  le  mardi  xiiif  jour  de  juillet  lan  mil  cincq  cens  et  dix  sept. 

Le  traité  secret  de  Cambrai  ne  devait  être  d'aucun  effet.  Le  roi  de 
France  s'était  réservé  le  droit  de  n'y  donner  suite  que  si,  dans  un  délai  de 
deux  ans,  les  Vénitiens  lui  fournissaient  une  occasion  de  rupture.  Les  deux  an- 
nées s'écoulèrent  sans  qu'aient  cessé  les  bonnes  relations  de  François  P'  avec 
la  République;  et  même,  sept  mois  après  la  signature  du  traité  qui  stipulait 
l'anéantissement  de  sa  puissance,  ^"enise  avait  resserré  son  amitié  avec  la 
France  par  un  pacte  nouveau. 

107.  —  Révocvtion  des  dons  et  aliénations  de  portions 

ET  revenus  DL  domaine  DE  LA  COURONNE  EN  BOURGOGNE (^). 

21  mars  1:117  n.  s.  Francovs,  par  la  grâce  de  Dieu   rov  de  France,    à  tous  ceulx 

qui   ces   présentes    lettres   verront,    salut.    Comme   depuis  nostre 

^'^  S"  a^o  du  Cadilogiie.  —  Enreg.au  1017,    Archives    départementale^    de   la 

Parlement   de   Bourgogne,    le    7    mai  Cùte-d'Or.B.  12074,  fol.  i36  v". 
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advenement  à  la  couronne,  par  importunilé  de  requerans  et  au- 
l rement,  nous  ayons  confermé  à  plusieurs  personnes  les  dons  et 
transports  qiii  leurs  aboient  esté  fais  par  noz  prédécesseurs  roys, 
(le  plusieurs  pièces,  membres  et  portions  de  l'ancien  dommaine 
de  nostre  couronne  (^),  mesmement  de  noz  pays  et  duchié  de  Bour- 
iroin£:ne,  contez  de  Masconnois,  Auxerrois  et  chastellenies  de  Bar 
sur  Seine  et  de  Noyers,  viconté  d'Auxonne,  terres  d'Oultre 
Soone  et  ressort  de  Sainct  Laurens^^^,  desquelx  ils  disoient  avoir 
joy  et  joyssent,  en  les  leur  augmentant  et  accroissant  d'aultres 
drois,  et  à  plusieurs  aultres  personnes  fait  don  de  nouveau 
d'autres  belles  pièces,  terres,  seigneuries,  justices,  jurisdictions 
et  autres  drois  d'icelluy  dommaine  de  notre  couroime,  que  en  ce 
faisant  nous  avons  éclipsées  et  desmembrées  d'icelluy,  les  ungs 
soubs  couleur  et  pour  recompense  des  services  qu'ilz  dient  avoir 
fait  à  noz  prédécesseurs  et  nous,  les  autres  pour  payement  des 
sommes  qu'ils  prétendent  leur  estre  deues,  et  que  noz  prédéces- 
seurs et  nous,  chacun  en  droit  soy,  confessons  avoir  receues 
d'eulx,  jaçoit  toutesfois  qu'ils  n'en  ayent  aucune  chose  baillé, 
mais  est  une  chose  faincte  et  simulée  pour  donner  meilleur  cou- 
leur à  leur  tiltre,  et  les  aultres  soubs  aultres  couleurs  et  divers 
moyens;  et  par  telles  voyes  nostredit  dommaine,  qui  est  nostre 
droit  denier,  duquel  nous  nous  devons  principalement  aydiei' 
pour  le  vivre  et  entretenement  de  nous  et  nostre  estât  royal, 
de  nostre  très  chière  et  très  amée  compaigne  la  royne  et  de  noz 
enfans  et  lignée,  est  tellement  aliéné,  séparé  et  desmembré  que 
nous  en  sonuues  à  présent  petitement  subvenuz  et  aydez  es 
choses  dessusdictes ,  en  nostre  très  grand  préjudice  et  dommaige, 
aussi  à  la  conservation  du  domaine  de  nostredicte  couronne,  que 
sommes  tenuz  et  obligez  par  serement  fait  à  nostre  sacre  garder  et 
deffendre  à  nostre  povoir;  par  quoy  soit  besoing  et  requis  y 
mettre  et  donner  ordre. 


''^   Depuis  l'ordonnance  du  9,9  juillet  Révocation   des    alicnalions ,  et  v'    Dons 

1 3 1 8,  les  actes  royaux  qui  révoquent  les  royaux  ,  Révocations.  )  Il  faut  rapprocher 

aliénations  du  domaine  de  la  couronne,  de  cette  ordonnance   deux  actes  ana- 

f'aites  principalement  par  donations,  sont  lojg^es   rendus  le  3o   avril   1617  et  le 

très  nombreux.  Ils  se  justifient  par  le  i3  décembre  suivant,  et  deux  actes  du 

renouvellement  continuel  des  abus  in-  ■>.  mai  lôi-  et  du  11  octobre  suivant, 

diqués  dans  le  préambule  de  la  présente  qui  dérogent  à  la  règle, 

ordonnance.   (Voir    Recueil  des   Ordon-  ■^'   Sur  le   ressort  de  Sainl-Laureiil, 

nunces,  table  alphabétique ,  v"  Domaink  ,  'f.  le  vol.  précèdent ,  p.  yo,  note  1 . 


2  1    mars  i5i 7  n.  s. 
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Savoir  faisoiLs  (|ue  nous,  ce  considéré,  et  mesmement  après  ce 
que  avons  esté  informé  et  adverty  du  préjudice  que  nous  et  la 
chose  publique  avons  à  telles  alienacions,  et  que  c'est  une  chose 
fort  privilégiée  et  ou  tousjours  noz  prédécesseurs  roys  ont  eu 
grand  regart,  quant  à  la  conservacion  et  entretenement  en  son 
entier  dudit  dommaine,  voulans  et  desirans  de  tout  nostre  cueur 
icelluy  mettre  sus  et  le  joindre  et  reunir  à  nostredicte  coronne , 
afin  que  d'icelluy  nous  puissions  estre  subvenuz  et  aydiez,  et 
employer  les  deniers  à  l'entretenement  et  pour  le  vivre  de  nous, 
de  nostredicte  compaigne  la  royne  et  de  noz  enfans  et  estatz , 
autant  cpie  nous  pourrions,  ainsi  qu'il  est  bien  raisonnable,  eu 
sur  ce  conseil  et  advis  avec  plusieurs  princes  et  seigneurs  de 
nostre  sang  et  lignaige  et  gens  de  nostre  Conseil;  pour  ces  causes 
et  autres  raisonnables  à  ce  nous  mouvans,  de  nostre  certaine 
science,  plaine  puissance  et  auctorité  roval,  par  ces  présentes 
avons  revocqué ,  cassé  et  adnullé ,  et  par  ces  présentes  revocquons , 
cassons  et  adnullons,  de  tout  en  tout,  tous  et  chascuns  lesdits 
dons,  cessions,  transports,  alienacions  et  constitucions  qui  ont 
esté  faictes  par  nosdiz  prédécesseurs  roys,  par  nous  confermez  et 
de  nouvel  par  nous  fais  et  concédez  desdits  membres,  portions 
et  revenuz  du  dommaine  de  nostredicte  couronne ,  mesmement  de 
nosdiz  pays  et  duché  de  Bourgoingne,  contez  de  Masconnois, 
Auxerrois,  chastellenie  de  Bar  sur  Seine,  viconté  d'Auxonne, 
terres  d'Oultre  Soone  et  ressort  de  Sainct  Laurens  et  terres  adja- 
cens,  appartenances  et  deppendances  d'icelles,  pour  quelques 
causes,  raisons,  faveurs  et  consideracions,  quelz  qu'ils  soient  et 
puissent  estre ,  exprimées  et  déclarées  es  lettres  sur  ce  octroyées  et 
expédiées,  soit  à  perpétuité,  à  vies,  à  temps  ou  pour  seureté, 
engagement,  vendicions,  recompenses,  faveurs,  grâces,  biensfais 
ou  autrement,  en  quelques  manières  ne  à  quelques  personnes  que 
ce  puisse  avoir  esté  ou  estre,  et  iceulx  avons  joings  et  unis, 
joignons  et  unissons  inséparablement  au  corps  de  nostredit  dom- 
maine, nonobstant  les  verifiications  et  expedicions  qui  en  ont  esté 
ou  pourroient  estre  faictes.  Et  voulons,  ordonnons  et  déclarons, 
de  nostredicte  puissance  et  auctorité  royal,  que  icelles  pièces, 
membres,  portions  et  choses  aliénées  et  choses  transportées  du 
donmiaine  desdits  pays,  terres  et  seignories,  soient  reprinses  et 
remises  à  noz  receptes  ordinaires,  et  que  dores  en  avant  nous  ne 
ferons,  pour  quelque  cause,  raison  ou  occasion,  ne  à  quelques per- 
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sonnes  que  ce  soient,  aucuns  dons,  alienacions  ne  surcharges  sur     •?!  mais  1517  n.  s. 

iceluy  nostre  dominaine,  que  tenons  de  présent  et  qui  nous  pour- 

roit  advenir  et  escheoir  ci  après  en  nostre  royaume,  si  ce  n'estoit 

à  noz  enfans  et  par  appanaige.  El  si  par  inadvertance,  iniportunité 

de  requérant  ou  autrement  nous  en   faisions  cv  après,  nous  dès 

maintenant  comme  pour  lors  les  déclarons  nulles  el  de  nul  effecl 

et    valeur,    et   ne   voulons    aucunes    lettres    en    estre    expédiées, 

scellées  ne  verifïiées. 

Toutesfois,  nous  n'entendons  en  ceste  présente  revocacion 
estre  comprinses  les  vendicions,  alienacions  et  engagemens  c[ui 
ont  esté  et  peuvent  avoir  esté  fais  de  nostredit  dommaine  desdils 
pays  et  duché  de  Bourgomgne,  contez  de  Masconnois,  Auxerrois, 
chastellenie  de  Bar  sur  Seine,  viconté  d'Auxonne,  terres  d'Oultre 
Soone  et  ressort  de  Sainct  Laurens,  tant  par  nosdits  feus  prédé- 
cesseurs roys  que  par  nous,  pour  subvenir  aux  grans  et  urgens 
affaires  que  eulx  et  nous  avons  eu  à  supporter  pour  le  fait  de  noz 
guerres  et  deffense  de  nostre  royaume,  lesquelz  nous  voulons  avoir 
lieu  pour  le  temps  et  aux  condicions  et  soubs  les  facultez  des 
reachaptz  contenuz  es  lettres  qui  sur  ce  en  ont  esté  expédiées. 
Sy  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  à  nostre  amé 
et  féal  chancellier,  à  noz  amez  et  feaulx  les  gens  de  noz  cours  de 
Parlement  et  de  noz  Comptes  à  Dijon,  gênerai  ayant  la  charge  et 
administracion  de  noz  finances  tant  ordinaires  que  extraordinaires 
en  noz  pays  et  duchié  de  Bourgoingne  et  terres  adjacens,  bailliz, 
seneschaulx,  prevostz,  chastellains ,  procureurs,  receveurs,  gre- 
netiers  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers ,  ou  à  leurs  lieute- 
nans  presens  et  advenir,  et  à  chascun  d'eulx,  si  comme  à  luy 
appartiendra,  que  ceste  présente  nostre  revocacion,  loy  et  edicl, 
ordonnance,  constitucion,  décret  et  adnichillacion  ilz  enrej^istrent 
ou  facent  enregistrer,  afin  de  perpétuelle  mémoire  et  observacion , 
en  nosdictes  cours  et  Chambres  des  comptes,  et  icelles  gardent 
et  observent  et  mettent  à  exf^cucion  royaument  et  de  fait,  de  poinct 
en  poinct,  selon  leur  forme  et  teneur,  et  en  ce  faisant  facent 
doresenavant ,  à  commancer  du  premier  jour  de  jumg  prouchain, 
faire  recepte  clesdites  choses  ainsi  par  eulx  reAoquées  que  dessus, 
exprimées  et  declairées,  par  trésoriers  et  receveurs  ordinaires  ou 
autres  noz  officiers  qu'il  appartiendra,  chascun  en  son  regard,  en 
contraignant  ad  ce  faire  et  souffrir  les  détenteurs  et  ceulx  qui  pour 
ce  sont  à  contraindre,  nonobstant  ce  que  dessus  et  queizconques 
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opposicions,  appellacions,  lettres,  mandemens,  ordonnances,  dé- 
clarations, restrinctions  ou  deffenses  à  ce  contraires,  pour  les- 
quelles ne  voulons  estre  délayé.  Et  pour  ce  cpie  de  ces  présentes 
on  pourra  avoir  affaire  en  pluseurs  lieux,  nous  voulons  que  au 
vidimus  d'icelles,  fait  soubs  seel  royal,  foy  soit  adjoustée  comme  à 
ce  présent  original,  auquel,  en  tesmoing  de  ce,  nous  aAons  fait 
mettre  nostre  seel. 

Donné  à  Paris,  le  xx!*"  jour  de  mars  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens 
et  seze,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme. 

[  Signé  :  ]  Par  le  I\oy,  Robertet. 

Lecla,  pablicala  et  reyistrata  in  caria  Parîamcnti  ducatus  Bur- 
(jiindie,  Divionis,  septima  mensis  maii  anno  Domini  millesimo  quingen- 
tesimo  decimo  scptimo. 


108.  —  Ordonnance  portant  règlement  pour  les  ventes  aux 
enchères  et  le  martelage  des  bois  dans  les  forêts  de  la  cou- 
RONNE (^). 
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François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui 
ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Nostre  procureur  sur  le  fait  de 
noz  Eaues  et  forestz  nous  a  fait  exposer  que,  combien  que,  par 
les  usances  et  communes  observances  de  faire  ventes  en  toutes 
les  forestz  de  nostre  royaulme  et  par  noz  ordonnances,  les  ventes 
de  nosdictes  forestz  doibvent  estre  faictes  à  criz  publicques,  en 
jugement,  chandelle  allumée,  et  délivrées  au  plus  offrant  et  derenier 
enchérisseur  ('^\  et  que  pendant  la  solempnité  des  criées  dessusdictes , 
les  enchères,  tiercemens  et  doublemens,  il  ne  soit  loisible  aucun 


'"'  N"  62  1  du  Catalogue.  —  Enregistré 
en  l'auditoire  des  Eaux  et  forêts  du 
bailliage  d'Orléans,  le  A  avril  iSi-y, 
Arch.  nat..  Z"^  017,  fol.  60  v°.  Ce  texte 
est  imprimé  dans  un  recueil  du  lemps  : 
Les  loix ,  statutz  et  ordonnances  du 
royaulme  de  France  touchant  le  faict  et 
administration  de  la  justice,  etc.,  avec 
les  ordonnances  du  roy  Françoys  I"  de  ce 
nom.  Petit  in-^°  golhique,  s.  d.; marque 
du  libraire  Jehan  Petit,  2'  partie, 
fol.  17  v".    {Bibl.  nat.,  F  2897'',  Invent. 


réserve  F  85 1  )  ;  —  et  dans  RebufTe , 
Les  Edits  et  ordonnances,  etc.,  1.  II, 
tit.  12,  cb.  74;  A.  Fontanon,  Les 
Edits  cl  ordonnances ,  etc.,  t.  II,  p.  270; 
Baudrillart,  Règlemens  forestiers ,  etc., 
p.  i3;  Isambert,  Ane.  lois  françaises , 
I.  XII,  p.  107.  Ce  dernier  ne  donne  pas 
l'ordonnance  intégralement. 

'"^  Pour  les  ventes  des  forêts,  cf.  no- 
tamment les  art.  3i  et  suiv.  de  l'or- 
donnance de  mars  1 5 16  n.  s.,  vol.  pré- 
cédent, p.  358. 
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enchérisseur  abbaltre  boys  ne  mettre  boscherons  en  euvre,  jusques 
à  ce  que  le  bail  dernier  soit  fait  par  noz  officiers,  neantmoins 
aucuns  noz  officiers,  mesnies  ceulx  de  nostre  foresl  d'Orléans^'),  ont 
fait  et  font  lesdictes  ventes  contre  nostre  ordonnance  et  forme  de 
user,  en  permettant  abbatre  et  prandre  nosdictz  bois  avant  que  les 
enchères,  tiercemens  et  doublemens,  délivrances  et  sollempnitez 
requises  soient  entièrement  faiz  et  parfaiz,  qui  est  à  nostre  granl 
grief,  préjudice  et  dommaige. 

Pour  quoy  nous,  ce  considéré,  eu  sur  ce  l'advis  et  délibération 
d'aucuns  de  noz  trésoriers  de  France  et  generaulx  de  noz  finances, 
de  nostre  amé  et  féal  conseillier,  chambellan  et  grant  maistre 
enquesteur  et  gênerai  réformateur  des  Eaues  et  forestz  de  nostre 
royaulme,  le  seigneur  de  Precy,  conte  de  Joigny '-),  son  lieutenant, 
nos  adA^ocatz  et  procureur  en  nostre  court  de  Parlement  à  Paris 
et  aultres  notaliles  personnages,  avons  de  nostre  certaine  science, 
plaine  puissance  et  auctorité  royal,  voulu,  ordonné  et  declairé, 
vouldns,  ordonnons,  declairons  et  nous  plaist,  par  ces  présentes, 
([lie  tant  es  ventes  entamées  que  es  ventes  qui  seront  faictes, 
encheries  et  adjugées  cy  après  dedans  noz  forestz,  tant  en  nostre 
tresfons  que  autres  boys  et  forestz  de  noz  tresfonciers ,  èsquelz 
prenons  droit,  part  et  portion,  mesurage  et  martellage  d'icelluy, 
les  marchans  ne  pourront  entrer  es  ventes  criées  ne  icelles  entamer 
de  la  première  enchère  ne  autrement,  en  quelque  manière  que 
ce  soit,  jusques  à  ce  que  les  enchères  d'icelles  ventes,  tiercemens 
et  doublemens  soient  entièrement  faiz,  passez  et  finiz,  et  que 
toutes  les  enchères  des  ventes  qui  seront  faictes  en  nosdictes 
forestz  et  autres  ou  prenons  droitz,  part  et  portion,  seront  faictes 
par  trois  jours  continuelz  et  consecutifz,  de  huitaine  en  huitaine, 
devant  le  maistre  des  Eaues  et  forestz  des  lieux,  ou  leurs  lieu- 
tenans,  presens  à  ce  noz  procureur  et  recepveur  ordinaire  de  nos- 
tredict  dommaine,  ou  leur  substitut  et  commis,  et  les  marchans, 
et  non  par  devant  les  receveurs  ordinaires  de  nostre  dommaine; 

'''   Voir  R.  de  Maulcle,   Etude  sur  la  formateur   général   des  t'aux   et  forêts 

condition  forestière   de    l'Orléanais,   Or-  de  France,  en   remplacement  de  Jean 

léans,  in-8°,  532  jjages.  Du     Puy,     s'     du     Coudrav    (mort     le 

'"'  François  d'Alègre,  comte  de  Joi-  *i6  août  i5i3),  contîrmé  en   cet  olFicc 

gny,  baron    de   Viteaux,  s'   de   Précy,  par  lettres  des   lo  janvier  i5i5  n.   s. 

chanxbellan  du  Roi^^vicomte  de  Beau-  (Cutalogac  des  actes  de  François  I'\  1.1, 

mont-le-Roger   et  d'Arqués  ([)rovislons  p.  6,  n°  36),  décédé  avant  le  a -4  octobre 

du  I  8  juin  1^98),  grand-maître  et  ré-  15^5. 


2  1  mars  i  .>  i  • 
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3  1  mars  1 517  n.  s.  lequel  maistrc  ou  sondict  lieutenant  sera  tenu  seoir  chascune 
huitaine  pour  recevoir  lesdictes  enchères ,  et  d'icelles  et  de  ce  qui 
en  sera  fait  faire  registre;  lesquelles  enchères  ces  jours,  es  pré- 
sences dessusdictes,  seront  faictes  à  la  chandelle  au  plus  offrant 
et  derrenier  enchérisseur.  Toutesvoyes  n'entendons  que  aucune 
délivrance,  adjudication  réelle  et  actuelle  soit  faicte  desdictes 
ventes,  que  lesdictes  enchières,  les  tiercemens  qui  dureront  hui- 
taine et  les  doublemens  autre  huitaine  ne  soient  passez  et  finiz; 
et  lesdictes  enchères,  tiercemens  et  doublemens  faiz  et  passez, 
la  caution  receue  pour  la  seurté  de  noz  deniers,  après  cpie  par  les 
maistres  des  gardes,  gruyers  ou  verdiers,  chascun  en  son  esgard, 
en  sa  garde,  grurie  et  verderie,  retencion  sera  faicte  deuenient 
èsdictes  ventes  de  bayveaux  souffisans  à  porter  glan  pour  repeupler 
nosdictes  forestz ,  et  par  le  marteau  desdictz  maistres  des  gardes, 
gruyers  ou  verdiers,  chascun  en  sadicte  garde,  grurie  ou  verderie, 
par  nombre  souffisant,  selon  noz  ordonnances,  d'arbres  vifz  qui  se 
trouveront  èsdictes  ventes,  le  marchant  dernier  enchérisseur,  tier- 
çant  ou  doublant ,  pourra  entamer  sa  vente ,  icelle  abatre  et  vuider 
dedans  le  temps  de  la  vuidange,  lequel  temps  de  Auidange  luy 
sera  prefix  par  le  maistre  ordinaire  de  nosdictes  Eaues  et  forestz 
ou  sondict  lieutenant,  eu  esgard  au  lieu  ou  ladicte  vente  sera  faicte 
et  à  la  quantité  des  arpens  qui  leur  sera  vendue,  auquel  temps 
de  vuidange  voulions  et  entendons  les  maistres  de  nosdictes  Eaues 
et  forestz  ou  leurs  lieutenans  avoir  esgard;  lesquelles  ventes  et 
buissons  les  marchans  seront  tenus  clorre,  après  le  temps  de  la 
vuydange  passé,  en  ensuyvant  noz  ordonnances.  Oultre,  pour  ce 
que ,  en  proceddant  par  maistre  Pierre  de  La  Porte ,  advocat  en  nos- 
tredicte  court  de  Parlement,  commissaire  par  nous  délégué  à  la 
refformation  de  nostre  forest  d'Orléans  ^'^  oultre  les  faultes  des- 
susdictes, a  par  luy  esté  trouvé  que  nostre  mesureur  ordinaire 
de  son  seul  marteau  martelle  et  mesure  les  ventes  et  buissons 
venduz  en  nostredicte  forestz,  contre  noz  ordonnances  et  forme 
de   user  es  autres   forestz  de  nostredict  royaulme;  voulons,    en- 

'''  Le  registre  de  ia  juridiction  des  fol.  i3,  20  v°.)  Il  était  présent  à  l'au- 
Eaux  et  loréts,  des  21  et  25  juin  1.S18,  ditoire  des  Eaux  et  forêts  du  bailliage 
contient  la  confirmation  de  plusieurs  d'Orléans,  lors  de  l'enregistrement  de 
jugements  rendus  par  Pierre  de  La  la  présente  ordonnance,  dont  le  procès- 
Porte,  en  (jualité  de  réformateur  de  la  verbal  est  revêtu  de  sa  signature.  [Ibid. , 
l'orèt  d'Orléans.    [Arch.   nul. ,  Z'^  ?>\'],  fol.  63  v°.) 
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lendons  et  nous  plaist,  avant  que  les  ventes  soient  faictes  et  enche- 
ries  de  nosdictes  forestz,  que  en  icelles  ventes  les  buissons  (|ui 
seront  venduz  soient  marteliez  et  marquez  par  les  piez  premiers 
des  marteaulx  des  maistres  des  gardes,  gruyers  ou  verdiers,  chascun 
en* leur  garde,  grurie  ou  verderie,  et  du  marteau  dudict  me- 
sureur; lequel  mesureur  de  son  seul  marteau  martellera  les  layes'^^ 
des  ventes  et  buissons,  et  seront  lesdictz  piedz  corniers  martel- 
iez es  arbres  notalîles  et  les  plus  beaul\  ([ui  se  pourront  trouver 
dedans  la  mesure  desdictes  ventes  et  buissons;  et  aux  mesurages 
desquelles  ventes  et  buissons  les  maistres  des  gardes,  verdiers  ou 
gruyers  assisteront,  chascun  en  sa  garde,  verderie  ou  grurie,  le 
tout  pour  obvier  aux  fravddes  et  abus,  qui  par  cy  devant  ont  esté 
commis  en  nosdictes  forestz  et  qui  doresnavant  se  y  pourroient 
commettre. 

Si  donnons  en  mandement,  par  ces  mesmes  présentes,  à  noz 
amez  et  feaulx  les  trésoriers  de  France  et  au  orrant  maistre  en- 
questeur  et  gênerai  refformateur  desdictes  Eaues  et  forestz  de 
nostredict  royaulme,  son  lieutenant,  et  à  chascun  d'eulx  en  son 
esgard,  que  à  garder  et  observer  les  choses  dessusdictes  entiè- 
rement vous  contraignez  les  maistres  de  nosdictes  Eaues  et  forestz , 
leurs  lieuxtenans,  maistres  des  gardes,  verdiers,  gruyers,  rece- 
veurs, greffiers,  mesureurs,  sergens,  marchans  et  aultres  qu'il 
appartiendra,  et  lesquelz  et  tous  aultres  qui  pour  ce  seront  à 
contraindre  voulons  estre  contrainctz  à  les  garder  et  observer  de 
point  en  point,  sans  enfraindre  ceste  nostre  présente  ordonnance, 
déclaration  et  a  ouUoir,  en  contraignant  ou  faisant  contramdre  par 
eulx,  leurs  commis  et  depputez  tous  ceulx  qu'il  apparliendia, 
par  toutes  voyes  deues  et  raisonnables;  en  proceddant  à  Tencontre 
des  rebelles,  desobeyssans  et  contrevenans  par  prinse  de  corps, 
condempnation  d'amendes,  ordinairement  ou  extraordinau'ement, 
privation  ou  suspencion  de  leurs  offices  et  aultrement,  ainsi  qu'ilz 
verront  estre  affaire  par  raison,  le  tout  nonobstant  oppositions 
ou  appellacions  quelzconques,  pour  lesquelles  ne  voulons  estre 
différé;  car  ainsi  nous  plaist  il  estre  faict.  Mandons  et  commandons 
à  tous  noz  justiciers ,  officiers  et  subjectz  que  à  eulx  et  leursdictz 
commis  entièrement  soit  obey,  prestent  et  donnent  conseil,  confort 

'''   «La>e»,  réserve  dans    une    forêt,   partie  de  hois,  (jnelquefois   le    bois    lui- 
même. 

OlinONN.   \)E  FlUNÇOIS  I".   —   l[.  /| 

IMPniMFniE     \_*r)01ALE. 


mars  i  ;j  i  7   n.  s. 


2  1  mars  1017  n.  s. 


26  RÈGNE  DE   FRANÇOIS   K 

et  avde.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  faict  mettre  nostre  seel  à 
cesdictes  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  vingt  ungiesme  jour  de  mars  l'an  de  grâce 
mil  cinq  cens  et  seize,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme. 

Ainsi  signé  :  Par  le  Rov,  Robertet.  Et  scellé  de  cvre  jaulne  à 
double  queue. 


109.  —  Lettres  confirmant  au  duc  de  Savoie  le  droit  de 

PERCEVOIR  deux  POUR  CENT  SUR  LA  VALEUR  DES  MARCHANDISES  POR- 
TÉES SUR  DES  NAVIRES  FRANÇAIS,  QUI  PASSENT  D\NS  SES  EtATS  À  LEUR 

RETOUR  d'Orient  ou  au  départ  de  France  ('l 


',  mars  1 517  11.  s.  Frauciscus,  Dci  gratia  Francorum  re\,  cornes  Provincie,  For- 
calquerii  ac  terrarum  adjacentium,  omnibus  et  singulis,  tam  pre- 
sentibus  quam  futuris,  bas  présentes  litteras  inspecturis  similiter 
et  visuris,  salutem.  Cum  superioribus  annis,  cum  delTunctus  ami- 
cissimus  noster,  Amatus  Sabaudie  dux^'^^,  obtinuerit  litteras  pat- 
tentes  a  Ludovico  [consanguineo  ^^^]  nostro,  Francorum  rege,  feli- 
cis^'''  et  sempiterne  memorie,  portantes  quod  ipse,  pro  summo 
aliquo  beneficio,  et  pro  solutione  quarundam  pecuniarura  pro 
regio  servicio  consumplarum ,  et  pro  aliis  expensis  potuerit  acci- 
pere  duo  pro  cento  super  omnes  merces  (^^  gallicas ,  cujuscumque 
generis  sint,  et  que  navibus  galicis  vehentur,  tam  eundo  ex  om- 
nibus locis  de  Francia,  quam  redeundo  ex  omnibus  partibus  de 
Oriente,  exceptis  mercibus  cpie  pro  servicio  regio  portabuntur, 
nunc,  quia  videmvis  et  judicamus  supradictas  pattentes  litteras 
justas  et  racioni  consentaneas,  primo  laudamus  et  de  novo  et  in 


^'^  N"  23460  du  Catalogue.  —  Copie 
du  xvii'  siècle,  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  3g^4, 
fol.  62.  Cette  copie  a  été  préférée  au 
vas.  Colbert  017,  indiqué  par  le  Cata- 
logne, qui  n'en  est  que  la  transcription. 
Le  texte  y  est  d'ailleurs  fortement  al- 
téré. 

^^'  Amédée  IX,  duc  de  Savoie  (  1^65- 

''^'  Les  lettres  visées  ici  ne  peuvent 
être  c[ue  de  I^ouis  XI,  aucun  duc  de 
Savoie  n'ayant  porté  le  nom  d'Amédée 


pendant  la  durée  du  règne  de  Louis  XII. 
Aussi  le  mot  omis  en  cet  endroit  par 
le  copiste  devait  être  «  consanguineo  n , 
degié  de  parenté  attril^ué  dans  les 
lettres  ro\  aies  à  Louis  XI ,  quand  il  est 
question  de  ce  roi  par  rapport  à  Fran- 
çois I",  et  non  usocero»,  qui  aurait  dé- 
signé Louis  XII. 

'"^  On  lit  sur  la  copie  u  féliciter  » ,  au 
lieu  de  nfelicis  » . 

'°'  La  copie  porte  «  mercedcs  » ,  au 
lieu  de  «  merces  ». 
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niajori  forma  et  modo  quo  lleri  polesl,  de  nostra  propria  sciencia, 
proprio  motu,  spontanea  volunlate,  regali  et  absoluta  poteslate, 
damiis,  donamus,  Iribuimus  et  plane  concedimus  amicissinKj 
nostro  Carolo,  Sabaudie  tluci^^^,  et  successoribus  suis  simile  donum 
quod  antea  concessum  fuerit  jamdicto  Amato,  uni^^^  ex  anteces- 
soribus  suis,  boc  est,  volentes  et  consentientes  quod  ipse  Carolus, 
pro  suEomis  in  me  collatis  benefficiis,  et  pro  summa  amicitia  qua 
mihi  ipse  carus  est,  accipiat  eciam  et  capiat,  similiteretsuccessores, 
duo  pro  cento  super  omnes  merces  (^^  gallicas,  eo  modo  et  ea 
racione  qua  in  litteris  patentibus  superius  annunciatis  dictum 
fuerit,  et  non  aliter;  nolentes  nec  desiderantes  auflerre  aliquid 
in  illis,  douantes  et  laudantes  expresse  de  nostra  dicta  propria 
sciencia ,  propria  et  absoluta  potestate  et  liberalitate ,  dicto  amicis- 
simo  nostro  Carolo,  Sal3audie  duci,  et  successoribus  auctoritatem 
et  facultatem,  poteslatem  et  licenciam  super  omnibus  illis  rébus, 
ac  si  esset  super  suis  propriis  et  domesticis.  Imperantes  et  man- 
dantes tenore  presentium,  et  stricte  injungentes  ^^  cuilibet  navi- 
ganti,  et  similiter  mercatori  discedente  ex  istis  jamdictis  iocis  de 
Francia  aut  veniente  ex  dictis  Iocis  de  Oriente,  ut  nobis,  succes- 
soribus et  officiariis  [nostris]  obediant  et  pareant ,  juxta  voluntatem 
nostram,  quia  sic  volumus;  et  in  fidem  quarum,  nostro  sigillo 
regali  impendenti  eas  jussimus  communiri, 

Datum  Parisius,  apud  nostrum  regale  pallacium,  die  vicesima 
quarta  mensis  marcii  i  5  i  6  ^^K 

Signé  :  FRANÇOIS. 

Per  Regem,  comitem  Provincie,  A.  de  Prato,  cancellarius. 


''^  Charles  III,  duc  de  Savoie  fi5o4-  ''^  La  copie  porte  «adjiintjentes  ». 

1 553).  Cf.  le  volume  précédent,  p.  iSg,  ^*^  La  copie  porte  ibi'j.  Ces  lettres 

note.  ayant  été  vues  au  Parlement  de  Pro- 

<^^  La  copie  porte  «mho».  vence  le  à  mai   lôiy,  l'original  devait 

^''  Même  observation  qu'a  la  note  5  être  daté  du  millésime   i  5 1 6 ,  d'après 

de  la  page  précédente.  l'ancien  style. 
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110.  —  Ordonnance  portant  que  les  arrêts  en  matière 
criminelle  seront  rendus  au  parlement  de  normandie,  par  le 
même  nombre  de  juges  que  dans  les  autres  parlements  ^^l 

Mar<  i5i7  n.  s.  Fraiiçoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France.  Savoir  faisons 

à  tous,  presens  et  advenir,  comme,  pour  faire  rendre  et  administrer 
justice  aux  hommes  et  sul)gectz  de  nostre  pays  et  duché  de  Nor- 
mandie, en  nostredicte  court  de  Parlement  dudit  pays  de  Norman- 
die, qui  soulloit  estre  cour  de  l'Eschequier  ambulative,  ayt  esté 
faicte,  instituée  et  ordonnée  court  ordinaire,  et  le  siège  d'icelle 
estably  en  nostre  bonne  ville  et  cyté  de  Rouen,  ville  métropoli- 
taine et  cappitalle  de  nostredit  pays  de  Normandie,  icelle  court 
composée  du  nombre  de  vingt  huit  conseillers  et  troys  presidens, 
et  de  l'érection  d'icelle  ont  esté  faictes  et  expédiées  lettres  pa- 
tentes en  forme  de  chartre  ^■^),  par  lesquelles,  pour  faire  arrestz  et 
jugemens  dilTinitifz  en  toutes  causes,  soient  civilles  ou  criminelles, 
soit  requis  dix  conseilliers  et  ung  président;  et  combien  que  [en] 
nostredit  pays  de  Normandie  qui  est  pays  maritime ,  tant  au  moyen 
de  la  mer  que  de  la  frontière  et  grande  coraniunicacion,  des  gens 
de  toutes  contrées  sont  affluans,  et  gens  dissolutz  et  de  mauvaise 
vie,  à  la  pugnicion  desquelz  les  baillifz  et  juges  ordinaires  de  nostre- 
dit pays  par  cy  devant  ont  esté  songneux,  vigillans  et  attentifz,  et  au 
moyen  de  [ce]  nostredicte  court  de  Parlement,  en  laquelle  ressor- 
tissent  et  sont  décidées  en  dernier  ressort  les  appellacions  interget- 
tées  par  lesdits  delinquans  de  nosdits  juges  ordinaires,  est  fort 
chargée  de  nombre  de  prisonniers,  au  jugement  desquelz  en  diffi- 
nitive  et  interlocutoires  cpii  ne  se  pevent  bonnement  reparer  en 
diffinitive,  en  noz  autres  cours  de  Parlement,  comme  de  Toulouze 
et  Bordeaux,  par  les  ordonnances  de  noz  progeniteurs  et  prédéces- 
seurs roys,  usance  et  observance  notoire,  est  procédé  par  sept  con- 
seillers et  ung  président  seulleraent,  et  en  adjournemens  person- 
nelz,  veues  les  informacions ,  par  cinq  conseillers  et  ung  président; 

'■'  N"  iG348  du  Cutulo(jue.  —  Arch.  données  aux  Montils-sous-Blois,  avril 

départ,  de  la  Seine- Inférieure ,  série  B ,  re-  '^99  (  Hecueil  des  Ordonnances ,  in-lol. , 

f^Istre  criminel  du  Parlement  de  Rouen ,  t.  XX.I ,  p.  2 1 5  ) ,  et  celles  de  François  I", 

dit  Livre  romje ,  fol.  12.  datées  de  Compiègne.le  6  février  i5i5 


^'  Cf.leslettrespatentesdeLouisXII,         n.  s.  (vol.  précédent,  n"  22,  p.  83). 
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ce  nonobstant  les  gens  tenans  nostredite  court  de  Parlement  de  ^lai 
Normandie  fort  chargez  dudit  nombre  effresné  de  prisonniers, 
comme  dit  est,  à  l'occasion  desquelz  ilz  ne  pevent  bonnement  sa- 
tisfaire à  l'expedicion  des  matières  civilles,  soubz  umbre  de  ladicte 
charge,  à  laquelle  n'est  desrogué  par  nosdictes  ordonnances,  ont 
faict  et  font  chacun  jour  (hlFiculté,  soit  ledit  Parlement  sceant  ou 
en  temps  de  vaccations,  de  procéder  au  jugement  desdits  procès 
criminelz  desdictz  delinquans,  de  quelque  qualité  ou  condicion 
qu'ilz  soient,  s'ilz  ne  sont  ledit  nombre  de  dix  consedliers  et  ung 
président,  au  grant  retardement  de  justice,  vexacion  et  ennuy  de 
nosdictz  subgectz  poursuyvans  expedicion,  interest  et  préjudice  de 
la  chose  publicque  de  nostredit  pays  et  à  la  foulle  et  cliarge  de 
nostre  dommavne. 

Pour  ce  est  il  que  nous,  desirans  bonne  et  briefve  expedicion 
de  justice  estre  faicte,  rendue  et  administrée  à  nosdictz  subgectz, 
et  Aoullans  conformer  le  stille  et  forme  de  procéder  de  nostre- 
dicte  court  de  Parlement  de  Normandie  aux  slilles  et  formes  de 
procéder  de  noz  autres  cours  de  Parlement,  et  nosdictes  ordon- 
nances faictes  sur  lesdictz  jugemens  criminelz  estre  observez  et 
entretenuz,  nous,  de  nostre  plaine  puissance  et  certame  science 
et  auctorité  royal,  avons  vouUu  et  ordonné,  voulions  et  ordon- 
nons, par  la  teneur  de  ces  présentes,  et  nous  plaist  que  doresena- 
vant  en  nostredicte  court  de  Parlement  de  Normandie,  ledit  Parle- 
ment sceant  ou  en  temps  de  vaccations,  puisse  estre  procédé  au 
jugement  et  décision  de  toutes  causes  et  matières  criminellement 
intentez,  soient  introduictes  en  nostredicte  court  en  première  in- 
stance ou  devollutz  par  doUeance  ou  appellacion  contre  toutes 
manières  de  gens,  de  quelque  quallité  ou  condicion  qu'ilz  soient, 
fors  contre  personnes  nobles  et  noz  officiers,  en  diffînitive  et  in- 
terlocutoire qui  ne  se  pevent  bonnement  reparer  en  diffînitive» 
par  le  nombre  de  sept  conseilliers  et  ung  président,  et  auv  adjour- 
nemens  personelz  par  cinq  conseilliers  et  ung  président;  et  les  ju- 
gemens qui  seront  donnez  par  lesdictz  conseilliers  et  ung  président 
soient  dictz  arrestz  et  comme  telz  exécutez  selon  leur  forme  et 
teneur,  nonobstant  dolleances,  appellacions  et  autres  provisions 
quelconques,  tout  ainsi  que  les  autres  arrestz  et  jugemens  donnés 
par  nostredicte  court  de  Parlement  de  Normandie.  Si  donnons  en 
mandement  à  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  tenans  ou  qui 
tiendront  nostredicte  court  de  Parlement  de  Normandie,  que  noz 
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Mars  i5i7  n.  s.  présentes  lettres  et  declaracion  ilz  observent  et  facent  doresenavant 
observer,  garder  et  entretenir  selon  leur  forme  et  teneur,  lire, 
publier  et  enregistrer  en  nostredicte  court,  el  à  y  obéir  et  entendre 
entièrement  ilz  facent  entendre  tous  noz  officiers  et  subgectz,  par 
toutes  voyes  deues  et  raisonnables,  sans  y  faire,  mettre  ou  don- 
ner, ne  souffrir  estre  fait,  mis  ou  donné  aucun  destourbier  ou  em- 
peschement.  Car  ainsi  nous  plaist  il  estre  fait,  nonobstant  la  teneur 
de  ladite  chartre,  à  laquelle,  quant  à  ce,  sans  atoucher  aux  autres 
poinctz  et  articles  contenuz  et  inserez  en  icelle,  nous,  de  l'aucto- 
rité  et  povoir  que  dessus,  avons  desrogué  et  desroguons  par  ces- 
dictes  présentes,  et  quelconques  ordonnances  et  restrictions  à  ce 
contraires.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours, 
nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  ausdictes  présentes,  sauf  en 
autres  choses  nostre  droit  et  fautruv  en  toutes. 

Donné  au  Boys  de  Vincennes,  au  moys  de  mars  fan  mil  cinq 
cens  seize,  et  de  nostre  règne  le  troislesme (^l 


111.  —   Ratification  par  François  P*^  des    articles   de   la 

LiGlE  CONCLIE,    LE    l8    FEVRIER  PRÉCÈDENT,  ENTRE  LIT,    LE  PaPE,   LA 
RÉPIBLIQIE  DE  FlORENCE,  LE  Dl  C  dXrBIN  ET  LA  MAISON  DeMÉDICIS  ^'^l 

Léon  X ,  elliayé  par  les  succès  de  François  l",  s'était  empressé ,  après  Mari- 
gnan,  de  solliciter  l'alliance  d'un  prince  qu'il  avait  combattu  jusqu'alors,  et 
dont  il  redoutait  l'ingérence  dans  les  affaires  de  Florence  comme  dans  celles 
des  États  romains.  Moyennant  l'abandon  des  villes  de  Paime  et  de  Plaisance, 
le  Pape  avait  obtenu,  dès  octobre  i5i5,  la  protection  du  Roi  pour  la  Répu- 
l)lique  florentine,  pour  les  Médicis  et,  en  particulier,  pour  Julien,  son  frère, 
et  Laurent ,  son  neveu ,  qui ,  depuis  la  réaction  de  1 3 1  2  ,  gouvernaient  Florence 
avec  lui.  Julien  de  Médicis  étant  mort  le  17  mars  i5i6,  le  Pape  reporta  toute 
son  aifection  sur  Laurent  et  s'employa  de  son  mieux  à  servir  ses  ambi- 
tions. Ayant  eu  à  se  plaindre  de  François-Marie  de  La  Rovère,  duc  d'Lrbin, 
rebelle  au  Saint-Siège  et  coupable  d'assassinat,  Léon  X  le  cita  à  son  tribunal, 
et,  faute  de  compaïaître,  l'excommunia  et  fit  envahir  le  duché  d'L'rbin  par  les 


'''  Ces  lettres  patentes  furent  appor- 
tées de  Paris  à  la  cour  de  Rouen  par  son 
premier  président,  le  3  avril  i5i7  n.  s. 
Le  même  jour  leur  enregistrement  fut 
décidé,  sans  tenir  compte  de  toutes  les 
modillcations  requises  par  le  Procureur 
général.  Cependant  l'arrêt  d'entérine- 
ment porte  tpie,  pour  les  cas  criminels 


entraînant  la  peine  de  mort,  l'arrêt  ne 
pourrait  être  rendu  que  par  le  nombre 
ancien  d'un  président  et  dix  conseillers. 
[Id.,  Livre  rouge,  fol.  i4.) 

(')  N"  i6356  du  Catalogue.—  Origi- 
nal scellé  à  Florence,  Archivio  di  Stato, 
série  intitulée  Diplomatico  (Atti  in  per- 
gamena),  provenienza  Torrigiani. 
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troupes  de  l'Eglise.  Laurent  de  Médicis,  clief  de  l'expédition,  fut  investi  du       Sa\n]  1017  n.  s. 

duché  conquis,  le  i8  août  i5i6.  C'est  sur  ces  entrefaites  qu'intervint  le  traité 

suivant  qui  avait  pour  objet  de  régler  les  conditions  dans  lesquelles  le  roi  de 

France,  d'une  part,  le  Pape,  la  République  de  Florence  et  la  maison  de  Mé- 

dicis.  formant  ensemble  un  seul  corps  et  une  seule  puissance,  d'autre  part,  se 

devaient  prêter  le  secours  mutuel  de  troupes  et  de  deniers  promis  par  le  traité 

d'octobre  loiô.  Laurent  de  Médicis  y  est  reconnu  comme  due  d'Urbin. 

Franciscus,  Dei  gracia  Fraiicoruni  rex,  Alediolani  du\,  Astensis 
coiiies  ac  Genue  dominus.  Universis  et  singulis,  ad  quorum  manus 
et  notjciam  présentes  litere  nostre  pervenerint,  notum  ac  manifes- 
lum  esse  Aolumus  quod,  cuiii  luiper  inter  sanctissimum  domi- 
num  nostrum  Leonem  Papam  decimum  et  inclitani  rempublicam 
Florentinam,  ac  illustrera  ducem  Urljini,  Laurentium  de  Medicis, 
necnon  magnificam  domum  et  familiani  de  Medicis,  unum  cor- 
pus efficientes,  ex  una,  et  episcopos  Meldensem  et  Macloviensem ^^^ 
oratores  nostros  apud  janidictum  summum  pontificem  ac  procu- 
ratores  et  nuncios  spéciales,  ex  alia,  certus  tractatus  lige  ac  con- 
federationis  fuerit  factus  et  conclusus,  ut  constat  instrumento 
pu])lico  inde  confecto,  de  data  a  NatiA^tate  Domini  anni  milleslmi 
quingentesimi  decmii  septimi,  indictione  quinta  et  die  décima 
octaA'a  mensis  februarii,  pontificatus  ejusdem  sanctissimi  domini 
nostri  Pape  anno  quarto,  acto  Rome,  in  palatio  apostolico  et  in 
caméra  ejusdem  sanctissimi  domini  nostri,  et  recepto  et  subsignato 
per  Petrum  de  Ardinghellis,  secretarium  ejusdem  sanctissimi  do- 
mini nostri  Pape,  apostolica  auctoritale  notarium;  cujus  ténor  se- 
([uitur  : 

In  Domini  nomine,  amen.  Anno  Domini  a  Nativitate  millesimo  LiijueK.miuc 
quingentesimo  decimo  seplimo,  indictione  quinla,  die  Aero  de- 
cimo  oclavo  mensis  februarii,  pontificatus  sanctissimi  domini 
nostri  Leonis,  divina  providentia Pape  decimi,  anno  quarto,  actum 
Rome,  in  palatio  apostolico  in  caméra  ejusdem  sanctissimi  domini 
nostri,  presentibus  rcAcrendis  dominis,  domino  Silvio  Passerino ^^ , 

^''  Guillaume  Briçonnet,  évêque  de  Cortone,  sa  patrie,  de  Narni,  d'Assise 
Meaux,  et  Denis  Briçonnet,  évècjue  do  et  de  Barcelone  lui  lurent  conférés; 
Saint-Malo.(  Cf.  le  vol.  précédent,  p.  ^67,  chargé  durant  quelque  temps  de  lad- 
notes  2  et  3.)  ministration  de  l'Etat   de  Florence,  il 

'"'  Silvio  Passerino,  natif  de  Cortone,  exerça  ensuite  les  légations  de  Pérouse 

entra  jeune  au  service  de  la  maison  de  et  du  duché  de  Spolète.   Il   mourut  à 

Médicis.  Léon  X  lui  donna  le  chapeau  Cltta  dl  Castello  le  20  avril  lô'.g,  âgé 

rouge  en  l'yi-j.  Depuis,  les  évéclies  de  de  soixante  ans. 


iSt 
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^  »\r\\  101711.  s.  datario,  et  domino  Jacobo  Sadoleto '^^^,  secretario  domestico  ejus- 
dem  sanclissimi  domini  nostri,  testibus  ad  hec  infrascripta  habitis, 
vocatis  atque  specialiter  rogatis.  Per  hoc  presens  piiblicum  instru- 
mentuni  cunctis  pateat  et  sit  notum  qualiter  saiictissimiis  doniinus 
noster  Léo,  diviiia  providenlia  Papa  deciinus,  tam  suo  quani  inclite 
reipublice  Florentine  ejusque  secunduni  carneni  nepotis,  illustris- 
simi  domini  Laurentii,  ducis  Urbini,  ac  totius  domus  et  familie  de 
Medicis,  nominibus,  et  tam  racione  sanguinis  quam  patrie  mium  et 
idem  corpus  efficientium,  miumque  ac  eundem  potentatmn  repre- 
sentancium;  pro  quibus  de  rato  ac  eos  infra  quindecim  dies,  a  pre- 
senti  die  computandos,  ratum  habitm^os  omnia  infrascripta,  seu 
ad  premissa  ralifficandum  plénum  ac  sufficiens  mandatum  mis- 
suros,  promisit,  ex  una;  et  serenissimus  Franciscus ,  Francorum  rex 
christianissimus,  et  pro  eo  reverendi  in  (]hristo  patres  domini 
Guillermus,  Meldensis  et  Lodovensis,  et  Dionisius,  Macloviensis 
episcopi,  apud  eundem  sanctissimum  dominimi  nostrum  ejusdem 
Christianissimi  Régis  oratores  et  ad  hune  qui  sequitur  effectum  spé- 
ciales procuratores,  ex  altéra  partibus;  de  quorum  sufficienti  man- 
dato,  manibus  prefati  Christianissimi  Régis  et  Robertet  secretarii 
subsignato,  et  sigillo  magno  Régis  appendendo  munito,  micbi  nota- 
rio  subscripto  consignât©  et  lecto  et  inferius  inserto,  plane  constitit, 
inierunt,  convenerunt  ac  concluserunt  hgam,  confederationem  et 
amicitiam  perpetuam  pro  universali  tocius  Christianitatis  bono, 
prout  infrascriplis  capitulis  continetur,  quorum  ténor  sequitur  et 
est  talis  : 

Romanus  ponlifex,  successor  Ejus  qui  Aeritatem  pre  ceteria  di- 
lexit,  nichil  magis  cupit  quam  sinceritatem  veritatemque  imma- 
culatam  custodiri,  dicente  Scriptura  :  «  Sit  sermo  vester,  sic  sic, 
non  non ('^^  ».  Verumlamenhumanigeneris  antiquo  hoste  contra  im- 
niaculatam  veritatem  hujusmodi  zizaniam  seminante,  necesse  fuit 
simplicitatem  fidei  ac  veritatis  hujusmodi,  geminatis  etiam  ubi 
opportet  cautionibus  ac  obligationibus ,  fulcire,  quo  sit  solidior 
promissio  ac  firmior  observatio ,  presertim  inter  Sanctitalem  suam 

'*'  Jacques  Sadolet,  né  à  Modène  en  conclue  à  Nice,  en  1 538, entre  Charles- 

1477,  mort  à  Rome  en  16/17.  Secrétaire  Quint  et  François  I",  et  fut  député  vers 

des   papes    Léon   X   et   Clément    VTI,  ce  dernier,  l'an   ibii,  pour  l'engager 

évéque  de  Curpentras  (1517),  créé  car-  à  la  paix. 

dinal  par  Paid  III  (i536).  11  eut  une  '-'   Lpître  de  S.  Jacques,  apôtre,  cli  .v, 

grande  part  à  la  négociation  de  la  trêve  verset  12. 
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et  christiani  nominis  primarium  Kegem  Seclisque  apostolice  pri-  8aMil  15170.  s. 
inogenituni,  ciijus  nichil  magis  inlerest  (juam  fidei  date  sit  firma 
atque  stabilis  observacio.  Ciini  igitur  sanctissimus  dominus  noster 
Léo,  divina  providentia  Papa  decimus,  pro  universali  omnium 
Christi  fidelium  pace,  extinguendisque  bellorum  turbinibus  ac 
cedibus,  qiiibus  Christiana  respublica  bactenus  vexata  fuit,  su- 
mendaque ,  tociens  a  sua  Sanctitate  petita  ac  per  christianos  prin- 
cipes promissa,  sancta  expedicione  in  hostes  fidei,  jamjam  cervi- 
cibus  nostris  imminentes,  principium  aliquod  turbatis  rébus,  ut 
predictum  est,  dare  cuperet,  fedus  inierit  cum  Francisco,  Franco- 
runi  rege  christianissimo ,  anuo  millesimo  quingentesimo  decimo 
(juinto,  prout  in  cedulis  tenons  subsequenlis  plenius  conlinelur. 
Quarum  ténor  sequitur  et  est  talis  : 

Léo  Papa  decimus.  biter  cetera  sollicitudinis  nostre  studia ,  Trait.-  onuc  le  Pape 
boc  novimus  fore  precipuum,  ut  inter  discordes,  quos  idem  cbris-  ^.^  octobre  l'ii 3. 
tiani  nominis  titubis  et  ejusdem  fidei  professio  consortes  etbcil, 
pacis  et  bone  vokintatis  consilia  cogitemus  ;  scimus  etenim 
quod,  sine  pace,  Dei  et  proximi  dilectio  non  habetur  et  congrue 
non  colilur  auctor  pacis.  Cum  igitur  dileclus  iilius,  Carolus  dux 
Sabaudie ,  et  venerabiiis  frater,  LudoA  icus  episcopus  Tricaricensis , 
nostro,  et  dilectus  filius  nobilis  Air  Antonius  de  Prato,  miles  et 
magnus  Francie  cancellarius,  carissimi  in  Cbristo  filii  nostri  Fran- 
cisci,  Francorum  régis  illustris,  nominilîus,  pacta  et  fédéra  ad  or- 
thodoxe fidei  exaltacionem ,  ut  inde  universaiis  inter  christianos 
principes  pax  sequatur  et,  eorum  unitis  animis  ac  viribus,  exer- 
citus  potentissimus  terra  ac  mari  contra  inimicos  et  hostes  Chris- 
tiane  reipubhce  parari  possit,  inierint  cum  nomiuHis  capitulis  in 
instrumento  desuper  confecto  contentis^^^  nos  qui  in  terris  lilius 
vicem  gerimus,  qui  pacem  et  concordiam  nutrit  in  subhmil)us  et 
pacem  ipsam  jure  hereditario  suis  reliquit  discipulis  in  terris, 
sperantes  ex  hujusmodi  fédère  tam  imminentia  quani  fulura  dis- 
cordias  nec  non  alia  pericula  posse  submoveri,  visis,  lectis  et  (hli- 
genter  examinatis  dictis  capitulis,  ea  in  modum  qui  sequitur  duximus 
leformanda,  approbanda  et  confirmanda,  prout  approbamus  et 
confirmamus,  illaque  perpetuo  inviolabiliter  observari,  in  verbo 
Romani  Pontificis,  promittimus. 

'''   l/orjgin;»]    cl    la    copie    porleni ,         deux  mois  «  picnins  conlinelur  >■  (|ui  ne 
inimédialenicnl   après  «conlcnlis»,  les         son!  pas juslifiés  par  le  sens  de  In  phrase. 
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Inipriiuis,  quod  nos  et  prelatus  (Jiristianissiiiius  He\  et  ulerque 
nostrimi  reciproce  obligati  simus,  quantum  quenique  nostruni 
contingit,  ad  tuicioneni  et  defensionem  personaruni,  status  et  di- 
gnitatis  utriusque,  ad  inviceni,  adversus  quoscumque  hostes,  ini- 
micos  et  adversarios,  nuUius  cujuscumque  ratione  aut  exceptione 
habita. 

Item,  quod  prefatus  Christianissiraus  Rev  tutari  et  defendere 
teneatur  et  debeat  personam  nostram  et  statum  omnem  ecclesias- 
ticum  terrasque  omnes  et  dominationes,  quas  Ecclesia  Romana  de 
presenti  possidet  et  tenet,  simidque  juvare  nos  et  auxilium  nol)i.s 
prestare  ad  recuperandum,  a  quibuscumque  pro  tempore  occupato- 
ribus  seu  detentoribus,  quecumque  bona  ad  Ecclesiam  juste  spec- 
tantia;  nec  non  etiam  tutari  atque  defendere  quecumque  in  pos- 
teruni  Ecclesia  débite  et  juste  quesierit  et  possiderit;  de  justitia 
autem  libère  stari  debeat  declarationi  nostre.  Per  presens  autem 
capitulum  non  intelligatur  in  aliquo  derogari  vel  prejudicari  do- 
minis  Venetis,  quo  ad  ea  que  de  presenti  possident. 

Item,  quod  idem  Christianissinius  Rex  non  possit  in  suani  ])r()- 
tectionem,  tuicioneni  aut  defensionem  recq^ere  terras  Ecclesie  quas 
nos  immédiate  tenemus  et  possidemus;  et  si  quas  ipse  Rex  hacte- 
nus  in  suam  protectionem  receperit,  illis  specialiter  et  expresse 
renunciare  teneatur. 

Item,  quod  si  de  cetero  aliquis  vassalus,  feudatarius  seu  vicarius 
dicte  Romane  Ecclesie  in  protectione  et  defensione  dicti  Régis  esse 
voluerit,  illos  aut  aliquem  ex  eis  non  recipiat  sine  scitu  nostro  et 
absque  bis  clausulis,  sed  dummodo  id  fiât  sine  prejudicio  jurium 
Ecclesie,  et  ipsa  Ecclesia  excepta;  de  quo  tanien  prejudicio  ante 
omnia  stari  debeat  declarationi  nostre;  ac  receptionibus  bactenus 
per  ipsum  Regem  faclis  renunciari  dei^eat. 

Item,  quod  prefatus  (ïhristianissimus  Rex  teneatur  sal  omne 
necessarium  ducatui  Mediolani  capi  facere  de  terris  Ecclesie  pro 
convenienti  precio,  super  quo  convenient  olïiciarii  nostri  et  offi- 
ciarii  (]hristianissimi  Régis,  aut  alias,  prout  asseritur  alias  comen- 
luin  fuisse  inter  felicis  recordationis  Julium  Papam  secunduni,  pre- 
decessorem  nostruni,  et  clare  niemorie  LudoAicuni,  Francorum 
regem,  et  hoc  ad  nostram  et  prinii  successoris  nostri,  capitula  liu- 
jusmodi  servare  volentis,  vitani  dumtaxat. 

Item,  quod  prefatus  (Christianissinius  Rex  civitatem  et  rempu- 
bHcam  Florentinam,  patriam  nostram  dulcissimam ,  quam  |)atenia 
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(lileclione  in  visceribus  gerimus  caritalis,  non  secus  ac  statuni  et      "^  «^ii  101711 
propriam  personam  nostram  tueri  et  defendere  tenealur. 

Item,    quod   idem   Cliristianissimus  Re\  teneatnr  suscipere  in  Los  Mérlids. 

siiam  peculiarem  tuicionem  et  sincerum  patrocinium  tolam  do- 
muni  et  familiam  nostram  de  Medicis,  que,  e\  beneficio  prede- 
cessorum  ejusdem  Régis,  liiiis  in  suprema  ipsius  famdie  msigniis 
pila  bonestata  ac  decorata  fuit,  presertim  dilectos  filios  nobiles 
viros  Julianum,  fralem  gernianum,  ejusdem  Régis  e\  malrimonio 
cum  ejus  matertera  contracto  affinem,  et  Laurentium,  nepotem 
nostros  secundum  carnem,  et  eorum  descendentes  in  infmitum; 
ac  eos,  in  dicta  civitate  Florentina,  in  eo  statu  in  quo  ad  presens 
cxistunt  manutenere,  et  in  quibuscumque  eormii  bonis,  tam  in 
dominio  Florentine  quam  alibi,  ubicumque  locorum,  consistenti- 
bus,  nec  non  in  ciAitatiJjus,  castris,  terris  et  locis  omniJjus  quas  et 
([ue  de  presenti  possident  et  in  futurum  possidebunt,  etiam  nobis 
vita  functis,  perpetuo  conservare.  Nos  vero,  versa  A^ce,  eidem 
Francisco  cbristianissimo  régi,  in  fide  et  verbo  veri  Romani  Pon- 
tificis,  promittimus  et  per  présentes  sibi  teneri  volumus  ad  tuen- 
(kim  et  defendenduin  sibi  ducatum  Mediolani.  necnon  terras  et  Miiaimis. 

potentatus  quos  ipse  Cliristianissimus  Rex  in  dicto  ducalu  de  pre- 
senti tenet  et  possidet,  ac  tenebit  et  possidebit  in  futurum.  Xec 
non,  ex  nunc,  eidem  Cbristianissimo  Régi  Parmam  et  Placentiam 
ciA"itates  relaxamus  ac  dimittimus;  adAertentes  quod  per  presentem 
confederationem ,  inter  nos  et  prefatum  Cbristianissimum  Regeni 
initam,  non  sint  nec  esse  intelligantur  dissolute  confederationes 
et  lige  cpias  quilibet  nostrum  babet  cum  principibus  cbristianis, 
eliam  dilectis  filiis  nobilibus  Helvetiis,  in  quantum  supradictis  ca- 
pitulis  in  aliquo  non  prejudicent  et  sine  illorvmi  prejudicio  ser- 
Aari  possint,  que,  supradictis  capitulis  salvis  semper  remanentibus, 
salve  maneant  et  servari  debeant,  cum  per  nos,  ad  efiectum  dum- 
iaxat  universalis  pacis  et  in  Turcbas  sancte  expeditionis,  inite  et 
lirmate  fuerint. 

Item,  ad  hoc  ut  dicta  sancta  expedicio,  que  nobis  semper  animo  Croisade 

insedit  et  summo  desiderio  a  nobis  aflectata  fuit,  omni  sublato 
impedimento,  ad  finem  optatum  celerius  perduci  possit,  et  ellu- 
>ioni  bumani  sanguinis  inler  cbrislianos  tandem  finis  imponatur, 
promittimus,  una  cum  prefato  Cbrisllanissimo  Rege,  dare  operam 
ut  fiat  pax  universalis  inter  eosdem  principes  christianos ,  ut  arma 
et  magnus  exercilus  adversus  immanissimum  Turcbum  hostemque 


conliv  les  Turcs. 
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8  avril  101- Il  s.  fidci  cliristiaoe  facilius  moveri  et  congregari  possint.  In  quorum 
fidem ,  presentem  scripturam  fieri  ac  annuli  piscatoris  sigilii  jussi- 
mus  impressione  niuniri. 

Datuni  A^iterbii ,  die  décima  tertia  mensis  octobris  anno  Incarna- 
tio^i^  Dominice  millésime  quingentesimo  quinto,  pontificatus  nos- 
tri  anno  tertio  ^^\ 

Ita  est,  Petrus  Bembus  (-). 


Lettres 
(lu  roi  (le  France, 
1  9  octobre  i5i5. 


Confirmation 
(lu  traité  précédent. 


Secours  mutuel 

de  troujies 
et  de  denieis 


Franciscus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  Mediolani  dux  et  Genue 
dominus,  vobis  sanctissimo  ac  beatissimo  patri  nostro,  LeoniPape 
decimo,  obedientiam  fiiialem  et  plenos  devotionis  alFectus.  Cuni 
nuper  illustrissimus  Caroius  dux  Sabaudie ,  etc .  .  .  Datum  Medio- 
lani, die  décima  nona  mensis  octobris  anno  Domini  millesimo 
quingentesimo  decimo  quinto  et  regni  nostri  primo  ^^K 

Ne  autem,  processu  temporis,  oriri  possit  dubietas  aut  tam 
sanctum  opus  impediri ,  tam  Sua  Sanctitas  quam  Gliristianissimus 
Rex  prefati  oninia  etsingula  predicta,  ex  eorum  certa  scientia  et  in 
verbo  pontificio  ac  regio,  approbaverunt,  confirmaverunt  et  per- 
pétue validitatis  robur  habere  voluerunt,  ita  ut,  nulla  exceptione 
aut  excusatione  obstante,  inviolabiliter  observentur.  Et  pro  majori 
omnium  et  singulorum  premissorum  firmitate,  atque  ad  toUendas 
onmes  et  singulas  ambiguitates ,  que  super  premissis  orin  possent, 
declaraverunt  quod,  id)i  in  prefato  fédère  seu  cedullis  aut  scriptura 
predictis  lit  mentio  de  prestando  mutuo  atque  invicem  auxilio,  ac 
subeunda  defensione  et  tuicione  contra  quoscumc[ue,  nemine 
excepto,  pro  bonis,  terris,  locis  ac  juribus  ad  Suam  Sanctitatem  et 
Sedem  apostolicam  quomodolibet  pertinentibus,  in  quorum  pos- 
sessione  vel  quasi  Sua  Sanctitas  seu  Sedes  apostolica  quomodolibet 
existunt  vel  in  futurum  pertinebunt  seu  existent,  et  prout  plenius 


^''  L'original  de  cet  acte,  émanant 
de  la  chancellerie  pontificale,  est  con- 
serve auv  Avch.  nul.,  J.  676,  n°  1.  11  a 
été  publié  par  Du  Mont ,  Corps  diplo- 
matique, etc.,  in-fol.,  t.  IV,  1"  partie, 
p.  2l4. 

'"'  Pierre  Benibo,  cardinal  (^t  célèbre 
écrivain,  d'une  famille  p.itrlcienne  de 
Venise,  né  en  1/1.70,  mort  en  1  .'î/1.7. 
Léon   X  le  prit   pour  secrétaire  et  lui 


donna  de  riches  bénéfices.  Paul  III  le 
nomma  cardinal  (i53()).  Il  fut  aussi  bi- 
bliothécaire de  la  Bibliothèque  de  Saint- 
Marc  à  Venise. 

'■^^  Le  texte  de  l'instrument  prove- 
nant de  la  chancellerie  de  France,  date 
du  19  octobre  i5i5,  est  imprimé  dans 
le  vol,  précèdent,  n°  72  ,  p.  000  et  suiv,; 
il  n'est  donc  pas  utile  de  le  reproduire 
ici. 
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in  dicto  fédère  ac  cedulis  seu  scripturis  insertis  continetur,  ad  quas  ^^  avril  1,517  n.  s. 
partes  predicte  relationem  expressara  habere  voluerunt,  intelliga- 
tur  quod  Sua  Sanctitas  ac  inclita  Florentinorum  respublica,  ejusque 
secundiim  carnem  nepos  illustrissinius  dominas  Laurentius,  Urbini 
dux,  adhérentes  Sue  Sanctitatis  et,  tam  ratione  sanguinis  quam 
patrie,  unum  atque  idem  corpus  efficientes,  unum  atque  eumdem 
potentatum  représentantes,  obligati  sint,  juxta  predictum  fedus, 
ad  prestandum  auxilium  seu  suppetias  eideni  Régi  Christianissimo , 
tempore  beili  occurrentis  vel  imminentis,  adversus  Suam  Majesta- 
tem  ad  omnem  simplicem  requisitionem  dicte  Majestatis,  sine 
dilatione  aut  excusatione  quacumque,  et  adversus  quoscumque 
etiam  Sue  Majestatis  subditos,  médiate  vel  immédiate,  etiam  ra- 
tione utilis  vel  direct!  dominii ,  rebelles  seu  quomodolibet  innobe- 
dientes,  publiée  vel  occulte,  et  quacumque  dignitate  fulgentes, 
usque  ad  sumniam  quingentorum  equitum  cathaphractorum  seu 
gravis  armature  militum,  secundum  hodiernam  Italie  consuetu- 
dinem,  solummodo  et  duntaxat  et  ad  libitum  requirentis,  necnon 
sex  mdium  ducatorum  auri  in  auro  quolibet  mense  usque  ad  fini- 
tumbellum,  realiter  et  cum  effectu  eidem  Majestati  et  sine  excu- 
satione sive  exceptione  aliqua  solvendorum. 

Et  versa  vice ,  eodem  tempore ,  modo  tamen  et  forma  sequenti , 
Majestas  Christianissima  tamquam  potentior,  ditior  et  opulentior, 
sicut  equum  et  justum  est,  teneatur  juxta  predictum  fedus,  ad 
omnem  simplicem  requisitionem  Sanctitatis  Sue,  sine  dilatione 
aut  excusatione  quacunque,  et  adversus  quoscumque,  etiam  Sue 
Sanctitatis  subditos,  médiate  vel  immédiate,  etiam  ratione  utilis 
vel  directi  dominii,  rebelles  seu  quomodolibet  innobedientes, 
publiée  vel  occulte,  et  quacumque  dignitate  fulgentes,  prestare, 
dare  seu  concedere  auxdium  sive  suppetias  usque  ad  summam 
quingentorum  equitum  cathaphractorum  et  mille  sagittariorum 
dimidiam  lanceam  deferentium,  et  prout  est  mos  illorum  et  juxta 
eorum  consuetudinem,  ad  libitum  requirentis,  tam  pro  defensione 
Sue  Sanctitatis,  Sedis  apostolice  et  terrarum  Ecclesie,  quam  etiam 
pro  olfensione,  prout  in  dicto  fédère  de  dictis  defensione  et  olfen- 
sione  continetur,  nec  non  (hiodecim  milium  ducatorum  auri  in 
auro,  quolibet  mense,  realiter  et  cum  elfectu  eidem  Sanctitati 
pro  defensione  ut  supra;  pro  olfensione  vero  sex  milium  duca- 
torum auri  in  auro  duntaxat,  sine  excusatione  seu  exceptione 
aliqua,  solvendorum. 
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ïi  avril  i5i7  ii.  s.  Iii  lioc  lameii  arliculo  siibsidii  preslandi,  circa  materiam  oiïen- 

Exception  en  fa\enr    sioiiis,  11011  iiiteHigaiitur  coiiipreheiisi  aiiiici  et  coiifederati  Sue  Ma- 

des  allies  iestatis;  contra  quos  seu  pro  illorum  offeiisione  Sua  Maiestas  nuUo 

(les  (ipux  paris.  J  ^  ,i  a,.  .  ci 

modo  teneatur  juvare  sanctissimum  doininum  nostruni  aut  Sedem 
apostolicam,  seu  dare  illi  suppetias,  auxilium  et  favorem;  quos 
quidem  amicos  et  confederatos  teneatur  Majestas  sua,  infra  quatuor 
menses  a  die  presentis  contractus ,  exprimere  et  nominare ,  et  Sue 
Saiictitati  simiifficare.  Et  ad  tollenduni  omnem  ambis^uitatis  et 
suspicioiiis  causam,  que  cpiandoque  oriri  posset,  ac  ad  declarandum 
et  exprimendum  iliud  quod  virtualiter  in  capitulis  dicd  federis 

*  continetur,  in  premissa  nominatione  et  expressione  facienda  ami- 

corum  et  confederatorum  Majestatis  prefate,  non  possit  nec  debeat 
Sua  Majestas  nominare  vassalos,  vicarios,  feudatarios  Sue  Sancti- 
tatis  et  sancte  Romane  Ecclesie,  contra  quos  Majestas  Sua,  virtute 
federis  precedentis  et  capitulorum  in  eo  contentorum ,  sanctis- 
simum dominum  nostrum  oli  aliquas  causas  que  sibi  juste  vide- 
reiitur  procedere,  volendo  juAare  et  auxilium  prestare  tenetur  in 
recuperatione  bonorum  per  eos  possessorum,  c|ue  al)  Ecclesia  ali- 
quo  modo  recognoscerentur,  nec  eoruni  protectionem  seu  defen- 
sioiiem  suscipere,  nisi  sine  prejudicio  juriuni  Ecclesie  et  ipsa  Eccle- 
sia excepta;  de  quo  tanieii  prejudicio  aiite  omiiia  stari  debeat 
declarationi  ejusdem  Sanctitatis. 

Le  Roi  s'engage  Et  quoniaiii  per  dictuni  fedus  tenetur  Sua  Majestas  tueri   et 

a  protéger  Florence ,    fjefenflere    iii   suaiiique   protectionem   recipere    inclitam   rempu- 

eilesMédicis.  blicaiu  Floreiitinaiii  et  illustrissimos  dominos  Laurentium,  ducem 
Urbiiii,  domum  atque  familiam  de  Medicis  respective,  nec  expri- 
mitur  quoiiam  modo  et  quibus  suppetiis  alter  alteri  assistere  de- 
beat,  intelligatur  dictimi  fedus,  taiitum  quo  ad  defensionem  reci- 
proce,  videlicet  tam  Majestatis  Sue  ad  rempublicam  Florentinam  et 
illustrissimos  dominos  Laurentium,  ducem  Urbini,  dommii  atque 
familiam  de  Medicis,  quam  ipsorum  reipublice  Florentine  et  illus- 
Irissimorum  dominorum  Laurentii,  ducis  Urbini,  domus  et  familie 
de  Medicis,  ad  ipsum  CbristianissimumRegem;  ita  cpiod  superstite 
sanctissimo  domino  nostro,  qui  cum  dictis  republica  Florentina 
et  illustrissime  duce  Urbini,  domo  et  familia  de  Medicis  unum,  ut 
predicilur,  corpus  efficit,  licet  etiam  seorsum  et  particulariter 
belluin  illis  inferretur,  aut  ab  hostibus  imaderentur  simul  et  semel, 
non  lamen  teneatur  Christianissima  Majestas  dare  suppetias  omni- 
bus, ut  dicitur,  nnum  corpus  efïicientibus,  nisi  de  quingentis  equi- 
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libiLS  catliaphractis  et  inille  .sagillariis ,   ut  mos  est  illoruin;  (|U()s      s  avril  1517  n.  s. 

(|iiitleiii  (julnoenlos   équités,   unica   prestatione,    taiu    sanctissimo 

domino  noïitro   quain   reipu])li(e   Forentine    iliuslrissiino([UP   duci 

Lr])ini,  doumi  et  faïuiiie  de  Medicis  eiïectualiter  Iradendo,  intelli- 

galur  Sua  Majestas  satisfecisse  promissioni  et  obligation!  sue,  quo 

ad  milites  et  duodecim  mille  ducatos  pro  quolibet  mense,  si  suj)- 

petie   feranlur  persone    sanctissimi  domini    nostri   vel    pro   terris 

Ecclesie,  aut  de  sex  milibus  ducalis  tantum,  si  ferantur  suppetie 

reipublice  Florentine  et  illustrissimo  duci,  domui  ac  familie   de 

Medicis. 

Item,  ubi  Deus  sanctissimum  dominum  nostrum  ad  se  evoca- 
verit,  juxta  predictum  fedus  et  ab  eo  non  discedendo,  intelli- 
gatur  Majestas  Christianissima  debere,  tempore  belli  occurrentis 
vel  imminentis,  juvare  etiam  rempidDlicam  Florentinam  nec  non 
illustrissimes  dominum  Laurentium,  ducem  Lrbini,  domum  et  fa- 
miliam  fie  Medicis,  tune  etiam  unum  corpus  ac  eundem  poten- 
tatum  représentantes,  de  quingentis  equitibus  catliaphractis  seu 
gravis  armature  et  mille  sagittariis,  ut  est  mos  illorum,  et  de  sex 
milibus  ducatis,  pro  quolibet  mense  et  pro  quatuor  mensibus  in 
anno ,  pro  tuicione  terrarum ,  potentatuiun  et  locorum  que  de  pré- 
sent! tenet  et  possidet,  ac  tenebil  et  possidebit  in  futurum. 

Et  versa  vice,  eodem  tempore  belli  occurrentis  vel  imminentis,       Secours  ppomis 
teneatur  dicta  respublica  Florentina  illustrissimuscrue  duxUrbini,  alabrance 

A  .  i  pour  ses  possessions 

(lomus  et  lamdia  de  Mecucis,  unum  corpus  atque  potentatum,  ut  en  Italie. 

|)refertur,  efficientes  et  referenles,  juvai'e  Christianissimam  Majes- 
tatem  pro  tuicione  ducatus  Mediolani,  terrarum  et  potentatuum 
([uas  ipse  Rex  Christianissimus  in  predicto  ducatu  aut  in  Italia  de 
présent!  tenet  et  possidet,  ac  tenebit  et  possidebit  in  futurum,  de 
summa  quingenlorum  equitum  cathaphractorum  seu  gravis  arma- 
ture, secundum  hodiernara  consuetudinem ,  et  de  sex  milibus  du- 
catis, pro  quolibet  mense  et  pro  quatuor  tantum  mensibus  in  anno. 
In  hac  auteiii  sex  milium  ducatorum  exhibitione,  intelliffatur  liinc 
inde  dictam  prestationem  pro  quatuor  mensibus  locum  liabere, 
si  tanto  lempore  bellum  duret;  alias  minus  solvatur  pro  rata  teni- 
poris,  si  minus  duret  bellum;  et  si  major!  etiam  tempore  bellum 
fluraret,  non  ])ropterea  maneat  obligacio  reciproca,  nisi  ad  dictos 
([uatuor  Jiienses  duntaxat;  fuma  tamen  semper  manente  hinc  inde 
obligalione  prestalionis  militaris  subsidii. 

Item,  et,  (piod  Deusavertat,  quoniam  accidere  posset  quemlibet 
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s  avril  151711.?.  coiilrahentiuiii,  videlicet  tam  sanctissiinum  dominum  noslrum, 
rempublicain  Florentinani  illustrissimosque  dominum  Laurentimii, 
diicem  Urbini,  domum  et  familiam  de  Medicis,  unum  corpus  et 
potentalum,  ut  dicitur,  facientes,  quam  ipsum  Christianissimum 
Regem ,  simul  et  eodein  tempore  in  terris  et  dominiis  suis  in  Italia 
respective  pati  bellum,  ex  quo  posset  verisimiliter  timeri  ruina 
totius  status  et  dominii,  aut  majoris  partis;  eo  casu,  neutra  par- 
tium  teneatur  suo  confederato  ad  suppetias  prout  supra  ferendas; 
et  nichilominus  unaqueque  pars  contralientium,  ubi  prnnum  se  a 
bello  expédient  et  exemerit,  teneatur,  sine  mora  et  omni  excu- 
satione  posthabita,  juvare  suum  confederatum  priore  bello  aut  alio 
impliciluni  et  occupatum. 

Item,  quelibet  partium,  tam  sanctissmms  dominus  noster,  res- 
publica  Florentina  et  dux  prefati,  quam  ex  alia  parte  Maj  estas 
(^hristianissima,  inviqem  promittunt  sub  eodem  fédère  et  pro- 
missione  se  obligant  nullatenus  publiée  vel  occulte,  ex  quavis 
causa  et  quo\is  quesito  colore  vel  ingenio,  quomodolibet  turbare 
seu  mittere  gentes,  milites  aut  armigeros,  équestres  vel  pédestres, 
contra  aliquamcivitatem,terram,  castrum,  oppidum  seu  locum  aut 
dominium  sub  potestate,  ditione  aut  dominio,  médiate  vel  immé- 
diate, utili  vel  directo,  vel  protectione  vel  adlierentia  cujuslibet 
partium  predictarum,  quomodolibet  existentem,  aut  alias  quomo- 
dolibet offendere,  publiée  vel  occulte,  ex  quavis  causa  et  quovis 
quesito  colore  aut  ingenio;  promittunt  etiam  partes  predicte  et 
obligant  se  ad  invicem  prohibere  transitum  hostibus  alterius  partis 
per  terras  suas,  ad  simplicem  requisitionem  requirentis. 

Item,  quia  posset  contingere  quod  quelibet  partium  predicta- 
rum indigeret  majori  subsidio  seu  suppetiis  quam,  ut  prefertur, 
partes  invicem  sibi  promiserunt,  voluerunt  quod  quelibet  partium 
predictarum  teneatur  concedere  alteri,  ad  omnem  simplicem  re- 
(juisitionem  et  sine  excusatione  aliqua,  ut  prefertur,  équités  catha- 
phractos  seu  lanceas  et  pedites  etiam  existentes  ad  stipendia  pre- 
dictarum partium,  solvendo   tamen  propriis  pecuniis  stipendium 
secundum  quod  conducti  erunt  et  pro  tempore  quo  eorum  opère 
utentur. 
Traité  «iitre  le  roi         Per  presentcui  tameu  capitulalionem   et  omnia  in  supradictis 
«iciiarlesd'Espaenc    ^^rti^'^i''''  coutcnta,   non  mlelligatur  m  aliquo  derogatum  aut  pre- 
rrsorvé.  judicatum  federi  quod  prefatus  Rex  Chris  tianissimus  habet  cum  sere- 

nissimo  rege  Carolo  Hispaniarum  et  quod,  supradictis  omnibus  non 


Poiuoiis 
(les  aiiil)ass;ii!i'iirs. 
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obstantibus,  remaneat  illesuin,  intactum  et  in  suo  robore  et  vigore,      8  a\rii  1317  n.  s. 
nec  in  aliquo  in  presentibus  capitulls  intelligatur  dicto  régi  Carolo 
serenissimo  et  dicte  confederationi  prejudicatum  aut  derogatuni 
esse. 

Ténor  autem  supradicti  mandati  sequitur  et  est  tabs  :  Fran- 
ciscus ,  Dei  gratia  Francorum  rex,  Mediolani  dux  et  Genue  dominus, 
Universis  présentes  litteras  inspecturis  notum  facimus  quod  nos, 
de  fidelitate. . .  Datum  Ambasie,  die  tercia  mensis  novembrls  anno 
Doniini  niillesinio  quingentesimo  decinio  sexto,  et  regni  nostri  se- 
cundo ^^K 

Que  omnia  et  singula  capitula  supradicta  prefati  Sanctissimus 
dominus  noster  Léo  Papa  decimus,  nominibus  (|uibus  supra,  ac 
Guillernius  et  Dionisius,  episcopi  prefati,  procuratorio  nomine 
dicti  Régis,  vigore  supradicti  mandati,  approbaverunt,  emologave- 
runt  et  illa  firma,  stabiiia  et  perpétua  esse  voluerunt,  prout  tenore 
presentium  iila  approbant,  emoiogant,  firmant,  stabiliunt  ac ,  ma- 
nibus  ad  pectus  positis,  medio  juramento,  contra  illa  nunquam 
venire,  sed  illa  inconcusse  et  inviolabililer  observare  respective  pro- 
niiserunt.  Rogantes  per  me  notarium  infrascriptum  illis  fieri  et 
tradi  unum,  duo  autplura,  publicmii  seu  publica  instrimientum  et 
instrumenta. 

Et  ego  Petrus  olim  Nicolai  de  Ardinobellis,  civis  Florentinus  ac 
prefati  sanctissimi  domini  nostri  secretarius,  publicus  apostolica 
auctoritate  notarius,  quia  predictis  omnibus  et  singulis,  dum  sic 
ut  premittitur  agerentur  et  fièrent,  mia  cum  prenominatis  testibus 
interfui  et  presens  fui,  eaque  sic  fieri  Aidi  et  audivi,  et  in  notani 
sumpsi,  ideoque  hoc  presens  publicum  instrumentum  manu  aliéna, 
me  aliis  arduis  occupato  negociis,  fideliter  scriptum,  publicavi  et 
in  banc  publicam  formam  redegi,  et  manu  mea  propria  sul)scripsi 
signoque  et  nomine  meis  solitis  et  consuetis  signavi,  in  lideni  et 
testimonumi  omnium  premissorum,  rogatus  et  retpnsitus. 

Quo   audito   et  intellecto,  congruum  arbitrati  sumus  bis  hteris  Raiirnaiion 

nostris,  ad  majorem  et  haliundantiorem  animi  nostri  expressionem, 
declarare  predictum  fedus  ac  perpetuam  et  inviolabilem  ligam, 
necnon  omnia  et  singula,  in  capitulis  super  ea  celebralis  conclusa, 
et  que  in  jamdicto  continentur  instrumento  celebrare,  et  rata  lia- 

''^  Ce  sont  les  pouvoirs  donnés  par  de  Salnt-Malo,  imprimés  dans  ïo  vol. 
François  1"  aux  évêques  de  Lodève  et         précédent ,  sous  le  n°  93 ,  p. /i()7  el  sulv. 

OUDONN.  DE  l'itWÇOIS  1".    —   H.  G 


(le  François  V 
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axril  i5i7  n.  s  bere  siiicere ,  libère  et  ex  certa  nostra  scientia  aiiimoque  delil^eralo , 
OQinibus  nielioribus  modo,  via,  jure  et  forma  qiiibus  melius,  va- 
lidiiis  et  eflicacius  de  jure  possumus  et  debemus,  cuui  intenentu 
omnium  et  singularium  solemnitatum,  que  in  bujusmodi  actibus 
re(|uiruntur,  refirmamus,  approbamus  et  ratifficamus,  ac  rata,  grata 
firmaque  habere  volumus  et  intendimus,  ac  sincère  observaturos 
perpetuis  temporiljus  poUicemur.  In  cujus  rei  testimonium,  has 
nostras  patentes  fieri  jussimus  et  magno  sigillo  nostro  numiri. 

Datum  apud  Sanctum  Maurum  de  Fossatis,  die  octava  mensis 
aprilis  anno  Domini  millesimo  quingentesimo  decinio  sexto  ante 
Pascba,  et  regni  nostri  tertio. 

[Signé  :]  FRANÇOYS. 

[Et  au-dessous  :]  Per  Regem,  de  Neifville. 

François-Marie  de  La  Rovère  réunit  une  armée,  avec  l'aide  de  son  l)eau- 
père  le  marquis  de  Mantoue,  eu  soudoyant  les  gens  de  guen-e  de  toutes 
nationalités  que  la  paix  générale  laissait  inoccupés  en  Italie.  En  juin  lôiy, 
il  prit  Tofiensive,  et  quelques  semaines  lui  suffirent  pour  recouvrer  son  auto- 
rité. Le  Pape  fit  alors  appel  aux  princes  chrétiens  contre  le  vassal  félon  df 
TEglise.  De  tous  les  royaumes,  des  contingents  lui  furent  envoyés.  Le  roi  de 
France,  lié  par  le  traité  qui  précède,  ne  put  s'empêcher,  malgré  la  froideur 
de  ses  relations  avec  Léon  X,  de  lui  prêter  main-forte.  Ces  troupes  de  toutes 
provenances,  habituées  à  se  combattre,  retardèrent  par  leur  mésintelligence 
le  succès  de  Tannée  pontificale.  Toutefois,  La  Rovère,  écrasé  par  le  nombre, 
consentit  à  traiter  après  huit  mois  de  lutte  et  abandonna  son  duché  pour  la 
deuxième  fois. 


112.  —  Confirmation  des  privilèges  des  habitants 
DE  Rennes  ^^l 

François,  par  la  grâce  de  Dieu  rov  de  France.  Savoir  faisons  à 
tous,presens  et  advenir,  nous  avoir  receu  l'humble  supplication  de 
noz  très  chers  et  bien  amez  les  nobles,  bourgois,  manans  et  habi- 
tans  de  nostre  Aille  et  cité  de  Rennes,  contenant  comme  dèspieça 
noz  prédécesseurs  ducz  et  duchesses  de  Rretaigne ,  mesmement  feu 
nostre  très  cher  seigneur  et  cousin  le  rov  Charles,  dernier  de  ce 

<*'  N°  16357  du  Cutuloffiie.  — Copie  d'Ille-ct-VHaine ,  États  de  Bretagne,  ('.. 
collatif»iinéedu6niai  1  f)75,.4rc/l.rfe/)rtr^  oStÔ  (  cahier  de  parchemin  ),  Col.    11. 
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jiom^'\  decedé,  que  Dieu  absolle,  ayant  regard  (jue  ladicte  ville  est  A\rii 
la  principalle  de  nostredict  païs  et  duché,  et  à  la  bonne  amour, 
loyauté  et  obéissance,  en  quov  lesdicts  supplians,  liabitans  (J'icelle, 
s'estoient  clemonstrez  envers  eulx,  leurs  auroient,  et  chacun  d'eulx 
respectivement  en  leurs  temps,  pour  le  bien  et  entretenement 
d'icelle  et  à  ce  qu'elle  fust  mieux  et  plus  singulièrement  gardée  en 
bonne  seureté  et  obéissance,  et  pour  autres  bonnes  considérations 
qui  à  ce  les  meurent,  donné,  concédé  et  octroyé  plusieurs  beaulx 
droictz,  previlleiges ,  franchises,  libertez,  exemptions,  et  entre 
autres  icelluy  nostredict  feu  seigneur  et  cousin  auroict  lesdictz 
nobles,  bourgois  originaires,  tenans  fiefz  nobles,  et  autres  sid)jetz 
aux  armes  et  demeurans  en  nostredicte  ville  de  Rennes,  et  (pii 
pour  lors  en  avant  y  feroient  residance,  retenuz  pour  eulx  tenir, 
résider  et  estre  à  la  garde,  tuition  et  defifence  de  ladicte  ville,  et  en 
ce  faisant,  par  previleige  exprès,  exceptez  et  exemptez  et  tenus  pour 
excusez  de  f obéissance,  contrainte  et  subjection  en  quoy  ils  estoient 
tenuz  aller  ou  envoier  à  nos  ostz,  armées,  ban  et  arrière  ban  et  aux 
monstres  d'iceulx,  pour  raison  des  fiefz  et  seigneuries  qu'ilz  tenoient 
et  pouroient  tenir  noblement  et  à  foy  en  nostredict  païs  et  duché 
de  Bretaigne,  ainsi  que  les  autres  nobles  dudict  païs,  moiennant 
toutesfois  qu'ilz  fussent  tenuz  et  subjetz  de  demourer,  résider  et 
eulx  tenir  en  ladicte  ville  en  armes  à  la  garde  de  ladicte  viVte,  es 
temps  de  guerre  et  hostiilité,  touttesfois  qu'il  en  seroit  de  besoign, 
et  à  eidx  monstrer  suffizamment  en  armes,  selond  sa  faculté  et 
richesse,  par  devant  le  capitaine  de  nostredicte  ville  de  Rennes  ou 
son  lieutenant,  quant  de  par  luy  leiu*  seroit  ordonné  et  assigné,  le 
tout  ainsi  (|ue  plus  à  plain  est  contenu  par  les  lettres  de  nostredict 
feu  seigneur  et  cousin  le  rov  Charles,  qui  sont  cy  attachées  soubz 
iiostre  contrescel;  en  ensuivant  lescpielles  et  autres  à  eulx  imparties 
par  nosdicts  prédécesseurs,  iceul:!^nobles,  bourgois,  manans  et  habi- 
tans  dudict  Rennes  auroient  et  ont  tousjours  depuis  jouy  et  usé 
dudict  previUeigeet  exemption,  et  autres  droictz,  previleiges,  fran- 
chises, libertez  et  exemptions,  comme  ilz  font  encorres  de  présent, 
[)lainement  et  paisiblement.  Toutesfois  iceulx  supplians  doubtenl 
que,  obstant  ce  que  depuis  nostre  advenement  à  la  couronne,  ilz 

''^  Ces  lettres  patentes  de  Charles  VI II,  Rennes  par  Henri  II,  a  Paris,  le  g  fé- 

(lont  le  texte  n'est  pas  connu ,  sont  visées  vi  ier  1 554  n.  s.  (Dom  Morice ,  Mémoires 

•  le  nouveau,  ;i\ec  la  date  de  1 491,  dans  pour  servir  de  preuves  à  l'Itist,  de  Bre- 

une  confirmation  accordée  à  la  ville  de  triffiie,  in-fol.,  17/16,  t.  III,  col.  1 102.) 

6. 
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Avril  1D17  n.  s.  ne  leuFS  ont  par  nous,  que  que  soit  celuy  de  ladicte  exemption  de 
ban,  esté  confirmez  et  approuvez,  noz  oiïiciers  ou  autres  leur  voul- 
sissent,  ores  ou  pour  le  temps  advenir,  aulcune  chose  imputter  en 
la  jouissance  d'iceulx,  si  par  nous  ne  leur  estoit  sur  ce  pourveu  de 
nostre  grâce  et  remède  convenable,  humblement  requérant  icelluy. 
Pour  ce  est  il  que  nous,  ce  considéré  et  par  semblable  regard 
et  considération  que  ont  eu  nos  prédécesseurs,  desirans  le  bien, 
augmentation  et  entretenement  des  villes  de  nostre  rovaume ,  pais 
et  seigneuries,  mesmement  de  celle  dudict  Rennes,  qui  est  princi- 
palle  de  nostredict  païs  et  duché  de  Bretaigne ,  à  ce  aussi  que ,  en 
persévérant  de  bien  en  mieux  par  lesdictz  habitans  d'icelle  en  leur 
îîoniie  amour  et  \Taie  obéissance,  ilz  soient  plus  enclins  d'estre 
tousjours  noz  bons  et  loyaulx  subjetz;  pour  ces  causes  et  autres 
considérations  à  ce  nous  mouvans,  inclinant  liberallement  à  leur 
suplication  et  requeste ,  tous  et  chacuns  lesdicts  previleiges ,  droitz , 
franchises,  libertez  et  exemptions  à  eulx  donnez,  concédez  et  oc- 
trovez  par  nos  prédécesseurs  ducz  et  duchesse  de  Bretaigne,  et 
speciallement  par  nostredict  feu  seigneur  et  cousin  le  roy  Charles, 
dont  cy  dessus  est  faicte  mention ,  et  selond  qu'ilz  sont  au  long  con- 
tenuz  es  lettres  sur  ce  par  luy  à  eulx  imparties,  qui  sont  cy  atta- 
chées soubz  nostredict  contrescel,  aAons  louez,  gréez,  confirmez, 
ratifïïez  et  approuvez  et  par  la  teneur  de  ces  présentes,  de  nostre 
propre  mouvement,  certaine  science,  grâce  specialle,  plaine  puis- 
sance et  auctorité  royale,  louons,  gréons,  confirmons,  ratifTions  et 
approuvons,  et  en  tant  que  mestier  est  ou  seroit,  les  leurs  avons 
en  gênerai  de  nouvel  et  d'abondant  donnez,  concédez  et  octroiez, 
donnons,  concédons  et  octroions,  voulons  et  nous  plaist  par  ces 
présentes  qu'ilz  soient  tenuz,  entretenuz,  observez  et  gardez  sans 
enfraindre,  et  que  d'iceulx  lesdicts  supplians  et  leurs  successeurs 
jouissent  et  uzent  plainement  et  entièrement  à  tousjours  mais  per- 
pétuellement, tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  qu'ilz  ont  par 
cy  devant  bien,  deuement  et  justement  faict  et  font  encorres  de 
presant,  sans  leurs  faire,  mettre  ou  donner  ne  souffrir  estre  faict, 
mys  ou  donné  avdcun  empeschement  au  contraire.  Si  donnons  en 
mandement,  par  ces  mesmes  présentes,  à  noz  amez  et  feaulx  con- 
seillers les  gens  de  nostre  Parlement,  conseil  et  chancellerie  de 
Bretaigne,  et  à  tous  noz  lieutenans,  cappitaines,  seneschaulx,  allouez , 
baillifz,  prevostz,  commissaires,  commis  et  à  commettre,  sur  le  faict 
du  ban  et  arrière  ban  en  nostredict  païs  et  duché,  et  à  tous  noz 
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aulres  justiciers  et  ofïiciers  ou  à  leurs  lieuteiiaiis,  presens  et  advenir.  Avril  1517  n.  s. 
et  à  chacun  d'eux  en  droict  soy  et  si  comme  à  luy  appartiendra, 
que  de  noz  presens  grâce,  confirmation,  ratiffication ,  aprobation, 
nouvel  octroy,  concession  et  de  tout  refïect  et  contenu  en  cesdictes 
présentes  et  de  celuy  de  nostredict  feu  cousin,  qui  sont  cy  atta- 
chées, comme  dict  est,  ilz  facent,  souffrent  et  laissent  iceulx  nobles, 
bourgois,  manans  et  habitans  de  nostredicte  ville  de  Rennes,  sup-  * 

plians ,  et  leurs  successeurs  jouir  et  user  par  la  manière  devant  dicte , 
sans  leurs  faire,  mettre  ou  donner,  ne  souffrir  estre  faict,  mis  ou 
donné,  ores  ne  pour  le  temps  advenir,  aulcun  arrest,  destourbier 
ou  empeschement,  en  quelque  manière  que  ce  soit;  lequel,  si  faict, 
mis  ou  donné  leurs  auroict  esté  ou  estoit  au  contraire ,  le  mettent 
ou  facent  mettre  incontinant  et  sans  delay  à  plaine  délivrance  et  au 
premier  estât  et  deub;  cartel  est  nostre  plaisir,  nonobstant  quelz- 
conques  statuz,  constitutions  dudict  pais,  ordonnances,  mande- 
mens,  restrinctions  ou  deffences  et  lettres  à  ce  contraires.  Et  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  tousj ours,  nous  avons  faict  mettre 
nostre  scel  à  cesdictes  présentes ,  sauf  en  autres  choses  nostre  droict 
et  l'autruy  en  toutes. 

Donné  à  Sainct  Maur  des  Fossez  près  Paris,  ou  mois  d'avril  l'an 
de  grâce  mil  cincj  cens  seize,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme,  avant 
Pasques. 

Ainsi  signé,  sur  le  reply  :  Par  le  Roy,  de  Neufville.  —  \  isa 
contentor.  Durant.  Et  scellé  à  double  queue  du  grand  sceau  pen- 
dant de  soye  et  cire  vert  et  rouge. 

Sur  le  dos  duquel  mandement  est  escript  ce  que  ensuict  :  Pierre  Cham- 
pion, s*"  des  Croix,  ou  nom  et  comme  procureur  des  nobles,  bourgois,  ma- 
nans et  haliitans  de  ceste  ville  de  Rennes,  a  apparu  le  mandement  escript  en 
blanc  de  l'autre  j)art,  lequel  a  esté  leu  en  jugement  et  la  lecture  en  ouye, 
baillf'  pour  publier  et  commandé  y  estre  obey  selond  son  elTect  et  teneur.  Faict 
par  la  Court  de  Rennes,  le  vendredy  dernier  jour  d'avril  l'an  mil  cinq  cens 
dix  huict. 

Ainsi  signé  :  Ja\  Pellekix. 

Collation  faicte  aux  originaulx  par  moy  soubz  signant  notaire  et  secrétaire- 
du  Roy,  pour  servir  aux  habitans  de  Rennes,  le  sixiesme  jour  de  mav  lau 
mil  cin([  cens  soixante  quinze, 

[Signé  :  ]  Agaisse. 
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113.  —  Ratification  du  bail  consenti  au  profit  de  lechevinage 

DE  TrOYES  pour  une  PERIODE  DE  DIX  ANS,  MOYENNANT  MILLE  LIVRES 
PAR  AN,  DU  FOURNISSEMENT  DU  GRENIER  À  SEL  DUDIT  LIEU  ET  DES 
CHAMBRES  À  SEL  Y  RESSORTISSANT  ^^\ 

17  avril  1 517.  François,  par  la  gi-ace  de  Dieu  rov  de  France,  à  noz  amez  et 

feauix  les  generaulx  conseilliers,  par  nous  ordonnez  tant  siu-  le  fait 
et  gouvernement  de  nos  finances  que  de  la  justice  de  noz  aydes  à 
Paris,  aux  gi'enetier  et  contrerolleur  du  grenier  à  sel  par  nous  esta- 
bly  en  nostre  Avilie  de  Troyes  en  Champaigne,  ou  à  leurs  commis, 

Feime  «lu  sel.  salut.  Commc ,  dès  le  inoys  de  juillet  l'an  mil  cinq  cens  et  cpiinze, 
nous  eussions  fait  assembler  plusiem's  bons,  gitans  et  notables  per- 
sonnages de  nostre  Conseil,  de  noz  finances  et  autres  estans  lez 
nous,  pour  adviser  et  regarder  les  voyes  et  moyens  de  trouver 
argent  et  fournir  aux  grans  et  urgens  affaires  que  avons  à  supporter 
pour  le  fait  de  noz  guerres,  le  plus  au  soulaigement,  moindi^e  folle 
et  chai'ge  du  peuple  que  faire  se  pourroit,  par  rad\is  desquelz  fut 
advisé  de  bailler  à  marchans  particuliers  souffisans  de  nostre 
rovaulme  la  faculté  et  droit  de  foui^nir  de  sel  les  deniers  et 
chamljres  à  sel  d'icelluy  pour  le  temps  de  dix  ans,  ou  autre  temps, 
en  prenant  d'eulx  quelque  somme,  selon  la  qualité  desditz  greniers, 
pour  d'icelle  sonnne  nous  ayder  et  subvenu'  en  nosdits  grans  et 
urgens  affaires,  sans  pour  ce  liaulser  les  pris  à  cjuov  se  vendoit  lors 
ledit  sel;  en  ensuivant  lequel  advis  et  deliberacion  ordonnasmes  et 
feismes  dès  lors  expédier  noz  lettres  patentes  et  declai-acion  adres- 
sans  à  vous,  généraux,  par  lesquelles  fut  par  nous  ordonné,  dit  et 
declairé  qu'il  ne  se  reccAToit  ne  descendroit  aucun  sel  juscpes 
autrement  par  nous  en  feust  ordonné,  ainsi  qu'il  est  plus  à  plani 
contenu  et  déclaré  en  nosdites  lettres  d'ordonnance  et  declaracion, 
([ui  furent  veriffiées  et  enregistrées  en  nostre  Court  des  Aydes  à 
Paris  ('^^  par  vous  generaulx  d'icelle;  et  depuis  par  autres  noz  lettres 

'"'   N°  64^7  du  Catulocjuc.  —  Copie  du  nos  lettres  avons  défendu  èsdlts  greniers 

xvi'  siècle,  Arcli.  coiiiinnnaïes  de  Troyes,  la  descente  du  sel  jusques  à  ce  que  par 

AA.  x,cai1on  ly,  3*  liasse.  nous  autrement   en  ait  été  ordonné». 

'*^  Cette  ordonnance  ne  se  retrouve  D'autre  part ,  la  copie ,  conservée  aux 

pas.  Elle  est  également  visée  dans  les  Archives     nationales,    des     lettres    du 

lettres  du  a3  juillet    i5i5  (n"  3 18  du  20    juillet    i5i5   est    accompagnée   de 

Catalogne) ,  en  ces  tenues  :  «  Par  autres  l'analyse  suivante  :  «  Pouvoirs  et  procu- 
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ordonnasmes  que  les  fournissemens  desdits  greniers  d'icelluy  nostre 
royaume  et  diambres  à  sel  d'iceulx  seroient  baillez  ausdits  particu- 
liers marchans,  à  pris  raisonnables,  jusques  à  di\  ans  à  commancer 
après  que  le  sel  qui  esloil  lors  descendu  en  iceulx  grenyers  et 
clianibres  à  sel  seroit  vendu  et  distribué,  sans  ce  que,  pendant  ledit 
temps  de  dix  ans,  autres  que  ceulx  ausquelz  seroient  baillez  lesdits 
droitz  de  fournissemens  y  puissent  mettre  ne  descendre  sel;  et 
pour  faire  lesdits  bauK  et  délivrances  desdits  fournissemens  et  ac- 
cordz  desdits  pris  et  marchez  avecques  ceulx  qui  les  vouldroient 
prandre,  nous  baillasmes  et  decernasmes  dès  lors  par  nosdites 
lettres  povoir  àvous,  generaulxde  nosdictes  finances^'^,  pour  chacun 
en  sa  charge  et  généralité  y  besongner  et  faire  besongner  ;  à  l'oc- 
casion de  quoy  noz  chers  et  bien  aymez  les  escheA^ns,  manans  et 
lial^itans  de  nostredite  ville  de  Troyes  se  sont  retirez  [vers]  vous, 
gênerai  Hurault^'-^,  pour  avoir  ladite  faculté  pour  et  ou  nom  du  corps 
de  ladite  ville ,  en  payant  quelque  somme  d'argent,  comme  les  autres 
marchans  ayans  prins  les  fournissemens  des  autres  grenyers  de 
vostredite  charge  et  généralité,  ce  que  leur  avez  accordé  soubz 
nostre  bon  plaisir  et  vouloir,  ainsi  qui  s'ensuit  :  c'est  assavoir  que, 
durant  lesdits  dix  ans  commençans  comme  dessus,  lesdits  de  la  ville 
fourniront  de  sel  ledit  grenier  de  Troyes  et  chambres  à  sel  que  es 
lymites  d'icelluy  pourrions  cy  après  ériger,  sans  ce  que  autres  que 
eulx  y  puissent  vendre  sel  durant  le  temps  desdites  dix  années,  au 
prix  et  à  telles  charges  et  condicions  que  chacun  muy  de  sel  se  ven- 
doit  en  icelluy  pour  le  droit  du  marchant,  et  qu'il  est  contenu  et 
déclaré  es  lettres  de  pris  qui  en  ont  esté  baillées  à  celluy  ou  ceulx 
([ui  vendovent  lors  le  sel  qui  estoit  exposé  en  vente  oudit  grenier, 
au  temps  de  nostredite  dernière  ordonnance,  qui  fut  oudit  mois 


(loncessioii 

(le  Ja  ftM-rr.t- 

à  la  ville  fl«'  Trovc 


ration  du  Roi  donné  à  M.  le  général 
Hurault,  pour  donner  à  tels  marchands 
qu'il  verra  être  à  faire  le  fournissement 
des  greniers  de  sa  charge ,  selon  les 
lettres  dudit  seigneur  cy  dessus  enregis- 
trées». Ces  derniers  mots  attestent,  en 
dehors  du  passage  qui  lait  l'objet  de  la 
présente  note,  l'enregistrement  de  l'or- 
donnance eu  ipiestion  à  la  (]our  des 
Aides  de  l*aris,  enregistrement  dont 
pourtant  on  ne  trouve  pas  uienlion  au 
Hecticil  Cronio. 

^'^  Le  CatalogtH'  indicpic,  sous  la  date 


du  23  juillet  i5i5,  les  lettres  ainsi 
adressées  à  Jacques  de  Beaune ,  général 
de  Languedoil  (  n"  3 1 7  )  et  à  Eiaoul  Hu- 
rault, général  d'OuIre-Seine  etlonne, 
Bourgogne  et  Picardie  (n°  3 18).  Il  est 
permis  de  supposer  qu'en  réalité  il 
fut  expédié  autant  de  lettres  que  le 
royaume  comprenait  de  charges  confiées 
à  des  généraux  différents. 

^^^  Jacques  Hurault ,  s'  de  Cheverny, 
bailli  et  gouverneur  de  Blois,  géné- 
ral des  finances.  (Cf.  le  vol.  précédent, 
p.  87.  note  /|.) 
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27  a\iil  1517.  (le  juillet  cinq  cens  et  quinze,  sans  icelluy  liaulser  pour  raison  de 
ce  qu'ilz  nous  en  donneront  présentement  ;  lequel  pris  lesdits  de  la 
ville,  en  gardant  l'ordre  accoustumé,  viendront  prandre  de  vous, 
gênerai ,  ou  vostre  successeur,  de  chacune  presentacion  ou  descente , 
et  lequel  aous  leur  continuerez,  sans  ce  que  pour  ce  faire  iizsoyenl 
tenuz  vous  en  bailler  aucune  declaracion  des  fraiz  et  coustz  d'icelluy 
sel  ;  et  moyennant  ce ,  seront  aussi  tenuz  d'entretenir  durans  lesditz 
dix  ans,  commençans  comme  dessus,  ledit  grenyer  fourny  pour 
i:\cc|)tioii  deux  années  advenir,  en  ensuivant  l'ordonnance.  Et  s'il  advenoit 

•n  .as  (le  srucn e.  ^^^^^  aucuue  gueiTC ,  liostillité  ou  invasion  d'ennemys  adviensist 
audit  lieu  et  ville  de  Troyes ,  où  est  estahly  ledit  grenyer,  ou  es  lieux 
où  se  prend  ledit  sel,  et  que  au  commencement  d'icelle  guerre 
ledit  grenier  et  chambres  f eussent  fourniz  pour  deux  ans,  ainsi 
({ue  lesdits  de  la  ville  sont  tenuz  faire ,  en  ce  cas  ilz  ne  seront  tenuz 
de  l'entretenir  ne  fournir,  durant  ledit  temps  d'icelle  guerre  et 
|usques  à  ce  qu'il  y  ayt  seur  accès,  synon  ainsi  qu'ilz  pourront  et 
qu'ilz  auront  temps  propre  et  commode  pour  ce  faire;  et  en  faisant 
de  ce  leur  debvoir,  on  ne  leur  en  pourra  aucune  chose  imputer  ne 
clemander.  Et  ne  sera,  durant  lesditz  dix  ans,  baillé  à  autres  que 
ausditz  de  la  ville  de  Troyes,  marchans  et  preneurs  dessusditz, 
aucun  Iraicté  de  sel  qui  leur  soit  préjudiciable  ne  à  la  diminucion 
et  interestz  de  leurdit  droit  de  fournissement.  Et  aussi ,  si  nous  ou 
noz  successeurs  mettions  sur  le  sel  dont  sera  fourny  ledit  grenyer 
et  chambres  aucun  nouveau  subside,  soit  par  terre  ou  par  eaue, 
autres  que  ceiilx  qui  y  sont  de  présent,  ce  sera  oultre  et  pardessus 
ledit  pris  desditz  marchans  de  la  ville  contenu  cy  dessus,  ou  icel- 

l'iiv  du  bail.  luy  d'autaiit  creu  et  augmenté.  Moyennant  lesquelles  choses,  lesditz 
maire  et  eschevins  de  ladite  ville  de  Troyes,  ou  leur  procureur 
pour  eulx,  se  sont  obligez  nous  payer  et  bailler  la  somme  de  mil 
libres  tournois,  assavoir  la  somme  de  cinq  cens  livres  tournois,  qui 
est  la  moictié,  contant,  en  leur  deliATant  noz  lettres  dudict  bail, 
et  l'autre  moictié  au  commancement  des  deux  premières  années  de 
la  joissance  d'icelluy  par  egalle  portion. 

Savoir  faisons  que  nous,  ce  considéré,  mesmes  que  les  sommes 
venans  desditz  baulx  de  fournissemens  nous  ayderont  à  satisfaire 
à  une  partie  des  debtes  qu'il  nous  a  convenu  faire  pour  fournir 
aux:  grans  fraiz,  mises  et  despens  que  nous  avons  faictz  derrenie- 
leraent  pour  la  conqueste  de  nostre  duché  de  Millau,  et  que  les- 
«lilz  liabitans  ont  fourny  et  fourniront  ledit  grenyer  au  profïit  de  la 
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communaiilté  d'icelle  ville,  ausquelz  nostre  très  chère  et  1res  aniée  27  avril  1517. 
dame  et  mère  régente  en  France,  nous  estans  en  nostredicte  c(jn- 
queste  de  Millan,  leur  octroya  ledit  droit  de  fournissement  pour 
ladicte  somme  de  mil  livres  tournois,  tant  avi  moyen  qu'ilz  disoient 
avoir  previlège  de  nous  cricelluy  droit  de  fournissement,  que  les 
deniers  qui  en  vstrovent  et  ystront  seront  converti z  en  la  ibrtifli- 
cacion  de  ladite  ville  de  Troyes,  eu  sur  ce  advis  avec  vous,  generaulx 
de  nosdicles  finances,  ayans  aggreable  et  voulans  entretenir  ledit 
bail  qui  ainsi  a  esté  fait  par  vous,  gênerai  Hurault,  soubz  nostre  Coniiniiationdubail 
bon  vouloir  et  plaisir,  dudit  grenyer,  icelluy  bail  avons,  par  ces 
présentes  signées  de  nostre  main,  confermé  et  approuvé,  confer- 
mons  et  approuvons,  comme  fait  et  faisons  le  bail  dudit  grenier  à 
sel  de  Troyes  et  chamlDres  à  sel  que  es  lymites  d'icelluy  pourrions 
cy  après  ériger  et  establir,  pour  ledit  temps  et  terme  de  dix  ans, 
coramençans  comme  dessus ,  pour  le  pris  et  aux  charges  et  condi- 
cions  dessus  declairées,  sans  ce  que  durant  ledit  temps  autres  que 
ceulx  de  ladite  ville  de  Troyes  pour  et  ou  nom  d'icelle ,  ou  ceulx 
qui  auront  le  droit  d'eulx,  y  puissent  vendre  aucun  sel,  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  pour  dudit  droit  de  fournissement  joyr  et 
user  par  lesdits  de  la  ville ,  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière 
et  soubz  les  condicions  et  convenances  qui  sont  contenus  et  décla- 
rées cy  dessus,  en  nous  payant  et  baillant  es  mains  d'icelluy  qui 
est  ou  sera  commis  par  vous,  gênerai  HurauU,  ladite  somme  de 
cinq  cens  livres  tournois  comptant,  qui  est  lamolctié,  et  le  reste, 
montant  pareille  somme,  au  commencement  desdites  deux  années 
de  la  vente  et  joissance  d'icelluy  bail,  par  égale  porcion;  dont  ilz 
se  obligeront  à  nous,  si  fait  ne  l'ont,  comme  pour  noz  propres 
debtes  et  affaires.  Promettans  en  bonne  foy  et  parolle  de  roy  lenir, 
garder  et  entretenir  ce  présent  bail  et  choses  dessusdictes,  sans 
jamais  aller  ne  venir  au  contraire,  ne  sur  ce  donner  ne  souffrir 
estre  fait,  mis  ou  donné  ausdits  de  la  ville  marchans  dessusdits 
aucun  trouble,  destourbier  ou  empeschement,  et  si  aucun  leur  y 
estoit  fait,  mis  ou  donné,  le  faire  re])arer  incontinent  et  [mettre] 
sans  delay  à  plaine  deli\Tance ,  et  rendre  et  payer  ou  faire  fournir 
et  payer  ausdits  de  la  ville  tous  coustz,  fraiz,  mises,  intereslz  et 
dommages  qu'ilz  auroient  et  pourroient  avoir  à  deffaulte  de  ce.  Si 
voulons,  vous  mandons  et  expressément  enjoignons,  et  à  cliacun 
de  vous,  si  comme  à  luy  appartient,  que  de  noz  presens  bail,  ces- 
sion,  transport  et   delaiz  et  de   tout  le  contenu  cy   dessus   vous 

Ordonn.  de  Fkancois  1".  —  II.  7 
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faictes,  soiillrez  et  laissez  lesdits  de  la  ville  joJr  plainement  et  paisible- 
ment, pour  le  temps  et  ainsi  que  dessus  est  dit;  car  tel  est  nostre 
plaisir,  nonobstant  la  revocacion  et  abolicion  générale  qui  fut  faicte , 
en  l'an  mil  cinq  cens^^),  par  feu  nostre  très  cher  seigneur  et  beau- 
père  le  roy  Loys,  derrenier  deceddé,  que  Dieu  absoiUe,  des  four- 
nissemens  des  grenvers  à  sel  de  son  royaume ,  et  autres  revocations , 
ordonnances,  raandemens  et  restrinctions  faictes  ou  à  faire,  con- 
traires ausdictes  présentes,  que  ne  voulons  cpiant  ad  ce  avoir  lieu 
ne  aucun  elTect. 

Donné  à  Paris,  le  xxvii^  jour  de  avril  Tan  de  grâce  mil  cinq  cens 
et  dix  sept,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme. 

Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  Gedouyn. 

Lecla  et  reijistrata  in  curia  justicie  Juvaminum,  aiidilo  el  présente 
procuratore  Re(jis  (jenerali  in  dicta  curia,  ad  onas  iamen  qiiod,  elapso 
tempore  decennii  de  quo  in  albo  cavetar,  mercatores  predicti  dicte  ville 
Trecensis,  vendituri  sal  in  dicto  granario  et  cameribus  ejasdem  statutis 
seu  statuendis,  misias  et  e.rpensas  in  obtinendo  precio,  insequendo  ordi- 
naciones  reqias  super  hue  confectas,  niinutaiini  declarahunl,  die  décima 
sexta  mensis  niaii  anno  Doniini  millesinio  quingentesimo  décima  sep- 
timo  -'^^ 

Sic  signafum  :  Brinon  ^^\ 


^'^  Lettres  du  i3  mai  i5oo ,  publiées 
dans  la  collection  des  Ordonnances, 
t.  XXI,  p.  aôo-îôS. 

'    Jje  texle  porte  par  erreur  «  sexto  « 
;iu  lieu  de  useptinio  )>. 

'■^'  Il  résulte  du  Recueil  Croino{Arch. 
nat. ,  U.  665  ,  p.  a  i5)  que  la  transcrip- 
tion de  ces  lettres  figurait  aux  fol.  i-îo 
et  12  1  du  8"  registre  de  la  Cour  des 
Aides  de  Paris.  Ce  recueil,  à  la  suite 
d'une  «  obligation  passée  au  profit  du 
Roi  pour  le  dr<jit  du  fournissement  du 
grenier  à  sel  d  Orléans  pendant  dix  ans , 


à  raison  de  mille  livres  par  an,  par  les 
échevins  d'Orléans  (5  juin  loiy)  », 
analyse  une  «  pareille  obligation  des 
habitans  de  la  ville  de  Troves  de  payej- 
au  Rov  1  ,ooo  livres  par  an  pendant 
dix  années,  pour  le  droit  du  fournisse- 
ment du  sel  ;  ensuite  sont  les  lettres  pa- 
tentes du  Roy  pour  l'exécution  de  ladite 
convention,  du  a 7  avril  1617;  reçfistrata 
in  cnria.  .  .  ».  Suit  la  formule  d'enregis- 
trement ([u'on  vient  de  lire ,  y  compris 
l'erreur  qui  a  fait  écrire  sexto  au  lieu  de 
septimo. 
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114.  —  Révocation  des  dons  et  aliénations  faits  par  les  rois, 

PRÉDÉCESSEURS    DE    FrANCOIS    P'",     ET    PAR     LLI,     DE     PORTIONS    ET 
revenus  du  DOMAINE  DE  LA  COURONNERAI 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceulx  cjui  3o  avril 
ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Comme  depuis  nostre  advene- 
inent  à  la  couronne  nous  ayons,  par  importunité  de  requerans  et 
autrement,  confermé  à  plusieurs  personnes  les  dons,  concessions 
et  octroiz  qui  leur  avoient  esté  faitz  par  noz  prédécesseurs  roys, 
de  plusieurs  pièces,  membres  et  porcions  du  vray  et  ancien  doni- 
niaine  de  nostre  couronne,  et  fait  nouveaulx  dons  d'autres  belles 
pièces,  terres,  seigneuries,  justices  et  d'autres  droitz,  prouffitz, 
revenuz  et  esmolumens  d'icelluy  nostre  dommaine,  ([ui  par  ce  en  a 
esté  grandement  démembré ,  les  aucuns  desdicls  dons,  soubz  couleur 
et  pour  recompence  des  services  qu'ilz  dient  avoir  faitz  à  noz 
prédécesseurs  et  nous,  les  autres  pour  payement  de  sommes  qu'ilz 
prétendent  leur  estre  deues,  et  que  noz  prédécesseurs  et  nous, 
chacun  en  son  temps,  confessons  avoir  receues  d'eulx,  dont  toutes- 
voyes  ils  n'ont  aucune  chose  baillé ,  mais  est  une  chose  faincte  et 
simulée,  pour  donner  couleur  à  leur  tiltre  et  pour  mieulx  asseurer 
leursdicts  dons,  etencores  soubz  autres  coulleurs  et  divers  moyens, 
tellement  que  par  telles  voyes  nostredict  dommaine  qui  ou  temps 
passé  estoit  de  grant  valleur  et  revenu ,  comme  chacun  peut  savoir, 
et  duquel  nous  nous  devons  aider  en  noz  affaires  au  soullagement  de 
nostre  pouvre  peuple ,  a  esté  et  est  tant  démembré ,  séparé  et  aliéné 
que  nous  en  sommes  à  présent  petitement  subvenuz  et  aidez,  et 
en  default  de  ce  sommes  contraincts  d'autant  augmenter  noz  aides 
et  tailles,  à  la  très  grant  charge,  foulle  et  oppression  d'icelluy  nostre 
[)euple ,  qui  n'est  chose  condescente  ;  davantaige  sommes  tenuz 
par  constitucion  garder  et  observer  à  nostre  povoir  et  sans  aliena- 
cion  nostredict  dommaine ,  en  ensuivant  le  serment  que  pour  ce  en 
avons  fait  à  nostre  sacre ,  et  par  cestedicte  constitucion ,  prohibant 
alienacion,  est  empeschée  et  ne  peut  avoir  lieu  toute  translacion 
(l'icelluy  dommaine,    et  se  doit  revocquer,  joinct  que  les  choses 

''  N°  6A8  du  Catalogne   —  Enreg.  au  Pari,  de  Paris,  le  -j  mai  i5i  7,  Arch.  nul., 
X'°  8611,  fol.  212. 
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3o  avril  1517.  ainsi  aliénées  que  dit  est  sont  ou  »rant  préjudice  de  nous ,  nostredicte 
couronne  et  subgectz ,  pour  le  soullagement  desquelz  est  besoing  y 
donner  provision  ; 

Savoir  faisons  que  nous,  ce  considéré,  desirans  de  tout  nostre 
povoir  reunir  à  nostre  couronne  icelluy  nostre  dommaine,  eu  sur 
ce  l'advisde  plusieurs  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignage 
et  gens  de  nostre  Conseil,  pour  ces  causes  et  autres  raisonnables 
à  ce  nous  mouvans,  avons  de  nostre  certaine  science,  plaine  puis- 
sance et  auctorilé  royal,  par  ces  présentes,  revocqué,  cassé  et 
adnuUé,  revocquons,  cassons  et  adnuUons  tous  et  chacuns  lesdicts 
dons,  cessions,  transports,  alienacions  et  constitucions  qui  ont  esté 
faictes  par  nosdicts  prédécesseurs  et  par  nous  confermez,  et  ceulx 
de  nouvel  par  nous  faitz  et  concédez  desdicts  membres,  porcions 
et  revenuz  du  dommaine  de  nostredicte  couronne,  pour  quelques 
causes,  raisons,  faveurs,  consideracions ,  ne  par  autres  moyens, 
quelz  qu'ilz  soient  et  puissent  estre,  exprimez  ne  déclarez  es  lettres 
sur  ce  octrovées  et  expédiées,  soit  à  perpétuité,  à  vie,  à  temps  et 
pour  seureté,  engaigemens,  vendicions,  recompenses,  faveurs, 
grâces,  biensfaitz,  ou  autrement,  en  quelque  manière  ne  à  cpielques 
personnes  que  ce  puisse  estre  ou  avoir  esté;  et  iceulx  avons  joincts, 
uniz  et  incorporez,  joignons,  unissons  et  incorporons  insépara- 
blement au  corps  de  nostredict  dommaine,  nonobstant  les  veriffi- 
cacions  et  expedicions  qui  en  ont  esté  et  pourroient  estre  faictes , 
et  voulons,  statuons  et  ordonnons  lesdictes  pièces,  membres  et 
porcions  et  choses  aliénées,  transportées  et  mises  hors  du  corps  de 
nostredict  dommaine,  estre  remises  et  reunies  à  noz  receptes  ordi- 
naires, sans  ce  que  doresenavant ,  pour  quelque  cause,  occasion, 
ne  à  quelques  personnes  que  ce  soit,  en  soient  par  nous  faictz 
aucuns  dons,  alienacions,  assignacions  ne  surcharges,  et  tant  du 
dommaine  que  tenons  de  présent  (jue  de  celui  qui  nous  pourra 
advenir  et  eschoir  en  nostredict  royaume  cy  après,  si  ce  n'estoit 
à  noz  enfans  par  appanage.  Et  si,  par  importunité  de  requerans  ou 
autrement,  nous  en  faisons  cy  après,  nous,  dès  maintenant  pour 
lors,  les  declairons  nulles  et  de  nul  effect  et  valleur,  et  ne  voulons 
aucunes  lettres  en  estre  expédiées,  scellées  et  veriffiées.  Toutesfois 
en  ceste  présente  revocacion  ne  voulons  ne  entendons  estre  compris 
les  dons,  cpie  avons  faiz  de  nostredict  dommaine ,  à  nostre  très  chère 
et  très  aniée  dame  et  mère  et  à  nostre  très  chère  belle  mère,  la 
royne  Marie  d'Angleterre,  douairière  de  France,  pour  l'assignai  de 
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son  douaire ('^,  ne  aussi  les  vendicions,  alienacions  et  engaigemens  .3o  avril  i.'.i7. 
qui  ont  esté  faiz  de  nostredict  donimaine ,  tant  par  nosdicts  prédé- 
cesseurs roys  que  par  nous,  pour  subvenir  aux  grans  et  urgens 
aft'aires  que  eulx  et  nous  avons  euz  à  supporter  pour  le  fait  de  noz 
ffuerres  et  défense  de  nostre  royaume,  lesquelz  nous  voulons  avon- 
lieu  pour  le  temps,  aux  conditions  et  soubz  les  facultez  de  rachapts 
contenus  es  lettres  qui  sur  ce  en  ont  esté  expédiées.  Si  donnons  en 
mandement,  par  ces  mesmes  présentes,  à  nostre  amé  et  féal  chan- 
cellier,  à  nos  amez  et  feaulx  les  gens  de  noz  cours  de  Parlement  à 
Paris,  Bourdeaulx,  Tholose,  Dijon  et  Escliiquier  de  Normandie, 
gens  de  noz  comptes  à  Paris  et  Dijon,  trésoriers  de  France,  bailli/., 
seneschaulx,  prevostz,  chastellains,  receveurs,  et  à  tous  noz  autres 
justiciers  et  officiers,  ou  à  leurs  lieuxtenans  presens  et  advenir,  et  à 
chacun  d'eulx,  si  comme  à  luy  appartiendra,  que  ceste  présente 
revocacion,  loy,  edit,  ordonnance,  décret  et  adnicluHacion  ilz 
enregistrent  ou  facent  enregistrer,  affin  de  perpétuelle  mémoire 
et  observacion  en  nosdictes  cours,  Chambres  des  comptes  et  de 
nostre  trésor,  et  icelles  gardent,  observent  et  mettent  à  execucion 
royaument  et  de  fait,  de  point  en  point,  selon  sa  forme  et  teneur;  et 
en  ce  faisant ,  facent  doresenavant  faire  recepte  desdictes  choses  ainsi 
par  nous  revocquées  que  dessus,  par  les  trésoriers  et  receveurs 
ordinaires  ou  auti-es  noz  officiers  qu'il  appartiendra ,  chacun  en  son 
regard,  en  contraignant  à  ce  faire  et  soulfrir  les  debtenteurs  et 
ceulx  qui  pour  ce  seront  à  contraindre,  nonobstant  ce  que  dessus 
et  quelconques  opposicions,  appellacions ,  lettres,  mandemens, 
ordonnances,  declaracions ,  restrinctions  ou  défenses  à  ce  contraires. 
Et  pour  ce  que  de  cesdictes  présentes  l'on  pourra  avoir  à  besongner 
en  plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons  que  au  vidinuis  d'icelles, 
fait  soubz  scel  royal,  fov  soitadjousté  comme  à  ce  présent  original, 
auquel,  en  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  nostre  .scel. 

Donné  à  Paris,  le  dernier  jour  d'avril  l'an  de  grâce  mil  cin({ 
cens  et  dix  sept,  et  de  nostre  règne  le  troiziesme. 

Sic  signatum  :  Par  le  Rov,  Robertet. 

'"'    Marie,    née    en     1/197,    lill(^  /'*'  douaire ,  fixé  à  une  somme  annuelle  de 

Henri  VIT,    roi    d'Angleterre,  et  d'Eli-  55, 000  livres,  était  assigne  sur  les  re- 

sabeth  d'Yorck,  avait  épousé  Louis  XII  venus  du  domaine  de  la  Saintongo,  avec 

à  Abheville,  le  g  octobre  i5i4.  Rema-  la  Rochelle  et  SaiiU-.lean-d'Angély,  Ro- 

riée    à  Paris,  le   3i    mars   i5i5,  avec  chel'orl ,  Cliinon,  Loudun    et   le  comte 

(Charles  Brandon,  duc  de  Suffolk,  elle  de  Pezenas.  (.4/c/i.  nat.,  Suppl.  du  Tré- 

moumt    à    Londres,    en     i53d-    Son  sor  des  chartes,  .L  9 •>.•>.,  n"  1  t.) 
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3o  avril  1517.  Lectd ,  publicatu  et  registrata,  prociiratore  (jenerali  Régis  peiente  et 

requirente,  Parisius   in  Parlamento,  seplima  die  maii  anno  Domini 
millesimo  cjuingentesimo  decimo  septimo. 

Sic  siynatuïH  :  Pichon. 


115.   —  Confirmation  du  don  fait  à  Imbert  de  Batarnay,  s""  du 
Bouchage,  chambellan  du  Roi,  des  terres  des  Avenières  et  de 

DOLOMIEU,   nonobstant  LEDIT  DE  RÉVOCATION  DES  ALIÉNATIONS  DU 

domaine  ^^K 

•2  mai  i5i7.  François,  par  la  grâce  de  Dieu   roy  de  France,    dauphin  de 

A  iennois,  à  noz  amez  el  féaux  les  gouverneur  ou  son  lieuteneuit, 
gens  de  nostre  court  de  Parlement,  de  nos  comptes  et  gênerai  de 
nos  finances  ordinaires  et  extraordinaires  en  nos  pays  de  Dauphiné , 
et  aux  commissaires  députez  et  à  députer  siu-  le  fait  des  revocations 
et  remiions  de  nostre  domaine  aliéné  en  icelluy  pays,  salut  et  di- 
lection.  Nostre  amé  et  féal  conseiller  et  chambellan  ordinaire  et 
chancellier  de  nostre  ordre,  Ymbert  de  Batarnay,  chevallier,  sei- 
gneur du  Bouchaige ,  nous  a  fait  dire  et  remonstrer  que  feu  nostre 
très  cher  seigneur  et  cousin,  le  roy  Charles  dernier  decedé,  que 
Dieu  absolve,  pour  s'acquitter  et  descharger  de  l'obligation  faite 
par  feu  nostre  très  cher  seigneur  et  cousin  le  roy  Loys ,  son  père , 
par  le  traicté  de  mariage  de  nostredict  chambellan  et  de  Geor- 
ge tte  de  Monchenu,  sa  femme,  fille  de  Falcon  de  Monchenu,  en 
son  A  ivant  chevallier,  seigneur  de  Chasteamieuf  de  Gallaure ,  cpii 
fust  fait  et  traicté  à  la  requeste  dudict  feu  roy  Loys,  par  lequel  il 
luy  donna  et  délaissa  la  baronnie  du  Bouchaige ,  Brangue ,  Ornacieu 
et  lamoictiédu  heu  de  Comelle  '-^  et  autres  terres  et  seigneuries,  qui 
avoient  appartenu  à  feu  Gabriel  de  Roussillon ,  oncle  dudict  Falcon 
de  Monchenu  ^\  advenues  et  escheues   audict  feu  roy  Loys  par 

^''  N"  602   du  Catalogue.  —  Copies  nacîeuv  etComiiielle,  canion  delaCôte- 

(lu  XVI' siècle , Turin ,  Arcliivio  di  Stato,  Saint-André,  arr.  de  Menne  (Isère). 
RaccoltaBalbo,  t.  57,  loi.  18A,  et  iitW.  ^'    Gabriel    de    Roussillon,  seigneur 

nut.,  à  Paris,  ms.lr.  2965,101.89.  Elles  du  Bouchage,  de    Brangues  et  de  Mo- 

nous  ont  servi  l'une  et   l'autre  a  leta-  restel,  s'était  prononce,  en  i456,  pour 

bassement  du  présent  texte.  Charles  Vil  contre  le  dauphin.  Ce  der- 

'*'  Le  Bouchage,  canion  de  Morestel,  nier,  devenu  roi,  le  traita  comme  cri- 

arr.  de  La  Tour  du  Pin;  Brangues,  Or-  minci  de  lèse-majesté  et  le  fit  enfermer 
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droit  de  forfaicture  et  confiscation,  au  garenteige  et  defifense 
desquelles  terres  et  seigneuries  icelluy  feu  roy  Loys,  par  ledict 
traicté,  s'oblig^ea  et  soumit  luv  et  ses  successeurs;  et  neantnioins 
après  son  trespas  et  longtemps  après  ledict  traicté ,  pour  ce  que  le 
feu  seigneur  de  Miolans  ■'^,  lors  gou\  erneur  dudict  pais  de  Dauphiné , 
tira  en  procès  le  seigneur  du  Boucliaige  en  nostre  Parlement  audict 
pays,  pour  avoir  lesdictes  terres  et  seigneuries  d'Ornacieu  et  moitié 
de  Comelle,  prétendant  icelles  luv  appartenir  à  certains  tiltres  et 
movens,  iceluy  feu  rov  Charles,  pour  certaines  causes,  voulut, 
ordonna  et  appointa  (pie  icelles  terres  dont  estoit  question  entr  eux 
fussent  pai'ties  et  admises  ensemble  par  égale  portion,  ce  qui  fut 
fait  à  sa  requeste;  et  pour  recompense  de  ce  ledict  feu  roy  Charles 
bailla  et  délaissa  audict  seigneur  du  Bouchaige,  pour  luy  et  les 
siens  à  perpétuité,  les  terres  et  seigneuries  des  Advenières  et 
Doiomyeu  en  nostredict  pays  de  Dauphiné  ^'^\  ainsy  que  toutes  les- 
dictes choses  sont  contenues  et  peuvent  plus  à  plain  apparoir  par  les 
lettres  de  chartre  qu'il  en  octroya  et  fit  expédier  audict  seigneur  du 
Bouchaige,  qui  sont  cy  attachées  soubz  nostre  contrescel,  lesquelles 
depuis  furent  affermées,  ratiffiées  et  approuvées  pai^  feu  nostre  très 
cher  seigneur  et  beau  père,  le  roy  Loys  dernier  decedé^"^^,  que 
Dieu  absolve,  et  par  ses  lettres  aussy  cy  attachées,  par  lesquelles 
d'abondant,  en  tant  que  mestier  estoit  et  que  les  causes  desdictes 
cessions  ne  fussent  suffisantes ,  ou  que  par  ledict  seigneur  du  Bou- 
chaige elles  ne  feussent  deuenient  veriffiées  en  tout  ou  partie,  ou 
qu'il  trouvast  que  la  recompence  excédât  en  valleur  les  choses  pour 
lesquelles  elle  avoit  esté  baillée,  nostredict  feu  seigneur  et  beau 
père  luy  donna,  cedda  et  transporta  de  nouvel  lesdictes  terres  et 
seigneuries  des  Advenières  et  Doiomyeu,  à  quelque  valleur  et  esti- 


(lans  un  cachot  du  château  de  Beaure- 
paire  eu  Dauphino,  le  27  décembre 
i46i.  Ses  biens  fuient  déclarés  confis- 
qués et  malgré  les  réclamations  de  Falco 
ou  Falques  V  de  Montchenu ,  seigneur 
de  Chàteauneuf-de-Galaure,  sou  neveu 
et  héritier,  Louis  \I  en  disposa  en  fa- 
veur d'Ind)ert  de  Bataniav,  son  favori, 
et  contraignit  en  outre  par  les  moyens 
violents  Montchenu  à  donner  à  celui-ci 
sa  fille  Georgette  en  mariage.  (B.  de 
Mandrot,  Ymhcrt  de  Bataruay,  seir^near 
du  Bouchage ,  Paris ,  Picard ,  1 886  ,  in-8", 


p.  7-19.)  La  généalogie  de  Montchenu 
se  trouve  dans  le  Dict.  de  la  tioblease , 
t.  XIV. 

"  Jean  Mitte  de  Chevrières ,  seigneur 
de  Miolans. 

'■''  Les  Avenières,  canton  de  Mores- 
tel  ,  arr.  de  La  Toin-  du  Pin  ;  Dolomieu , 
canton  de  La  Tour  du  Pin  (Isère). 

^^'  Les  lettres  patentes  de  Charles  VIII 
étaient  datées  des  Montiis-lès-Tours, oc- 
tobre 1 /i.c)6 ,  el  la  confirmation  de 
Louis  XII,  de  Grenoble,  septembre 
i499-  (B.  deMandrot,  op.  cit. ,  p.  319.) 
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mation  (ju'clles  se  peuvent  monter,  ainsy  que  le  tout  est  à  plain 
declai'é  par  lesdictes lettres  cy  attachées;  en  verlu  desquelles,  icelluy 
seigneur  du  Bouchaige  a  tousjours  depuis  jouy  paisiblement 
desdictes  terres  des  Advenières  et  Dolomyeu,  jusques  à  puis  na- 
guères  que,  au  moyen  de  la  revocquation  gênerai  par  nous  faicfe 
des  dons,  allienations  et  séparations  des  terres,  seigneuries,  membres 
et  portions  de  nostre  domaine  qui  en  avoient  esté  distraictz  et  sé- 
parés par  noz  prédécesseurs  ou  nous,  et  de  la  reunion  d'icelles 
à  nostredict  dommaine,  noz  officiers  et  commissaires,  sur  ce  dep- 
putez  et  ordonnez  en  nostredict  pays  de  Dauphiné,  ont  de  fait, 
sans  appeler  nostredict  conseiller  et  chambellan,  le  seigneur  du 
Bouchaige,  ne  ses  gens  et  officiers,  saisy  et  mis  en  nostre  mam 
lesdictes  terres  et  seigneuries  des  Advenières  et  Dolomieu,  et  l'en 
ont  spolié  et  dépossédé,  pour  icelles  appliquer  et  joindre  à  nostredict 
dommaine  de  Dauphiné,  qui  seroit  par  ce  moyen  frustrer  icelluy 
nostre  conseiller  de  sadicte  recompence,  ainsy  à  luy  baillé  parledict 
feu  roy  Charles,  au  moyen  de  ladicte  obligacion  d'icelluy  feu 
roy  Loys  \P,  son  père,  en  quoy  ledict  seigneur  du  Bouchaige 
seroit  grandement  intéressé,  circonvenu  et  desceu,  attendu  (pie 
lesdictes  terres  d'Ornacieu  et  Gomelle,  dont,  comme  dit  est,  ledict 
feu  roy  Charles  luy  feist  délaisser  la  moiclié  audict  seigneur  de 
Myolans,  luy  auroient  esté  baillées  en  mariage,  promises  et  gua- 
renties  par  ledict  feu  roy  Loys  XP;  et  à  ceste  cause  nous  a  ledict 
seigneur  du  Bouchaige  humblement  fait  supplier  et  requérir  que 
nostre  plaisir  soit  le  faire  réintégrer  et  remettre  en  la  possession 
et  jouissance  des  terres  et  seigneuries  des  Advenières  et  Dolomieu, 
pour  en  jouir  selon  et  en  ensuivant  lesdictes  lettres  desdicts  feuz 
roys,  et  sur  ce  luy  impartir  nostre  grâce. 

Pour  ce  est  il  que  nous,  considerans  les  grans,  vertueux  et  très 
recommandables  services  que  nostredict  conseiller  et  chambellan, 
le  seigneur  tlu  Bouchaige ,  a  faict  tant  ausdicts  feuz  roys  Loys  XP, 
Charles  VHP  et  Loys  derrenier,  ((uil  a  servis  en  leur  plus  grans 
et  princlpaulx  alïaires  très  vertueusement  jusques  à  leur  trespas,  et 
à  nous  depuis  nostre  advenement  à  la  couronne,  lesquelz  services 
méritent  et  sont  dignes  (ju'il  soit  spécialement  et  singulièrement 
recommandé  envers  nous,  voulans  par  ce  favorablement  le  traicter 
et  le  faire  jouir  de  l'effect  et  contenu  desdictes  lettres  d'iceux  feux 
roys  Charles  et  Loys  dernier  cy  attachées,  comme  dit  est;  pom' 
ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  en  confermant  et  ratifiant 
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et  avant  agTeal)les,  de  iioslre  grâce  spécial,  plaine  puissance  et 
auctorilé  roval  et  daiplnnal,  lesdictes  lettres,  cessions,  Iranspoils 
et  (lelaiz  ainsv  faiz  audit  seis^neur  du  Boucliaio'e,  i)ar  nostre  leu 
seiirneur  et  cousin  le  rov  Charles,  desdicles  terres  et  seimieuries  des 
Advenières  elDolomieu,  pour,  au  lieu  et  reconipence  de  la  nioictié 
desdictes  terres  et  seigneuries  d'Ornacleu  et  Conielle,  et  ladicte 
ratifricalion,  conlinnation,  approbation,  don  de  nouvel,  cession  et 
transport  ainsv  faicts  par  nostredict  feu  seigneur  et  beau  père  le 
rov  Loys  et  sesdictes  lettres  cy  attachées,  voulons  et  déclarons 
icelles  estre  bonnes  et  vallables  et  sortir  leur  plain  et  entier  effect  et 
que,  en  ce  faisant ,  nostredict  conseiller  et  chambellan  sera  réintégré 
et  remis  en  la  possession  et  saisine  de  sesdicles  terres  et  seigneu- 
ries des  Advenières  et  de  Dolomieu,  ])our  en  jouir  par  luv,  ses 
hoirs,  successeurs  et  avans  cause,  tout  ainsv  et  par  la  forme  et 
manière  qu'il  est  contenu  et  declairé  èsdicles  lettres  cViceux  feus 
rovs  Charles  et  Loys  derreniers,  et  de  nouvel,  pour  les  causes  et  en 
faveur  et  considération  que  dessus,  luy  a^ons,  en  tant  que  besoing 
est,  donné,  ceddé  et  transporté,  donnons,  ceddons  et  transportons, 
de  nostredicte  grâce,  puissance  et  auctorilé,  icelles  deux  terres  et 
seigneuries  des  Advenières  et  Dolomieu,  à  quelque  valleur  et  esti- 
macion  qu'elles  soient  et  se  puissent  monter,  jaçoit  ce  quelles 
sovent  des  membres  et  appartenances  de  nostredict  domaine  de 
Dauphiné,  et  que  par  advanture  la  valleur  d'icelles  fust  plus  grande 
et  excedast  lesdictes  choses  pour  lesquelles  elles  ont  esté  baillées 
en  reconipence,  nonobstant  ce  et  les  ordonnance  et  revocquation 
laites  par  nosdicts  prédécesseurs  et  derrenierement  par  nous  sur 
le  fait  des  allienacions  de  nostredict  domaine,  en  quoy  ne  voulons 
icelles  terres  et  seigneuries  des  Advenières  et  Dolomieu  estre  coni- 
prises,  et  les  en  aAons,  de  nostredicte  puissance  et  auctorité  royal 
et  dalphinal,  exceptées  et  réservées,  exceptons  et  reservons  par  ces 
présentes,  et  imposons  sur  ce  silence  à  nos  procureurs  généraux  et 
fiscaux  et  tous  autres.  Si  vous  mandons  et  expressément  enjoignons, 
et  à  chacun  de  vous,  si  comme  à  luy  appartiendra,  (jue  de  nos  presens 
grâce,  déclaration,  confirmation,  ratifficalion ,  approbation,  don  de 
nouvel  et  du  contenu  èsdictes  lettres  cy  allachées  vous  faictes, 
soulfrés  et  laissés  nostredict  conseiller  et  chambellan,  le  seigneur 
du  lîouchaige,  sesdicls  hoirs,  successeurs  et  avans  cause,  jovr  et 
user  pleinement  et  paisiblement,  en  le  réintégrant  ou  faisant  rein- 
teo^rer,    inconlinanl   cl   sans  delav,   sommairemenl   cl  de  plam  en 
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ladicte  possession  et  joyssance  desdictes  terres  et  seigneuries  des 

Advenières  et  Dolomieu,  en  laquelle  il  estoit  auparavant  nostredicle 

revocquation   et  saisissement  d'icelles;  et  par  raportant  cesdictes 

présentes  signées  de  nostre  main,  avec  celles  desdicts  feuz  roys  cy 

attachées,  ou  vidimus  cVicelles  fait  soubz  scel  royal  ou  dalphinal,  et 

recon^noissance  dudict  seigneur  du  Bouchaige  sur  ce  seullement, 

•  •'•1  '      1  ' 

nous  voulions  tous  trésoriers  et  receveurs,  cpiil  appartiendra  et  a 

qui  ce  pourra  toucher,  en  estre  tenuz  ([uictes  et  deschargez  en  leurs 

comptes  par  les  gens  de  noz  comptes  oudict  pays,  sans  difficulté; 

car  tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant  comme  dessus  et  cpielzconques 

ordonnances,  restrinctions ,  mandemens  ou  dellences  à  ce  contraires. 

Donné  à  Paris,  le  ii^  jour  de  may  Van  de  grâce  mil  cinq  cens 

dix  sept,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme. 

Signé  :  FRANÇOIS. 

Et  au-dessous  :  Par  le  Hov.  daupliin,  Kobeiitet. 


116.  —  Déclaration  portant  interprét vnoN  et  règlement  polr 

L  EXÉCUTION    de    l'ÉDIT     DE     CRÉATION    DES    OFFICES    D  ENQUÈTEl  RS 
DANS  TOI  S  LES  SIEGES  ROYAIX  '  . 

t'  '"'i'  i5i7.  François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceiiK  qui 

ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Gomme  pour  le  bien  de  justice, 
souilaigement  de  nostre  peuple,  et  Tabreviacion  des  procès  et  ma- 
tières qui  se  sont  ineuz  et  meuvent  chacun  jour  entre  noz  subgectz, 
et  autres  bonnes,  justes  et  raisonaljles  causes  et  consideracions,  en 
ensuivant  l'advis  et  deliberacion  des  gens  de  nostre  Conseil,  nous 
ayons,  depuis  nostre  advenement  à  la  couronne,  fait,  créé,  et 
ordonné  certains  examinateurs  ou  enquesteuis  en  cliacuii  bailliage 


''^  N"  655  du  Catalofjuc.  —  Enref(. 
au  Pari,  de  Paris,  le  29  mai  i5i7, 
Arch.  mit.,  X'°  86ii,fol.  2i3  v°.  Ces 
lettres  ont  été  imprimées  sous  le  titre  : 
Déchiration  du  Boy  concernant  lojpce  des 
exaniinateavs ,  publiée  en  Parlement  le 
29  mai  mil  cinq  cens  dix  sept,  à  Paris, 
par  Fédéric  Alorel,  imprimeur  ordi- 
naire du  I\oy,  MDGw,  avec  privilège  de 
S;i  Majesté ,  2  feuilles  in-8".  —  ^oi^ aussi 


P.  Rebuflî ,  Les  édils  et  ordonnatices ,  etc. , 
lib.  I,  tit.  /i3,  cl).  3;  A.  Fontanon, 
Edits  et  ordonnances,  etc.,  t.  I,  p.  44^7; 
Chenu  et  Filleau,  Recueil  des  règlemens 
concernant  les  ojjices  de  France,  in-fol., 
p.  i53;  Samuel  d'Escorbiac  (même 
titre),  in-fol.,  p.  54 1  ;  Girard  et  Joly, 
Trois  livres  des  offices  de  France,  2  vol. 
in-fol.,  t.  II,  p.  i3i6;  Isaml)ert,  Ane. 
lois  françaises ,  in-8",  t.  XII ,  p.   111. 
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et  seiiescliaucée  de  nostre royaume  ' ,  selon  ce  ([iie  chacune  juridicioii         •»  mai  1 5 1 

povoit  porter,  eu  regard  au  ressort  et  estandue  d'icelle,  et  à  l'af- 

fluance  des  causes  et  procès  dont  chacune  estoit  et  est  chargée; 

mesmement  es  bailliages  et  seneschaucées  èsquelz  n'avoit  esté   par 

cy  devant  pourveu  pour  le  fait  desdicts  offices  d'enquesteurs,  et  es 

autres  èscjuelz  y  en  avoit  aupai'avant  et  non  en  nombre  compettant 

pour  subvenir  au  fait  de  leurs  offices,  ayons  aussi  fait  et  créé  autres 

enquesteurs,  leurs  coadjuteurs  à  ce,  mesmement  ([ue  nosdiclsbailliz 

et  seneschaulx  ou  leurs  lieuxtenans,  tant  generaulx  cjiue  particuliers, 

eussent  de  tant  meilleur  moyen  faire  continuelle  résidence  en  leurs 

juridicions  à  Texpedicion  desdicts  procès,  ce  qu'ilz  ne  povoient 

bonnement  fan^e  auparavant,  obstant  Toccupacion  qu'ilz  avoienl  et 

j)Ovoient  avoir,  comme  il  est  vraysem]3lable,  au  fait  desdictes  en- 

([uestes.  Neantmoins,  ainsi  que  avons  esté  advertiz,  lesdicts  encpies- 

leurs  par  nous  de  nouvel  créez,  comme  dit  est,  se  sont  efforcez  et 

efforcent  chacun  jour  prendre  les  grosses  desdictes  enquestes,  dont 

auparavant  les  fermiers  de  noz  greffes  ont  acoustumé  joyr  de  tout 

temps,  et  autrement  veuUent  user  du  fait  de  leurs  offices  d'enques- 

teurs  que  ne  faisoient  par  cv  devant  nosdicts  bailliz,  seneschaulx, 

ou  leursdicts  lieuxtenans;  et  qui  plus  est  délaissent  lesdicts  greffiers, 

leurs  clercs  et  commis,  et  au  lieu  diceulx,  sans  cause  de  recusacion 

vallable  contre  leurs  personnes,  preignent  autres  adjoincts,  ainsi 

qu'ilz  disent,  du  consentement  des  parties,  qui  seroit,  si  ainsi  estoit, 

à  la  grant  diminucion  du  prouffit  et  émolument  de  nosdits  greffes, 

desquelz  procède  le  plus  cler  denier  de  nostredict  dommaine,  ce  que 

n'entendismes  jamais,  mais  seuUement  qu'ilz  usent  desdicts  offices 

d'encpiesteurs  en  besongnant  et  vaquant  au  fait  des  encjuestes,  tout 

ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  ont  par  cv  devant  usé  nosdicts 

bailliz,  seneschaulx  ou  leursdicts  lieuxtenans,  et  aussi  que  nosdicts 

officiers,  leurs  clercs  ou  commis,  s'il  n'y  avoit  contre  eulx  cause 

de  recusacion  vallable,  soient  et  demeurent  adjoincts  avec  lesdicts 

encpiesteurs,  quant  ils  feroient  les  enquestes  des  parties;  par  quoy 

seroit  besoin":  faire  declaracion  de  nostre  vouloir  et  intencion,  et 

sur  ce  décerner  noz  lettres  en  tel  cas  requises. 

Savoir  faisons  que  nous,  ce  considéré,  desirans  de  tout  nostre 
(iieur  la  conservacion  de  nostredict  domaine,  pour  nous  en  a\der 

''  Ledit  Je  création  des  enquèleuis         de    lévrier    i5i5  n.  s.  ;  il  est  imprimé 
dans  tous  les  sièges  royaux  porte  la  date         dans  le  vol.  précédent,  n"  30,  p.  116-1  9.0. 

8. 
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r.  mai  1517.         en  noz  affaires,  au  soullaigement  de  nosflicls  siibgeclz,  et  lesdicls 
enquesteurs  joyr  de  leurs  offices  tout  ainsi  (|ue   faisoient  et  ont 
acoustumé    faire    lesdicls   lieuxtenans  generaulx    et    particuliers, 
(ruant    ilz  vac([ueroient  au  fait  desdictes   encpiesles,   touchant  le. 
prouffit  et  émolument  d'icelles,  avons  vouHu,  ordonné  et  declairé, 
voulons,  ordonnons  et  declairons  nostre  intencion  et  voulloir  avoir 
esté  et  estre  que  lesdicls  enquesteurs  qui  ont  esté,  ou  seront  cy 
après  par  nouvel,  créez,  mis  et  instituez  et  ordonnez  èsdicls  offices 
es  bailliages,    seneschaucées,  prevoslez   et  juridicions   de    noslre 
rovaume,ne  ])randront  les  grosses  desdictes  enquestes,  mais  de- 
moureront  à   noz   grelliers  es  lieux   où   lesdicls  greffiers   les  ont 
acoustumé  avoir  et  prandre ,  en  la  forme  et  manière  quilz  les  avolent 
et    prenoient    quant    nosdiclz  bailliz,    senescliauk    ou    leursdicts 
lieuxtenans,   tant  generaulx    que   particuliers,   faisoient    lesdictes 
enquestes,  auparavant  la  creacion  par  nous  faicle  desdicts  enques- 
teurs; et  aussi  que  nosdicts  greffiers,  leursdicls  clercs  et  commis, 
seront  doresenavant  adjoincls  avec  lesdicls  enquesteurs,  les([uelz 
seront  tenuz  les  ap|)eller  et  prandre,  si  à  f  encontre  d'eiilx,  par  Tune 
desdictes  parties,    n'estoil    proposée    et  mise  en  avant  cause  de 
recusacion  vallable,  sans,  avi  moyen  des  lettres  que  leur  avons  par 
cv  devant  fait  ou  pourrions  cy  après  faire  expédier  louchant  le  don, 
creacion  et  inslilucion  desdicls  offices  d'enquesleurs,  verifficacions, 
expedicions  et  declaracions  que  sur  ce  ilz  pourroienl  avoir  obtenues 
louchant  lesdictes  grosses  et   adjonclions  desdicles  enquestes,  ils 
puissent  autremenl ,  et  par  la  manière  que  dit  est,  joyr  et  user  de 
leursdicls  offices;  lesquelles  lettres,  verifficacions,  expedicions  et 
declaracions  ne  voulions  prejudicier  à  nosdicts  greffiers,  en  quelque 
manière  que  ce  soil.  Et  sur  ce  avons  imposé  et  imposons  silence  à 
nos  procureurs   et   lous  autres.  Si   donnons  en  mandement,  par 
cesdicles  présentes,  à  noz  amez  et  feaulx  les  gens  de  nos  cours  de 
Parlementa  Paris,  Bourdeaulx,  Thoulouse,  Dijon,  Eschiquier  de 
Normandie,  gens  tle  noz  comptes  et  trésoriers  de  France,  et  à  lous 
noz  autres  justiciers,  officiers  et  subgeclz,  ou  à  leurs  lieuxtenans, 
(pie  cesledicle  presenle  nostre  ordonnance,  vouloir  et  declaracion 
ilz  facenl,  chacun  en  son  regard,  observer  et  garder  sans  aucune 
enfraincle,  et  icelle  facenl  lire,   publier  et  enregistrer  es  lieux  et 
ainsi  (pi'il  appartiendra,  à  ce  que  nul  n'en  puisse  prétendre  cause 
(fignorance.  Et  pour  ce  ([lie  de  cesdicles  présentes  on  pourra  avoir 
à  besongner  en  plusieurs  et   divers  lieux,   nous  voulons   (pie   au 
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vidiiiius  d  icelles  fo\    .soiL  adjoLislûe  cuiiiiiie  ù  ce  présent  original;         fi  mai  i.ji;. 
au((iie1,  en  tesmoing-  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel. 

J3onné  à  Paris,  le  sixiesnie  jour  de  may  l'an  de  grâce  mil  cintj 
cens  et  (\i\  sept,  et  de  noslre  règne  le  troiziesnie. 

Signé  :  Par  le  lu)v,  (iiinow. 

Lecla,  piiblicala  cl  rcfjisirala  in  Parlamcnlo,  vicesima  noua  clic  muii 
anno  Domini  millcsimo  (juiixjcnlcsiino  dcciino  seplimo. 

[Signé  :]  Pichon. 

117.  —  Lettres  comiiimatives  des  privilèges  de  lv  Provence, 
notamment  en  ce  ql  [  toi  ciie  les  monnaies,  les  finances  et 
divers  points  de  droit 
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Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  conte  de  Prou-  i<) 
vence,  Forcalquier  et  terres  adjacentes,  à  noz  très  cliers  et  bien 
aniez  les  commissaires  qui  seront  commis  et  déléguez  à  tenir  les 
prouchains  Estaz  en  nosdicls  pays  et  contés,  salut  et  dilection. 
(x)nmie,  sur  certains  articles  et  requestes  à  nous  présentées  par 
noz  chers  et  bien  amez  Antlioine  d'Ourison'-\  escuver,  seigneur 
dudict  lieu,  maistre  Anthoine  Donat,  licencié  es  droictz,  et  Jehan 
Fabre,  consul  de  la  ville  de  Draguignen,  envoyés  par  devers  nous 
de  par  nosdicls  pays,  et  pour  les  afl'aires  d'iceuîx,  ait  esté  par  nous 
ordonné  et  pourveu,  selon  et  ainsi  qu'il  est  contenu  après  chacun 
d'iceuîx  articles  et  requestes  et  qu'il  est  plus  à  plain  contenu  en 
iceulx,  cy  atachés  soubz  le  contrescel  de  nostre  chancellerie,  nous, 
pour  ces  causes,  vous  jnandons,  commandons  et  enjoignons  (pie  le 
contenu  en  nosdictes  ordonnances  estans  en  la  fin  de  chacun  desdicls 
articles,  vous  mettez  à  execucion  en  ce  qu'il  aous  est  mandé  de  le 
faire  et  qu'ilz  sont  à  aous  adressans,  selon  leur  forme  et  teneur. 
Car  ainsi  nous  plaist  il  estre  faut.  De  ce  favre  aous  donnons,  en 

'''  N"  667  (lu  Ciduloijnc.  —  E^lv^^  de  liOuise  tl'Oraison,  dame  du  lit-u  cl 

à  la  (lliambrc  des  comptes  d' Ai\,  .4/(7).  héritière  de  cette  maison  de  Provence, 

de^  Boiiches-dti-Rlwiie,  B.  26  (reif.  anc.  Antoine! lonoré  prit  le  nom  d'i^raison 

coté  Magdalenc),  (o\.  206  y".  et   le    transmit   à    ses    descendants.   Il 

*""'  Fils  aine  de  Philibert  de  Aqua  ou  avait   épousé,   eu  i5i2,  Cntheriue  de 

de  Laigue, chambellan  du  roi  Hene,  et  (llemiout-Lodeve. 
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Kj  mai  i5i7.        taiil  (|ue  besoiiig  seroit,  plain  povoir,  puissance,  auctorité  et  man- 
dement spécial ,  par  cesdictes  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  xix*"*^  jour  de  may  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens 
et  dix  sept,  et  de  nostre  règne  le  troysiesme. 

Signé  :  Par  le  Roy,  conte  de  Provence,  Robertet. 


Teneur  des  articles  et  recjiiestes  mentionnées  aux  précédentes  letti'es. 

Les  envoyés  et  depputez  du  pays  de  Prouvence,  sur  les  charges  a  eulx 
bayllées  par  ledict  pays,  supplient  très  humblement  et  requièrent  au  Roy, 
conte  de  Prouvence,  pourveoir  à  ses  suhgect/.  et  habitans  dudict  pays  sur  les 
affaires  qui  s'ensuivent  : 

1.  Et  premièrement,  soit  son  bon  plaisir  leur  faire  garder  et  conserver  de 
poincl  en  poinct  tous  et  chacuns  leurs  previllièges,  libertez,  chappitres  de 
paix,  ainsi  que  promis  et  juré  a  esté,  tant  par  lui  que  ses  prédécesseurs, 
Taisant  la  unyon  dudict  pais  à  la  couronne  de  France,  et  tout  ce  qui  aura 
esté  faict  ou  se  feroit  au  contraire,  au  préjudice  d'iceulx,  soit  nul  et  de  nulle 
eiïicace,  si  que  les  subgectz  du  Roy  audict  pays  ne  soient  tenuz  de  obeyr  à 
c[uelzques  mandemens  faiz  au  contraire. 

Besponce.  I.e  Roy,  à  son  advenement  à  la  couronne,  a  confirmé  aux 
inanans  et  habilans  desdicts  pays  et  conté  leurs  privillèges,  en  tant  qu'ilz  en 
ont  deuement  et  justement  joy  et  usé  etjoyssent  et  usent  de  présent;  laquelle 
confirmacion  est  adressant  au  gi'ant  seneschal  ou  son  lieutenant,  court  de 
Parlement  et  juges  du  pays,  ausquelz  ilz  se  pourront  adresser,  si  bon  leur 
semble,  pour  les  en  faire  joyr  et  user,  selon  leur  forme  et  teneur. 

Monnaies.  2.  Item,  que  pour  le  bien,  proufFit  et  utilité  dudict  pays  et  transquilité 

des  habitans,  de  quelque  estât  qu'ilz  soient,  pour  obvier  à  plusieurs  procès 
et  différends,  luy  playse  que  l'ancienne  forme  et  coustume  de  forger 
monnoye  soit  gardée  et  observée  en  sondict  pays,  mesmement  touchant  la 
monnoye  noyre,  c'est  assavoir  des  deniers  ditz  couronnatz,  dont  les  quatre 
vallenl  ung  liart,  et  aussi  patas,  vallans  les  deux  ung  liart,  et  chascun  pata 
deux  deniers  ditz  couronnatz,  et  huit  patas  vallant  seize  deniers  couronnatz, 
lesdicts  seize  couronnatz  vallans  ung  gros  provensal,  qui  est  ung  sol  tour- 
noys;  laquelle  petite  monnoye  est  neccessaire  aflTm  que  l'on  puisse  tousjours 
payer  les  soins  et  services  qui  sont  speciallement  à  ladicte  charge,  payement 
et  devoir;  le  changement  de  laquelle  monnoye,  si  lesdicts  reddevables  n'en 
pouvoient  finer,  leur  tourneroit  à  grans  fraiz,  mises  et  despenses.  Aussi,  que 
les  maistres  es  Monnoyes,  advenant  qu'elles  soient  ouvertes,  ne  soient  tenuz 
bailler  pleiges  que  selon  les  anciens  coustumes  et  establissemens  dudict  pays, 
et  ne  soient  teimz  de  porter  les  boesles  de  leurs  forges  et  monnoyages  hors 
desdicts  pays,  ains  en  la  Chambre  des  comptes  et  archifs  d'Aix,  ainsi  qu'il  a 
esté  tousjours  tenu,  gardé  et  observé  d'ancieneté  jus([ues  puis  aucun  temps 
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on  ca,  que  les  generaiilx  des  inoiiiioyes  se  sont  ofTorcez  voloir  contraindre  >9  mai  lôiy. 

Icsdicts  maistres  à  porter  lesdictes  boesles  par  devers  cuix  à  Paris,  qui  seroit 
subalterner  ledict  pays,  et  enfraindre  les  droitz  et  previllèges  d'icelluy. 

Responce.  Quant  à  la  forge  des  monnoyes  des  couronnatz  et  palaz,  le  Roy 
accorde  que,  en  ses  Monnoyes  de  Prouvence  ouvertes  et  qui  ont  charge  et 
permission  de  luy  de  batre  monnoye ,  puissent  forger  et  batre  lesdicts  cou- 
ronnatz  et  pataz,  au  pris  contenu  en  l'article  cy  dessus,  pourveu  qu'ilz  seront 
de  bonté  intrinsè([ue  d'alloy  et  de  poix,  à  l'equipolent  que  remeuvent  les 
autres  monnoyes  dudict  seigneur,  selon  les  ordonnances  et  pies  sur  ce  faicts 
et  ordonnés  par  ledict  seigneur. 

Quant  au  fait  des  boestes,  les  comissaires,  à  la  prouchaine  convention 
d'Estatz,  se  informeront  où  lesdictes  boestes  ont  acoustumé  estre  portées, 
|)our,  icelles  inquisitions  veues  ensemble  les  comptes  des  escharcetés  '^'  des 
receveurs  de  la  Chambre  des  comptes  de  Prouvence  et  Chambre  des  mon- 
noyes à  Paris,  et  le  tout  veu,  y  estre  pourveu  par  le  Roy,  comme  il  verra 
es  Ire  à  faire  par  raison. 

Quant  au  fait  des  cautions,  le  Roy  permect  à  ceuk  de  la  Monnoye  d'Aix 
de  forger  et  batre  monoye  blanche  et  d'or,  couronnatz  et  pataz,  comme  dit 
est,  pourveu  qu'ilz  garderont  les  ordonnances  et  baylcront  pièges  et  caucions 
à  ces  fins,  jusques  à  cinq  mille  livres  tournoys, 

3.  Item,  que  playse  et  soit  le  bon  plaisir  du  Roy  traicter  tout  jour  son  Don  grari.iu. 

pays  benignement,  touchant  le  don  gracieux  que  ledict  pays  puis  certain 
temps  en  ça  a  acoustumé  luy  fayre,  et  le  soulager,  mesmement  qu'il  n'est 
point  taillable,  et  qu'il  a  souffert  plusieurs  foules  ces  années  passées  dont  il 
est  empouvry  de  ia  moylié  et  plus. 

Responce.  Le  Roy  les  Iraictera  de  sorte  ([u'iiz  auront  cause  de  eulx  con- 
ta nter. 

h.  Item,  aussi  que  èsdits  dons,   octrois   et  autres  deniers  qui  seront  or-  Assitiir 

donnez  estre   mis,  cueilliz   et  levez  èsdicts  pays,  tant    pour   subvenir   aux        *^*'^  imposihon 
affaires  dudict  seigneur  que  autres,  luy  playse  mander  que  à  l'assiète  et 
imposition  d'iceulx  qualité  soit  gardée. 

lU'sponce.  Le  Roy  veult  et  ordonne  que  les  commissaires  des  prouchains 
Esfatz  puissent  pourvoir  sur  le  contenu  au  dessusdict  article. 

5.  Item  aussi,  pour  ce  que  les  greffes  des  ordinaires  desdicts  pays  se 
alferment  par  chacun  an  au  proulTit  du  Roy,  et  que  les  notaires  qui  nou- 
vellement prenent  lesdicts  greffes  laissent  leurs  escriplures  au\  successeurs 
sans  inventaire  et  sans  tenir  compte  de  l'un  à  l'autre,  et  tellement  que 
souventesfoiz  ceulx  qui  en  ont  à  besongner  ne  les  pevent  recouvrer,  au  grant 
interest  et  dommage  de  la  chose  publicque,  playse  audict  seigneur  ordonner 
((ue  les  notaires  et  grelîiers  qui  prendront  lesdicts  sermens  prenent  lesdictes 
escriptures  par  bons  et  loiaulx  inventaires,  avecques  promesse  et  obligacion 

'"'  «  Escharceté  »,  en  maliére  de  monnaies,  signifie  défaut  dune  nièce  qui  n'a 
pas  le  titre  ordonné.  Voir,  au  loine  I"  des  Ordonnanres,  le  Mémoire  smr  les  moii- 
miies,  chapitre  nr,  section  (i. 


r)4  REGNE   DE   FRANÇOIS   P'. 

19  mai  1017.  de  les  rendre,  en  la  fin  d'icelles  fermes,  aux:  successeurs,  aussi  par  bon  et 

loyal  inventaire,  et  semblabiemenl  celles  qui  demeurent  de  leurs  temps,  et 
ce  sur  peine  de  xxv.  mars  d'argent  fin,  dommages  et  interestz  des  parties; 
lesquelz  inventayres  demeurent  en  la  garde  des  consulz  et  sindègues  des- 
dictes villes,  et  aux.  maysons  communes  d'icelles. 

Responcc.  Le  Roy  a  accordé  que  le  contenu  oudict  ;irticle  soit  entreteim, 
iîardé  et  observé. 


des  fmancos. 


Exaciions  6.  Item,  combien  que  les  commis  k  exiger  les  droitz  de  iate'''  ayent  pour 

les  commis  c^  faire  leur  taux  et  stipendie,  qui  est  le  sixiesme  denier  pour  leur  poyne, 

neantmoins,  après  qu'ilz  ont  cueilli  et  levé  les  deniers  desdictes  lates,  il/, 
desnyent  de  faire  quictance  de  leur  main  aux  pouvres  gens,  si  on  ne  leur 
baille  ung  sol  pour  chacune  quictance,  qui  est  une  rongerie  et  pillerie,  au 
grant  interest  et  charge  du  pouvre  peuple;  qu'il  plaise  audict  seigneur  faire 
cesser  telles  indeues  exactions  et  inhiber  ausdits  commissaires,  ditz  latiers, 
(ju'ilz  n'ayent  autres  emolumens  que  le  taux  ordinaire  à  eulx  ordonné. 

Responce.  Le  Roy  a  ordonné  aux  commissaires  des  prouchains  Estatz  de 
pourvoir  au  contenu  audict  article. 

7.  Item,  aussi  que  combien  qu'il  ait  esté  ordonné,  en  faisant  Testai  de 
trésorier  ordinaire  dudict  pays,  que  pour  le  recouvrement  des  foages,  dons 
et  octroys  faiz  audict  seigneur,  ledict  trésorier  n'ait  aucune  chose  à  prandre, 
lever  ne  exiger  du  peuple,  ce  nonobstant,  ledict  trésorier  ou  ses  commis  se 
font  paier  ung  soit  pour  chacune  j)odisce  "-',  qui  est  à  ung  chacun  chasteau 
et  lieu  quatre  solz  l'année,  et  par  conséquent  en  somme  universelle  grande 
quantité  d'argent.  Et  en  oultre  ledict  trésorier  seuffre  et  endure  que  ses 
commis,  quant  vont  par  le  pays  lecevant  les  deniers  du  Roy  aux  cartons  (-*), 
quant  sont  arrivés  es  chiefz  des  vigueries  et  bailliages  après  le  terme,  font 
venir  aucunesfoiz  devers  eulx  les  sindègues  de  dix  ou  douze  chasteau  Ix 
desdictes  vigueries  et  bailiages,  et  de  chacun  desdicts  chasteaulx  et  lieux 
j)rent  entièrement  le  payement  de  ses  vacations  et  despens,  combien  que 
toute  une  viguerie  ou  bailiage  se  doyve  faire  par  ung  seul  voyage  et  salayre. 
Playse  audict  seigneur  chasser,  delfendre  et  prohiber  telz  novités  et  pilleries, 
sur  grosses  peynes. 

Responce.  Les  commissaires  desdicts  Estatz  y  pourront  pourvcoir,  comme 
dessus. 

8.  Item  aussi,  combien  que,  en  chacune  court  ro\alle  desdicts  pays,  les 
offices  perpetuelz  desdicts  pays  soient  limités  et  ordonnés,  et  que  le  nombre 
d'iceulx  ne  puysse  estre  excédé,  ce  nonobstant,  aucuns  desdicts  greffiers, 
sans  fauctorité  du  Roy,  ont,  puis  aucun  temps,  entreprins  et  entreprenent 

*'^  Laie, /«/rt,  mot  usité  en  Provence  soustraire    à    leur   obligation  ou  à   en 

avec    la   signification    d'amende    pécu-  ajourner  l'échéance, 
niaire.  On  appliquait  cette  peine  parti-  "'  Ou  podhsa,  en  provençal,   quit- 

culièrcment  aux  délnteurs  qui,  par  des  tance. 
|iii)ce(les  de  chicane,  cherchaient  à  se  '■'  C'est-à-dire    ijuartiers  de   laniiée. 
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diviser  iesdicts  offices,  et  avecques  euix  aucuns  autres  assoner,  eu  voulant  19  mai  1Ô17. 

Cayre  de  l'un  deux,  dont  se  commettent  et  pevent  comettre  plusieurs  ai)biis, 

pilleries  et  exactions  indeues;  qu'il   playse  audict  seigneur  ordonner  ledict 

nombre  desdicts  greffiers  et  tabliers  estre  gardé  et  observé,  et  declairer  et 

ordonner  tout  ce  qui  se  pourroit  estre  faict  au  contraire  sans  son  congié  nul 

<'t  de  nul  efléct  et   valeur,  et  telz   divisemens  et  assonemcns  doresnavant 

prohiber  et  deffiMidre. 

Responce.  Les  commissaires  desdicts  Estât/,  se  informeront  du  contenu 
audict  article ,  pour  y  pourveoir  comme  de  rayson. 

9.  Item,  que,  attendu  que  ledict  pays  se  gouverne  et  regist  par  droit 
escript,  et  que  toutes  actions  soient  prescriptes  par  faulte  de  poursuite 
dedans  le  temps  ordonné  de  droit,  plaise  au  Roy  ordonner  ladicte  pres- 
cription avoir  lieu  mesmement  contre  gens  contre  lesquelz  telle  prescription 
doit  de  droit  avoir  Heu,  sans  ce  que  les  parties  ayans  acquis  ladicte  pre- 
scription, par  eulx  ou  leurs  prédécesseurs,  en  puyssent  ne  dowent  estre 
privez,  sinon  toutesfois  en  cas  de  droit,  et  dont  les  parties  seroient  par 
ledict  seigneur  relevées  avecques  cognoyssance  de  cause  et  par  ses  lettres 
patentes,  à  bonnes,  justes  et  raisonnables  causes,  et  es  cas  de  droit,  comme 
dit  est,  et  sans  ce  que  autrement  les  parties  qui  auroient  acquiz  ladicte 
prescription  deuement  en  puissent  estre  privées,  soit  par  puissance  ab- 
solue (51c)  ne  autrement,  nonobstant  les  statutz  et  riguers  de  la  court  de  la 
Chambre  d'Aix. 

Responce.  Les  commissaires  desdicts  Estatz  se  informeront  sur  le  conU-nu 
audict  article  et  y  pourvoiront,  comme  ils  verront  estre  de  rayson. 

Responces  faictes  par  Messieurs  les  Commmissaires 
des  troys  Estaiz  de  Prouvetice  aux  articles  a  eulx  renvoyés  par  le  Roy. 

Premièrement,  quant  au  segond  article  renvoyé,  touchant  le  fait  des 
boestes  des  monnoyes,  Iesdicts  commissaires  s'en  informeront  selon  le  con- 
tenu audict  article,  et  en  advertiront  ledict  seigneur. 

Sur  le  quatriesme  article,  aussi  renvoyé  par  le  Roy,  quant  à  l'esgalement 
des  deniers,  sera  ordonné  k  messires  des  comptes  et  autres  à  qui  appar- 
tiendra, y  tenir  bonne  equalité,  et,  s'il  est  besoing,  y  donner  plus  ample 
puyssance,  quant  les  parties  querellantes  se  retireront  devers  Iesdicts  com- 
missaires pour  y  pourveoir. 

Quant  au  sixiesme  article  renvoyé,  faysant  mention  des  cedules  et  qui- 
tances  des  couleteurs(^)  des  lates,  les  commissaires  ont  ordonné  et  ordonnent 
au  président  de  la  Chambre  et  au  clavaire  d'icelle  qu'ilz  facent  observer  le 
contenu  audict  article,  sur  peyne  de  xxv.  marcs  d'argent  contre  les  exacteurs, 
infracteurs  de  ladicte  ordonnance,  à  appliquer  au  Roy  pour  la  moictié,  et 
pour  l'autre  moictié  a  partie;  et  sera  publié  à  la  court  de  la  Chambre  et 
ailleurs  où  il  appartiendra. 

'''  6'zc  pour  «  collecteurs  ».  ^ 


Ordow.  de  François  \'\  —  II. 
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19  mai  iSiy.  Sur  \(i  septiesme  article,  des  abbuz  pretendans  contre  Je  trésorier  et  ses 

commis,  sera  inhibé  et  defTendu  èsdicts  trésorier  et  ses  commis  de  ne 
prendre  doiiresnavant  aucune  despanse,  tribut  ou  exaction,  oultre  les  droitz 
anciens  ordonnés  sur  ce  deeuz ,  sur  paine  de  estre  privez  de  leurs  gaiges  pour 
ladicte  année,  et  de  xxv.  marcs  de  argent,  à  appliquer  au  Roy  pour  la 
moictié,  et  Tautre  moictié  à  partie  querellante,  et  seront  publiées  lesdictes 
inhibitions  et  défiances  aux  chiefs  des  vigueries  et  bailliages  dudict  pays. 

Quant  au  huitiesme  article  renvoyé ,  faysant  menciou  des  divisions  des 
tabliés,  lesdicts  commissaires  se  informeront,  pour  après  y  pourveoir  come 
de  raison. 

Sur  le  neufviesme  et  dernier  article,  faisant  menciou  des  prescriptions, 
ledict  article  a  esté  conimunicqué  et  mis  en  advis  et  conseil  de  messeigneurs 
tenant  la  court  de  Parlement  en  Prouvence;  lesquelz  ont  esté  tous  d'ung 
commun  advis  que  le  contenu  audict  article  soit  octroyé  et  accordé  aux  gens 
des  trois  Estatz  dudict  pays,  assavoir  que  la  exception  de  prescription,  cy 
après  et  pour  1  advenir,  ait  lieu  sel  Ion  la  forme  et  disposition  du  droit 
escript,  selon  lequel  ledict  pays  est  régi  et  gouverné.  Et  nous,  commissaires, 
ainsi  l'avons  accordé  et  ordonné,  en  ensuivant  la  commission  et  pouvoir  à 
nous  donné  par  ledict  seigneur  et  sans  préjudice  du  passé  et  des  causes  et 
procès  pendans  tant  seullement. 

[Signé  :]  De  Mas,  lieutenant;  de  Beallmoxt'^  ,  président;  Boyer(^', 
gênerai;  Balthesar  Gerente'^^,  président  des  comptes;  Françoys  Du  Pré '*'. 

Les  susdites  responces  et  ordonnances  contenant  sex  articles  ont  esté 
faictes,  ainsi  qu'il  est  contenu  en  icelles,  par  Messeigneurs  les  Commissaires 
dessus  signés,  depputés  par  le  Roy  à  tenir  les  troys  Estatz  de  Prouvence;  et, 
en  tesmoing  de  ce,  nous,  Jehan  Boycelli  et  Anthoyne  Malbequi,  secrétaires 
et  greffiers  dé  la  court  de  Parlement  dudict  pays,  par  commandement  des- 
dicts  seigneurs,  nous  sommes  cy  soubzsignés,  le  \iuf  jour  de  septembre 
mil  cinq  cens  et  dix  sept. 

[Signé  :]  Boycelli,  Malbequi. 


^''  Gervais  de  Beaumont,  écuyer, 
seul  président  du  Paiiement  de  Pro- 
vence (vol.  précédent,  p.  aS),  charge 
dont  il  avait  été  pourvu  par  lettres  du 
2/1.  septembre  i5o8. [Dict.  de  la  noblesse, 
11,  col.  691.) 

'  Henri  Bohier,  receveur  général, 
chargé  de  l'administration  des  finances 
en  Provence  (vol.  précédent,  p,  igS, 
note  4). 

'"'  Forme  ancienne  du  nom  de  la 
famille  de  Jarcnte.  Balthazar  était  le 
troisième  fils  de  Thomas  de  Jarente, 
baron  de  Sciias,  maitrc  d'hôtel  du  Roi, 


et  de  Louise  de  Glandèves.  Président 
de  la  ChanJjre  des  comptes  d'Aix, 
ambassadeur  extraordinaire  à  Rome , 
par  lettres  du  16  décembre  lôaS,  puis 
à  Constantinople,  suivant  La  Chenaye- 
Desbois,  à  son  retour,  il  embrassa  l'état 
ecclésiastique,  devint  évèque  de  Vence 
en  i53i,  de  SaintFlour  en  i54i,  et 
archevêque  d'Embrun  en  i553. 

'■'''  François  Du  Pre,  écuyer,  avait 
été  pourvu  de  l'office  de  vicomte  et 
receveur  ordinaire  de  Bayeux,  par 
lettres  patentes  du  9.2  novembre  i5l5. 
[Cutaloifue ,  t.  V,  ]).  269,  n"  16060.) 


118.  -  PARLEMENT  1)K  PROVENCE.  07 

118.   —  Lettres  de  règlement  polj;  i>\  distribution 

ET   LEXPÉDITIO-N    DES   PROCES    AL    PARLEMENT    DE    PrOVENCE^^'. 

François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  conte  de  Prou-  »9  "^«i  i^'T- 
vence,  Forcalcjuier  et  terres  adjacentes,  à  tous  ceulx  qui  ces  pré- 
sentes lettres  verront,  salut.  Savoir  faisons  que,  par  le  désir  que 
avons  que  justice  soit  bien  et  deuenient  administrée  à  noz  sub- 
gectz  de  noz  pays  et  conté  de  Prouvence,  Forcalquier  et  terres 
adjacentes,  tous  ports  et  suspeçons  cessans,  et  pour  mettre  fin  et 
obvier  à  plusieurs  plaine  tes  et  doléances  qui  nous  ont  esté  faictes 
par  cy  devant  par  noz  subgectz  desdicts  pays,  et  pour  pourveoir  à 
icelles,  avons  ordonné  et  ordonnons  cjue  les  distributions  des 
procès  de  nostre  court  de  Parlement  de  Prouvence  se  feront  par 
cy  après  par  nostre  grant  senesclial,  gouverneur  èsdicts  pays  et 
conté  de  Prouvence,  Forcalcpiier  et  terres  adjacentes,  ou  son  lieu- 
tenant, avec  les  président  et  deux  conseillers  d'icelle  court,  une 
foys  la  sepniaine,  èsc|uelz  nous  enjoignons  et  commandons  très 
expressément  qu'ilz  facent  lesdictes  distributions,  tous  ports  et 
faveurs  cessans,  aiant  regard  seullement  à  la  qualité  des  personnes 
auscjuelz  ilz  les  distribueront,  et  aux  matières  dont  sera  question. 
Et  avons  prohibé  et  defPendu,  prohibons  et  deflèndons,  sur  peine 
<ramende  arbitraire,  aux  conseillers  et  greffiers  de  nostredicte 
court  de  ne  distribuer,  prandre,  ne  bailler  iceulx  procès,  si  n'est 
par  rordonnance  et  distribution  des  dessusdicts. 

Et  pour  ce  que  plusieurs  inconveniens  sont  advenuz  par  cy  de- 
vant pour  avoir  sceu  les  secretz  de  nostredicte  court,  et  mesme- 
ment  de  ceulx  qui  ont  les  procès  entre  leurs  mains,  pour  v  pour- 
veoir, avons  ordonné  et  ordonnons  cjue  par  cv  après  le  greffier, 
avant  la  distribution ,  dira  aux  parties  que  s'ilz  ont  aucuns  suspectz , 
qu'ilz  les  baillent  par  escript  à  la  court,  affin  que  iceulx  procès 
soient  distribuez  à  personnaiges  non  suspectz,  et,  la  distribution 
faicte,  sera  enjonict  au  greffier  les  porter  à  ceulx  ausquelz  la  distri- 
bution aura  esté  ordonnée;  et  jureront  en  la  court  les  distribuens 
à  celluy  à  qui  aura  esté  faicte  la  distribution  et  le  greffier  de  n'en 
dire  ne  reveller  aucune  chose. 

''  N"  G()8  du  Cutuloijac.  —  [".nreg.  dii  départeinenl  des  Boiiches-dii-Rhàne , 
à  la   (Chambre    des    comptes    de    Pro-         P>.  !î6  (reg.  anc.  coté  Maf/dalene] ,  fol. 


vencr 


,1e  1   janvier    i.jiS    n.  s.,  Arch.  u  ^  v' 
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Mjmai  iSi;.  Oiiltre ,  pour  clomier  ordre  aux  différends  qui  surviennent  sur 

le  faict  des  suspeçons  et  récusations  es  matières  de  revision,  avons 
ordonné  et  ordonnons  que,  si  aucuns  de  nostredicte  court  sont  récu- 
sez, que  les  récusations  seront  jugées  en  l'absence  desdicts  récusez 
par  les  non  récusez,  avec  autres  JDons  et  notables  personnages  non 
suspectz,  timorés  et  de  bonne  conscience,  qui  par  ledict  grant  se- 
neschal,  gouverneur  dessusdict,  ou  son  lieutenant  en  son  absence, 
seront  nommez,  esleuz  et  surrogez,  et  en  pareil  nombre  que  lesdicts 
récusez.  Au  jugement  desquelles  revisions  seront  aussi  surrogez 
par  ledict  grant  senescbal  ou  sondict  lieutenant,  tant  en  lieu  des 
récusez  que  des  mallades  et  absens,  bons  et  notables  personnaiges 
conuîie  dessus,  non  suspectz,  timorés  et  de  bonne  conscience, 
jusques  au  nombre  parfaict  et  acomply  de  ladicte  court.  Et  ainsi 
le  enjoingnons  audict  grant  seneschal,  gouverneur,  ou  sondict  lieu- 
tenant, sm'  le  devoir  de  leurs  offices  et  seremens.  Et  si  avons  de- 
clairé  et  declairons  nulle  Tordonnance  d'icelle  nostre  court,  par 
laquelle,  en  toUissant  la  liberté  de  poAoir  récuser,  qui  est  chose 
permise  par  tous  droitz,  a  esté  ordonné  que  ceulx  qui  ne  prouve- 
roient  les  causes  de  suspeçon  par  eulx  proposées  hors  le  procès, 
dedans  le  temps  qui  leur  seroit  prefigé,  seroient  amendables  de 
vingt  cinq  livres. 

Et  combien  que  par  cv  devant,  ainsi  que  la  raison  le  veult,  le 
cachet  de  nostredicte  court  fust  entre  les  mains  de  nostre  prési- 
dent en  icelle,  toutesfoys  avons  esté  advertiz  qu'il  a  esté  mis  entre 
autres  mains,  sans  nostre  sceu  et  consantement;  à  ceste  cause, 
avons  ordonné  et  ordonnons  qu'il  luy  sera  restitué ,  et  luy  avons 
prohibé  et  deffendu  de  ne  expédier  aucune  chose  soubz  icellui 
cachet,  sans  délibération  de  ladicte  court,  et  que  icelle  délibération 
soit  enreiïistrée  au  rej^istre  d'icelle. 

Pareillement,  jaçoit  ce  que  nostredicte  court  soit  assez  occupée 
pour  le  faict  de  justice,  qui  ne  deust  Aaccpier  à  autres  affaires  pour 
abréviation  d'icelle,  neantmoins,  ainsi  que  avons  esté  advertiz, 
ilz  se  veullent  entremettre  du  faict  de  la  poUice  des  villes^'-,  de  la 
guerre,  de  la  mer  et  des  viATes,  qui  sont  choses  appartenans  à 
nostredict  grant  senesclial  oudict  pavs;  à  ceste  cause  de  rechef  leur 
avons  prohibé  et  prohibons  de  ce  faire. 

^'    Cf.  deu\  lettres  patentes  iiiterdi-         niiscer   dans    la  police  des  villes  (vol. 
sant  au  Parlement  de  Provence  de  s'im-         précédent,  n"'  ^9  et  74,  p.  2^9,  3i3;. 
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Si  donnons  en  mandement,  parcesdictes  présentes,  audict  grant  uj  mai  1517 
seneschal  gouverneur  ou  sondict  lieutenant,  "^ens  de  nostredicte 
court  de  Parlement  et  à  tous  noz  autres  justiciers,  ofliciers  et  sub- 
gectz  de  nosdicts  pavset  conté  de  Prouvence,  Forcalquier  et  terres 
adjacentes,  et  à  chacun  d'enk,  ainsi  que  luy  appartiendra,  que  nos- 
dictes  présente  ordonance  et  declairation  ilz  entretiennent,  gar- 
dent et  obserAcnt,  facent  entretenir,  garder  et  observer  inviolable- 
ment,  sans  faire  ne  souffrir  aucune  chose  estre  faicte  au  contraire. 
Car  tel  est  nostre  plaisir.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  laict 
mettre  nostre  seel  à  cesdicles  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  xix'"  jour  de  may  Tan  de  grâce  mil  cinq  cens 
et  dix  sept,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme. 

Signé  :  Par  le  Rov,  conte  de  Provence,  de  NEUFvn.r.i:. 
119.  —  Lettres  de  franchise  et  d'exemption 

DE  toute  espèce  DE  DROITS  POUR  UES  DRAPS  ET  LAINES  FABRIQUÉS 

V.  À  Tours  ^^l 

Francoys,  par  la  grâce  de  Dieu  rov  de  France.  Savoir  faisons  à 
tous  presens  et  advenir  que  nous,  considerans  que  nostre  ville  et 
cité  de  Tours  est  une  des  principales ,  fameuses  et  bien  renommées 
villes  de  nostre  royaume ,  garnie  et  décorée  de  plusieurs  grandes 
et  sumptueuses  choses,  et  habitée  de  grand  nombre  et  notables 
personnages,  tant  d'eghse  que  laiz,  et  de  plusieurs  artisans  et 
gens  de  tous  estatz,  la  plus  part  desquelz  se  y  sont  retirez  du  temps 
cp.ie  les  feuz  roys,  noz  prédécesseurs,  y  frequentoient  et  faisoienl 
résidence;  toutesvoyes,  depuis  quelque  temps  qu'llz  n'y  ont  plus 
faict  de  séjour,  ladicte  ville  et  lesdicts  artisans  et  gens  de  mestier 
sont  demourez  oisifz  et  ne  treuvent  qui  les  mette  en  besongne  ne 
face  gaigner,  tellement  (pi'ilz  deviennent  pauvres  et  est  ladicte 
ville  fort  diminuée,  et  encores  plus  seroit,  si  elle  n'estoit  par  nous 
aidée  et  relevée,  ce  que  desirons  bien  faire,  sachans  le  bien,  prof- 
fit  et  commodité  qui  en  adviendra,  non  seulement  ausdicts  habi- 
tans  d'icelle,  mais  aussi  à  nous  et  à  tout  nostredict  royaume; 
principalement,  si  nous  y  baillons  loy  et  moien   d'y  labourer  et 

^'  N°  677  du  Cataloçjdc.  —  Knrei,'.  au  Pailement  de  Paiis,  le  6  avril  1560  11.  s.. 
Arch.nat.,  X'^Sfi-ifi,  fol.  ()8. 
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Mai  1517.  faire   maiiifacLure  de  drapperie,  ce  sera  ung  gros  eiirechisseinent 

à  ladicle  Aille,  qui  est  assise  au  meiilieu  de  nostredict  royaume, 
avoisinée  de  pais  où  il  y  a  un  grand  nombre  de  bestes  à  laine,  et 
si  est  sur  ce  gros  fleuve  et  rivière  de  Loire  qui  s'extend  et  passe 
par  toutes  les  bonnes  villes  et  pais  qui  soient  depuis  Lyon  jusques 
en  Bretaigne,  où  elle  entre  en  la  mer;  et  plusieurs  autres  fleuves 
«'t  rivières  navigables,  venans  de  divers  pays  et  contrées  de  nostre 
royaume,  chéent  et  tuml3ent  en  ladicte  rivière,  par  quoy  la  déli- 
vrance de  ladite  drapperie  seroit  grosse  et  se  conduiroit  et  voictu- 
reroit  sans  grands  fraiz  et  despense. 
Exemption  de  droits         Et  à  ceste  cause ,  après  avoir  mis  ceste  matière  en  délibération 

^X la'lalnf "^  *^^  Couseil ,  où  y  avoit  plusieurs  princes  de  nostre  sang  et  autres 
grans  et  notables  personnages,  avons,  de  nostre  propre  mouve- 
ment, certaine  science,  grâce  especial,  plaine  puissance  et  auctorité 
royal,  par  ces  présentes  ordonné,  voulu,  statué  et  declairé,  par 
statut  perpétuel  et  irrévocable,  que  doresenavant  en  ladicte  Aille 
et  faulxbourgs,  chacun  qui  vouldra  besongner  et  ouArer  en  ladicte 
manifacture  et  ouvraige  de  drapperie  et  autres  ouvi-ages  de  laines, 
le  pourra  faire  et  achepter,  vendre  et  eschanger  les  draps,  laines  et 
ouAraiges  qu'ilz  feront,  sans  en  payer  aucun  tribut,  subside,  dcAoir 
ne  imposition ,  ores  ne  pour  l'adA  enir,  en  quelque  manière  que  ce 
soit;  desquelz  tributz,  subsides,  imposition  et  devoirs,  afin  que  la 
chose  se  puisse  mettre  en  A^aleur  et  estre  continuée  et  entretenue, 
nous  avons  iceulx  draps,  laines  et  ouvraiges  qui  seront  faictz  et 
labourez  en  ladicte  ville  de  Tours,  portans  le  seel  et  marque 
d'icelle  Aille,  sans  fraude,  aiTranchiz,  quictez  et  exemptez,  affran- 
chissons, quictons  et  exemptons  de  nostredicte  grâce,  puissance  et 
auctorité ,  par  cesdictes  présentes ,  ainsi  que  sont  ceulx  de  noz  villes 

Visite  des  tissus       et  citez  de  Paris,  Rouen,  Orléans  et  Bourges ('l  Et  afin  que  aucuns 
àe  lame.  ^j^^^^  j^^  gQ^gn^  faictz  ne  commis ,  nous  voulons  et  ordonnons  que 

en  ladicte  ville  de  Tours  y  ayt  gens,  officiers  et  députez,  pour  visi- 
ter lesdicts  draps  et  y  mettre  et  apposer  ledict  seau,  qui  auront  le 

'^)  Cf.  lettres  confirmatives  de  celles  confirmés  par  Chades  VU  à  Saumur,  le 

du  23  avril  iSog,  de  juillet  i363  et  de  5   octobre    i4/i3,  et  par  Louis  XII    à 

lévrier  i365  n.  s.,  approuvant  les  sta-  Blois,  février  i5o6  n.  s.  {Ibid. ,  t.  XIII, 

tuts  de  la  confrérie  des  drapiers  de  Paris  p.  378 ,  et  t.  XXI ,  p.  332. )  Quant  aux 

et  les  règlements  de  leur  métier,  Abbe-  drapiers   de    Rouen ,    le  même   recueil 

\ille,  mars  1393  n.  s.  [Ordonnances  des  contient  le  texte  de  treize  lettres  patentes 

Ttois  de  France,  t.  VII,  p.  555.)  Les  sta-  les  concernant,  entre  avril  i36i  et  juil- 

luts  de  la  draperie  de  Bourges  furent  let  i484. 
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regard  sur  ceulv  qui  en  abiiseroient,  el  des  faillies  et  abus  qu'ilz  Mali:));. 

V  commettront  feront  faire  ia  justice,  correction  et  punition,  ainsi 
que  en  semblable  il  se  faict  en  nosdictes  Ailles  de  Paris,  Rouen, 
Orléans  et  Bourges,  Et  en  oultre,  pour  plus  grandement  avantager, 
ayder  et  donner  moien  à  ladicte  Aille  de  Tours  et  habitans  d'icelle 
d'eulx  enricbir  et  augmenter,  et  que  l-entrecours  el  traflicq  de 
marchandise  y  puisse  estre  meilleur,  nous  avons  iceulx.  habitans 
d'icelle  \'ille  et  faulxbourgs  de  Tours  quictez,  alTranchiz  el  exem- 
tez,  et  par  cesdictes  présentes,  de  nostredicte  grâce,  puissance  et 
auctorité  royal,  quictons,  alfranchissons  et  exemptons  perpétuelle-  Disiiense  di  l'impôt 
ment  et  à  tousjours  de  Timposition  du  pain  qui  sera  vendu  et  dis-  ^'"^  ^  ^'^'"' 

tribué  en  détail  en  nostredicte  Aille  et  faulxbourgs  de  Tours,  sans 
ce  qu'ilz  soient  tenuz  ne  contrainctz  à  en  payer  aucune  chose;  et 
icelle  imposition  avons  abolie  et  abatue ,  abolissons  et  abatons  par 
cesdictes  présentes,  par  lesquelles  donnons  en  mandement  à  noz 
amez  et  feaulx  les  gens  de  noz  comptes  et  generaulx  par  nous  or- 
donnez, tant  sur  le  faict  et  gouvernement  de  noz  finances  que  de 
la  justice  de  noz  aydes,  au  gouverneur  et  bailly  de  Touraine  el  à 
tous  nos  autres  justiciers,  ou  à  leurs  lieuxlenans,  presens  et  ad- 
venir, et  à  chacun  d'eulx,  si  comme  à  luy  appartiendi^i ,  que  cesle 
noslre  présente  ordonnance,  statut,  déclaration,  affranchissement, 
exemption,  abolition  et  oclroy  ilz  facent  enregistrer  en  noslre 
Chamljre  desdicls  comptes  et  Court  desdits  generaulx,  et  icelle  pu- 
blier à  son  de  trompe  el  crv  publicq  en  nostredicte  Aille  de  Tours 
et  partout  ailleurs  où  besoing  sera,  en  faisant,  souifrant  et  laissant 
jouir  el  user  plainement  et  paisiblement  lesdicts  habitans,  mar- 
chans,  ouAriers  et  gens  dudict  mestier  de  drapperie  et  ouvraiges 
de  laines,  demourans  en  icelle  ville  et  faulxbourgs  de  Tours,  sans 
sur  ce  leur  faire,  mettre  ou  donner,  ne  souffrir  esire  faict,  mis  ou 
donné,  ores  ne  pour  l'adAenir,  aucun  destourbier  ne  empesclie- 
ment;  lequel,  si  faict,  mis  ou  donné  leur  esloit,  le  mettent  ou  fa- 
cent mettre  incontinent  à  plaine  délivrance.  ¥a  par  rapportant  ces- 
dictes présentes,  signées  de  noslre  main,  ou  viduuus  d  icelles  faut 
soubz  seel  royal  pour  une  foys,  nous  voulons  nostre  receveur  des 
aydes  et  impositions  dudict  Tours  estre  tenu  quicte  et  deschargé 
de  la  valeur  d'icelles  impositions  des  draps,  laines  el  ouvraii^es 
dessusdicts,  ensemble  dudict  pain,  par  nosdicls  gens  des  comptes, 
sans  difficulté;  car  tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant  que  la  valeur 
d'icelle  imposition  ne  soil  r\  dcclairée,  ne  par  chacun  an  descharge 
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levée,  en  ensuivant  l'ordre  de  noz  linances,  et  quelzconques  ordon- 
nances, restrinctions,  niandemens  ou  défenses  à  ce  contraires.  Et 
alln  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours,  nous  avons  faict 
mettre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes,  sauf  en  autres  choses 
nostre  droict  et  l'autruy  en  toutes. 

Donné  à  Paris,  ou  moys  de  may  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  et 
dix  sept,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme. 


Ainsi  signé  soubz  le  reply 


FRAXCOYS. 


Et  sur  le  reply  :  Par  le  Roy,  aous,  le  sire  de  Sainct  Blansey'^^  et 
autres  presens,  Robertet. 

Refjisirées,  oj  et  ce  conseillant  le  procureur  (jeneral  du  Roy,  pour 
jouir  par  les  impetrans  de  Veffect  et  contenu  en  ces  présentes,  et  des 
franchises  et  libertez  y  contenues,  à  Paris  en  Parlement,  le  si.xiesme 
jour  d'avril  l'an  mil  cinq  cens  soixante  cin(/  avant  Pasques'^-K 

Ainsi  signé  :  Du  Tillet. 


120.  —  Concession  aux  religieux  franciscains  de  Notre-Dame- 
de-Myans  du  droit  de  prendre  du  bois  mort  dans  la  foret 

DE    LA    SeRVETTE^^I 


28  mail  517.  Fraiicoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  daulphin   de 

Viennoys,  conte  de  ^^alentinoys  et  de  Dyois,  à  noz  aymez  et 
feaulx  conseilliers  le  ofouverneur  ou  son  lieutenant  et  gens  tenant 
nostre  court  de  Parlement  et  de  nos  comptes  en  Daulphiné,  salut 
et  dilection.  Receu  avons  Tumble  supj)lication  de  noz  chiers  et 
bien  aymés  les  gardien  et  frères  religieux  de  l'observance  et  ordre 
(hi  glorieux  sainct  Françoys  du  couvent  de  Nostre  Dame  de  Myens'*^ 


^^>  Jacques  de  Bcauno,  s^de  Semblan- 
çay  (cf.  vol.  précédent ,  p.  33g,  note  7). 

'*^  Ces  lettres  avaient  été  enregistrées 
à  la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  le 
7  octobre  1517.  Elles  ne  le  lurent  au 
Parlement  que  longtemps  après,  à  l'oc- 
casion des  loti  10s  de  confirmai  ion  accor- 
dées par  Cliarli's  IX,  à  Tours,  au  mois 
de  novembre  i565. 

'^^  N°  67/1  (Ui   ('uUdofjne.   —  Enreg. 


au  Parlement  de  Grenoble,  le  9  juillet 
i5i7,  Arcli.  départ,  de  l'Isère,  B.  2961, 
fol.  207. 

^'''  Myans,  ancien  prieuré  du  diocèse 
de  Grenoble ,  dont  l'ex^istence  est  consta- 
tée dès  l'an  1100,  est  aujourd'hui  une 
commune  du  canton  de  Montmélian 
(Savoie).  La  paroisse  fut  instituée  en 
1 8o3  sous  le  nom  de  Chacusard ,  qu'elle 
(piitta   pour  prendre  celui  de   Myans; 
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en  iioslre  pays  du  Daulphiné,  contenant  que  piera  et  dès  Tan  mil 
^■inq  cens  et  deux,  ilz  présentèrent  leur  requeste  à  feu  nostre  1res 
chier  seigneur  et  beau  père  le  roy  Loys,  dernier  decedé,  ([ue  Dieu 
absoilve,  et  par  icelle  le  supplièrent  que  son  plaisir  fust  oultroyer 
et  permettre  audict  couvent  droit  de  usaige  de  boys  mort  et  mort 
bovs  pour  leur  chauffaige  en  noz  boys  et  forestz  de  Gervete,  assis 
entre  les  lieux  de  Barrauxetde  Cbapparilliant  ^^),  en  icelluy  nostre 
pays  du  Daulpbiné;  laquelle  requeste  fust  par  luy  renvoyée  à  nos 
gens  de  nostrecbcte  court  de  Parlement  et  de  nosdicts  comptes, 
et  mandé  par  ces  lettres  que  eussiésàleur  porveoir  sur  leur  requeste 
de  tel  remède  et  provision  que  verrez  estre  à  fayre  par  raison.  Sur 
quoy,  après  aulcunes  procédures   et  informations  sur  ce  faictes, 
eussiés  ordonné  que  lesdicts  supplians  prandroyent  desdicts  boys 
jnort  et  mort  boys  tombé  en  la  dicte  forest,  pour  leurdict  chauf- 
faige et  usaige ,  jusques  au  temps  et  terme  de  neufzans.  Et  despuis, 
vers  l'expiration  dudict  temps,  cognoissans  par  noz  gens  de  nostre- 
dicte  court  la  povreté  et  neccessité  desdicts   religieux  supplians, 
leurs  auriés  prolongé  et  de  novel  oultroyé  lesdicts  usaige  et  cbau- 
faige  de  boys  tels  que  dessus,  jusques  à  aultres  neufz  années,  ainsi 
que  plus  applain  appert  par  les  oultroyz   et   expedicions  d'icelle 
nostredicte  court,  qui  sont  cy  attacbéez  soubz  nostre  contreseel; 
en  ensuyvant  lesquelles,  lesqueulx  religieux  et  couvent  supplians 
ont  despuis  ledict  temps  joy  et  usé  d'icelluy  droict  de  usaige  et 
chauffaige  en  icelle  forest,  au  moindre  domaige  qu'ilz  ont  peu. 
Toutesfois,  pour  ce  que  ledict  temps  A'ient  de  brief  à  espire  et  que 
iceidx:  supplians,  au  moyen  de  leur  povreté  et  indigence,  pouroyenl 
beaucoup  endurer  sans  lesdicts  usaiges,   attendu   mesmement  la 
situation  du  lieu  où  est  ledict  couvent,  qui  est  très  froit  et  infertil 
et  exspeciallement  de  boys  dont  ilz  se  puissent  chauffer,  nous  ont 
de  rechief  présenté  leur  requeste,  en  nous  humblement  requérant 
par  icelle  que  nostre  plaisir  soit  leur  prolonger  icelluy  droit  d'usaige 
de  boys,  pour  leurdict  chauffaige,  jusques  à  tel  aultre  temps  quil 
nous  plaira,  et  sur  ce  leur  porveoir  de  noz  grâce  et  libéralité. 

clic  a  fait,  jusqu'en    1881,  parlio  de  la  do  Grenoble  (Isère).  On  trouve  sur  la 

oonunune  des  Marches.  (J.-J.  Vernicr,  earte  do  Casslni,  entre  ces  deux  loca- 

Dict.  topofjr.  du  dép.  delà  Saioie ,  i8i)6,  lites,  la  forêt  de  Coise,  autre  appella- 

in-S".)  tion  sans  doute  des  bois  de  Cervette,  la 

^'^   Banaux    et     Chaparelllan ,     deux  Servette,  ou  Servetaz,  comme  le  nom 

-communes  du  canton  du  Touvet ,  arr.  est  écrit  à  la  Un  de  ce  même  acte. 

OwDON.v.  DE  François  V\  —  II.  10 
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28  mai  i5i7.  PouF  ce  est  il  que  nous,  ce  considéré,  mesmement  ladicle  po- 

vrelé  et  mendicité  où  lesdicts  supplians  sont  constituez,  voulans 
aulcunenient  subvenir  à  leur  neccessité,  à  ce  mesmement  qu'ilz 
puissent  mieulx  et  plus  dévotement  entendre  et  continuer  au  ser- 
vice d\^in  à  quov  ilz  sont  tenuz,  et  qu'ilz  sovent  plus  enclins  et 
curieux  à  prier  Dieu  pour  nous  et  la  prospérité  de  nostre  royaume, 
à  vceulx  gardien,  religieux  et  couvent  de  Xostre  Dame  de  Myans, 
pour  ces  causes  et  aultres  considérations  à  ce  nous  mouvans,  incli- 
nans  liberallement  à  leur  supplication  et  requeste,  avons  donné  et 
octroyé,  donnons  et oclro vous  congié,  liberté,  permission,  voulons 
et  nous  plaist,  de  nostre  grâce  especial  et  auctorité  royal,  par  ces 
présentes,  qu'ilz  puissent  et  leur  loise,  durant  le  tenq^s  et  terme 
de  dix  ans  prouchainement  venant,  ensuvvans  et  consecutifz,  com- 
mençans  à  Tespiration  de  leurdicte  dernière  permission,  prandre 
et  avoir  èsdicls  boys  et  forest  de  Servetaz  du  boys  mort  tombé 
pour  le  cbauffaige  et  usaige  d'eulx  et  leurdict  couvent,  en  telle 
quantité  qu'il  leurs  sera  neccessaire ,  pourvelieu  toutesfoys  que  ce 
soit  sans  fraude  et  que,  soubz  umbre  de  ce,  ilz  ne  despeuplent 
ladicte  forest;  auquel  cas  advenant,  ces  presens  don,  oultroy  et 
permission  leur  sera  de  nulle  valeur.  Si  vous  mandons,  conmian- 
dons  et  expressément  enjoignons,  et  à  ung  cliescun  devons  endroit 
soi  et  si  comme  à  luv  appartiendroit ,  que  de  noz  presens  grâce, 
perinission  et  oultroy  vous  faictez,  souffrez  et  laissez  lesdicts  sup- 
plians joyr  et  user  plainement  et  paisiblement,  ledict  temps  de  dix 
ans  durant,  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  leur  a  esté 
par  cy  devant  faict  et  jusques  à  présent,  par  vertu  de  leursdictes 
lettres  et  aultres  samblables  permissions  cy  attachées,  comme  dict 
est;  en  mandant  par  vous  aux  officiers  de  noz  forestz  ainsi  le  fayre, 
sans  en  ce  faire,  mettre  ou  donner,  ne  souffrir  estre  faict,  mis  ou 
donné  à  yceulx  supplians  aulcun  empeschement  au  contrayre.  El 
par  raportant  cesdictes  présentes,  signées  de  nostre  main,  ou 
Aidimus  d'ycelles  faict  soubz  seel  royal  ou  dalphinal,  nous  vou- 
lons tous  ceulx  de  nosdicts  officiers,  ausquelz  ce  pourra  toucher, 
en  estre  tenuz  quictez  et  deschargez  en  leurs  comptes,  par  vous 
gens  de  nosdicts  comptes,  et  partout  ailleurs  où  il  appartiendra, 
sans  difficulté;  car  tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant  que  la  valeur 
d'ycellui  chauffaige  ne  soit  cv  aultrement  declairée,  et  quelz- 
conque  ordonnances,  mandemens,  restrictions  ou  delfences  à  ce 
contraires. 
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Doiiiié  à  Compieigiie,  le  xwiir  jour  de  mav  Tan  de  grâce  mil         28  mai  iSi- 
cinq  cens  et  dix  et  sept,  et  de  noslre  reigne  le  troysiesnie. 

[Signé.:]  FRAXÇOYS. 

[Et  au-dessous  :]  Par  le  Piov,  daulphln,  de  Xeufville. 


121.  —  Lettres  précisant  le  caractère  et  les  attributions 
du  consulat  accordé  à  la  ville  de  slsteron^^^ 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  conte  de  Prou-  i  'juin  1517. 
vence,  Forcalquier  et  terres  adjacentes,  à  tous  ceulx  cjui  ces  pré- 
sentes verront,  salut.  Nostre  procureur  gênerai  de  nos  pays  et 
conté  de  Prouvence  et  Forcakjuier  nous  a  fait  dire  et  remonstrer 
que  nous,  estans  derrenierement  audict  pavs  et  en  la  ville  et  cité 
de  Sisteron^-^,  soubz  coleur  de  ce  que  les  manans  et  habitans  de  la- 
dlcte  ville  nous  feirenl  remonstrer  qu'ilz  avovent  autresfovs  eu  con- 
sulat en  ladicte  ville ,  et  dudict  considat  joy  et  usé  par  don  et  octro\ 
de  nos  prédécesseurs,  contes  de  Prouvence,  nous  eussions  octrové 
ausdicts  manans  et  habitans  de  ladicte  A'ille  lettres  de  don  et  octrov 
de  consulat '^^,  et  jaçovt  ce  que  n'ayons  entendu  et  ne  entendons 
cjue,  soubz  colleur  de  nosdictes  lettres  de  don,  lesdicts  lial)itans 
puyssent  prétendre  jurisdiction ,  ne  que  nostredict  don  et  octrov 
fust  à  la  diminution  de  noz  droiz  et  doumaine ,  et  que  les  habitans 
des  villes  d'Aix  et  de  Masseille,  qui  sont  les  principales  de  nos- 
dicts  pays  et  conté,  cjui  ont  ch'oit  de  consulat,  n'entrepreignent 
aulcLuie  jurisdiction  ;  ce  neantmoyns,  soubz  colleur  de  ce  qui  est 
contenu  èsclictes  lettres,  que  lesdicts  haliitans  joyssent  dudict  con- 
sulat avec  jurisdiction,  ilz  s'elForssent,  sans  prendre  lettre  d'annexé 
de  nostre  court  de  Parlement  ne  des  gens  de  la  Chambre  des 
comptes,  comme  protecteurs  et  conservateurs  de  nostre  demaine 
audict  pays,  eulx  mettre  de  leur  auctorité  en  la  possession  el 
joyssance  dudict  consulat  avec  jurisdiction,  diminuant  par  ce  n<is 

'^^  N"  68/i  du  C(italo(/(tc.  —  Enreg.  à  '^'  Ces  lettres   n'ont   pas  été  retroii- 

la  Chambre  des  comptes  d'Aix,  Arch.  vées.  Cf.  les  lettres  de  confirmation  des 

départ,  des  Bouches  -  du  -  Rhône ,  B.  26  privilèges   accordés   aux    liabitants   de 

(r€g.  anc.  coté  Magd/dene),  fol.  45o  v".  Sisteron  par  les  comtes  et  comtesses  de 

'■'  François  1"  séjourna  à  Sisteron  les  Forcalquier    et    de    Provence,    datées 

i3  et  i4  janvier  i5i7  n.  s.  [Itinéraire,  d'Aix,  au  mois   de  janvier  i5iG  n.    s. 

dansleCatabrjaedcsacles ,t-Vlll,^. Ai"/ ■)  [Catalogue ,  t.  I,  p.  ■70,  n"  4i2.) 
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filin  1517.  droictz  et  doumaine  ;  quoy  voiant ,  nostredict  procureur,  pour  ce  que 
c'estoit  en  grand  doumaige  et  interest  de  nous  et  de  nostredict 
doumaine,  oJ3tint  de  nosdictes  gens  de  nos  comptes  lettres  pour 
adjourner  lesdicts  consulz ,  affin  de  exhiber  lesdictes  lettrés  de  don  ; 
ce  ([ui  fust  fait,  et  après  plusieurs  delays  de  leur  procureur  affin  de 
exhiber  lesdictes  lettres,  et  en  sa  contumace,  furent  lesdictes  lettres 
prononcées  nulles  et  de  nul  effect,  avec  prohibition  de  ne  eulx 
aider  d'icelles. 

De  lac|uelle  ordonnance  fust  appelé  devant  ladicte  court  de  Par- 
lement, lacpielle,  tout  veu,  remist  la  cause  et  procès  devant  lesdicts 
gens  des  comptes,  en  pronuncant  «bien  jugé,  mal  appelé»,  et 
condempnant  le  porsuyA  ant  en  vingt  livres  tournoys  de  amende  ; 
laquelle  ordonnance  de  nostredicte  court  fust  mise  à  exécution  par 
nostre  amé  et  féal  maislre  Baltliasar  Jarente  (*%  président  de  ladicte 
Chambre  des  comptes;  quoy  Aoyant,  lesdicts  manans  et  habitans 
de  lachcte  cité  se  sont  retirés  en  nostre  chancellerie  et,  en  taisant 
(pie  ledict  prétendu  don  est  à  la  diminution  de  nostre  demaine, 
ainsdisans  eulx  estre  privez  et  espoliez  de  fait  par  ledict  président, 
commissaire  à  ce  député,  de  leurdict  prétendu  consulat,  durjuel,  à 
la  vérité,  jamays  n'avoyent  joy,  excepté  que  par  vigueur  dudict 
don  par  nous  à  eulx  inadvertement  fait,  obtindrent  provision 
adi^essant  aux  gens  de  nostredicte  court  de  Parlement,  pour  les 
remettre  en  leur  prétendue  possession;  lacjuelle  provision  fust  in- 
terinée  par  ladicte  court,  etremiz  lesdicts  manans  audict  consulat, 
sans  ce  que  jamays  lesdicts  gens  de  nos  comptes  en  avent  riens 
sceu,  combien  que  par  [devant  eux]  fust  procès  pendant,  comme 
conservateurs  dudict  doumaine ,  et  auxcpielz  ladicte  provision  chrec- 
tement  se  debvoyt  adresser;  soubz  colleur  de  quoy,  iceulx  manans 
et  habitans  s'efPorsent  tenir  ledict  consulat,  et  avec  ce  excercer  et 
à  eul\  attribuer  droict  de  juridiction,  au  j)rejudice  de  nostre  auc- 
torité  et  de  nos  droictz  et  doumaine. 

Sçavoir  faisons  que  nous,  ce  considéré ,  voulans  sur  ce  pourveoir, 
avons  dict,  declairé  et  ordonné,  disons,  declairons  et  ordonnons 
c[ue  oudict  don  de  consulat,  ainsi  de  nous  obtenu  par  lesdicts  ma- 
nans et  liabitans  de  Sisteron,  nous  n'avons  entendu  et  n'entendons 
qu'il  y  ayt  aidcun  don  ny  octroy  de  jurisdiction  ne  diminution  de 
nostredict  doumaine,  qui  est  inallienable ,  ains  seullement  puyssent 

'"'  Cf.  ci-dessus,  p,  G6,  note  S. 
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joyr  el  user  dudicl  consulat,  ainsi  que  font  les  liabilans  desdictes  '"juin  lôi 
villes  d'Aix  et  de  Masseille,  sans  riens  entreprendre  jurisdiction  ne 
diminuer  nostredict  doumaine;  et  lequel  don  de  jurisdiction  et  di- 
minution ou  aliénation  de  nostredict  doumaine,  en  ce  qui  seroil 
soubz  colleur  <ludict  consulat,  nous  avons  revocqué,  cassé  et  an- 
nuUé,  revocquons,  cassons  et  annulions  par  cesdictes  présentes,  par 
lesquelles  mandons  à  nos  amez  et  feauK  conseilliers  les  gouverneur 
ou  son  lieutenant,  gens  de  nostredicle  court  de  Parlement,  de 
nos  comptes  et  archif  residans  à  Aix,  et  à  tous  nos  autres  justi- 
ciers et  officiers,  que  nostredicte  présente  déclaration  et  ordon- 
nance ilz  entretiennent,  gardent  et  observent,  facent  entretenir, 
garder  et  observer,  sans  faire  ne  souffiùr  aucune  cbose  estre  faicte 
au  contraire,  mays  tout  ce  qui  fait  y  auroyt  esté,  ilz  le  reparent, 
revocquent  ou  facent  reparer  et  remettre  incontinent  et  sans  delav 
au  premier  estât  et  deu;  car  ainsi  nous  plaist  il  estre  fait,  nonobstant 
nosdictes  lettres  et  ce  qui-  s'en  est  ensuv  sur  vcelles,  et  quelz- 
conques  lettres  à  ce  contraires.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait 
mettre  nostre  seel  à  cesdictes  présentes. 

Donné  à  Compieigne,  le  premier  jour  de  juing  fan  de  grâce 
mil  cinq  cens  dix  sept,  et  de  nostre  règne  le  troysiesme. 

Signé  :  Par  le  Roy,  conte  de  Prouvence,  de  Neufville. 


122.  —  Pouvoirs  aux  commissaires  du  Roi,  députés  aux  États  de 
Provence  qui  siégeront  à  Aix,  le  3i  août,  de  donner  svtisfac- 

TION   AUX  DOLÉANCES  ET  REQUETES   DESDITS  EtATS  '^. 


Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  conte  de  Pro- 
A'ence,  Forcalquier  et  terres  adjacentes,  à  nostre  très  cher  et  amé 
oncle  le  conte  de  Villars  et  deThende('^\  nostre  lieutenent  gênerai, 
gouverneur  etgrant  seneschal  de  ProuAence,  ou  son  lieutenent,  et 
à  noz  amez  et  feaulx  Gervais  de  Beaumont^^^  chevalier  et  président 
du  Parlement  dudict  pays,   le  sire   de  Maubec^''^   noslre  cham- 

^''  N"  686  da  Catalogne.  —  Enreg.  à  '■'*  Voir  ci-dessus,  p.  66,  note  i. 

la  Chambre  des  comptes  d'Aix,  Arcli.  '*'   Louis  de  Maubec,  chevalier,  Ixnoii 

départ,  des  Bouches  -  du  -  Rhône ,  B.   26  de  Maubec  et  de  Montlaur.   Du  vivant 

(rei,^  anc.  coté  iV/rt^f/a/e/u'),  fol.  rîog  v".  de  son  père,   il    était    nommé    M.  de 

'■    René,  bâtard  de  Savoie.  (Cf.  le  vol.  Montlaur.    (Cf.  le   volume    précédent, 

précédent,  p.  109,  note  2.)  p.  3c)8,  note  4.) 
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I  juin  1517.  bellan,  Henri  Boliier,  chevalier,  s''  de  la  Cliappelle,  gênerai  de  iioz 
finances ^^),  Françoys  Gerente^'^',  président  des  comptes,  Françoys 
Du  Pré  (^\  viconte  de  Bayeulx,  et  Ottobon  Spinelle,  tresourier 
et  receveur  gênerai  dudict  pays,  salut  et  dilection.  Conime  par 
noz  autres  lettres  patentes  nous  vous  ayons  commis  et  députez 
pour  reijionstrer  à  noz  très  chers  et  bien  amez  les  gens  des  Iroys 
Estatz  de  noz  pays  de  Prouvence,  Forcalquier  et  terres  adja- 
centes, assendîlez  en  nostre  ville  de  Aix,  au  dernier  jour  de  aoust 
prochain,  les  grans  et  urgens  affaires  c[ue  avons  euz  et  encores 
avons  à  supporter  pour  la  tuition  et  defence  de  noz  royaume, 
pays,  terres  et  seigneuries,  et  de  noz  bons,  vrays,  loyaulx  et 
obeissans  subgectz  d'iceulx,  et  leur  requérir  aide  pour  y  subvenir, 
en  quov  faisant  les  gens  des  Estatz  pourront  faire  aucunes  re- 
questes,  doléances  et  remonstrances ,  pour  oyr  lesquelles  et  sur 
icelles  leur  pourveoir  comme  de  raison,  soit  besoing  commettre 
et  députer  quelques  bons  et  notables  personnaiges ,  à  nous  seurs  et 
feables; 

Savoir  vous  faisons  que  nous,  les  choses  dessusdictes  consi- 
dérées, et  la  singulière,  parfaicte  et  entière  confiance  que  avons 
de  voz  personnes  et  de  voz  sens,  loyaultez,  expérience  et  diligence, 
vous  avons  commis,  députez  et  ordonnez,  commettons,  députons 
et  ordonnons  par  ces  présentes,  et  vous  avons  donné  et  donnons 
povoir  et  auctorité,  et  aux  cinq,  quatre,  ou  troys  de  vous,  de  oïr 
toutes  les  recjuestes,  doléances  et  remonstrances  c[ui  vous  seront 
faictes  et  mises  en  avant  à  ladicte  assenJilée  de  la  part  desdicts 
Estatz,  et  sur  icelles  que  trouverez  raisonables  leur  pourAeoir  ainsi 
([u'il  appartiendra  et  verrez  estre  à  faire;  et  au  regard  des  autres, 
remettez  les  à  nous,  pour  leur  v  donner  la  provision  telle  quil  ap- 
partient et  cognoistrez  cjue  faire  se  devra;  lescjuelles  proA'isions,  qui 
ainsi  leur  seront  par  vous  faictes,  nous  avons  validées  et  auctorizées, 
validons  et  auctorizons  de  nostre  grâce  especial,  plaine  puissance  et 
auctorité  royal  et  prouvençal,  par  ces  présentes,  et  voulons  estre 
d'autel  elfaict  et  valleur  que  si  par  nous  elles  avoient  esté  faictes. 
Mandons  et  commandons  à  tous  noz  justiciers,  officiers  et  subgectz 
<]ue  à  vous  en  ce  faisant  soit  obey. 

'"'  Henri    Bohier,     général    des    li  exactement  Balthazar  Gerente    (de  .Ta 

nances,  sénéchal  de  Lyon,  etc.   (Cf.  le  rente),  ci-dessus,  p.  66,  note  3. 
volume  précédent,  p.  if)5,  note  /i.)  '^'  H  est  aussi  question  de  ce  person- 

'^'  Nommé    précédemment    et    plus  nage  ci-dessus,  p.  66,  note  A. 


n±  -  KTVTS  DE  PROVENCE.  79 

Donné  à  Gompieigne,  le  iiiT  jour  de   juing   l'an  dv  grâce   mil  i  juin  lôiy. 

cinq  cens  et  dix  sept,  et  de  nostre  règne  le  troysiesme. 

[Signé:]  Par  le  Roy,  conte  de  Provence,  Gedow. 

Les  demandes  et  reqnestes  que  font  les  gens  des  troys  Eskitz  du  pays  de  Pro- 
vence à  vous  messeignenrs  les  coniniis  et  députez  de  par  le  lioy  nostre  sire  pour 
icelles  pourveoir,  en  ensuivant  les  mandemens  dudict  seigneur,  à  vous  présentez 
le  x'  jour  de  septembre  l'an  mil  cinq  cens  et  dix  sept. 

Premièrement,  demandent  et  requèrent  les  gens  des  Iroys  Estatz  dudict  OfTices  do  vi2;ui<!i 
pays  qu'il  soit  mandé,  sus  grans  peynes,  estre  observé  le  statut  consenti  ou-  .i"?eet  cla\aire. 
dict  pays,  contenant  que  nul,  qui  soit  des  citez,  villes,  et  lieux  desdicts  pais, 
puisse  estre  viguier,  juge,  clavaire  ne  officier,  ne  aussi  lieutenant  en  icelles, 
pour  evitter  les  vengences  et  desordres  qui  s'i  font  et  peuvent  faire,  à  cause 
des  parcialitez ,  et  ce  nonobstant  tous  autres  privileiges  qui  pourroient  estre 
faictz  au  contraire,  libertez,  statutz  ou  chappitres  de  paix  et  toutes  autres 
lettres,  impetrées  ou  à  impetrer,  à  ce  contraires;  et  pareillement  soit  observé 
es  terres  adjacentes. 

Accordé,  pour  ce  ([u'il  est  raisonnable,  et  soient  entretenu/  les  privileiges 
selon  leur  forme  et  teneur. 

Item,  et  pour  ce  que  les  gens  desdicts  troys  Estatz  ont  entendu  qu'il  y  Notaires.. 

avoit  quelque  mandement  du  Roy,  pour  faire  exhigerdes  notaires  dudict  pays 
quelque  somme  d'argent,  qui  seroit  faire  désister  la  plus  part  d'iceulx  de 
excercer  leurs  offices,  au  très  grant  dommaige  dudict  pays,  auquel  est  pro- 
fitable le  grant  nombre  desdicts  notaires,  plaise  à  nosdicls  seigneurs  com- 
missaires ne  faire  mettre  en  avant  icelles  lettres ,  ores  ne  pour  le  temps  advenir, 
mesmement  pour  ce  queiceulx  [notaires]  ne  pourroient  porter  ladicte  charge, 
non  aiant  iceulx  gaiges  ne  bources  aucunes,  et  quant  ilz  seroient  contrainctz 
à  payer  aucune  charge,  icelle  tumberoit  sur  le  povre  peuple,  qui  seroit  con- 
trainct  par  lesdicts  notaires  à  payer  plus  largement  qu'ilz  n'ont  acoustumé, 
ou,  comme  dict  est,  seroient  contrainctz  lesdicts  notaires  à  laisser  leursdicts 
offices. 

11  n'est  aucune  mention  ne  propos  du  contenu  audit  article,  et,  si  le  cas 
advient,  sera  surçoyé  jusques  à  ce  que  le  Roy  en  soit  adverti. 

Item,  et  pour  conservation  des  maisons  de  Prouvence,  tant  de  nobles  que  Succession-, 

autres,  plaise  à  nosdicts  seigneurs  commissaires  [ordonner  que  les  sommes'^  ] 
qui  seront  deues  aux  frères  et  seurs  et  autres  sur  les  biens  des  pères  et  mères 
soient  payées  en  argent,  et  non  en  juridiction  ne  immeubles,  si  n'est  que 
l'héritier  le  voulsist  payer,  de  son  bon  vouloir,  en  dictz  biens  immeubles,  à 
temps  de  rachapt  et  à  exlinctd'amys  communs,  et  qu'il  ait  lieu  et  se  extende 
tant  aux  causes  pendentes  que  advenir. 

Le  contenu  audict  article  sera  remonstré  au  Roy  d  pourlé  l'advis  et  o[)inion 
des  gens  tenant  sa  court  df  ParhMncnt  en  Prouvence. 

'''   f.acuiic  dans  lo  loxte. 
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'i  juin  1017.  Item,  et  pour  ce  que  ce  pays  de  Provence,   Forcalquier  et  terres  adja- 

Droit  d'anhonan'e.  ceiites,  par  verlu  de  leurs  privileiges  et  anciennes  coustumes,  use  de  droit 
commun  et  escript,  selon  lequel  ung  chacun  peult  disposer  de  ses  biens 
entre  vifz  et  dernière  voulenté  là  où  bon  luy  semble,  en  ensuyvant  lequel 
(h'oit  et  coustume  a  esté  consenti  privileige  audict  pais  ])ar  les  ieuz  roys  et 
leurs  lieutenans,  aïans  à  ce  puissance,  que  tout  droit  d'albenaige  n'ait  lieu 
oudictpays  et  terres  adjacentes,  nonobstant  les  coustumes  de  France;  requè- 
rent  les  gens  desdicts  troys  Estats  à  nosdicts  seigneurs  les  commissaires  faire 
observer  et  garder  ledict  droit  commun  et  privileige.  Et  pour  ce  que  le  Roy 
a  donné,  par  mandement  patent,  la  succession  d'ung  bastard  de  feu  messire 
Loys  de  Cueurs,  d'Arle,  comme  droit  d'albenaige,  plaise  à  nosdicts  commis- 
saires, considéré  ce  que  dictest,  nous  faire  maintenir  et  entretenir  en  nosdicts 
droictz  et  libertez  et  faire  que  monsieur  le  lieutenant  du  grant  seneschal 
tienne  en  suspens  f  exécution  dudict  mandement,  jusques  à  ce  que  vous  y  ayés 
autrement  ordonné. 

Il  n'appert  aucunement  avoir  esté  faict  don  dudict  alhenaige,  et  si  aucun 
s'en  treuve,  ne  sera  faicte  aucune  exécution,  (jue  préalablement  le  Roy  n'en 
soit  adverti. 

Péages,  lates,  etc.  Item,  et  pour  ce  que  ceuk  qui  exhigent  les  droitz  de  peaiges ,  lates  et  autres 

pourroient  abuser  d'icelle  exaction,  prenant  plus  que  le  devoir  ne  veult,  vous 
plaise  ordonner  que  tous  les  collecteurs  desdictz  droitz  soient  tenuz  de  tenir 
par  escript  telz  droictz  et  la  summe  qu'ils  doibvent  raisonnablement  exhiger 
de  chacune  marchandise  et  cause,  aflin  que  les  marchans  et  passagiers  puis- 
sent veoir  si  l'on  exhige  plus  que  le  debvoir. 

L'article  est  raisonnable  et  en  seront  expédiées  les  provisions  à  ce  nécessaires 
par  les  commissaires  qui  demeurent  par  deçà. 

Faict,  conclud,  ordonné  et  institué  par  lesdicts  Estatz  de  Prouvence,  fan 
susdict  et  le  douziesme  jour  de  septembre,  et  escript  de  leur  mandement  par 
nous  soubzsignez ,  greffiers  et  secrétaires  desdicts  Estatz. 

[Signé  :]  Ganoti,  notaire;  Boicelli,  notaire;  ad  idem,  Gauterii,  notaire. 

Les  responses  escriptesau  pié  de  chacun  article  ont  esté  faictes  par  messieurs 
les  commissaires  députez  par  le  Roy  à  tenir  les  troys  Estatz  de  Prouvence, 
ainsi  qu'il  est  contenu  en  icelles.  Et  en  tesmoing  de  ce  nous,  Jehan  Boycelli 
«•t  Anthovne  Malbequi,  notaires  et  secrétaires  dudict  seigneur  et  greffiers  en 
sa  court  de  Parlement  dudict  pays,  par  commandement  de  nosdicts  seigneurs 
commissaires,  nous  sommes  cy  soubzsignez,  le  xiin'=  jour  de  septembre  mil 
cinq  cens  et  dix  sept. 

[Signé-:]  BoYCRLi.i,  Malbequ.'. 


l-io. -TU  \1TK  AVIiC  LE   MAllOUIS  DE  BKA.NDKBOL  Ud.    81 


123.  —  Traité  conclu  emiii:  Kiîançois  1"  et  le  marqles  de 
Brandebolug,  cOxNtenajst  les  articles  du  mariage  du  fils  de 
CE  dernier  avec  Renée  de  KiiAxcE,  fille  de  Louis  Wl^^i 

Le  traité  de  Noyon,  niodiliant  les  dispositions  de  celui  de  Paiùs,  avait  accordé 
à  Chailes  d'Autriche,  ou  à  son  frère  Ferdinand,  la  main  de  Louise,  fille  aînée 
du  roi  de  France.  Ce  n'était  plus  qu'à  défaut  de  cette  princesse  et  de  toute 
autre  lilie  de  François  F"",  que  Renée  de  France  devait  épouser  l'un  des  petits 
fils  de  Maximilien.  Sa  main  pouvait  donc  être  considérée  comme  libre. 
François  F""  profita  de  cette  circonstance  pour  se  ménager  une  utile  alliance. 
Dt"];»,  il  convoitait  la  couronne  impériale,  et  il  songeait  à  gagner  les  voix  des 
l'Mecteurs  pour  le  jour  où  la  succession  de  Maximilien  se  trouverait  ouvertr. 
Il  é'tiiit  entré  en  relations  avec  l'archevêque  de  Trêves,  et  il  sut  faire  de  la  dot 
de  Renée  un  appât  pour  attirer  à  lui  le  margrave  Joachim  de  Brandebourg. 
Les  députés  de  cet  électeur  convinrent,  à  Vbbeville,  avec  le  chancelier  Du 
Prat,  que  la  fille  de  Louis  XII,  si  elle  n'épousait  ni  le  roi  d'Espagne  ni  l'ar- 
cliiduc  Ferdinand,  deviendrait  la  femme  du  fils  aine  de  leur  maître.  En  même 
temps,  ils  promirent  au  roi  de  France  le  sulTrage  de  Joachim  de  Ihandelwurg 
au  cas  où  l'Empire  viendrait  à  Aaquer ''-J. 

Ad  honorein  et  <^loriaiii  ouiiiipoteulis  Dei,  neciioii  A  irginis 
(^lirislipare,  inter  clarissimmu  viiiim  Anthoniuin  dv  Pralo, 
niilitem,  juris  iilriusqiie  docLoreiii,  doniiniun  de  Naiiloiilielo, 
Alarchemoreto  el  Superiori  Via^^^,  Francie,  Mediolaiii  ac  Brilannie 
cancellarium,  coiiiniissuin ,  delegaluiii  ac  ordinaluui  per  serenissi- 
niuiii  ac  chrisliainssiiiiiiiii  Francorimi  regeni,  ad  peragenda  iiifra- 
scripta,  ex  iina  parle,  et  magnificos  el  hoiiorabiles  vires  doiiiinos 
Bertiliarduni  de  Zedvitz,  vicecaiicellariiim  iHushissimi  niarchionis 
Brandeinburgensis-^',  electoris  sacri  Iiiiperii,  juris  iitriusque  doclu- 
rem,  et  Melchiorein  Pful,  giibernatoreiu  civilalis  ac  proviiicie  de 
Zcossen,  Joachiniuni  de  AJollzaii^-'',   coiisHiarios  alFali   iHuslrissiiui 


l')  N"  16420  du  Cataloijue.  —  Url- 
ghial,  Arch.  nul.,  J.  905%  n"  5. (le  traité 
fut  complété  par  un  antre ,  (|ni  en  repro- 
duit d'aillenrs  fos  |Mincipau\  articles,  le 
1  T)  août  suivant.  (\"  128  ci-des.sous.) 

''  Par  un  acte  séparé  du  37  juin 
1017.  (.4rc/i.  nul.,  J.  995%  n°  6.) 

'■''  Nantouiflct,  canton  dcCllave,  d 
Marcheniorct,  canton  do  Dainniarlin 
(Seinc-cl-Marnc)-  Siipcrtur  Vid  |)arail 
cire  Souhrcvic ,  connnnne  do  (liKqxk's, 
canton  de  l'onlgihantl  I  IVis-dc-Dônie  ). 

'*'  Joachim  l",  marirravc  de  Brande- 


bourg, surnomme  iNestor,  né  le  rî  1  fé- 
vrier i484,  succéda  l'an  1^99  à  Jean, 
son  père,  et  mourut  le  ?,  1  juillet  iSSô. 
11  eut  pour  snccessenr  Joachim  II,  son 
fils  (mort  le  3  janvier  iTi-yi^  marié,  le 
7  novembre  i534,  à  Madeleine,  lillc 
de  Georges,  duc  de  Saxe. 

''  Joachim  de  Moltzan  lut  de  noti- 
veau  ambassadeur  du  margrave  de 
Brandebourg,  en  l'^'ance,  au  mois  de 
juin  i5i8.  fCt.  fjisle  lies  ambassadeurs, 
dans  le  C'dlalogiic  des  aclvs  de  l'idiirois  V\ 

t.  VIII). 


■>('»  jiiii»  1517. 


OiiDON.N.  iJK  François  P 


If. 


lUrniMinic    ^A^lu^ALE. 
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aOjiiiniôiy.  nuiicliiouis,  ueciioii  aiiiba.s.siatores,  ])rociiratores  ac  <|p|)Lilal().s  per 
cmiflein  jnartliioueni  ad  LraclaïKia  cl  coiicludeiKla  iiiirascripla,  e\ 
alia,  Jueriuil  traclati,  coiiveiiti  et  conclu.si  articiili  sequentes,  siib 
beueplacito  laineu  diclorimi  .sereiiissinii  ac  dirislianissimi  Frai)( o- 
riim  régis  cl  dliislnssinii  intnrcl)ionis  Braiidciiibnr<>('iisis,  clcclons 
Inipcrii,  (juibus  m  oinuibus  cl  |)cr  oiimia  csL  réservai  us  euruiu 
cxpressu-s  ac  speciaiis  consensus. 

Manage  piojeu-  I.    l'A  111  jjriiHis,  cLiiii  dicli   oiaLuii's  e\   iiiaudaU)   pielali  illiis- 

u    •  ^'^*'^'î.'  I rissimi  niarchionis  pelereul  a  lanidicto  Cibrislianissiiuo  llege  dunii- 

neiiee  de  r  ranci'  ^       i    ,  J  ....  .        ~ 

ui  nain  Reiialani  Francie,   (|uoiidain  felicissinie  luemorie  Ludoxici 

k' liis  du  marquis      eliristianisslnii    rey-is    hraiKoiinn,    cl    illuslrissime  domine    Anne, 

de  Brandebourg'.  .  .  .  ^        .  .  .  . 

ducissc  Biilaiiiiie,  cjus,  cum  m  hiiinanis  agereiit,  consoiiis, 
iiliam,  in  malrinioniuni  cinn  lilio  priiiio<^enilo  predicti  illuslrissinii 
niarchionis  collocari,  eormu  |)elilioni  janidiclus  Chrislianissinuis 
Kex  annuit  cl  coiiscnsuni  |)reJ)iiil,  propler  inlinium  anioreni  cl 
cordialeui  alïeclioneni  (juain  <^eril  in  dictuin  niarcliioncni,  necnon 
ejus  filium  priiiiogeniUnn,  ob  egregias  virlules  quibus  decorali 
sunl. 

"1.  ^  erunv  (piia  janidicla  domina  Renala  per  convenciones  cl 
I  r;H ■  l alus  nuperrime  conclusos  Xov4omi('^inter  jam  diclmnchrislia- 
iiissimum  re<;em  Francorum  ,  ex  una,  el  He<j;emCalh()licum,  e\  alia, 
luilinsponsam  fuluram,  deficienlibus  fibabus  Cbristianissimi  Kegis, 
jam  f I icto Régi  Catholico  promissa el ,  eo  deficienle ,  illuslrissimo  fralri 
suo  Ferdinand  o,  iccirco  promissiones  el  pacla  que  fienl  suj)er  jam 
diclo  liitmo  matrimonio  dicti  primogenili  ilkislrissimi  marcbioiiis 
Rrandembnrgensis  non  vendicabunt  sibi  locum,  si  promission i  el 
sponsioni  facte  jam  diclo  Régi  Calbolico  sit  locus,  dicla  domina 
Renala  perveniente  ad  aimos  nubiles. 

Doi  de  la  [H incesse.  ,'),   bi  favorem  cujus  malrimoiiii  el  pro  omni  parle  el  porcione 

(juam  dicla  domina  Renala  liabel,  aiil  babere  potesl,  in  succes-sio- 

III bus  suorum  quondam  illuslrissimorum  palris  el  malris  ex  causa 

de  ])resenti    vel  de  luluro,    Ghrislianissimus  Rex  donabit  iHi  in 

dolem  el  nomme  dolis  cenlum  quinquaginla  milia  sculorum  auri 

solis,  nunc  cursum  in  resno  Francie  babencium,  videlicet  cenlum 

...  .      .  *^ .    . 

milia  m  die  solenmisacionis  jam  dicli  matrimonii,  el  quinquaginla 

<*'  Le  i3  août  i.")i(j.  (Vol.  précédent,  ii"  tîS ,  jt.  Ao()  ol  siiiv.) 
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railia  restancia  in  quinque  annis  sequenlibus,  scilicet  cleceni  iiiilia        tG  juin  1517. 
in  fine  cujuslibet  anni,  necnon  dahil  illi  vestes  nupciales  secundum 
.slatiim  suuni,  et  ut  solitum  est  fieri  filiabus  domus  Francie. 

4.  Medio  cujus  constitucionis  dotis,  jani  dictus  futuriis  sponsus, 
necnon  dicta  domina  Renata  et  uniisquisr[ue  ipsorum  renunciahnnt 
omni  juri  conpetenli  dicte  domine  Renate  in  successionibus  suoruin 
(piondam  patris  et  ]iialris  ex  causa  de  presenti  vel  de  futuro,  in 
favorem  et  utilitatem  jamdicti  Christianissimi  Régis,  dotem  consli- 
luentis,  et  descendentium  ab  eo,  et  hoc  meliori  modo  et  forma 
{[ui])us  fieri  poterit,  ad  securitalem  jam  dicti  Christianissimi  Régis. 

5.  Insuper  conventmn  extilit  ([uod  dictus  luturus  sponsus,  in 
die  solenniisacionis  dicti  matrimonii,  dabit  jocalia  et  ornamenla 
muHebria  dicte  future  sponse,  secundum  statum  et  qualitalem  sue 
persone,  et  prout  marchiones  Brandemburgenses  solili  sunl  facero 
suis  futuris  sponsis. 

6  i  Et  quia  petebatur  ex  parte  Christianissimi  Régis  ut ,  insequend( > 
mores,  usus  et  consuetudines  regni  Francie,  quod  dicti  futuri 
sponsi  essent  conununes  et  socii  in  mobiiibus  et  in  acquisicionibns 
fiendis,  et  cjuod  due  partes  dicte  dotis  censerentur  proprium  jam 
dicte  domine  Renate,  et  tercia  pars  esset  mobilis,  et  quod  iiïe  due 
partes,  in  casum  restitucionis  dotis,  restituerentur  dicte  domine 
Renate ,  aut  suis,  et,  ipsa  supendvente ,  jam  dicto  suo  futuro  sponso, 
omnia  mobilia  ad  eam  spectarent,  necnon  média  pars  acquisicio- 
num  per  eos  durante  matrimonio  factarum,  et  ipsa  predecedente , 
f[uod  illa  média  pars  acquisicionuni  ad  suos  heredes  pertineret,  ipso 
futuro  sponso  eo  casu  omnia  mol)ilia  habenle. 

7,  Jam  dicti  vero  oralores  domini  marchionis  asseruerunt  suas 
consuetudines  esse  omnino  contrarias,  et  quod  marilus  uxori  im- 
parlitur  donacionem  propter  inq^cias,  equalem  doli  qua  mulier 
unacum  dote,  quamdiu  agit  in  humanis,  eciam  post  morlem  marili 
ulitur  et  gaudet,  et  post  ejus  decessum  et  dos  et  donacio  propler 
nupcias  ad  maritum  vel  ejns  heredes  reverluntur. 

8,  Iccirco,  ne  jam  diclarum  consueludinuin  conirarietas  ])re- 
diclnm  futurum  matrimonium  impediret,  fuit  eo  convenUiin 
(fuod  constitucio  dolis,  donacio  propter  nupcias,  lucra  et  omnia 
quecumque  aha,  (pie  ad  Mrum  et  uxorem  speclare  aut  perlinere 
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2G  juin  1517.        possunt,  conventionibus  et  jure  communi,  et  non  secunduni  jani 
diclarum  regionuni  consuetudines,  regulabunturet  legem  accipienl. 

9.  Gonventum  igilur  extitit  quod,  solulo  malrimonio ,  predicla 
dos  reverteretur  ad  dictam  dominam  Renalam ,  aut  ad  suos  iiberos , 
et ,  illis  non  existentibus ,  Christianissimo  Régi  et  iUustrissime  regine , 
consorti  sue,  et  descendenlihus  ex  eis,  restitueturque  et  solvetur 
per  dictum  illuslrissimum  marchionem  Brandemburgensem,  seu 
ejus  filiuni  priniogenitum ,  futurum  sponsum,  aut  eoruni  heredes, 
terminis,  modis  et  foniiis  quibus  rlirla  clos  eis  sobila  fuerit. 

Douaire  10.   Ileui,    dictus   doiiiinus   niarchio,   seu    ejus   fdius,   fulurus 

.le  la  fiiinre  .poiise.  ^po^^^^s^  douabunt,  in  dotaUoium  seu  donacioneni  proplernupeias, 
dicte  future  sponse  duo  castra  niunila  utensiliJius  et  mobilihus, 
secunduni  slatum  sue  persone ,  unacum  quindecini  niilibus  scutoruni 
aurisolisinredditibus  annuis,  cuni  omnimoda  jurisdictione  et  mero 
imperio,  quibus  castris  et  reddilibus  dicta  fulura  sponsa  uletur  et 
gaudebit,  soluto  matrimonio,  si  supervixerit  suo  futuro  sponso  et 
tanidiu  quanidiu  aget  in  liunianis,  et  post  ejus  decessum,  prefala 
castra,  unacum  utensilil)us  et  mobilibus,  eo  modo  quo  tune  eriinl , 
necnon  dicti  redditus  revertentur  pleno  jure  ad  dictum  marcliionein 
seu  ejus  filium,  fulurum  sponsum,  aul  eorum  heredes. 

11.  Ulterius  conventum  exlitit  quocl ,  solulo  matrimonio,  ad 
dictam  dominam  Renatam  seu  ejus  Iiberos,  et,  iilis  non  exstanlibus, 
Christianissimo  Régi  et  illustrissime  ^regine,  consorti  sue,  etdescen- 
denlibusex  eis,  spectabunt  sue  vestes,  necnon  ornatus  muliebres  et 
jocalia,  et  non  tenebitur  dicta  domina  Renata,  aut  ejus  heredes, 
ad  solucionem  quorumcumque  debitorum  jam  dicti  sui  fuluri 
sponsi. 

Daie  (lu  mariage.  12.   Preterca ,  conventum  fuit  quod  cimi  primum  dicta  domina 

Renata  compieverit  annum  duodecimum  sue  etatis,  ducetur  hono- 
rifice  et  secunduni  statum  suum,  expensis  Christianissimi  Régis, 
Coloniam  citra  Rhenimi,  quo  in  loco  recipietur  honorifice  et 
secunduni  statum  suum  per  dictum  dominum  marchionem  et  ejus 
illium  primogenilum,  et  ibidem  fient  instrumenta,  soluciones  et 
alia  necessaria,  secunduni  pacta  et  conventiones  jam  dictas;  que 
instrumenta  et  securitates  necessarie  dabuntur  in  manibus  delega- 
loruin  et  commissorum  per  Christianissimum  Regeni,  et  pariter  eo 
in  loco  per  verba  de  presenti  dictus  primogenitus  eani  desponsaliit; 
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([iio  pcrarto,  idem  marcluo  scu  cjus  iilius  primogoniliis  Iraclucenl, 
oxpensis  eorum,  clictani  dominani  Renatam  honorifice  etsecundimi 
statiim  suum  in  doiniim  eorum,  in  qua  solemnisabunlur  niipcie 
secundum  ritiis  et  mores  iliiiis  patrie  seii  regionis. 

13.  Et  rum  inslanter  fuerunt  requisiti  dicli  oratores  iit 
preberent  assensum  f[uod  jam  dicta  domina  Kenata,  medio  dicte 
constitucionis  dolis,  siireessioni  future  coHateralium  renunriaret, 
unacuni  futuro  suo  sponso,  di\erunl  quod  predicta  dos  cedebal 
solum  in  locum  successionum  quondam  patris  et  matris  dicle  domine 
Renate,  et  quod  si  fieret  renmiciacio  successionis  future  collatera- 
lis,  esset  sine  causa  et  indiscreta  et  nuHius  momenti;  actamen,  quia 
intuentur  dictam  renunciacionem  plurimum  cedere  in  commodum 
Christianissimi  Régis,  ad  obviandum  litibus,  jurgiis  et  controversiis 
que  obvenire  possent,  si  dicta  renunciacio  non  fieret,  promittunt 
et  consentiunt  dicte  renunciacioni  liende  per  dictos  futuros  spon- 
sos,  dummodo,  ob  illam  renunciacionem  et  spem  quam  illa  domina 
Renata  potest  habere  in  illis  futuris  successionibus,  dictus  Christia- 
nissimus  Rex  donet  aiiquam  pecunie  summam  dicte  domine  Renate , 
([ue  pecunia  erit  extra  dotem  et  censebitur  esse  de  bonis  parapliar- 
nalibus  dicte  domine  Renate,  quam  pecunie  summam  arbitrabun- 
lur  dictiChristianissimusRexet  marcbioRrandemburgensis.  Et  quia 
jam  dictus  cancellarius  persistebat  quod,  medio  dictarum  pecunia- 
rum  in  dotem  constitutarum ,  que  excedunt  summam  solitam  dari 
in  dotem  filiabus  Francie,  dicta  domina  Renata  et  ejus  futurus 
sponsus  deberent  renunciare  successioni  future  collateralium;  cui 
renunciacioni  dicti  oratores  noluerunt  assensum  prebere ,  nisi  modo 
quo  supra;  iccirco  presens  articulus,  ne  indecisus  remaneret,  et  eo 
medio  jam  dictum  futurum  matrimonium  impedirelur,  fuit  remis- 
sus  per  supradictos  deputatos  Christianissimo  Régi  et  marchioni 
Brandemburgensi. 

Que  omnia  et  singula  supra  dicta,  si  fuerint  gratadictis  Christia- 
nissimo Régi  et  marchioni  Brandemlmrgensi,  per  eos  ratificabuntur 
et  promittentur  cum  stipulacionibus,  juramenlis  et  solemnitatibus 
recpiisitis  et  necessariis ,  ad  firmam  et  securam  validitatem  actus  et 
eo  meliori  modo  quo  fieri  poterit,  ad  dictamen  sapientum. 

Acta  fuerunt  hec  a])ud  Abbalisviliam,  die  vicesima  sexta  mensis 
junii    anno    Doinnii    inillesnno  ([uingenlesuno  decimo  se|)lini(). 

lu    ([uormn    lestimonium,    nos  jamdicti    commissi    cl    «lelcgali 


tfi  juin  1017. 


H<>nonciatiou 

(\o  Rpn^o 

aii\  siicrpssions 

<  ollatcralps 

qui  pounaient 

lui  tViloir. 


afi  juin 
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maiiibiis  propriis  nos  subsignaviiniis,  el  lias  présentes  sigillis  noslris 
sloillavimiis, 

[Signé  :]  BEUiNHAiiDLs  dj:  Zedwicz,  etc.,  Melc.her  Fphul,  etc., 
(lortor,  JoACHiMi  s  de  Moltzax,  etc. 

Les  clauses  de  ce  traité  furent  modillôes  en  <|iieUjii('  jKirtics.  sur  1rs  iitsliiiiees 
du  margiMve,  le  i5  août  lôiy. 


124. 


Ordonnance  slr  j.es  aidks,  tauxes  et  gabelles (^'. 


.>o  juin   i. 


Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  rov  de  France,  à  tous  ceulx  fjui 
ces  présentes  lettres  verront,  salut.  (Joninie  pour  la  luicion,  garde 
et  defFence  de  nostre  ro\aunie,  pavs,  lerres  et  seigneuries  d'icel- 
luv,  résister  et  obvier  à  plusieurs  entreprinses  que  contre  nostredil 
royaume  et  couronne  de  France  aucuns  ses  ennemys  et  malveillans 
sVsloient  et  sont  par  cy  devant  efforcez  faire,  ait  convenu  à  nos 
prédécesseurs  roys  mettre  sus  et  entretenir  grant  nombre  de  gens 
de  guerre,  pour  la  soulde  et  payement  desquelz  et  aussi  pour 
subvenir  aux  autres  grans  fraiz,  charges  et  affaires  que  pour  le 
faicl  desdictes  guerres  ilz  ont  eu  à  supporter  et  soustenir,  iceuK 


'*'  N°  695  du  Catalogne.  —  Copie  de 
l'époque ,  certifiée  par  Michel  Brinon , 
greffier  de  la  Cour  des  Aides ,  Bibl.  mit. , 
nis.  fr.  5297,  fol.  1-25.  Pour  les  autres 
sources  manuscrites,  cf.  le  Catalogne, 
\.  \",  p.  120,  et  t.  VIII,  p.  319.  Cette 
ordonnance  a  été  publiée  plusieurs  fois; 
elle  se  trouve  dans  trois  recueils  impri- 
més pendant  le  règne  de  François  T', 
dont  voici  les  titres  :  1°  Les  loiœ ,  sta- 
tnl:  cl  ordonnances  du  royanlme  de  France, 
louchant  le  faict  et  administration  de  la 
juslice ,  nuises  et  rédigées  par  tiltres  et  ru- 
hriccs  pour  plus  facillenient  trouver  les 
iniitières  sur  chascun  article,  avec  les  or- 
donnances du  roy  François  premier  de  ce 
nom.  In-4.°  gothique,  fol.  wxi  r".  Marque 
du  libraire  Jehan  Petit.  {Bibl.  nat..  In- 
\ent.  réserve  F.  85 1,  ou  F.  2897');  — 
2°  S'ensuyveut  les  nouvelles  ordonnances 
faicles  par  le  Roy  nostre  sire  Françoys 
premier  de  ce  nom  :  sur  le  faict  des  euues , 
forestz,  chasses,  ijahelles ,  tailles,  r/nerres 


et  autres  bonnes  ordonnances  nouvellement 
publiées  en  la  court  du  Parlement.  Pla- 
quette petit  in-4.°  en  caractères  gothi- 
ques, s.  d.  n.  1.,  fol.  xxx  r°.  [Bibl.  nat.. 
F.  2717,  Invent,  réserve,  F.  9i3);  — 
.1°  Ordonnances  et  instructions  faicles 
par  feux  de  bonne  mémoire  les  Roys 
Charles  VII',  Loys  XF,  Charles  VIÏF, 
LoysXIF  et  Françoys  premier  du  nom ,  etc. , 
jusques  en  l'an  mil  cinq  cens  xxxix.  In-V 
gothique,  fol.  cclii  v°.  On  les  vend  à 
Paris,  au  cloz  Bruneau,  à  l'enseigne 
S.  Claude.  [Bibl.  nat..  In  vent,  réserve, 
F.  1822).  —  Voir  aussi  P.  Rebulîe, 
Les  Edits  et  ordonnances  des  roy.v  de 
France,  etc.,  llv.  II,  tit.  2,3,  ch.  4;  — 
A.  Fontanon,  Les  Edits  et  ordonnan- 
ces, etc.,  t.  II,  pages  910,  989;  — 
isandiert.  Ane.  lois  françaises ,  in -8", 
t.  XII,  p.  119;  —  G.  Jacfpxeton,  Doru- 
menls  relatifs  à  l'administration  fnancu-re 
en  France ,  de  Charles  VII  à  François  /". 
Paris,  1891,  in-8°,  p.  170-195. 
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iiu.s  |)redeces.st'urs  aveiil  esir  coiili;iiii<lz  croistrc  et  augniciikT  les        onjum  1517 
jiiiposicioiis,  aydos,  laillob  aiicieniieineiit  iiomiiiez  f'ouages,  cl  <^a- 
l)ellcs  avans  cours  en  noslrcdil  loyauiiie;  et  combien  (|ue  par  les 
ordonnances  faicles  j)ar  nosdicU  predecesseiir.s  sur  le  f'aicl  (riceuK 
avdes  et  gabelles,  toutes  manières  de  jiens  v  soieni  conlrd)uables, 
lors   cl    excepté    ceulv   (jiii ,    par   lesdicles   ordonnances,   en   sonl 
evemps,    cl    parlant  deusseni   estre   de  grant  \alleur   el   reveim, 
neanlmoins,  ainsi  (|ue  avons  (îslé  ad\erliz,  plusieurs  el    ([uasi    la 
pluspart  de  nos  sub<^eclz,  niesmes  les  pJiis  riches  et  opulaus,  de 
di\ers  estatz,  eu  contre\eJianl  à  nosdicles  ordonnances,  s(.'  sont  par 
cv  devant  efforcez  et  ellbrceut  de  jour  en  jour  eulx  en  evempter, 
desrober   et  fraulder  nos  droictz   et  deniers  procedans   dcsdiclz 
a\des  et  gabelles,   tellement   <jue,  pour   la   grant  diminucion  et 
p(>lil  rc\eim  d'iceulx,  nous  a  convenu  et  pourrions  cy  après  eslre 
contrainctz   augmenter   et    charger    d'autant  par  forme    de  taille 
nostre  pouvre  peuple,  à  nostre  très  grant  regret,  doeil  et  desplai- 
sir, car,  de   tout  nostre   cueur   et  povoir,  desirons  le  solaiger  et 
garder  de  folle  et  opression;  pareillement  se  font  et  commettent 
j(^urnellenient  plusieurs  frauldes,  faultes  et  abuz  au  faict  de  nos- 
dlctes   [ailles,    exercice    et    adminislracion   de  la   justice   d'iceuk 
aydes,    tailles   et  gabelles,   lanl  par  la  non  résidence   et  insoutli- 
sance  d'aucuns  noz  officiers  ([ue  autrement,  cpii  a  redondé  et  re- 
donde  à  la  charge  de  la  chose  publicque  de  nostredit  royaume, 
diminucion  et  retardement  de  nosdictz  deniers,  et  plus  pourroit 
eslre  s'il  n'\  estoit  par  nous  convenablement  pourveu. 

Savoir  faisons  que  nous,  les  choses  dessusdictes  considérées  el 
desirans  augmenter  et  plus  facillement  faire  venir  eus  le  revenu  de 
nosdictz  avdes,  tailles  et  gabelles,  affin  que  d'autant  puissions  di- 
minuer de  nosdictes  tailles  et  faire  cesser  les  faultes  et  abbuz  qui, 
connue  dit  est,  y  ont  esté  et  sont  commis,  le  tout  au  soullagement 
de  nostredicte  chose  publiccpie,  par  l'advis  et  deliberacion  de 
nostre  Conseil  et  de  noz  finances,  avons  falcl,  ordonné  et  statué, 
faisons,  ordonnons  et  statuons  par  edict  et  statut  royal  les  ordon- 
nances, poinclz  et  articles  qui  s'ensuyAent  : 

1.   Premièrement,  en  ensuivant  les  anciennes  ordoiniances  faictes  Fondions 

par  nosdictz  prédécesseurs  roys,  avons  statué  et  ordonné,  et  par 
ces  présentes  statuons  et  ordonnons  (|ue  les  esleuz  et  greffiers  par 
nous  establiz  sur  le  faict  de  nosdictes  aydes  et  tailles  es  ellections 
de  nostredit  royaume  exerceront  leurs  olïices  en  personne,  reside- 


les  élus,  u;reDu'rs 
el  commis. 
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oo  juin  1017.  lonl  et  ferouL  leur  demouraiice  conlinuelle  en  la  ville  capilal  et 
au  principal  siège  de  leur  ellection  dedans  troys  nioys  après  la  pii- 
blicacion  de  ces  présentes,  sur  peine  de  privacion  de  leurs  ollices, 
non  obstant  les  lettres  de  non  résidence  quilz  pourroient  avoir 
obtenues  ou  obtenir  cy  après  par  iniportunité,  faveur  ou  autre- 
ment, ausquelles  ne  \oulons  estre  obtempéré  et  les  a\ons  cassées 
et  adnuUées,  cassons,  adnuUons  et  re\ocquons  par  ces  présentes. 
Toutesfoiz,  là  où  il  adviendroit  que  nosdictz  esleuz  feussent  légi- 
timement empescliez  par  maladie  ou  autre  raisonnable  et  néces- 
saire cause,  tellenu'nt  quilz  ne  peussent  excercer  leurs  ollices  en 
personne,  en  ce  cas,  nosdictz  esleuz  collegiallement  assemblez 
pourront  commettre  et  establir,  si  connms  u\  ont,  (piant  vaccacion 
aura  lieu  au  siège  prmcqjal  de  leur  ellection,  ung  commis  seule- 
ment, homme  de  bien,  lettré  et  expérimenté  au  faict  dé  justice  et 
judicature,  ([ui  n'ayt  aucune  charge  de  noslre  juridicion  ordi- 
naire, lequel  coniniis,  ou  cas  dessusdit,  excercera  la  jurisdicion  au 
siège  principal  en  l'abscMice  de  tous  lesdictz  esleuz;  et  ou  tous  les- 
dictz  esleuz  ne  seroient  empescliez  comme  dit  est,  l'esleu  présent 
excercera  la  jurisdicion  et  pourra  appeller,  si  bon  luy  semble,  ledit 
commis  ([ui  assistera  avec  luv  comme  conseil;  et  ne  pourra  icelluy 
commis  estre  destitué  par  lesdictz  esleuz  qui  Tauroient  commis  ne 
par  leurs  successeurs  èsdictz  offices,  sinon  es  cas  de  rordonnance  et 
avec  congnoissance  de  cause;  et  semblablement  es  autres  sièges 
jjarliculiers  lesdictz  esleuz  commettrout  collegiallement  ung  com- 
mis, quant  \acation  aura  lieu,  (jui  n'aura  charge  de  ladicte  juris- 
dicion ordinaire  et  (pii  ne  pourra  estre  destitué,  sinon  ainsi  que 
dit  est  dessus. 

2.  Item,  et  seront  semblablement  lenuz  les  receveurs  de  nos- 
dictz aydes  et  tailles  [et  autres]  exercer  leurs  offices  en  personne, 
a>  oir  et  tenir  leurs  domicilies  dedans  leursdictes  receptes  et  siège 
principal,  fors  et  excepté  es  grandes  receptes  et  où  il  y  a  plusieurs 
sièges,  èsquelles  lesdictz  receveurs  se  pournuit  tenir  et  résider  en 
fuii  d'iceulx  sièges  et  aux  autres  commettre  commis  ydoines  et 
souffisans,  bien  faniez  et  renommez. 

3.  Item,  ne  pourront  nosdictz  esleuz,  procureurs  et  greffiers 
sur  le  fait  de  nosdictz  aides  et  tailles,  grenetiers  et  contrerolleurs , 
a\oir  et  tenir  olïice  en  iiostre  jurisdicion  ordinaire;  ])areiUenient 
ne  pourront  iceulx  esleuz  estre  grenetiers  ou  contrerolleurs,  ne 
noz  rece\eurs  des  aydes  et  tailles  estre  esleuz  grenetiers  ou  cou- 
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trerolleurs;  et  si  aucuns,  en  contrevenant  à  ceste  présente  ordon- 
nance, estoient  pourveuz  desdictz  deux  offices,  seront  lenuz,  dedans 
trois  movs  après  la  publicacion  de  ces  présentes,  opter  et  eslire 
auquel  desdictz  deux  offices  ilz  se  vouldront  arrester,  pour,  ce  faict, 
estre  pourveu  à  Tautre  ainsi  que  de  raison;  autrement,  ledict  temps 
passé,  dès  maintenant  pour  lors  declairons  lesdiclz  offices  vaccans 
et  impetrables;  et  si  aucuns  en  aAoient  eu  de  nous  ou  de  nosdictz 
prédécesseurs  aucunes  dispenses,  nous  les  avons  revocquées  et  re- 
vocquons. 

4,  Item,  et  combien  que  nosdictz  esleuz  soient  tenuz  chevau- 
cher leurs  élections  pour  savoir  la  faculté  des  habitans  d'icelles, 
neantmoins,  ainsi  que  avons  esté  adverliz,  ilz  en  font  très  petite- 
ment leur  devoir,  et  non  pour  tant  ne  laissent  point  à  eulx  faire 
payer  des  tauxacions  pour  ce  à  eulx  ordonnées,  au  moven  de  quoy 
est  advenu  et  journellement  advient  que ,  en  faisant  par  eulx  l'as- 
siette et  deppartement  de  nosdictes  tailles,  ilz  ne  savent  par  où  en 
prendre,  fouUent  ceulx  qu'ilz  devroient  soulager  et  en  ostent  on  il 
en  fauldroit  mettre,  tellement  que  esgallité  nest  gardée  èsdictes 
assiettes;  à  ceste  cause,  enjoignons  très  expressément  à  nosdictz 
esleuz  que  doresnaA  ant  par  chacun  an  ilz  voisent  visiter  et  chevau- 
cher leursdictes  élections  et  s'enquérir  diligemment  des  facultez, 
pertes  et  inconveniens  advenuz  es  parroisses  d'icelles,  selon  et  en 
ensuivant  l'ancienne  ordonnance  sur  ce  faicte  '\  laquelle  leur  en- 
joignons garder  sur  les  peines  contenues  en  icelle ,  et  des  visitacions 
et  chevauchées  par  eulx  faictes  bailleront  certificacion  en  forme 
autenticque,  signée  du  greffier  de  leur  élection,  au  receveur  com- 
mis à  les  paver,  devant  que  estre  pavez  desdictes  tauxacions,  les- 
quelles certificacions  ledict  receveur  sera  tenu  rapporter  par  clia- 
cun  an  sur  ses  comptes ,  sur  peine  de  recouvrer  sur  luy  ce  qu'il  en 
auroit  pavé;  et  neantmoins,  là  où  nosdictz  esleuz  ne  feroient  les- 


•io  juin  1  jiy. 


'*'  TjPS  instructions  données  par  le 
général  des  finances,  Pierre  Briçonnet, 
sur  l'assiette  et  la  levée  de  la  taille 
(acte  dont  la  date  doit  èlre  fixée  entre 
1/190  et  i5oo),  portent  expressément 
que  les  élus  sont  tenus  de  visiter  leur 
élection  et  d"v  faire  des  chevauchées 
périodi(|ues,  non  seulement  à  l'occasion 
des  l)aux  des  fermes ,  mais  aussi  pour 
s'enquérir  des  ressources  des  habitants 

Ordoxv.  de  François  ]".  —  II. 


et  recevoir  leurs  requêtes  et  doléances 
(art.  3).  Cf.  G.  Jacqueton,  Documents 
relatifs  ù  l'administration  Jinancière ,  de 
Charles  VII  à  François  r\  in-8",  p.  io3. 
Pour  ce  qui  concerne  en  gênerai  les 
fonctions,  devoirs  et  la  juridiction  des 
élus,  voir  notamment  l'ordonnance  de 
Charles  VU,  du  sG  août  i/iôa.  [Ibid., 
]>.  Ô7,  et  coll.  des  Ordonnances  des  Rois 
de  France,  in-fol.,  t.  XIV,  p.  'îo.S.) 
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3o  juin  1517.  dictes  chevauchées  et  visitacions,  nous  voulons  qu'ilz  soient  privez 
et  les  privons  dès  maintenant  pour  lors  desdictes  tauxacions  pour 
l'année  en  laquelle  ilz  auront  failly  faire  icelles  visitacions;  et 
neantmoins  ordonnons  et  enjoignons  à  noz  procureurs  èsdictes 
élections  qu'ilz  en  advertissent  noz  amez  et  leaulx  les  generaulx 
tant  sur  le  faict  et  gouvernement  de  noz  finances  que  de  la  justice 
de  noz  aydes,  ausquelz  nous  commandons  en  faire  la  pugnicion 
telle  qu'ilz  en  adviseront  et  verront  estre  affaire  par  raison. 
Assiette  des  tailles.  5.   Item,  enjoignons  à  nosdictz  esleuz  que,  dedans  liuitaine  après 

({u'ilz  auront  receu  le  mandement  et  commission  pour  imposer 
noz  tailles ,  ils  procèdent  à  faire  l'assiette  et  deppartement  d'icelles 
sur  les  parroisses  particulières  de  noz  élections ,  le  fort  portant  le 
foible,  en  ensuivant  les  anciennes  ordonnances,  et,  ledict  depparte- 
ment faict,  facent  bailler  les  commissions  aux  receveurs  de  nos- 
dictes  tailles ,  pour  les  envoyer  ausdictes  parroisses  le  plus  dilligem- 
inent  que  faire  se  pourra,  sur  peine  de  nous  en  prendre  à  eulx,  si 
])ar  leur  négligence  v  aAoit  aucune  faulte  ou  retardement,  et 
d'amende  arbitraire. 

6.  Item,  voulons  et  ordonnons  que  les  assiettes  et  deppartement 
de  nosdictes  tailles  soient  faictes  par  nosdictz  esleuz  et  grefiters, 
chacun  en  son  élection,  et  soient  signez  d'eulx,  et  que  ausdictz 
dep[)artement  et  assiettes  seront  tenuz  appeller  et  y  assisteront  et  au- 
ront voix  noz  recepveurs  desdictes  tailles  et  procureurs  èsdictes 
élections. 

7.  Item,  et  combien  que  nosdictes  tailles  doibvent  estre  assises, 
portées  et  payées  par  toutes  manières  de  gens  contribuables,  le 
fort  portant  le  foible,  toutesfoiz,  ainsi  que  nous  avons  esté  advertiz, 
les  plus  riches  et  opulans  mesraes  du  plat  pays  sont  ceulx  qui  en 
payent  le  moins  et  qui  tachent  à  eulx  en  exempter,  les  aucuns  soul3z 
coulleur  de  ce  qu'ilz  se  dient  nobles,  combien  qu'il  n'en  apparoisse 
riens,  les  autres  qui  sont  fermiers  et  mestaiers  d'aucuns  gens 
d'église,  nobles  ou  autrement,  qui  est  tousjours  à  la  folle  de  nos- 
tredit  pouvre  peuple;  à  ceste  cause,  avons  enjoinct  et  enjoignons  à 
nosdictz  esleuz,  chacun  en  son  élection,  que  en  faisant  par  eulx 
lesdictes  chevauchées  et  visitations  ilz  s'enquèrent  si  tous  les  habi- 
tans  des  parroisses  de  leurs  élections  sont  assis  et  imposez  à  nos- 
dictes tailles,  et  où  ilz  trouveront  aucuns  contribuables  obmis  à 
imposer  ou  qui  ne  seront  assis  et  imposez  ajuste  taux,  eu  esgart  à 
leurs  facultez,  ilz  les  facent  asseoir  et  imposer  à  taux  raisonnables 
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par  les  liabitans  et  asseeurs  desdictes  paroisses,  et  à  ce  faire  con-  oo  juin  1517. 
Iraignent  ou  facent  contraindre  lesdictz  habitans,  asseeurs  et  autres, 
par  toutes  voyes  et  manières  deues  et  raisonnables;  et  neantmoins, 
au  reftuz  ou  delay  de  ce  faire  par  lesdictz  habitans  et  asseeurs, 
nous  voulons  que  nosdictz  esleuz ,  appeliez  troys  ou  (p.iatre  des  plus 
gens  de  bien  desdictes  paroisses,  les  assient  et  imposent  selon 
leursdictes  facultez  et  à  paver  leur  taux  contrai<^nent  lesdictz  im- 
posez comme  pour  noz  propres  deniers  et  affaires,  non  obstant 
opposicions  ou  appellacions  quelzconques. 

8.  Item,  et  pour  ce  que  en  nostredit  royaume  v  a  aucunes 
villes  et  lieux,  collèges  et  communitez  et  aussi  aucuns  particuliers 
habitans,  tant  noz  officiers  que  autres,  qui  se  veullent  dire  et 
maintenir  estre  francs  et  exemps  des  tailles,  aydes  et  gabelles, 
nous  ordonnons  que  toutes  les  villes,  lieux,  collèges,  communitez, 
noz  officiers  et  autres  particidiers  soient  imposez  à  nosdictes  tailles 
et  icelles  pavent  et  portent,  le  fort  portant  le  foible,  fors  et  excepté 
ceulx  cjni  par  noz  ordonnances  ou  previllège  particulier  deuement 
par  nous  confermé ,  vérifié  et  expédié ,  tant  par  nosdictz  generaulx 
sur  le  faict  de  noz  finances  que  de  ladicte  justice,  en  sont  exemps 
et  qui  en  ont  joy  plainement  et  paisiblement;  et  enjoignons  à  nos- 
dictz esleuz  contraindre  lesdictz  eulx  disans  previllegiez  à  leur 
monstrer  et  exhiber  leursdictz  previllèges,  et  où  ilz  trouveront 
iceulx  previllèges  n'estre  deuement  ne  suffisamment  vérifiez  et  en- 
registrez es  cours  et  ainsi  qu'il  est  acoustumé,  comme  dit  est,  ou 
d'iceulx  n'aA'^oir  justement  joy,  les  imposent  à  nosdictes  tailles 
comme  les  autres  non  previllegiez. 

9.  Item,  [voulons]  que  toutes  les  lettres  de  dons  et  octroictz  Octrois  sur  le  sel 
par  noz  prédécesseurs  ou  nous  faictz  aux  viUes,  églises  ou  autres 
particuliers  de  nostre  royaume  à  les  avoir  et  prendre  siu*  le  sel 
passant  ou  vendu  et  distribué  en  noz  greniers  ou  sur  le  vin  vendu 
en  gros  ou  détail  en  nostredit  royaume,  à  perpétuité  ou  à  vies, 
soient  vérifiées,  entérinées  et  expédiées  par  nosdictz  generaulx  et 
conseillers  tant  sur  le  faict  de  la  finance  que  de  ladicte  justice,  et 
tous  ceulx  qui  seront  à  temps  pour  dix  ans  et  au  dessoubz ,  par  les 
î^eneraulx  de  nosdictes  finances;  autrement  n'entendons  lesdictz 
dons  et  octroictz  avoir  lieu  et  sortir  aucun  effect,  en  défendant  à 
nosdictz  esleuz,  grenetiers  et  contrerolleurs ,  et  chacun  d'eulx  en 
son  regard,  de  ne  permettre  lesdictz  dons  et  octroictz  estre  levez  sur 
peine  de  s'en  prendre  à  eulx. 


et  le  vin. 
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oojuiii  1517.  10.   Item,  deffeiidons  et  voulions  estre  deffendii  par  nosdictz 

esleuz  aux  habitans  et  asseeurs  des  tailles  des  paroisses  de  leur 
élection  qu'ilz  ne  assieent  avec  les  deniers  de  noz  tailles  aucunes 
sommes  de  deniers,  fors  celles  et  ainsi  que  contenu  est  en  l'ordon- 
nance faicte  par  feu  nostre  très  cher  seigneur  et  beau  père  le  roy 
Loys  dernier  deceddé'^^,  que  Dieu  absolve,  laquelle  nous  enjoi- 
gnons à  nosdictz  esleuz  et  à  nosdictz  asseeurs  respectivement  garder 
et  faire  îjarder  et  observer  selon  sa  forme  et  teneur. 
Coiieciems  1 1,   Item,  detfendons  à  nosdictz  esleuz,  sur  peine  de  suspencion 

taHios  ^^®  leurs  offices  et  amendes  arbitraires,  que  doresnavant  ilz  ne 

commettent  collecteurs  pour  cuillir  et  lever  les  tailles  mises  sus  es 
paroisses  de  leurs  élections,  mais  voulions  et  ordonnons  que  les- 
dictz  collecteurs  soient  esleuz  par  lesdictz  habitans  d'icelles  à  leurs 
perilz  et  fortunes,  lesquelz  collecteurs  n'auront  que  douze  deniers 
pour  livre  pour  cuillir  ledit  collectaige,  et  au  dessoubz  s'il  y  a  au- 
cun qui  la  vueille  mettre  au  rabaiz,  et  sera  icelle  somme  imposée 
avec  les  deniers  de  nosdictes  tailles,  en  ensuyvant  l'ordonnance  de 
nostredict  feu  seigneur  et  beau  père. 

12.  Item,  ordonnons  et  enjoignons  aux  asseeurs  de  nosdictes 
tailles  ([ue  doresnavant  aux  rolles  d'icelles  ilz  declairent  et  spéci- 
fient les  sommes  par  eulx  imposées,  savoir  est,  combien  et  quelle 
somme,  tant  pour  nostre  taille  que  pour  les  fraictz  de  l'assiette,  et 
([uelle  pour  le  collectaige  au  fur  de  douze  deniers  parisis  pour 
livre  ou  moins ,  ainsi  que  dessus  a  esté  ordonné ,  sur  peine  d'amende 
arbitraire;  et  detfendons  de  rien  lever  sans  avoir  rolle  signé  en 
ensuivant  l'ordonnance  ancienne. 
Amendes  13.  Item,  enjoignons  ausdictz  greffiers  de  nosdictes  élections 

aiiains  llti-Meu^cs  q^i'ïl^  facent  bous  et  vrays  papiers  et  registres  des  amendes  qui 
nous  seront  adjugées  en  leursdictes  élections,  sans  aucunes  en  re- 
celler,  et  icelles  bailleront  par  chacun  an  en  ung  rolle  avec  le  con- 
treroUe  du  bail  des  fermes  aux  receveurs  de  nosdictz  aydes,  chacun 
en  son  eleclion,  pour  icelles  recevoir  et  faire  venir  ens;  pareille- 

'!' .L'ordonnance  visée  ici  est  vrai-  t.  XXI ,  p.  385;  G.  Jacqueton,  Docii- 
seinl)]al)lenient  celle  de  Paris,  11  no-  inents ,  etc.  {op.  cit.),  p.  123.  An  début 
venil)re  lôoS,  sur  les  aides,  tailles  et  de  son  règne,  Louis  XI 1  avait  donne 
gaix'lles,  dont  il  est  ([uestion  en  termes  vme  conlirniation  des  ordonnances  an- 
plus  précis  à  la  lin  de  la  présente  (art.  53).  térieures,  relatives  au  gouvernement 
Klle  esl  |)ul)llee  dans  Fontanon,  Edits  des  finances ,  par  lettres  patentes  datées 
('/  ordonnances ,  t.  Il,  p.  gSy;  coll.  des  de  Blois,  le  19  novembre  1^98.  (Coll. 
Ordonnances  des  Rois  de  France,  in-fol.,  des  Ordonnances ,  t.  XXI,  p.  iSy.) 
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ment,  les  niellent  lesdictz  grelliers  au  bout  du  rolle  et  papier  du        :')o  juin  i5i 
bail  des  fermes  ([u'ilz  sont  tenuz  bailler  ou  envoyer  par  cliacun  an 
au  gênerai  de  leur  cliarge,  sur  peine  de  pnvacion  d'office. 

14.  Ilem,  et  semblablement  enjoignons  à  nosdictz  greffiers  en- 
registrer ou  faire  enregistrer  tous  les  appoinctemens,  sentences, 
affirmacions  et  expéditions  faictes  et  données  es  matières  pendans 
par  devant  lesdictz  esleuz,  soit  qu'elles  soient  données  judicielle- 
ment  par  de>ant  nosdictz  esleuz  ou  du  consentement  des  parties, 
et  d'iceulx  faire  bons  papiers  et  registres,  auscpielz  les  parties 
puissent  avoir  recours  et  recouvrer  lesdictz  appoinctemens,  expe- 
clicions  et  affirmacions,  sans  ce  que  pour  ce  lesdictes  parties  soient 
tenuz  en  payer  aucune  chose,  mais  où  lesdictz  appoinctemens,  sen- 
tences, affirmacions  ou  expedicions  seront  levez,  en  auront  et  pren- 
dront sallaire ,  selon  et  en  ensuyvant  l'ordonnance  faicte  par  noslre- 
dit  feu  seigneur  et  beau  père,  et  non  plus,  sur  peine  de  privacion 
de  leurs  offices,  dommaiges  et  interestz  des  parties  et  amende  ar])l- 
traire. 

15.  Item,  et  combien  que  par  les  anciennes  ordonnances  soit 
dit  et  ordonné  que  les  esleuz  vuideront  sommairement  les  matières 
(|ui  sont  par  devant  eulx,  neantmoins  par  l'nnpericie  d'aucuns  de 
nosdictz  esleuz ,  ainsi  qu'il  est  à  présumer,  iceulx  esleuz  souffrent 
et  font  entrer  les  parties  plaidans  par  devant  eulx  en  grans  involu- 
cions  de  procès  en  petites  matières,  qu'ilz  devroient  vuider  sur  le 
champ  par  expédiant  sommairement  ou  autrement,  tellement  (pie 
en  une  matière  où  il  ne  sera  [question]  que  de  cincj  solz  ou  moins, 
il  coustera  aux  parties  vingt  ou  trente  livres  à  la  poursuicte ,  qui  esl 
une  chose  exorbitant  à  raison  et  qui  vient  à  la  charge  et  folle  grande 
de  nosdictz  subgectz;  à  ceste  cause,  avons  statué  et  ordonné  que 
doresnavant  nosdictz  esleuz,  chacun  en  leur  ellection,  vuident  et 
deciddent  les  matières  et  procès  pendans  par  devant  eulx,  en  ma- 
tière de  surtaux  et  autres  petites  matières  qui  ne  sont  d'importance 
et  conséquence,  sommairement  par  expédiant  ou  autrement  sur  le 
champ  par  l'opinion  des  assistans,  si  faire  se  peult,  et  où  ilz  seront 
trouvez  faisant  le  contraire,  nous  voulons  qu'ilz  soient  condampnez 
en  l'amende  envers  nous  et  es  despens,  dommaiges  et  interestz 
des  parties  par  nostredicle  Court  des  aydes. 

16.  Item,  voulons  et  ordonnons  que  es  procès  pendans  par  de- 
vant nosdictz  esleuz  entre  deux  paroisses,  pour  raison  des  taux 
d'aucuns  ])articuliers   j^retenchiz  par  chacune  desdictes   paroisses 
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;>o  juin  i5i7.  eslre  de  sa  limitte,  nosdictz  esleuz  procèdent  sommairement  à 
adjuger  la  provision,  examinent  et  interroo;uent,  si  besoing  est, 
jusques  au  nombre  de  six  tesmoings  au  plus  de  chacun  costé,  non 
suspectz,  et  sans  ligure  de  procès  ordonnent  en  laquelle  desdictes 
paroisses  lesdictz  particuliers  seront  imposez  et  payeront,  par  ma- 
nière de  provision,  pendant  le  procès  principal. 

17.  Item,  quant  est  des  sentences,  commissions  et  autres  expe- 
dicions  qu'il  convient  estre  scellées,  les  parties  seront  tenuz  four- 
nir la  cire,  et  seront  scellées  par  nosdictz  esleuz  sans  en  prendre 
aucun  prouffict,  sur  peine  à  iceulx  esleuz  d'amende  arbitraire. 

18.  Item,  voulions  et  ordonnons  que  les  enquestes  qu'il  con- 
viendra cy  après  faire  es  matières  pendans  par  devant  nosdictz 
esleuz  ou  par  vertu  des  commissions  esmanées  de  nostredicte  (vourt 
des  generaulx,  addressant  ausdictz  esleuz  ou  autrement,  seront 
faictes  par  l'un  de  noz  esleuz  seul,  prins  pour  adjoinct  le  greffier 
de  ladicte  ellection  ou  autre  en  ensuyvant  l'ordonnance,  lesquelz 
seront  tenuz  mettre  et  escripre  à  la  lin  de  la  depposicion  de  chacun 
tesmoing  le  sallaire  qui  luy  aura  esté  tauxé  par  eulx,  et  pour  leur 
sallaire  auront  et  prandront  ce  qui  est  ordonné  par  l'ordonnance 
faicte  par  nostredict  feu  seigneur  et  beau  père  et  en  ensuivant 
icelle  et  non  plus,  sur  peine  de  recouvrer  sur  eulx  le  trop  payé  et 
d'amande  arbitraire. 

Kéqnisiiion  19.   Item,  et  pour  ce  qu'il  s'est  trouvé  que  plusieurs  faultes  et 

exactions  ont  esté  faictes  et  commises  par  les  commissaires  qui, 
par  cy  devant,  ont  esté  commis  à  lever  les  chevaulx  pour  la  con- 
duicte  de  nostre  artillerie  et  que  par  argent  et  faveur  en  ont  exempté 
c[ui  bon  leur  a  semblé ,  en  prenant  lesdictz  chevaulx  sur  aucuns  par- 
ticuliers seullement,  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordon- 
nons cpie  les  commissions  qui  doresnavant  seront  par  nous  décer- 
nées pour  ledict  faict  soient  adressées  à  nosdictz  esleuz ,  chacun  en 
leiu"  ellection,  lesquelz  avec  le  commissaire  qui  en  icelles  commis- 
sions sera  nommé  feront  lever  lesdictz  chevaulx,  dont  lesdictz 
esleuz  feront  le  despartement  sur  les  paroisses  moins  fouHées  de 
leurdicte  élection,  le  fort  portant  le  foible  et  ainsi  qu'ilz  verront 
estre  affaire  en  leurs  consciences,  à  la  moindre  fouUe  que  faire  se 
pourra. 
Fumiers  royaux.  20.   Item,  delfcudous  quc  noz  fermes  ne  soient  baillées  à  au- 

cuns de  noz  officiers,  gens  de  noz  guerres   et  cpii  sont  à  nostre 
soulde  ne  à  officiers  de  haulx  justiciers  en  leur  haulte  justice,  et 
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n'ayeiit  les  dessusdictz  aucune  association  ou  compaignie  avec  les        3o  juin  ir)i7. 

fermiers  de  nosdictes  fermes;  et  si  par  inad\erlance  ou  ignorance 

ilz   en   prenoient   aucunes,   nous  voulions  {pi'elles  leur   puissent 

estre   ostées  par  une  simple   enchère,  en  quelque  temps  que  ce 

soit. 

21.  Item,  et  pour  ce  que  par  l'ancienne  ordonnance  est  statué 
et  ordonné  que  nosdictz  fermiers  seront  tenuz  nommer  leurs  pleiges 
dedans  le  jour  que  la  ferme  leur  est  demourée,  qui  est  une  chose 
assez  rigoreuse,  car  il  pourroit  advenir  que  celluy  qu'ilz  auroient 
nommé  ne  les  vouldroit  caucionner,  à  ceste  cause  avons  ordonné 
et  ordonnons  que,  dedans  trois  jours  après  ladicte  ferme  demourée, 
lesdictz  fermiers  seront  tenuz  nommer  leursdictz  pleiges  et  iceulx 
amener  dedans  la  huitaine ,  sur  les  peines  et  ainsi  qu'il  est  contenu 
en  ladicte  ancienne  ordonnance,  laquelle  quant  à  ce  demoure  en 
sa  force  et  vertu. 

22.  Item,  pour  ce  que,  par  la  multitude  des  ouvriers  des  mon-         aImis  r.iatiis 
noyés  de  nostre  royaume ,  ^rant  perte  et  diminucion  est  advenue       f  ^  exemphons 

.         ,  .  j  '   o  _i  _  _  clos  moiinayL'tirs. 

et  advient  journellement  es  deniers  de  nosdictz  aydes,  ainsi  que 
nous  avons  esté  advertiz,  parce  que  les  plus  riches  marchans  et 
autres  de  divers  estatz ,  qui  devroient  payer  grans  deniers  à  cause  de 
leurs  vins  et  autres  denrées  qu'ilz  vendent  et  font  vendre  de  leur 
creu,  trouvent  façon  par  faveur,  amys,  argent  ou  autrement,  d'estre 
receuz  en  noz  inonnoyes,  comhien  qu'ilz  soient  purs  ignorans  et 
non  congnoissans  ou  faict  de  nosdictes  monnoyes  et  ne  soient  de 
vaccacion,  estât  et  qualité  conforme  à  Testât  de  monnover,  carie 
plus  souvent  sont  gens  de  praticque  et  autrement,  tellement  qu'il 
est  vraysemhlahle  qu'ilz  ne  se  font  recepvoir  en  nosdictes  mon- 
noyes que  pour  deflraulder  noz  deniers  et  estre  exemps  de  nos- 
dictes aides  et  tailles,  à  ceste  cause,  avons  ordonné  et  ordonnons 
que  doresnavant  aucun  soy  disant  monnoyer  ne  joyra  des  previllèges 
et  exemptions  octroyez  ausdictz  monnoyers,  sinon  qu'il  soit  vray 
monnoyer,  de  mestier,  qualité  et  vaccacion  conforme  audict  estât, 
homme  ydoine ,  expérimenté  et  congnoissant  au  faict  de  monnoyer, 
l)esongnant  actuellement  en  noz  monnoyes,  demeurant  et  résident 
(Uî  la  Aille  et  lieu  où  sera  la  monnoye  dont  il  est  monnoyer  et 
sans  fraulde,  et  ne  voulons  que  aucune  translation  de  momiover 
soit  faicte  de  monnoye  à  autre,  et  si  aucunes  en  ont  esté  faictes 
[par  cy  devant],  les  aAons  revoccpiées  [et  re\ocquons]  par  cesdictes 
présentes. 
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3o  juin  loi". 

Caillions 
(les  fermiers  rovaux. 


Droits 
indûment  préle\és 

par 

ies  officiers  royaii\ 

sur  les  fermiers. 


23.  Item,  quant  aucuns  fermiers  ont  esté  trouvez  redevables 
envers  nous  à  cause  de  leurs  fermes  et  que  noz  receveurs  ont  voulu 
contraindre  leursdictz  pleiges  et  compaignons,  iceulx  pleiges  et 
compaignons  font  voulu  empescher  soubz  coulleur  de  ce  qu'ilz 
ont  voulu  dire  que  on  ne  se  povoit  adresser  à  eulx  que  préalable- 
ment le  fermier  principal  preneur  de  ladicte  ferme  ne  fiist  rendu 
non  solvable  et  que  nosdictz  receveurs  eussent  faict  dilligence  à 
rencontre  de  luv  et  de  ses  biens,  tant  meubles,  immeubles  que 
debtes  à  luv  deues,  qui  a  esté  et  pourroit  cy  après  estre  cause  du 
retardement  et  recullement  des  deniers  de  nosdictes  fermes;  pour 
à  quoy  obvier  avons  ordonné  et  ordonnons  que  doresnavant,  (piant 
aucun  fermier  sera  demouré  en  reste  à  cause  de  nosdictes  fermes, 
nosdictz  receveurs  de  nosdictz  aydes  se  pourront  adresser  en  pre- 
mier lieu  audict  fermier  principal  et  à  ses  pleiges  cpii  sont  com- 
paignons en  la  ferme  dont  il  sera  demouré  redevable;  et  où  les- 
dictz  pleiges  ne  seront  compaignons  en  icelle  ferme ,  en  ce  cas 
nosdictz  receveurs,  après  ce  (pi'ilz  auront  faict  dilligence  contre 
ledict  fermier  et  ses  biens  meubles  exploictables  seidlement,  se 
pouiTont  adresser  à  rencontre  desdictz  j)leiges  et  iceulx  contraindre 
et  faire  contraindre,  sans  ce  que  nosdictz  receveurs  soient  tenuz 
faire  autres  ne  plus  amples  dilligences  contre  ledict  fermier  en  ses 
biens  immeubles  et  debtes,  ni  iceulx  faire  crier. 

24.  Item,  et  combien  que  par  infinies  ordonnances,  arrestz  et 
[jugemens]  donnez  en  nostredicte  Court  des  aydes  ayt  esté  def- 
fendu  à  nosdictz  esleuz,  procureurs,  receveurs,  grefBers  et  autres 
officiers  de  nosdictz  avdes  de  ne  prendre  aucun  droit  de  Ainaige 
ou  autres  prouffîctz  sur  les  fermiers  à  cause  de  leursdictes  fermes , 
neantmoins,  pour  ce  que  en  aucunes  de  noz  élections  lesdictz  fer- 
miers par  aucun  temps  et  par  quelcpie  lionnesteté  et  gracieuseté 
ont  donné  à  nosdictz  esleuz  et  autres  officiers  quelques  petitz  pre- 
sens,  comme  ung  plat  de  poisson  aux  festes  annuelles,  des  chap- 
peaulx  de  rose  au  movs  de  may  et  autres  petiz  dons  gracieulx, 
iceulx  esleuz  ont  voulu  tirer  cecv  à  conséquence  et  convertir  les- 
dictz presens  en  argent,  tellement  que  de  présent  ilz  contraignent 
lesdictz  fermiers  à  leur  bailler  par  chacun  an  en  argent  contant, 
l'un  vingt  livres,  l'autre  dix,  plus  ou  moins  selon  la  (jualité  de 
leurs  fermes,  et  qui  plus  est,  quant  lesdictz  fermiers  ont  esté  ref- 
fusans  de  les  payer,  leur  ont  iceulx  esleuz  faict  et  faict  faire  de 
grosses  menasses,  ([iil  pourroit  estre  cause  de  desmouvoir  lesdictz 
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fermiers  de  prendre  nosdictesfenues,  quov  que  soit,  de  les  mettre         3o  juin  1517. 

à  si  liaidt  pris  qu'ilz  feroient;  à  cesle  cause,  inliibons  et  defien- 

dons  à  nosdictz  esleuz,  receveurs,  greffiers,  procureurs  et  autres 

officiers  de  nosdictz  aides  de  ne  contraindre   ou  exiger  desdictz 

fermiers,  directement  ou  indirectement,  aucune  somme  d'argent, 

vinages  ou  autre  proufîict  quel  qu'il  soit  pour  raison  desdictes 

fermes  et  commissions  d'icelles,  fors  ce  qui  est  ordonné  par  les 

anciennes  ordonnances,  et  ausdictz  fermiers  de  ne  leur  en  bailler 

aucune  chose,  sur  peine  à  iceulx  fermiers  d'amande  arbitraire  et 

ausdictz  esleuz,  receveurs,  greffiers,  procureurs  et  autres  officiers 

de  privacion  de  leurs  offices  et  d'amande  arbitraire. 

25.  Item,  et  pour  ce  que  nous  avons  esté  advertiz  que  noz  re-  Exactions 
ceveurs,  tant  des  tailles  par  nous  mises  sus  que  des  amandes  à  nous          ^*  sergen  s. 
adjugées,  baillent  ordinairement  leurs  rooUes  et  escroues  pour  exé- 
cuter et  faire  venir  noz   deniers  eus  à  plusieurs  sergens  de  leur 
congnoissance ,  lesquelz  pour  defraulder  nostre  droit  et  en  exigeant 

de  noz  subgectz  quelque  somme  de  deniers  apportent  le  plus  sou- 
vent à  nosdictz  receveurs  certificacion  de  non  valoir,  lesquelles 
nosdictz  receveurs  emploient  à  la  redicion  de  leurs  comptes,  qm 
nous  viennent  à  grosse  perte  et  diminucion  de  noz  deniers  et  à  la 
grant  charge  et  foulle  de  nostre  peuple  et  subgectz,  pour  à  ce  ob- 
A^er,  nous  avons  ordonné  et  voulons  que  doresnavant  lesdictz  ser- 
gens qui  apporteront  lesdictes  certificacions  de  non  a  aloir  les  facent 
signer,  sceller  et  certiffîer  par  noz  esleuz,  chacun  en  son  esgart 
et  élection,  et  touchant  lesdictes  amendes  par  lesdictz  esleuz, 
grenetiers  et  conlrerolleurs  dont  sera  appel  intergecté,  chacun 
en  son  esgard,  sur  peine  à  noz  receveurs  de  les  recouvrer  sur 
eulx. 

26.  Item,  et  en  ensuivant  ce  cpie  par  noz  prédécesseurs  a  esté  Devoirs 
par  cv  devant  statue  et  ordonne,  vouions  et  nous  plaist  que  les  gre-          contrôlours 
netiers,  contrerolleurs  et  mesureurs  par  nous  establiz  es  greniers  à    .t  mesunnis  .le  sel. 
sel  de  nostre  royaume  exercent  et  soient  tenuz  excercer  leurs  offices 

en  personnes  sans  lieutenant,  pour  faire  leur  résidence  et  demou- 
rance  continuelle  en  la  Aille  et  lieu  où  est  esta])l\  le  grenier  dont 
ilz  sont  officiers,  dedans  trois  movs  après  la  pul)licacion  de  ces  pré- 
sentes, sur  peine  de  privacion  de  leurs  offices  et  d'amande  arbi- 
traire, nonobstant  les  lettres  de  non  résidence  (ju'ils  pourroient 
avoir  eues  ou  auroient  cy  après  par  importunité,  faveur  ou  autre- 
ment, auxquelles  ne  voulons  eslre  obtempéré  et  les  avons  cassées, 

Ordow.  de  Fuancois  I". II.  l3 
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3o  juin  i5i7.        adnullées  et  revocqiiées,  cassons,  adnullons  et  revocquons  par  ces- 
dictes  présentes. 

27.  Item,  et  enjoignons  à  nosdictz  grenettiers  et  contrerolleurs 
cpie,  par  chacun  an,  à  commancer  à  la  fin  du  moys  de  février,  ilz 
A  oisent  visiter  et  resercher  les  paroisses  assises  au  dedans  des  fins 
et  limites  de  leurs  greniers,  eulx  enquérir  des  faultes  commises  par 
les  sulDsectz  de  leursdictz  deniers  ou  faict  de  nosdictes  galielies,  et 
en  icelles,  s'ilz  voyent  que  bon  soit,  facent  lire  et  publier  les  ordon- 
nances anciennes  faictes  par  nosdictz  prédécesseurs,  concernans  le 
faict  et  entretenement  d'icelles  gabelles,  en  enjoignant  à  toutes 
gens,  de  cpielcpie  estât  ou  condicion  qu'ilz  soient,  aller  ou  envoyer 
quérir  et  prendre  sel  èsdictz  greniers  dont  ilz  sont  du  ressort,  en 
leur  faisant  inhi]:)icions  et  delTenses  de  n'en  prendrç  ou  achapter 
des  faulx  saulniers  ne  ailleurs,  sur  peine  de  confiscacion  dudict  sel 
et  des  chairs  cpii  en  seroient  sallées  et  d'amende  arbitrante. 

28.  Item,  et  où  nosdictz  grenetiers  et  contrerolleurs  trouve- 
roient  aucuns  faulx  saulniers,  leurs  alliez,  facteurs  et  recelleurs, 
procèdent  iceiilx  grenetiers  et  chacun  d'eulx  par  prinse  de  corps  et 
saisissement  dudict  sel,  chairs  ou  voictures,  adjournemens  person- 
nelz ,  condampnacions  ou  autrement ,  selon  l'exigence  des  cas  et  en 
ensuivant  lesdictes  anciennes  ordonnances  faictes  par  nosdictz  pré- 
décesseurs, concernans  le  faict  desdictz  faidx  sauniers  usans  de  sel 
non  gabeHé,  lesquelles  voulons  estre  et  demourer  en  leur  force  et 
vertu,  et  icelles  enjoignons  à  nosdictz  grenetiers  et  contrerolleurs 
garder  et  observer  de  point  en  point,  selon  leur  forme  et  te- 
neur. 

29.  Item,  et,  pour  plus  facillement  veoir  et  congnoistre  ceulx 
([ui  auront  prins  sel  en  nosdictz  greniers  et  ceulx  qui  n'y  en  ont 
ijrins,  enjoignons  à  nosdictz  grenettiers  et  contrerolleurs  faire  bons 
papiers  et  registres  de  ceulx  cpii  viendront  prendre  sel  en  leursdictz 
greniers  séparément  par  paroisses. 

30.  Item,  enjoignons  aux  collecteurs  qui  seront  commis  pour 
lever  les  deniers  du  sel  baillé  par  impost  que,  dedans  trois  sep- 
maines  après  le  rolle  dudict  impost  faict,  ilz  apportent  ung  double 
signé  et  authentique  par  devers  nosdictz  grenetiers  et  contrerol- 
leurs, chacun  en  sa  limite,  auquel  soient  escriptz  les  noms  et  sur- 
noms de  tous  les  habitans  de  la  paroisse^,  leur  impost  et  le  nombre 
de  leurs  jjens  et  famille. 

'ôl.   Item,  et  en  faisant  par  nosdiclz  grenettiers  et  contrerollem> 
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leurs  visitacions  et  recherches,  porleiil  le  douhle  de  leursdictz  pa-  jo  imn  1517. 
piers  et  rolles,  et  en  chacune  paroisse,  s'ilz  voient  que  bon  soit, 
envoyant  quérir  le  papier  et  rolle  de  la  taille,  auquel  exhiber  vou- 
lons les  collecteurs  d'icelle  estre  contraincts  par  toutes  voyes  deues 
et  raisonnables,  nonobstant  opposicions  ou  appellacions  cpielzcon- 
ques  et  sans  préjudice  d'icelles,  pareillement  voient  le  roole  de 
i'impost,  si  c'est  en  lieu  où  ledict  impost  ayt  cours;  et  ou,  par  l'in- 
spection desdictz  papiers  et  rooUes,  informacion,  confession  de 
partie,  et  autrement  deuement,  ilz  trouvent  aucuns  des  habitans, 
de  quelque  estât,  qualité  ou  condicion  qu'ilz  soient,  n'avoir  prins 
sel  ou  grenier  dont  ilz  sont  du  ressort  ou  n'en  avoir  eu  à  souffi- 
sance  pour  leur  user,  eu  esgard  à  leur  faculté,  famille,  gens,  servi- 
teurs et  mesnage,  les  condampnent ,  eulx  sur  ce  préalablement  et 
sommairement  ouyz,  en  amendes  envers  nous,  restituclon  de  noz 
droitz  de  galielle  et  autres  peines,  ainsi  qu'ilz  verront  estre  affaire 
par  raison. 

32.  Item,  ordonnons  que  es  greniers  èsquelz  le  sel  se  baille  par 
impost,  noz  grenetiers  au  commancement  de  l'année  envoyront  au\ 
paroisses  de  leursdictz  greniers  une  commission  pour  toute  l'année , 
par  laquelle  soit  mandé  imposer  leur  entier  impost  pour  iceUe 
année,  laquelle  commission  sera  signée  desdictz  grenetiers  et  con- 
treroUeurs  et  scellée  de  leurs  seelz,  pour  laquelle  ilz  prendront 
douze  deniers  et  non  plus,  lesquelz  seront  divisez  entre  eulx  par 
esgalle  porcion,  et  deffendons  à  nosdictz  grenettiers  de  ne  envoyer 
aucunes  desdictes  commissions  que  préalablement  elles  ne  soient  si- 
gnées desdictz  contrerolleurs  et  scellées  de  leur  seel,  le  tout  sur 
peine  d'amende  arbitraire. 

33.  Item,  inhil^ons  et  deffendons  à  nosdictz  grenettiers  de  ne 
contraindre  ou  induire  les  subgectz  de  leursdictz  greniers  à  prendi'e 
billet  ou  quictance  d'eulx  du  sel  qu'ilz  prendront  en  ga])elle,  ainsi 
qu'il  s'est  trouvé  qu'ilz  font  en  aucuns  de  nosdictz  greniers,  mais 
leur  remonstrent  qu'ilz  ne  sont  point  tenuz  en  prendre,  et  neant- 
moins,  où  ilz  en  vouldront  avoir,  lesdictz  grenettiers  n'en  pourront 
avoir  ou  prendre  que  deux  deniers  pour  juillet,  le  tout  sur  peine 
de  privacion  de  leurs  offices  et  d'amende  arbitraire. 

34.  Item,  ne    pourront  nosdictz   arenettiers  et  contrerolleurs  CoiUcieuis 
commettre  collecteurs  pour  lever  ledict  impost,  mais  seront  esleuz      '      ""''" 
par  les  habitans  desdictes  paroisses  à  leurs  perilz  et  fortunes;  les- 
quelz collecteurs  auront  tel  et  pareil  sallaire  qu'il  a  esté  par  nous 
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3o juin  1517.        ordoiiiié  poiiF  les  collecteurs  de  iiosdicles  ladles  et  non  plus,  sur 

peine  d'amende  arbitraire. 
Voiture  du  sel.  35.   Item,  et  pour  ce  que  aucuns  marchans  fournissans  de  sel 

nosdictz  greniers  sont  par  cv  devant  venuz  à  plaincte  à  nous  et  à 
nosdictz  generaulx  de  ce  que  en  aucuns  de  nosdiclz  greniers  où  le 
sel  se  mect  en  garde  et  depost,  lesdictz  grenettiers  et  contrerolleurs 
font  séjourner  et  longuement  attendre  les  chartiers  et  voituriers  qui 
viennent  quérir  le  sel  pour  estre  mené  au  grenier  où  il  a  esté  pré- 
senté, afîln  de  exiger  d'eulx,  comme  il  est  à  présumer,  quelque 
somme  d'argent  ou  autre  propine^^^,  nous  enjoignons  à  nosdictz 
grenettiers  et  contrerolleurs,  sur  peine  de  privacion  de  leurs  offices, 
que  le  plus  diligemment  que  faire  se  pourra  ilz  depesclient  lesdictz 
charettiers  et  voicturiers,  sans  les  faire  indeuement  séjourner,  et 
pour  chacun  billet  (jue  nosdictz  grenetiers  et  contrerolleurs  ]3aiUe- 
ront  signé  d'eux,  ilz  en  prendront  deux  deniers  chacun  pour 
moictié  et  non  plus,  sur  la  peine  que  dessus  et  d'amende  arbitraire. 

.hiridictiou  36.  Item,  deffeudons  à  nosdictz  grenettiers  de  excercer  seulz  et 

(lis  gai)(iks.  g^jjg  leurs  contrerolleurs  la  jurisdicion  de  nosdictes  gabelles,  sur 
peine  d'amende  arbitraire  et  de  payer  les  dommaiges  et  interestz 
des  parties  plaidans  par  devant  eulx. 

37.  Item,  enjoignons  à  nosdictz  contrerolleurs  de  assister  et  eulx 
trouver  avec  nosdictz  grenettiers  à  l'expedicion  de  la  jurisdicion  et 
autres  actes  concernans  le  faict  de  nosdictes  gabelles,  en  manière 
que  par  leur  faulte ,  coulpe  ou  négligence  les  parties  ne  soient  au- 
cunement intéressées  et  noz  autres  affaires  recullées,  sur  peine 
d'amende  envers  nous  et  des  dommaiges  et  interestz  envers  les  par- 
ties intéressées. 

Rigraiiiers.  38.   Item,   et  pour   ce   que  aucuns,    acusez    d'avoir   prins  sel 

ailleurs  (jue  au  grenier  dont  ilz  sont  du  ressort,  se  sont  excusez  di- 
sant en  avoir  prins  des  regratiers,  pour  la  multitude  desquelz  l'on 
n'en  a  peu  savoir  la  vérité,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  le 
nombre  excessif  desdictz  regratiers  estre  reduict  et  restrainct  par 
nosdictz  grenettiers  et  contrerolleurs  à  petit  nombre  en  chacune 
A'ille,  lieu  ou  burgade  où  par  cv  devant  a  acoustumé  avoir  regra- 
tiers, lesquelz,  en  ensuivant  l'ancienne  ordonnance,  seront  tenuz 
faire  le  serment  par  devant  nosdictz  grenetiers  et  contrerolleurs,  et 
en  prendront  lettre   et  commission  dont  ilz  paveront  quatre  solz 

^'^   l'ol-'dc-vin  ,  pouihoiro,  cadeau. 
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parisis  pour  la  première  et  deux  solz  parisis  pour  chacune  commis-        3o  juin  1517. 
sion  ou  lettres  des  années  subsequantes,  et  ne  vendront  sel  que  à 
petites  mesures,  ainsi  que  contenu  est  en  ladicte  ancienne  ordon- 
nance. 

39.  Item,  en  ensuivant  les  ordonnances  anciennes,  inhibons  et      ivfens.s  diverses 

T     Pr-        1  ^  .•  .  .  11  1  1         faites  aux  erèn(;tier:i 

dellendons  a  noz  grenetiers  et  contreroileurs  de  ne  excercer  par  enlx        ^^  conirôU-urs. 
ne  par  autre  aucun  faict  de  marchandises  et  n'avoir  part  ne  société 
avec  autres  marchans,  et  mesmement  en  marchandise  de  sel,  en 
leurs  greniers  ne  ailleurs,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  surpeine 
de  privacion  d'office  et  d'amende  arbitraire. 

40.  Item,  prohibons  et  deffendons  à  nosdictz  grenetiers  et  con- 
treroileurs de  ne  prendre  de  leur  auctorité  ne  autrement  aucun 
droit  de  sel,  et  aussi  aux  marchans  de  ne  [en]  donner  aux  mesu- 
reurs, porteurs  ne  autres  quelz  qu'ilz  soient,  et  ne  leur  permettent 
ou  soutirent  en  prendre  ou  emporter,  soit  en  mesurant  aux  bap- 
teaulx,  en  allégeant  ou  aulrement  en  quelque  sorle  que  ce  soil, 
fors  de  celluv  qui  est  en  noz  greniers  et  en  payant  nostre  droit  de 
gabelle  ;  toutesfois  nous  n'entendons  pas  comprendre,  en  ceste  pic- 
sente  nostre  ordonnance,  ceulx  qui  ont  droit  de  péages  et  autre;. 
lril)uz  de  sel,  lesquelz  pourront  avoir  de  leur  sel  par  les  mains  de 
noz  grenetiers  et  contreroileurs  franchement  et  quictement  pour 
leur  user  et  despense,  et  le  reste,  s'aucun  en  y  a,  sera  vendu  en 
nosdictz  greniers,  selon  et  ainsi  que  contenu  est  en  l'ordonnance  sur 
ce  faicte  par  nosdictz  ])redecesseurs,  laquelle  voulons  estre  et  de- 
mourer  en  sa  force  et  vertu. 

41.  Item,    voulons   et    ordonnons   aux    marchans    fournissans       (iienîers  i  sel. 
nosdictz  greniers  faire  mettre  et  descendre  en  iceulx  greniers  si 

grande  quantité  de  sel  qu'il  n'y  en  soit  vendu  f[ui  ne  soit  sec  et  es- 
gouté,  et  qui  n'ayt  esté  deux  ans  au  grenier  pour  le  moins,  sur  peine 
d'amende  arbitraire,  et  enjoignons  à  nosdictz  grenettiers  et  contre- 
roileurs garder  et  observer  ceste  présente  ordonnance  de  point  en 
point  sans  enfraindre ,  sur  peine  de  suspencion  d'offices  et  d'amende 
arbitraire. 

42.  Item,  seront  tenuz  lesdictz  marchans  bailler  par  declara- 
cion  parle  menu  aux  generaulx  de  nosdictes  finances,  chacun  en 
sa  charge,  les  fraiz  par  eulx  faictz  pour  raison  du  sel  par  eulx  faul 
descendre  en  nosdictz  greniers  et  iceulx  souffisanunent  justifier 
estre  véritables,  lesquelz  fraiz  seront  atachez  à  la  lettre  de  pris  ([ui 
sur  iceulx  leur  sera  baillée  par  ledict  gênerai,  et  le  tout  apporter 
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îo  juin  1617.  et  bailler  à  iioscliclz  grenettiers  et  contreroUeurs  avant  que  com- 
mancer  la  vente  de  leurdict  sel  ;  ausquelz  grenettiers  et  contrerol- 
leiirs  nous  enjoignons  veoir  et  visiter  lesdictz  fraiz  qui  seront, 
comme  dit  est,  atachez  audictpris,  etoùilz  trouveront  aucune  chose 
avoir  esté  mal  et  contre  vérité  justifiée  par  lesdictz  marchans,  avant 
que  mettre  ledict  sel  en  vente,  en  advertiront  nosdictz  generaulx 
(le  nosdictes  finances  pour  reformer  ledict  pris,  et  de  la  justice  (') 
pour  les  pugnir,  si  pugnicion  y  eschet,  et  ce  sur  peine  à  nosdictz 
grenetiers  et  contreroUeurs  de  nous  en  prendre  à  eulx  et  d'amende 
arbitraire. 

43.  Item,  et  ne  pourront  lesdictz  marchans  commettre  ou  faire 
recevoir  leurs  deniers  procedans  de  la  vente  de  leurdict  sel  par  les 
contreroUeurs  ou  mesureurs  de  nosdictz  greniers,  et  leur  defifen- 
dons  de  leur  bailler  la  garde  de  la  clef  du  marchant,  mais  pourront 
iceulx  marchans  recevoir  leursdictz  deniers  par  leurs  mains  ou 
iceulx  faire  recevoir  par  les  grenettiers  ou  par  autre  personne  que 
bon  leur  semblera,  mais  ne  pourront  bailler  à  garder  leur  clef  du 
grenier  ausdictz  contreroUeurs ,  mesureurs ,  ne  autre  qui  soit  parent 
ou  affin  desdictz  grenettiers,  sur  peine  d'amende  arbitraire. 

44.  Item,  en  nous  conformant  ausdictes  anciennes  ordonnances, 
enjoignons  à  nosdictz  grenettiers,  contreroUeurs  et  marchans  ou 
leurs  commis,  faire  si  bonne  garde  du  sel  descendu  en  nosdictz 
greniers  que,  quant  ce  viendra  à  la  vente,  il  ne  se  y  trouve  plus 
grant  deschet  que  le  deschet  ordinaire  au  muy  la  mvne,  sur  peine 
de  recouvrer  sur  eulx  l'excessif  déchet  et  d'amende  arbitraire. 

Salaire  45.   Item,  et  pour  ce  que  par  cy  devant  les  mesureurs  de  sel  de 

a.'s  mesureurs  de  sel    jjgstre  viUe  de  PaHs  ont  esté  acusez  d'avoir  prins  et  emporté  du  sel 

à  Pans,  ■'-  ■'■ 

des  bateaulx  mesurez  en  nostre  ville  de  Paris,  et  quant  on  les  a 
voulu  poursuir,  se  sont  excusez  sur  le  petit  et  moins  que  souffisant 
sallaire  cpi'ilz  dient  avoir  pour  leur  mesuraige,  à  ceste  cause,  et 
affin  qu'ilz  n'ayent  plus  matière  de  prandre  dudict  sel  ne  eulx  plain- 
dre, avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  par  ces  pré- 
sentes que  doresnavant  les  mesureurs  de  sel  de  nostredicte  viUe  de 
Paris  auront  et  leur  sera  pavé  pour  leur  sallaire  et  droit  de  mesu- 
rage  ung  denier  tournois  pour  mynot  de  sel,  ainsi  qu'il  a  esté  par 
cy  devant  ordonné  pour  les  autres  mesureurs  de  nostre  roiaume  ;  et 
moyennant  ce,  seront  tenuz  iceulx  mesureurs  faire  le  serment  es 

'"'  C'est-à-dire  «  et  les  généraux  de  la  justice  des  aides». 
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mains  des  f^renettiers  et  conlrerolleurs  de  Paris  qu'ilz  ne  prendront         3ojuin  lôiy. 

ou  soutireront  prendre  et  emporter  sel  des  bateaulx  et  que,  silz 

savent  aucuns  qui  en  a\  ent  mal  prins  ou  emporté ,  le  révéleront  à 

nosdictz  grenettier  et  contrerolleur  ou  ànostredicte  Court  des  aydes, 

pour  en  faire  la  pugnicion  et  correction  ;  et  où  lesdictz  mesureurs 

ou  aucun  d'eulx  seront  trouvez  faisant  ou  avoir  faict  le  contraire, 

nous  voulions  qu  ilz  soient  privez  de  leurdict  sallaire  et  condampnez 

en  amende  envers  nous. 

46.  Item,  pour  obvier  à  la  diminucion  et  perte  qui  par  cy  de-        Faux  sauniers. 
>ant  a  esté  trouvée  es  deniers  procedans  desdictes  gabelles   au 

moven  des  faulx  saulniers  qui  au  dedans  des  lins  et  limittes  de  nos- 
dictz greniers  ont  vendu  et  distribué  sel  non  gabelle,  et  quant  on 
les  a  voulu  prendre,  se  sont  asseni]3lez  en  grant  nombre  et  à  port 
d'armes  se  sont  mvs  en  deffense  contre  noz  commissaires  et  offi- 
ciers, avons  voidu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  par  cesdictes 
présentes  que  noz  generaulx  des  finances,  chacun  en  sa  charge, 
s'enquièrent  ou  facent  enquérir  des  lieux,  portz  et  passages  par  les- 
quelz  lesdictz  faidx  saidniers  passent  et  entrent  es  limites  de  nos- 
dictz greniers,  tant  du  costé  de  Bretaigne  que  de  Poictou,  et  nous 
en  advertissent,  pour  et  en  chacmi  desdictz  lieux,  ports,  passaiges 
et  ailleurs  où  il  sera  advisé  estre  par  nous  commis  et  establiz  com- 
missaires et  gardes,  gens  de  deff'ence  de  noz  ordonnances,  mortes 
payes  ou  autres,  en  tel  nombre  qu'on  verra  estre  nécessaires;  aus- 
quelz  commissaires,  cpii  ainsi  seront  par  nous  commis,  ordonnons  et 
enjoignons  faire  si  bonne  garde  que  lesdictz  faidx  saulniers  n'en- 
trent en  nosdictz  pays  subgectz  à  gabelle;  et  si  aucuns  desdictz  faulx 
saidniers  se  mettoient  en  delfense,  tellement  que  lesdits  conuiiis- 
saires  et  gardes  eussent  besoing  de  secours  et  ayde,  ilz  en  adverti- 
ront  les  nobles  du  pays,  noz  officiers  et  autres,  auscpielz  et  chacun 
d'eulx  nous  enjoignons,  sur  tant  qu'ilz  craignent  nous  desobeyr, 
leur  donner  secours,  conseil,  confort,  avde  et  prisons,  si  mestier 
est,  en  manière  que  soyons  obevs  et  cjue  la  force  nous  en  demeure. 

47.  Item,  et  où  lesdictz  sergens  et  commissaires  trouveront  au- 
cuns desdictz  faidx  saulniers  le  long  ou  au  dedans  des  lins  et  limites 
de  nosdictz  greniers,  [ou  qui  s'elTorçassent  \  entrer^'',]  nous  vou- 
lons cpie  iceulx  gardes  les  puissent  prendre  reaument  et  de  faict,  par 
ceste  présente  ordonnance,  sans  autre  commission  ou  mandement 

'     Mot^.  sii|)j))t('.s  [i;ir  M.  .la((|U('l()ii ,  cj).  cil. 
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:îo  juin  1:117.  et  sans  demander  aucune  assistance,  et  pareillement  leurs  recel- 
leurs  ,  et  iceulx  amener  ensemble  leur  sel ,  clievaulx  et  voictures 
par  devers  nos  grenettiers  et  contrerolleurs  es  limites  desquelz  aura 
esté  faicte  ladicte  prinse  si  elle  a  esté  faicte  en  pays  de  gabelle, 
sinon,  au  plus  prouchain  de  noz  greniers,  pour  par  nosdictz  gre- 
nettiers  et  contrerolleurs  estre  procédé  à  l'encontre  d'eulx  sommai- 
rement et  sans  ligure  de  procès,  par  déclaration  de  contîscacion 
dudict  sel,  che^aulx  et  voictures  et  autrement,  selon  et  en  ensui- 
vant l'ordonnance  ancienne  faicte  par  nosdictz  prédécesseurs  tou- 
chant le  faict  desdictz  faulx  saulniers  et  leurs  recelleurs. 
Mesures  48.   Item,  voulons  et  ordonnons  que  tout  le  sel  qui  sera  amené 

re  aines  au  transpoii  ^j^  Brctaigue,  Poictou  et  Xaiutouge,  pour  cslre  mené  et  descendu 
en  noz  greniers  soit  mesuré ,  c'est  assavoir  celluy  qui  sera  tyré  con- 
tremont  la  rivière  de  Loire  au  Pont  de  Scé^^^,  et  celui  qui  sera 
tiré  par  les  autres  rivières  comme  Mayenne,  Sarte,  le  Loir  et  autres 
descendans  en  ladicte  rivière  de  Loyre,  à  Angiers. 

49.  Item,  deffendons  à  nosdictz  grenettiers  et  contrerolleurs 
d'Anaers,  gfarde,  contree:arde  et  contreroUeur  dudict  Pont  de  Scé 
de  ne  prandre  ou  exiger  aucun  nouveau  droict  ou  proulïict  sur  les 
bateaulx  et  sel  passant  par  leurs  destroitz,  soit  pour  le  bateau  vieil, 
hault  boys  ou  autrement,  en  quelque  manière  que  se  soit,  fors  ce 
(pie  par  les  anciennes  ordonnances  leur  est  ordonné  et  permis 
prandre,  sur  peine  de  suspension  de  leurs  oflices  et  d'amende  ar- 
bitraire. 

50.  Item,  que  les  marchans  qui  mèneront  ou  feront  mener  sel 
contremont  ladicte  rivière  de  Loire  et  autres  fleuves  et  rivières  des- 
cendans en  icelle  seront  tenuz  nommer  et  declairer  ausdictz  orarde 
et  contregarde  dudict  Pont  de  Scé,  grenettier  et  contreroUeur  du- 
dict Angers,  chacun  en  son  regard,  le  grenier  où  ilz  veullent  et 
entendent  mener  et  faire  descendre  leur  sel  et  en  prendre  rescrip- 
tion  en  la  manière  acoustumée,  et  faire  si  bonne  garde  d'icelluy 
sel  que ,  cpiant  ce  viendra  à  la  descente  en  grenier,  il  revienne  à  la 
([uantité  qui  aura  esté  trouvée  au  mesurage  faict  audict  Pont  de 
Scé  ou  à  Angers,  sans  aucun  deschet  et  diminucion,  fors  le  déchet 
•jrchnaire  seullement,  sur  peine  de  nous  payer  nostre  droit  de  ga- 
belle du  déchet  extraordinaire  qui  y  seroit  trouvé  et  d'amande  arbi- 
traire ;  et  de  ce  faire  et  aussi  de  rapporter  certifficacion  ou  rescrip- 

^'^  Les  Ponls-(le-C.('',  auj.  clief-liou  de  l'aiTondissoment  d'Angers  (Maine-et-Loire). 
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tion  par  ilevers  lesdiclz  «^TcncUicr  el  conlrorolleur  d'Angers,  «>ardc'         ;>o  juin  1517. 

et  coiilregarde  dudiclPoiit  de  Scé  re.s[jecli\eiiient,  dedans  le  lenips 

cpii  pour  ce  faire  leur  sera  preiix,  se  obligeront  et  bailleront  caucion 

lesdiclz  marchans  avant  que  j^alir  dudict  Pont  de  Scé  ou  dudict 

Angers. 

51 .  Item,  seniblablenient  les  marciians  (|ui  feront  charger  sel  à 
Rouan ,  pour  mener  en  noz  greniers ,  seront  tenuz  et  leur  enjoignons , 
avant  cpie  partir,  prendi^e  rescription  du  grenettier  dudict  Rouan 
adressant  aux  grenettier  et  contrerolleur  de  Paris  ou  autres  cpii  [ne] 
montent  audessus  de  Paris,  contenant  au  vray  la  cpiantité  du  sel  (|ui 
aiura  esté  mesuré  et  chargé  audict  Rouan;  et  se  obligeront  et  bail- 
leront caucion ,  iceulx  marchans  de  faire  amener  et  conduire  ladicle 
quantité  de  sel  jusques  en  nostre  ville  de  Paris  ou  autres  greniers, 
sans  aucun  déchet  extraordinaire,  sur  peine  de  nous  paver  nostre 
droit  de  gabelle  du  déchet  extraordinaire,  pareillement  de  rap- 
porter par  devers  ledict  grenettier  de  Rouan  certifficacion  de  la  des- 
cente faicte  à  Paris  en  la  manière  acoustumée;  et  oultre,  seront 
iceulx  marchans  tenuz  faire  le  semblable  en  nostredicte  ville  de 
Paris,  aA'ant  que  partir  d'icelle, 

52.  Item,  enjoignons  à  nosdicts  grenettiers  et  contrerollem's  de 
Paris,  Rouen  et  Angers,  garde  et  contregarde  dudict  Pont  de  Scé, 
que  doresnavant  par  chacun  an  ilz  envovent  par  devers  les  gene- 
raulx  de  nosdictes  finances,  chacun  en  sa  charge,  le  double  au  vray 
signé  et  coUacionné  desdiclz  mesuraiges,  certificacions,  rescrip- 
tions  et  obligacions,  et  avec  ce' contraindre  par  chacun  an  lesdictz 
marchans  à  nous  payer  nostre  droit  de  gabelle  desdictz  dechetz  ex- 
traordinaires, s'aucun  y  en  est  trouvé,  et  nous  en  tenir  compte,  le 
tout  sur  peine  de  nous  en  prendre  à  eulx,  de  suspension  de  leurs 
offices  et  d'amande  arbitraire. 

53.  Item,  et  n'entendons  par  ces  présentes  desroguer  aux  an- 
ciennes ordonnances  faictes  par  nosdictz  prédécesseurs  roys  sur  le 
faict  desdictz  aydes,  tailles  et  gabelles  et  mesmement  par  feu  nostre 
très  cher  seigneur  et  beau  père  le  roy  Loys,  dernier  deceddé ,  en  fan 
mil  cinq  cens  et  huit^'\  lescpelles  nous  Aoulons  estre  et  demourer 
en  leur  force  et  vertu  es  clioses  auxquelh\s  par  ces(hctes  présentes 
n'a  esté  par  nous  pourveu. 

Si  donnons  en  mandement  par  cesdictes  présentes  à  noz  amez  et 

'^^  (îf.  la  note  relative  à  l'ordomiancc  visée  ici ,  ci-tlessus,  j).  g'i 

Ordon.v.  de  François  1".  —  II.  i '1 
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.io  juin  i5i7.  feaulx  les  generaulx  conseillers  par  nous  ordonnez  sur  le  faict  de 
la  justice  de  nosdictz  aydes,  esleuz  sur  ledict  faict  es  élections  de 
nostre  royaume,  grenettiers  et  contrerolleurs  par  nous  establiz  es 
greniers  à  sel  de  nostredict  royaume  et  à  chacun  d'eulx ,  si  comme 
à  luy  appartiendra,  que  noz  présentes  ordonnances  ilz  facent  lire, 
[)ublier  et  enregistrer  en  leurs  cours,  jurisdicions  et  auditoires,  et 
le  contenu  en  icelles  gardent  et  observent ,  facent  garder  et  obserA  er 
de  point  en  point,  selon  leur  forme  et  teneur.  Et  pour  ce  que  de 
cesdictes  présentes  l'on  pourra  avoir  affaire  en  plusieurs  lieux, 
nous  voulons  que  au  vidimus  d'icelles  faict  soubz  seel  royal  ou  ex- 
traict  des  registres  de  nostredicte  Court  des  aydes  à  Paris,  signé  du 
greffier  d'icelle,  plaine  foy  soit  adjoustée  comme  à  ce  présent  ori- 
ginal. En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  ces 
présentes. 

Donné  à  Monstereul ,  le  dernier  jour  de  juing  l'an  de  grâce  mil 
cinq  cens  dix  sept,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme. 

Ainsi  signé  sur  le  reolv  :  Par  le  Rov,  vous,  les  sires  de  Boisv, 
grant  maistre  de  France ,  de  Sainct  Blanssay  ^^^  et  de  Ghivergny  ^^\ 
gênerai  des  finances,  et  autres  presens,  Robertet. 

Et  seellées  en  double  queue  de  cire  jaune. 

Et  au  dessoubz  dudict  seel  estoit  escript  ce  qui  s'ensuit  :  Leues, 
publiées  et  enregistrées  en  la  Court  de  la  justice  des  aydes  à  Paris, 
le  dixiesme  jour  de  juillet  l'an  rail  cinq  cens  et  dix  sept. 

Ainsi  signé  :  Brinon. 


125.  —  Lettres  contenant  les  instructions  données  aux  commis- 
saires ROYAU^C  POUR  LA  TENUE  DES  EtATS  DE  LaNGUEDOC,  CONVO- 
QUES AU  Pont-Saint-Esprit,  pour  le  2o  août  i5i7^^^. 

i3  juiiifi  i5i7.  Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  nostre  très 

cher  et  très  amé  cousin  le  duc  de  Bourbonnoys  et  d'Auvergne, 

''>  Jaccjues  de    Beaune,   s'  de   Sem-  ^'^   N° 'j 02  du  Cafulorjue.  —  Copie  du 

l)lançay  (vol.  précédent, p.  339,  note  7).  xvi'    siècle,   Arch.  départ,  de  V Hérault , 

^*'  Jacques  Hurault,  s'  de  Chevorny,  série  C,  Etats  de  Languedoc,  Nomina- 

général     des     finances     [ibid.,    p.  87,  tions   des  comniissnires  royau'i .  année 

noie  4).  i,")!". 
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connestable  de  France,  nostre  Ueutenant  gênerai  et  gouverneur  en  i3  jniHot  1517. 
Languedoc,  ou  à  son  lieutenant,  et  à  noz  amez  et  feaulx  conseil- 
liers,  Tarcevesque  d'Ai.v''^,  les  seigneurs  de  la  Voulle  et  de  Maubec, 
noz  chamlDellans,  Henry  Bohier,  chevalier,  seigneur  de,  la  Chap- 
pelle,  gênerai  de  noz  finances,  maistre  Jehan  Cueillette,  contre- 
roUeur  gênerai  desdites  iinances  en  Languedoc,  Françoys  Du  Pré, 
viconte  de  Bayeulx,  et  Nicolas  de  Mazis  ^^\  gouverneur  de  Montpel- 
lier, salut  et  dilection.  Comme  nous,  considerans  que  entre  les 
choses  plus  requises  et  nécessaires  à  l'augmentation  et  entretenement 
de  nostre  rovaume  et  qui  autant  redonde  à  Tuldité,  aisance  et  co- 
modité  de  noz  subgectz,  c'est  le  bénéfice  de  la  paix;  à  ceste  cause, 
pour  le  grant  et  singulier  désir  et  affection  que  avons  à  ce  que  de 
nostre  temps  et  règne  nosdits  subgectz  puissent  vivre  et  demourer 
soubz  nous  et  nostre  obéissance  en  toute  seureté ,  repos  et  transqui- 
lité ,  chacun  ait  peu  congnoistre  le  devoir  en  quoy  nous  sommes  mis 
et  la  songneuse  cure ,  sollicitude  et  dilligence  que  avons  prinse  pour 
parvenir  à  ladite  paix  avec  tous  roys,  princes  et  nations,  voisins  et 
loingtains  de  nostredit  royaulme ,  dont  la  communication ,  fréquen- 
tation et  commerce  de  la  maiThandise  est  plus  propice  et  acous- 
tumée  en  nostredit  royaume ,  ce  que,  grâces  à  Dieu  nostre  créateur, 
nous  avons  faict;  et  mesmement  depuis  ung  an  en  ça  avons  traicté, 
conclud,  accordé,  juré  et  ratifïié  non  seullement  paix  avec  noz  très 
chiers  et  très  amez  irères  l'Empereur  et  Roy  Catholicque  -\  par  nous, 
noz  royaumes,  pays,  terre  et  seigneureries,  tant  deçà  que  delà  les 
monts,  mais  très  estroictes  amictiez,  fraternitez,  confédérations  et 
alliances,  par  lesquelles  noz  subgectz  d'un  cousté  et  d'autre  pevent 
aller  et  venir,  converser  et  demourer  paisiblement  et  seurement  es 
pays,  terres,  royaumes  et  seigneuries  l'un  de  l'autre,  en  marchan- 
dise et  autrement,  par  mer  et  par  terre,  que  espérons  à  l'ayde  de 
nostre  Créateur  céder  au  bien  et  enrichissement  de  nosdits  sub- 
gectz et  à  leur  repos  et  soulaigement;  et  en  oultre  avons  aussi  na- 
guères  appoincté ,  faict  paix  et  prins  amictié  avec  tous  les  quentons 
des  Ligues  et  leurs  alliez (*),  lesquelx,  comme  chacun  scel,  nous  fai- 

î'J  Pierre  Filleul,  archevêque   d'.\i\  ''^^  Parle  traité  de  Novoii  du  1 3  août 

(cf.  le  vol.  précédent,  p.  195,  note  1).  i5i6,  dont  le  texieost  imprimé  dans  lo 

'■^'  Les    noms  de  tous  ces    commis-  vol.  précédent,  p.  4og  et  suiv. 

saires  ont  été  identifiés  précédemment.  ^^'  11  s'agit  du  traité  de  Fribourg,  con- 

[1(1,  p.    195,  notes  3    ci  à;   p.     'Si,  clu  le  29  novembre  i5iG.  {Id.,  p.  h']' 

nole  3,  et  p.  398,  note  A.)  suiv.) 


lOS  REGNE   DE   FRANÇOIS   P'. 

lo  juillet  i5i7.  soieiil  plusieurs  grandes  querelles  et  demandes,  tant  du  vivanl  de 
feu  nostre  très  cher  seigneur  et  beau  père  le  roy  Loys,  que  Dieu 
absoille,  que  de  nous,  que  jamais,  quelques  poursuites  et  dilligences 
(|ue  eussions  faictes  pour  ceste  matière,  n'avions  peu  appoincter; 
pour  faire  et  conduyre  lesquelles  choses  et  mesmement  pour  faire 
joindre  ledit  Empereur  aufaictde  ladite  paix (^^  et  paciffier  avec  les- 
dits  Suysses  desdites  demandes  et  querelles,  considerans  que  sans 
lesdits  appointemens  les  dessusdits  se  feussent  tousjours  efforcez  de 
troubler  noz  estatz  et  mis  en  peine  de  faire  la  guerre  à  nous,  nos- 
dits  royaume,  pays,  seigneuries  et  subgectz,  leur  avons  baillé  con- 
tant ceste  présente  année  xi''  mil  IIatcs  tournois  et  plus ,  sans  ce  cpii 
leur  reste  encores  à  fournir  pour  ladite  cause,  que  avons  myeulx 
aymé  faire  que  de  tousjours  demourer  en  despence  et  souspecon 
de  ladite  guerre  et  au  péril,  dangier,  inconvénient  qui  en  eust  peu 
avenir  par  f issue  d'icelle;  et  si  est  à  entendre  que,  au  commende- 
ment  des  commissions  que  derrenierement  et  pour  ceste  présente 
année  courant  nous  feismes  du  faict  de  noz  tailles,  pour  fournir  aux 
grans  charges  que  aurions  à  porter,  ne  fut  faict  compte  de  continuer 
et  entretenir  la  despense  de  l'extraordinaire  de  la  guerre,  que 
avions  lors  de  là  les  montz  pour  résister  ausdits  Empereur  et  Suysses , 
(|ui  v  estoient  descenduz  avec  gros  effort,  en  intention  de  nous  en 
chasser  s'ilz  povoient,  que  jusques  au  premier  jour  d'octobre  en- 
ensuivant  et  dernier  passé,  pensant  que  dedans  ledit  temps  la 
dite  guerre  peust  estre  terminée  ou  cessée,  toutesfoiz  ladite  des- 
pense dudit  extraordinaire  ne  se  peut  rompre,  mais  avons  esté 
contrainctz  l'entretenir  et  continuer  depuis  ledit  premier  ]Our 
d'octobre  jusques  au  premier  jour  d'avril  ensuivant  et  dernier  passé, 
qui  sont  cinq  movs  entiers,  lesquelz  ont  monté  vi'^  mille  livres  tour- 
nois et  plus;  ce  qu'il  nous  a  convenu  faire  par  nécessité  et  pour  la 
conservation  principallement  de  nostre  royaume,  qui  autrement  en 
feust  peu  tomber  en  inconvénient,  car  il  est  ATaysemblable  et  est  à 
présumer  que  qui  n'eust  résisté  par  de  là  ausdits  Empereur  et 
Suvsses ,  comme  l'on  a  faict ,  la  g-uerre  feust  venue  tumber  en  icelluv 
noslredit  royaume,  dont  se  feussent  ensu>Tiz  maulx  innume- 
rables. 

A  raison  desquelles  grosses  et  comme  insupportables  despenses, 
((Lie  ainsi  et  pour  les  causes  dessus  couchées  nous  avons  faictes,  et 

''^  Tiaifë  df  Bruxelles,  le  3  dérembre  i5i6.  (VoK  précédent,  p.  \()\  et  siiiv.) 
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pour  le  grant  arriéré  en  quoy  estoieiit  les  finances  au  Irespas  de  feu  »  i  juiH.t  1517. 
nostredit  seigneur  et  beau  père,  au  moyen  de  la  guerre  des  Anglois 
et  autres  charges,  aussi  pour  les  autres  grans  allaires  que  avons  eu 
depuis  nostre  advenenient  à  la  couronne,  noz  finances  se  treuvent 
chargées  et  en  arrière  d'une  grosse  somme  de  deniers,  qui  ne  se 
peult  rabiller  ne  redresser  en  la  forme  cju'il  est  requis,  si  non  avec 
le  temps,  combien  que,  pour  descharger  nosdites  finances,  a>ons 
voulu  veoir  et  entendre  le  fons  (ficelles  et  resecté  de  noz  estats 
plusieurs  partis  de  despence  et  autant  que  avons  peu,  atîin  de 
mettre  sur  nostre  peuple,  bons  et  lovaulx  subgectz,  la  moindre 
somme  cju'il  nous  sera  possible,  pour  la  pitié  et  compassion  que 
avons  d'eulx  et  des  grans  charges  qu'ilz  ont  cv  devant  portées  et 
portent,  à  nostre  très  grant  regret,  ennuv  et  desplaisir,  et  encores 
plus  aurions  à  jamais,  si  icelles  charges  venoient  par  nostre  coulpe 
ou  voulunté  desordonnée;  toutesfoiz,  quant  nous  considérons,  et 
ainsi  que  chacun  peult  congnoistre,  qu'elles  ne  procèdent  que  pour 
la  tuition  et  defiense  de  nostre  royaulme  et  subgectz ,  achater  la  p;ii  \ 
et  éviter  à  plus  grans  perilz,  dangiers  et  inconveniens  d'iceulx, 
cela  nous  conforte,  joinct  aussi  f espérance  que  avons. à  nostredil 
(Créateur  que  par  le  moven  d'icelle  paix,  de  laquelle  il  est  seul  au- 
teur, nous  pourrons  faire  cv  après  à  nosdits  subgectz  tel  soulaige- 
ment  qu'ilz  auront  cause  d'eulx  contenter,  qui  est  la  chose  de  ce 
monde  que  plus  desirons.  Et  après  que,  en  la  présence  d'aucuns 
princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  et  autres  grans  et  notables  per- 
sonnaiges  de  nostre  Conseil,  avons  veu  et  entendu  lesdites  despences 
ainsi  faictes  et  ce  que  en  brief  nous  fault  paier  audit  Empereur  et 
Suvsses  par  l'appoinctement  faict  avec  eulx,  et  les  grans  despenses 
({ue  pour  la  tuition  et  deifense  de  nostredit  rovaume  et  la  conduite 
de  nostre  estât  de  f  année  prochaine  il  fault  faire,  avons  trouvé 
qu'il  est  requis  et  nécessaire  mettre  sus  en  et  partout  nostredit 
rovaume  la  somme  de  11.  millions  ix"  mille  livres  tournois,  c'est  as- 
savoir, pour  nous  ayder  et  acquicter  envers  ledit  Empereur  et 
Suvsses  de  ce  cjue  en  bref  leur  fault  bailler,  en  ensm^ant  ledit 
appoinctement,  la  somme  de  cin({  cens  mille  li^Tes  tournois,  qui 
sera  mise  ceste  foiz  seullement  par  manière  de  creue,  paiable  en 
septemljre  prochain,  avec  le  dernier  terme  de  la  taille  de  f  année  à 
présent  courant,  et  pour  fournir  aux  autres  grans  charges  et  des- 
penses ,  tant  pour  la  deffence  de  nostre  royaume  que  autres  parties 
pour  la  conduAte  de  nostredit  estât  de  Tannée  prochaine  finissanl 
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porter  quelque  partie  de  la  grant  passe  et  arriéré  où  nous  sommes 
du  faict  de  nosdites  finances  par  lesdites  despences  ainsi  faictes  que 
dit  est,  la  somme  de  deux  millions  quatre  cens  mil  li^Tes  tournois, 
qui  est  la  moindre  somme  à  quoy  nous  puissions  passer  et  arrester. 
Et  encores  sera  il  est  très  difficille,  eu  regard  auxdites  charges, 
conduyre  lesdites  affaires  avec  ladite  somme,  laquelle  sera  paiable 
les  deux  tiers  aux  premiers  jours  de  décembre  et  mars  prochains 
par  égal  portion,  et  l'autre  tiers  qui  restera  par  moictié  aux  pre- 
miers jours  de  juing  et  septembre  ensuyvant,  ainsi  qu'il  a  esté  faicl 
pour  ceste  présente  année.  Pour  partie  desquelles  sommes  de  ii. 
milions  ix*'  mil  livres  tournois  nostredit  pays  de  Languedoc  porte, 
selon  le  vray  deppartement  qui  en  a  esté  faict,  la  somme  de  deux 
cens  quarente  deux  mil  cent  treize  livres  huit  solz  huit  deniers 
tournois;  pour  laquelle  somme  requérir  et  demander  à  noz  très 
chers  et  bien  araez  les  gens  des  troys  Estatz  de  nostredit  pays  de 

Languedoc  nous  avons  ordonné  les  faire  assembler  en  nostre  ville 

~  .  .  . 

du  Sainct  Esperit  au  xx^  jour  d'aoust  prochain  ('). 

Pourquoy,  pour  faire  ladite  demande  et  remonstrance  de  nosdites 

affaires,  soit  besoing  commettre  aucuns  grans  et  notaljles  person- 

naiges,  à  nous  seurs  et  feables,  savoir  vous  faisons  que  nous,  con- 

lians  à  plain  de  voz  sens,  soufEsances  et  expériences  et  bonnes  dil- 

ligences,  vous  mandons  et  commettons  par  ces  présentes  que  vous 

transportez  en  nostredite  ville  du  Sainct  Esperit  au  joiu*  de  ladite 

assignation,  et  iUec  nosdits  affaires  pai'  vous  amplement  remonstrez 

ausdils  gens  desdits  troys  Estatz  de  nostredit  pays  de  Languedoc, 

les  requérez  de  par  nous  qu'il/,  nous  vueillent  liberallement  octroyer 


"^  Les  États  se  réunirent  au  Pont- 
Saint-Esprit  (arr.  d'Uzès,  Gard),  «en 
la  sale  basse  de  l'ospital  joignant  audit 
pont I) ,  le  vendredi  21  août  iSiy,  sous 
la  présidence  de  messire  Pierre  Re- 
nouard,  vicaire  général  de  l'archevêque 
de  Narbonne.  Pendant  les  cinq  jours 
que  dura  la  session  (jusqu'au  2b  août 
inclusivement ,  à  deux  séances  par  jour  ) , 
les  députés  furent  appelés  à  délibérer 
sur  des  questions  imporlantes.  Le  2^, 
ils  approuvèrent  la  rédaction  des  arti- 
cles de  doléances,  et  les  Commissaires 
du  l^oi  obtinrent  l'octroi  de  la  somme 


requise ,  «  par  manière  de  don  et  pour 
ceste  foys  sans  conséquence,  avec  pro- 
testations, modifications,  etc.  »  L'avant- 
veiile ,  Messieurs  des  Etats  avaient  pro- 
testé contre  «  l'anticipation  des  tern)es , 
qui  est  chose  grandement  domma- 
geable au  pays  »  et  avaient  délégué 
le  s"^  de  Crussol,  sénéchal  de  Beau- 
caire,  le  s"^  de  Botonet  et  le  capitoul 
de  Toulouse  vers  MM.  les  Commissaires, 
«  pour  leur  prier  de  remettre  lesdits 
termes  et  paves  à  quatre  quartiers  par 
egalies  portions  ».  (  Procès-verbaux,  Arcli. 
naf..   H.   748",  fol.   22  à  33.) 
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ladite  somme  de  deux  cens  quarante  deux  mil  cent  treize  li\res  huit 
solz  huit  deniers  tournois,  qui  est,  pour  la  portion  de  ladite  creue 
de  v''  mil  livres  tournois  paiable  en  septembre,  quarante  neuf  mil 
luiit  cens  soixante  livres  quatre  solz  deux  deniers  tournois,  et  pour 
la  portion  de  l'ayde,  vingt  sept  mil  huit  cens  quarante  livres  tour- 
nois, à  quoy  il  revyent  de  nect  pour  ladite  année,  raljatu  sur  icelle 
les  vmgt  mil  livres  tournois  pour  la  resserche  et  la  somme  à  quoy 
se  monte  l'équivalent  aiant  à  présent  cours  audit  pais,  durant  ladite 
année,  et  la  somme  de  huit  vlnglz  quatre  mil  quatre  cens  treize 
livres  quatre  solz  quatre  deniers  tournois,  à  quoy  revient  aussi  de 
nect  la  portion  de  Toctroy;  lesdiles  sommes  desdits  avde,  octroy  et 
creue  montans  ensemble  à  ladite  somme  de  ii"  \Lir.  mil  cxiii.  livres 
VIII.  solz  VIII.  deniers  tournois,  paiable  c'est  assavoir,  quant  à  ladite 
creue  de  v*"  mil  livres  tournois,  audit  premier  jour  de  septembre 
prochain,  avec  le  dernier  quartier  de  la  taille  de  cestedite  année, 
et  quant  ausdits  ayde  et  octroy,  les  deux  tiers  de  la  somme  aux 
premiers  jours  de  decemlire  et  mars  prochains  par  égal  portion,  et 
l'autre  tiers  et  reste  aux  premiers  jours  de  juing  et  septembre,  aussi 
par  esgale  portion. 

Et  pour  ce  que  nous  avons  orclonnéestre  faict  de  grosses  reppa- 
racions  de  villes  et  places  de  frontière  de  nostre  royaume,  pour  la 
seureté  et  delTense  d'icelluv,  et  pour  convertir  ausdites  repara- 
cions,  avons  fait  prandre  les  deniers  communs  ou  la  pluspart  d'iceulx 
des  villes  de  nostredit  royaume,  réservé  en  nostredit  pays  de  Lan- 
guedoc, à  ceste  cause  et  qu'il  est  très  requis  et  nécessaire,  pour  la 
seureté  et  deffense  de  nostredit  pays  de  Languedoc,  faire  reparer 
et  fortiffier  aucunes  places  et  villes  dudit  pays,  et  mesmement  la  cité 
et  bourg  de  Nerbonne  (^^,  vous  requerrez  et  demanderez  aussi  de  par 
nous  ausdilz  gens  desdits  trois  Estatz  qii'ilz  vueillent  accorder  la  somme 
de  dix  mille  livres  tournois,  pour  emploier  èsdites  repparacions  de 


i.>  ) 


liH.-t 


'  '  Les  députés  assemblés  au  Pont- 
Saint-Esprit  trouvèrent  celte  prétention 
excessive.  Après  débat,  le  2/1  août,  ils 
conclurent  à  réduire  la  somme  de 
10,000  livres  demandée  pour  les  répa- 
rations de  Narbonne  à  la  moitié,  seule- 
ment pour  cette  fois,  sans  tirer  à  conse 
quence,  et  unipUns  non  veverlantiir.  L«' 
lendemain  cependant  ils  se  ravisèrent 
et,  sur  l'instance  des  Commissaires  du 


l\oi,  accordèrent  la  somme  intégrale, 
en  maintenant  toutefois  les  réserves  et 
protestations  de  la  veille,  ajoutant  que 
«  dores  en  avant  le  pays  ne  metra  sus 
aucunes  choses  pour  semblables  répara- 
tions, et,  quant  sera  le  bon  plaisir  du 
Roy  faire  semi)lables  réparations,  tpie 
soit  son  bon  plaisir  les  imposer  sur  tout 
le  royaume».  [ Procès-verhal ,  id.,  fol.  01 
v°,  .3"?  r°.  ) 
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paiables  à  semblables  ternies  que  lesdits  ayde  et  oclroy.  Et  lesdites 
sommes  ainsi  octroyées  et  accordées  mettez  sus,  assées  et  imposez, 
aAec  les  fraiz  raisonnables  et  modérez  y  appartenans  et  deppendans, 
le  plus  justement  et  esgallement  que  faire  se  pourra,  le  fort  por- 
tant le  foible,  en  et  partout  nostredit  pays  de  Languedoc,  sur  toutes 
manières  de  gens,  exemptz  et  non  exemptz,  privileigiez  et  non  pri- 
vileigiez,  et  sans  préjudice  de  leur  privileige  pour  le  temps  advenir, 
excepté  toutesvoyes  gens  d'église,  nobles,  nez  et  extraictz  de  noble 
lignée,  vivans  noblement,  suyvans  les  armes  ou  qui  par  A^eiKesse  ou 
impotence  ne  les  pevent  plus  suyAn\  les  officiers  ordmaires  et  com- 
mensaulx  de  nostre  très  chère  et  très  amée  compaigne  la  royne  et 
de  feuz  noz  très  cliers  seigneurs  les  roys  derreniers  décédez,  que 
Dieu  absoille,  et  aussi  de  feu  nostre  très  chère  et  très  amée  dame 
et  belle  mère  la  royne  Anne,  non  marchandans,  vrays  escoUiers, 
esludians  es  Universitez  sans  fraude,  pour  degré  et  science  acquérir, 
et  pouvres  mendiens.  Et  lesquelz  deniers  nous  voulons  estre  levez 
et  receuz  par  les  receveurs  particulliers  des  diocèses  en  la  manière 
acoustumée,  et  par  eulx  baillez  à  nostre  amé  et  féal  conseillier, 
Jehan  Lalemant  le  jeune,  trésorier  et  receveur  gênerai  de  noz  finances 
èsdit  pays,  et  par  ses  descharges,  aux  termes  dessusdits.  Et  à  ce  faire 
et  souifrir  et  paier  lesdits  deniers,  contraignez  ou  faictes  contrai ndi^e 
tous  ceulx  qui  auront  esté  assis  et  imposez,  par  toutesvoyes  et  ma- 
nières deues  et  raisonnables,  ainsi  qu'd  est  acoustumé  pour  noz 
propres  debtes  et  affaires,  nonobstant  oppositions  ou  appellacions 
quelconques;  pour  lesquelles  ne  Aoulons  estre  différé  en  aucune 
manière.  Et  si  de  partie  à  partie  naist  sur  ce  débat  ou  opposition, 
lesdits  deniers  preallablement  paiez  et  receuz,  soit  faict  et  admi- 
nistré aux  parties,  oves  par  les  juges  ordinaires,  raison  et  justice; 
en  pourvoyant  par  vous  au  surplus  sur  les  doléances,  requestes  et 
remonstrànces,  que  lesdits  des  Estatz  pourroient  ou  vouldroient 
faire  durant  fassemblée  d'iceulx,  touchant  les  affaires  communs  et 
[)rivez  de  nostredit  pays  et  de  noz  subgectz  habitans  en  icelluy, 
ainsi  qu'ilz  ont  acoustumé  faire ,  de  telz  remèdes  et  provisions  que 
verrez  estre  affaire  par  raison.  De  ce  faire  a^ous  donnons  plain  pou- 
voir, auctorité,  commission  et  mandement  especial,  mandons  et 
commandons  à  tous  noz  justiciers,  officiers  et  subgectz  que  à  aous, 
en  ce  faisant,  soit  obey,  prestenl  et  donnent  en  ce  confort,  ayde  et 
prisons,  si  requis  en  sont 
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Donné  à  Abbeville,  le  xiii'^  jour  de  juillet  l'an  de  grâce  mil  ciiuj 
cens  et  dix  sept,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme. 

[Signé  :]  Par  le  Roy,  monseigneur  le  duc  d'Alençon,  vous  les 
seigneurs  de  Lautrec,  mareschal,  de  Boisy,  grand  maistre,  el  de 
Bony\'et,  admirai  de  France,  le  seigneur  de  SamlDlançay,  maistre 
Raoul  Hurault,  gênerai  des  finances,  et  autres  presens,  Gedoyn. 


juillet  i5i7. 


126.  —  Edit  de  règlement  pour  les  attributions  et  la  juridiction 

DE  l'amirauté  de  GuTENNE^'l 


Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  presens 
et  advenir,  salut.  Gonmie  nous  ayons  esté  deuement  advertiz  tant 
parles  plainctes  qui  nous  ont  esté  faictes  par  plusieurs  seigneurs, 
gentilzlîommes  et  marchans  frec|uentans  la  mer,  que  parce  que  nous 
en  a  dit  et  remonstré  nostre  bien  amé  et  féal  cousin,  conseiller  et 
premier  chambellan,  Loys  seigneur  de  La  TremoïUe  ^-\  conte  de 
Guynes  et  de  Benon,  viconte  de  Thouars,  prince  de  Talhmont,  ba- 
ron de  Craon  et  de  Sulhi  et  admirai  de  Guvenne  et  de  Bretaijrne, 
que  plusieurs  et  irreparalîles  maulx,  pilleries,  larcins  et  meurtres 
se  sont  par  cy  devant  commis  et  commettent  chacun  jour  sur  la  mer, 
tant  par  noz  subgectz  mesmes,  cjui,  soubzumbre  de  noz  guerres,  el 
pour  vouloir  gaigner  et  autrement,  mettent  sus  quelrpies  navires 


.IniHet  i5r 


(')  i\05  yQy  et  ^q3  Jjj  Catalogue^  qui 
sont  un  seul  et  même  acte.  —  Enreg. 
an  Parl.de  hordeAus.,Arch.  départ,  (le  la 
Gironde,  B.  3o,  fol.  2b A-  Cette  ordon- 
nance fut  présentée  au  Parlement  de 
Paris,  le  3i  juillet  iSiy,  mais  elle  est 
seulement  mentionnée  sur  le  registre 
du  Conseil.  [Arch.  nat.,  X'""  1019,  fol. 
228.)  EUe  a  été  imprimée  dans  trois 
recueils  du  temps  de  François  I",  dont 
deux  ont  été  décrits  précédemment  : 
1"  Ordonnances  du  très  chrcstien  roy  de 
France,  Françoys  premier  de  ce  nom,  ré- 
diiiclcs  par  tiltres  et  articles,  etc.,  avec 
privilège,  mdxxxvi,  in-4.°,  s.  1.  d'im- 
pression, caractères  gotliifpies,  du  fol. 
<:i  r"  au  fol.  cvi  r°  {Bibl.  nat.,  Inv.  Ré- 
serve F.  Sôo);  2"  Même  intitulé  au 
début.  MDXL,  s.  1.  d'impression,  in-V, 

Okdonn.  de  François  I".  —  IL 


caractères  gothiques,  du  fol,  lxxxi  v° 
au  fol.  Lxxxvi  r"  (Bibl.  nat.,  Inv.  Ré- 
serve F.  6  18)  ;  3°  Ordonnances  et  instrnc- 
tions  faictes  par  feux  de  bonne  mémoire 
les  roys  Charles  VIF,  Loys  XF,  Char- 
les VIIF,  Loys  XIF  et  FrançoYS  premier 
du  nom,  etc.  On  les  vend  à  Paris  au 
cloz  Bruneau,  à  l'enseigne  S.  Claude, 
in-A"  gothique.  [Bibl.  nat., Inv.  Réserve 
F.  1822.  )  —  Elle  se  trouve  aussi  dans: 
A.  Rehufié,  Les  Editset  ordonnances, lis . 
111,  tit.  2,  ch.  1;  Fontanon,  Les  Editset 
ordonnances,  etc.,  t.  III,  p.  là;  Lebeau, 
Code  des  prises  ou  collection  des  lois  sur 
la  course.  Paris,  an  vn,  in-^",  t.  I, 
p.  5;  Isambert,  Ane.  lois  franc.,  t.  XII, 

P-'37- 

'^^  Louis  II  de  La  Trémoïlle  (cf.  vol. 
précédent,  p.  87,  note  2). 
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sans  cono-é  de  nostre  admirailh,  et  pillent,  robbent  et  destroussent 
les  marchans  de  nostre  royaume  et  ceulx  de  noz  amys  et  alliez ,  que 
aussi  par  nos  ennemys  qui  souventes  foys  rencontrent  lesdicts  na- 
vires de  telz  gens  qui  ainsi  se  sont  mis  sus,  mal  équipés  et  fourniz 
de  gens  de  peu  de  faictqui,  le  plus  souvent,  y  reçoyvent  dommaige 
et  bonté,  par  faulte  que  Tordi'e  ancienne  qui  en  tel  cas  soûl  oit  estre 
obserAee  et  gardée  n'y  est  aucunement  tenue,  et  que  toutes  telles 
clioses  de  peu  à  peu,  parlalongueur  dutemps,  se  sont  abolyes,  au 
grant  scandale,  vitupère  et  dommaige,  destruissement  et  desbon- 
neur  de  nous  et  de  nostre  royaume,  et  plus  seroit  à  l'advenir  s'il 
n'estoit  sur  ce  pourveu  de  remède  convenable.  A  ceste  cause,  par 
Tadvis  et  délibération  des  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  et  gens 
de  nostre  Conseil,  après  avoir  eu  l'oppinion  de  plusieurs  gens  de 
bien  et  notables  personnaiges  congnoissans  au  faict  de  la  mer,  avons 
faict  les  ordonnances  cv  après  ensuyvans,  toucbant  les  privilèges  qui 
appartiennent  à  l'office  d'admiral  de  Guyenne  ^^\  qui  ce  jourd'buy 
ont  esté  leues  en  nostre  Conseil,  en  la  présence  de  nous  et  eulx. 

1.  Premièrement,  pour  pourveoir  à  ce  que  doresnavant  telz 
maléfices  ne  adviennent,  quant  aucune  armée  ou  entreprinse  se 
fera  sur  ladicte  mer  par  les  gens  qui  sont  ou  seront  à  noz  gaiges, 
nostredict  admirai  fera  jurer  les  cbefs  de  cbacun  navire  que  les 
gouverneront  bien  et  à  droict,  sans  pourler  dommaige  à  noz  sub- 
gectz,  et  respondront,  pour  ledict  Aoyaige,  des  gens  de  leur  cbarge. 
Et  aussi  jurera  le  maistre,  contremaistre  et  ses  quatre  compaignons 
de  quartier,  et  respondront  pareillement  de  leurs  gens,  attendu 
que  les  laictz  de  la  mer  ne  sont  pas  semblables  à  ceulx  de  la  terre 
et  que,  quant  aucun  y  mesfaict,  ses  compaignons  le  peuvent  sa- 
voir et  après  son  mesfaict  ne  se  peult  absenter,  tant  qu'ilz  soient 
retournez  à  terre. 

Surveillance  2     Item,  cTue  si  aucuu,  de  cruelque  estât  qu'il  soit,  vouloit  mettre 

par  l'amii-al  ^  .         ,  i  ^ 

des  navires  armés      SUS  aucuu  uavire  a  ses  propres  despens ,  pour  porter  guerre  a  noz 
pour  faire  la  course,    eunemys,  ce  scra  par  le  congé  et  consentement  de  nostredict  ad- 
mirai ou  son  lieutenant;   et  autrement  ne  le  pourra  faire ,  et  sera 


Responsabilité 

des  commandants 

des  navires 

à  l'égard 

des  dommages  causés 

aux  sujets  fin  Roi. 


*'*  Le  recueil  des  ordonnances  con- 
tient plusieurs  actes  antérieurs  relatl's 
aux  droits  et  à  la  juridiction  de  l'ami- 
rauté de  Guyenne  (i5  juillet  i5o8, 
lo  décembre  i5i  i  ).  Le  texte  actuel  est 


plus  étendu.  Il  a  reproduit  un  certain 
nombre  de  dispositions  de  l'ordonnance 
du  7  décembre  i/ioo  ou  plus  exacte- 
ment 1073,  portant  règlement  sur  les 
attributions  de  l'amiral  de  France. 
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leiiu  bailier  caucioii  juratoire  à  noslredict  adinirailli  ou  sondict  JuiUei  1517. 
lieutenant,  de  ne  mesfaire  à  nosdicls  subgeclz  ne  de  nos  aliez,  et 
que  des  navires  qu'ilz  prendront  amèneront  deux  prisonniers  pour 
le  nioings  de  ceulx  qu'dz  trouveront  dedans,  afîin  que  par  eulx  Ton 
saiclie  si  ledict  navu^e  et  ceulx  qui  estoyenl  dedans  est  de  noz  sub- 
gectz  ou  bienveilhans.  Lequel  nostre  admirai  aura  pour  le  droict 
de  son  office  la  congnoissance,  juridiction,  correction  et  pugnicion 
de  tous  les  faiclz  qui  adviendront  audict  navire,  et  regardera  que 
ce  soit  navire  soufïisant  el  propre  et  ([u'il  soit  con^enablemenl 
pourveu  de  gens  de  guerre,  de  barnois,  d'artillerie  et  de  tout  ce 
qui  est  neccessaire  pour  ladicte  guerre ,  à  ce  que  inconvénient ,  perte , 
dommaige  et  bonté  n'en  advienne,  comme  il  pourroit  faire  estant 
mal  equippé.  Et  ce  qui  defïauldi'a,  le  y  fera  mettre  par  celluy  ou 
ceidx  qui  ainsi  l'auront  mis  sus,  à  pris  raisonnable  qu'il  v  tauxera. 
Et  quant  nostredict  admirai  ou  sondict  lieutenant  trouvera  que  les- 
dicts  navires  seront  en  souffisant  estât  pour  bien  faire  leur  devoir, 
fera  jurer  le  maistre,  contremaistre  et  ses  quatre  compaignons  de 
quartier  d'eulx  gouverner  par  la  manière  contenue  en  l'article  cy 
dessus,  et  leur  declairera  qu'ilz  respondront  de  tous  leurs  gens  pour 
leur  vovaige ,  affin  que,  s'ilz  mesfaisoyent  en  la  mer,  lesdicts  maistre , 
contremaistre  et  quatre  compaignons  les  puissent  prendre  à  leur 
arrivée  à  terre  et  les  livrer  à  nostredict  admirai  ou  à  sondict  lieute- 
nant, pour  en  faire  justice.  Ausquelles  personnes  il  chargera  d'obeyr 
ausdicts  maistre,  contremaistre  et  quatre  compaignons,  sur  peine 
de  griefve  pugnicion.  Lequel  maistre  aura  des  affaires  de  cedict 
voyaige  conseilh  ausdicts  contremaistre  et  quatre  compaignons;  et 
se  par  la  desobeyssance  d'aucuns  advenoit  inconvénient  ou  perte,  et 
il  se  preuve  souffisamment,  lesdicts  maistre,  contremaistre  et  quatre 
compaignons  seront  tenuz  à  délivrer  le  délinquant  es  mains  de 
nostredict  admirai  ou  sondict  lieutenant,  pour  en  faire  faire  la  pug- 
nicion, selon  le  cas,  et  restituer  la  perte  jusques  à  sonvallant,  si  tant 
se  monte  icelle  perte;  et  s'en  prendra  nostredict  admirai,  en  def- 
fault  de  ce,  à  leurs  personnes. 

3.   Item,  de  toutes  les  prinses  qui  doresnavant  se  feront  sur  la  Compte  à  rendre 

mer  par  quelques  gens  (jue  ce  soyent,  tant  à  noz  gaiges  (jue  par  aux^mi tenants 

autres  qui  se  seroyent  mis  sus  à  leurs  despens,  soubz  umljre  et  de  l'amiral, 
colleur  de  noz  guerres,  lesdicts  maistre,  contremaistre  et  quatre 
compaignons  de  quartier  les  feront  inventorier  incontinent  après  la 


110 


REGNE   DE   FRANÇOIS  ?' 


Juillet  1517.  prinse.  Et  cVaAaiilaige,  à  leur  arrivée  à  terre,  advertiront  iiicoiiti- 
iient  les  lieuxlenans  et  autres  officiers  de  nostredict  admirai,  pour 
le  droict  qui  luy  en  appai'tient  de  toutes  prinses  à  cause  de  sou 
office;  et  s'il  v  a  prisonniers,  seront  incontinent  admenez  devers 
nostredict  admirai  ou  son  lieutenant,  lequel  tantost  et  incontinent 
les  examinera,  avant  que  nulle  chose  se  descende,  pour  scavoir  le 
pavs  dont  ilz  sont  et  à  f[ui  appartiennent  les  biens,  si  aucuns  en  y 
avoit,  pour  garder  justice  et  pour  restituer  ceulx  qui  sans  cause 
aurovent  esté  dommaigez,  si  le  cas  estoit  trouvé  tel.  Et  où  ilz  ne 
le  feront  incontinent,  ilz  seront  pugniz  à  la  discrétion  de  nostredict 
admirail,  attendu  c{ue  telles  choses  sont  de  trop  grosse  conséquence. 
Et  ne  les  pourront  iceulx  preneurs  licencier  ne  mettre  à  franchise , 
sans  le  consfé  et  consentement  de  nostredit  admu'al  ou  son  lieute- 
nant,  lequel  nostredict  admirai  aura  sur  lesdicts  prisonniers  son 
droict  de  dixiesme,  avec  le  droict  de  saufconduvt  pour  le  retour 
(lesdicts  prisonniers.  Et  s'il  y  avoit  prisonniers  de  gros  pris  et  d'im- 
portance, et  les  preneurs  ne  fussent  souffisans  pour  s'en  respondre, 
nostredict  admirai  ou  sondict  lieutenant  les  pourront  prendre  à 
leurs  mains,  en  baillant  seurté  ausdicts  preneurs  de  ce  à  quoy  ilz 
seront  mis  à  rançon,  son  dixiesme  et  droict  de  saufconduyt  ralDa- 
tuz,  ou  de  les  leur  rendre  en  leurs  mains,  si  ainsi  estoit  ordonné. 


Instruction 
des  affaires  de  prises. 


4.  Item,  et  pour  ce  que  les  gens  qui  ont  expérience  au  faict  de 
la  mer  dyent  que  souventes  fovs  advient  que  les  ennemvs,  s'ilz  se 
vovent  les  plus  foibles  et  ilz  aient  lovsir  de  ce  faire ,  sauvent  leurs 
corps  dedans  leurs  petis  basteaux  et  habandonnent  leurs  navires  et 
biens  estans  en  iceulx,  et,  par  ce  moyen,  quant  ores  la  prinse  du 
navire  se  feroit,  les  personnes  ne  pourrovent  estre  amenez  devers 
nostredict  admirai,  ainsi  que  l'avons  ordonné  par  l'article  précè- 
dent; nous  volons  et  declairons,  considéré  que  tout  ainsi  peuvent 
faire  marchans  et  autres  gens  de  nostre  obeyssance  ou  de  noz  aliez 
pour  eulx  sauver,  pour  la  craincte  des  piteux  et  inhumains  maulx 
qui  se  peuvent  en  tel  cas  commettre,  que  doresnavant,  si  une 
telle  prinse  se  faict,  nostredict  admirail  ou  sondict  lieutenant  se 
informera  deuement  et  plus  véritablement  que  faire  se  pourra  aux 
preneurs,  chacun  à  part,  de  la  manière  de  la  prinse  et  où  elle  a  esté 
faicle,  et  contraindra  lesdicts  preneurs  à  luy  monstrer  la  chartre 
partie  de  ceulx  sur  ([ui  aura  esté  faicte  ladicte  prinse,  verra  et  fera 
veoir  les  marchandises  et  les  nefz  par  gens  à  ce  congnoissans ,  et,  par 
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bonne  et  meure  deliberacion ,  regardera  par  conscience  et  par  la 
depposicion  d'iceulx  preneurs  ainsi  faicte  en  secret,  et  par  la  a  eue 
desdictes  prinses,  s'il  y  a  vraye  apparence  qu'elles  f eussent  de  noz 
ennemys;  auquel  cas  seront  icelles  deliATees  par  noslredict  admirail 
ou  sondict  lieutenant  aux  preneurs,  son  dixiesme  rabalu,  en  pre- 
nant par  escripl  leurs  noms  et  caucion  d'iceulx  jusques  à  la  valleur 
de  ladicte  prinse,  pour  en  avoir  recours  sur  eulx,  si  aucune  pour- 
suyte  en  estoit  laide,  avec  inventaire  des  biens.  Et  s'il  y  a  mieulx 
et  plus  évidente  presumption  qu'il  y  eust  quelque  faulte,  ou  que 
losdicles  prinses  fussent  des  contrées  de  noslre  royaume  ou  des 
parties  de  noz  amys  et  aliez,  icelles  prinses,  en  ce  cas,  seront  par 
nostredict  admirail  ou  sondict  lieutenant  mises  en  seure  garde,  aux 
despens  de  la  chose  ou  des  preneurs,  si  le  cas  le  requiert,  jusques 
à  temps  compectent  dedans  lequel  sera  faicte  diligence  d'en  savoir 
la  vérité.  Et  si  lesdicts  preneurs  estovent  gens  solvables  et  que  avec 
ce  ilz  baillassent  bonne  et  seure  caucion  desdictes  prinses,  icelles 
deuement  appréciées  et  inventoriées  se  pourront,  si  nostredict 
admirai  treuve  que  bon  soit,  bailler  à  iceulx  preneurs,  s'il  n'y 
avoit  trop  grande  suspection. 

5.  Item,  si  aucuns  desdicts  preneurs  avoyent  commis  faulte  en 
leur  voyaige,  en  especial  telle  qu'ilz  fussent  actainctz  d'avoir,  par 
malice,  mauvaistié  ou  envye,  robe  les  biens  d'un  navire  de  nostre 
party,  et  après,  pour  celler  le  larrecin,  efïbndré  ledict  navire  et 
noyé  les  personnes  prisonniers  pour  mieux  celler  leur  larcin,  à  ce 
que  ce  soit  chose  amortye  et  de  quoy  il  ne  soit  jamais  mémoire , 
ou  icelles  personnes  prisonniers  descendues  à  terre  en  longlaine 
couste,  pour  celler,  comme  dit  est,  leur  larcin  et  frauder  le  di'oict 
de  leurs  maistres  et  le  dixiesme  de  nostredict  admirai,  ou  comme 
autresfois  est  advenu  et  pourroit  cy  après  advenir,  quant  ilz  se 
treuvent  les  plus  fors,  rançonnent  à  quelque  somme  d'argent  les  na- 
vires de  noz  subgectz  et  aussi  de  noz  amys  et  alliez,  nous  volons, 
sans  quelque  delay,  faveur  ou  dissimulacion ,  que  nostredit  admirail 
ou  sondict  lieutenant,  après  avoir  de  ce  bonne  informacion,  en  face 
faire  telle  justice  et  pugnicion  corporelle  (pi'il  verra  estre  affaire , 
et  de  sorte  que  ce  soit  exemple  à  tous  autres. 

6.  Item,  si  lesdicts  preneurs  empeschent  aucuns  marchans,  na- 
vires ou  marchandises,  sans  cause  raisonnaljle  ou  qu'ilz  ne  soyent 
noz  adversaires,  nostredict   admirai    fera   deuement  restituer   ce 
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doniniaige  que  lesdicts  niarchans  auroyeiil  eu  au  moyen  duclicL 
empeschement.  Et  avec  ce,  en  fera  faire  telle  justice  qu'il  verra  eslre 
affaire  par  raison. 

7.  Item,  pour  ce  que  autresfoys  est  advenu,  quant  une  prinse 
estoit  faicte  sur  noz  ennemys,  les  preneurs  estoyent  si  accoustumez 
de  user  de  leurs  voulentez  pour  faire  leur  proffit,  qu'ilz  ne  gar- 
doyent  en  riens  l'usaige  que  tousjours  et  de  toute  ancienneté  a  esté 
sur  ce  ordonné,  mais  sans  craincte  de  justice,  comme  inobediens  et 
pilleurs,  eulx  estans  encores  sur  mer,  rompent  cotfres  et  robbent 
ce  qu'ilz  peuvent,  en  quoy  nostredict  admirail  et  les  sieurs  et  gens 
d'autre  estât  qui  ont  mis  sus  lesdicts  navires  à  grans  despens  sont 
excessivement  fraudez ,  et  si  en  advient  par  faulte  de  justice  souvent 
de  grans  noises,  questions  et  dilferens  entre  les  preneurs;  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  que,  en  ce  cas,  les  maistre,  contre- 
maistre  et  quatre  compaignons  de  quartier,  attendu  que  les  mes- 
faisans  ne  se  peuvent  sauver,  eulx  estans  dedans  le  navire,  et  que,  si 
lesdicts  maistre,  contremaistre  et  compaignons  de  quartier  font 
leur  devoir,  telz  delictz  ne  se  peuvent  commettre  que  incontinent 
ilz  n'en  soyent  adverliz ,  et  par  ce  moyen  y  peuvent  pourveoir,  res- 
pondront  à  nostredict  admirai,  et  aussi  à  celluy  ouceulx  qui  auront 
ainsi  mis  sus  ledict  navire  à  leurs  despens,  des  corps  d'iceulx  delin- 
quans,  pour  en  estre  faicte  la  justice  et  réparation  par  nostredict 
admirai  ou  son  lieutenant,  telle  qu'il  appartiendra. 

8.  Item,  quant  une  prinse  ja  faicte  et  admenée  à  terre  estoit 
trouvée  appartenu'  à  noz  subjectz  ou  de  nos  amys  et  aliez,  et  il  estoit 
ordonné  par  la  justice  de  nostredict  admirai  pour  la  restituer.  Ton 
ne  pouvoit  trouver  les  biens  ne  sçaAoir  qui  les  avoit  euz,  et  de 
sorte  que  les  pouvres  marchans  à  qui  telles  choses  estoyent  adju- 
gées ne  sçavoyent  à  qui  avoir  recours ,  nous  avons  ordonné  que  dores- 
navant,  s'il  y  a  aucun  qui  rompe  coffres,  balles,  pipes  et  autres  mar- 
chandises, que  nostredict  admirai  ne  soit  présent,  ou  personne  pour 
luy  ou  par  son  commandement,  il  perdra  sa  part  du  bien,  et  le  fera 
avec  ce  pugnir  nostredict  admirai  ou  son  lieutenant  corporellement, 
selon  le  mesfaict  et  en  sorte  que  tous  autres  y  preignent  exemple. 

9.  Item,  de  toutes  les  prinses  qui  se  feront  par  ladicte  mer,  les 
vendicions  du  butin  et  département  en  seront  faictz  devant  nostre- 
dict admirai  ou  sondict  lieutenant,  qui  en  fera  retenir  devers  luy 
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gect  et  compte,  pour  en  avoir  recours  par  ceulx  qui  en  auront  be-        Juillet  1517. 
soing,  et  pour  congnoistre  le  faict  et  estât  d'icelles  prinses.  Et  ou  cas 
([ue  lesdicts  preneurs  le  facenl  autrement,  le  droict  de  leur  butm 
sera  confisqué  à  nostredict  admirai.  Et  en  oullre ,  il  en  fera  faire  telle 
pugnicion  et  justice  que  les  autres  y  prendront  exemple. 

10.  Item,  à  nostredict  admirai  et  non  à  autre  appartient  de  com-    l'oHce  pour  la  garde 
mettre  les  navires  du  guect  pour  la  garde  des  pescheurs,  au  temps  ^^  ^^^  ^"^^' 
de  la  harangaison  ^'  ou  autre  pescherie. 

11.  Item,  s'il  advenoil  matières  de  grant  poix  devant  les  lieux- 
tenans  particuliers  des  sièges  de  nostredict  admirai  ou  aucun 
d'eulx,  et  ilz  veissent  ne  pouvoir  estre  bien  obevs  ne  recouvrer  de 
conseil  pour  faire  seur  jugement,  pourront  remoyer  icelles  ma- 
tières, s'ilz  vovent  que  bon  soit,  avec  les  parties  adjouniées  devant 
nostredict  admirai  ou  sondict  lieutenant,  par  devant  les  juges  et 
sièges  où  ilz  ont  acouslumé  ressortir,  ausquelz  sièges  nostredict 
admirai  tiendra  ou  fera  tenir  et  aura  sa  principale  jurisdiction,  et 
y  pourra  commettre  ses  officiers  en  son  nom,  comme  lieutenant, 
advocat,  procureur,  greffier  et  autres  que  besoing  sera  et  advisera. 

12.  Item,  nostredict  admirai  peult  et  doibt  avoir  et  commettre 
en  chacun  siège  et  port  de  mer,  par  tout  le  pays  de  Guyenne,  ses 
lieuxtenans  et  officiers,  pour  faire  raison  à  ung  chacun,  selon  que 
le  cas  le  requiert.  Et  si  appel  y  a,  fappellant  sera  tenu  le  relever 
dedans  quarante  jours  devant  son  lieutenant,  es  lieux  où  ilz  ont 
acoustumé  ressortir,  et  de  prendre  son  reliefment  en  cas  d'appel  de 
son  lieutenant  gênerai  audict  lieu.  Et  aura  entièrement  toutes  les 
amendes  de  sesdictes  juridictions  par  tous  sesdicts  sièges  le  long  de 
la  mer,  réservées  de  celles  qui  seront  plaidovées  èsdicts  lieux  du- 
dict  ressort,  èsquelles  il  prendra  seullement  la  moytié,  et  f autre 
moytié  nous  appartiendra. 

13.  Item,  sur  toutes  les  prinses  et  gains  de  guerre  qui  se  feront 
sur  ladicte  mer  par  quelques  gens  que  ce  soient,  nostredict  admirai 
prendra  son  dixiesme.  Et  au  regard  des  vituailles,  poiildres,  canons, 
pavoys  et  autre  artillerie  qui  seroient  gaignez  sur  noz  ennemis  par 
les  navires  que  aucuns  seigneurs,  bourgeois,  marchans  ou  autres  de 
nostre  royaulme  auroient  mis  sus  à  leurs  despens,  nostredict  admi- 
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rail  y  aura  semblaJ^lemeiil  son  dixiesnie.  Et  s'il  en  avoit  à  besoigner 
d'aucune  pai^tie ,  qui  luy  feust  nécessaire  pour  nostre  guerre  ou  pour 
ses  navires,  il  les  pourra  prendre  en  les  payant  à  pris  raisonnable, 
son  dixiesme  ral3atu. 

14.  Ilem,  et  au  regaixl  des  années  et  entreprinses  qui  se  feront 
par  ladicte  nier,  nostredict  admirail  demeurera  en  icelles  armées 
cbief  et  nostre  lieutenant  gênerai,  ainsi  qu'il  appartient  à  sondict 
office  et  comme  chief  et  nostre  lieutenant  gênerai  es  clioses  tou- 
chans  et  deppendens  de  ladicte  guerre  par  la  mer,  aura  toute  con- 
gnoissance  et  jurisdiction  et  sera  obey  par  tous  les  lieux,  places  et 
A  illes  de  nostredicte  admiraulté  de  Guyenne ,  pour  le  faict  de  ladicte 
mer.  Et  en  icelle,  où  bon  luy  semblera,  pourra  tenir  ou  faire  tenir  sa 
jurisdiction,  prendre  prisonniers  et  faire  la  justice,  si  besoing  est, 
des  choses  touchans  ladicte  mer,  et,  si  besoing  est,  mettre  ses  pri- 
sonniers es  prisons  du  lieu  où  il  sera,  après  toutesfois  en  avoir 
adverti  les  cappitaines  et  gouverneurs  du  lieu  quant  à  mettre  les- 
dictz  prisonniers  seulement,  ou  quel  cas  ilz  ne  luy  peuvent  ne 
dovvent  relfuser  lesdictes  prisons. 

15.  Item,  parce  ([ue  nous  avons  esté  advertiz  que  par  cy  devant 
se  sont  faicles  par  aucuns  seigneurs  quelques  usurpations  sur  la 
jurisdiction  de  nostredict  admirail,  de  sorte  que,  si  telles  choses 
avoient  lieu,  il  seroit  mal  obey  le  long  de  ladicte  mer,  qui  est  contre 
toute  raison  et  dont  il  pourroit  venir  gros  inconvénient  à  nous  et  à 
la  chose  publicque  de  nostre  rovaulme,  nous  avons  ordonné  que 
nostredict  admirail ,  pour  le  drôict  de  son  office ,  aura  la  congnois- 
sance,  jurisdiction  et  diffinition  de  tous  delictz  et  differens  qui 
adviennent  et  chacun  jour  peuvent  advenir,  tant  pour  raison  des 
contratz  faictz  et  passez  pour  le  faict  de  ladicte  guerre  et  pour  le 
faict  de  ladicte  marchandise  ou  pescherie ,  que  autres  choses  quelz- 
conques,  qu'elles  soient  civiles  ou  criminelles,  qui  concerneront, 
louclieront  et  deppendront  du  faict  de  ladicte  mer,  et  autre  que 
luy  n'en  peut  ne  doyt  congnoistre. 

16.  Item,  et  pour  ce  que  plusieurs  abuz  se  peuvent  commettre 
par  les  inaistres  et  compaignons  de  navire ,  ou  par  les  marchans  et 
portans  denrées  et  marchandises  prohibeez  et  delTenduz  hors  noz 
pays,  soient  blez,  farines,  vins  ou  telles  autres  Aictualles  ou  bastons 
et  munitions  de  guerre,  parcequ'ilz  portent  et  font  voyages  de  nuict 
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et  sans  exiJjer  ne  monstrer  aux  officiers  de  ladicte  adiuiraullé  leurs-  lulHii  1517. 
dictes  denrées  et  marcliandises,  et  que  souvantesfois  ilz  cliargent 
sans  appeller  lesdicls  officiers,  lesquelz,  par  ce  moyen,  ne  peuvent 
faire  A'isitation  desdictes  denrées  et  marchandises,  a  esté  ordonné 
que  lesdicts  maistres  de  navires  etmarchans  exiberont  et  monstreront 
aux  officiers  dudict  admirai,  au  lieu  où  ilz  chargeront,  lesdictes 
denrées  et  marchandises ,  lesquelz  visiteront  ou  feront  visiter  lesdicts 
navires  et  marchandises;  et  que  contre  ceulx  qui  seroient  desoheys- 
sans  ou  deffaillans  à  ceste  présente  ordonnance  soit  procédé  par 
amende  ou  punition  corporelle,  ou  autrement,  ainsi  cpi'il  appar- 
tiendra, selon  l'exigence  du  cas. 

17.  Item,  pour  ce  que  souventesfois  pai'  cy  devant  aucuns  ta-    Compétence  exclusive 
bellions,  iuges  et  officiers  autres  (rue  de  ladicte  admiraulté ,  se  sont        .  ?  ^""'jî".*^ 

'  J    o  1  '        _  et  de  ses  olliciers 

ingérez  bailler  lettres  de  certificatz  des  descentes  des  marchandises ,  pour  les  certificats 
ou  autrement,  qui  Aiennent  et  arrivent  par  mer,  en  entreprenant  ^i^^  marciian'dises 
par  eulx  sur  les  droitz  et  auctorité  de  ladicte  admiraulté ,  nous  avons 
ordonné  que  telles  certifficacions  n'auront  point  de  lieu  pour  ceulx 
qui  ainsi  les  auront  prinses  d'autres  que  des  officiers  de  ladicte 
admiraulté,  et  defïendons  aux  tabellions,  juges  et  officiers  autres 
(|ue  ceulx  de  ladicte  admiraulté  de  non  bailler  aucunes  telles  lettres, 
en  quelque  manière  que  ce  soit  ou  puisse  estre ,  touchantes  et  regar- 
dantes le  faict  de  la  marine ,  et  ce  sur  peine  d'amende  arbitraire  à 
applicquer  à  nostredict  admirail. 

18.  Item,  et  pour  ce  que  souventesfois  aucuns  juges,  vicontes,  Juridiction  exclusive 
verdiers  ou  autres  se  ingèrent  aussi  et  s'efforcent  mettre  en  arrest 
les  navires  estans  aux  ports  et  havres,  soubz  couleur  qu'ilz  dient 
qu'ilz  sont  chargés  de  boys  ou  autre  marchandise,  et  dudict  boys 
et  marchandises  estans  dedans  lesdictz  navires  veulent  entreprendre 
la  congnoissance ,  entreprenant  sur  les  droictz,  auctorités,  court  et 
jurisdiction  de  ladicte  admiraulté,  il  est  prohibé  et  deffendu  aus- 
dictz  vicontes,  verdiers  et  autres,  de  quelque  estât  qu'ilz  soient, 
de  ne  entreprendre  sur  telles  choses  ainsi  chargées  sur  la  mer  en 
aucune  manière ,  mais  en  laissent  du  tout  la  congnoissance  ausdictz 
officiers  de  ladicte  admiraulté,  ausquelz  ilz  pourront  remonstrer 
ou  faire  remonstrer  le  droict  qu'ilz  prétendent  ausdicts  navires, 
denrées  et  marchandises,  pour  en  faire  droict,  et  ce  sur  peine 
d'amende  arbitraire  ;  lesquelz  officiers  de  ladicte  admiraulté  y  pour- 
ront pourveoir  par  délivrance  ou  autrement,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Ordonn.  de  FnAXçois  1".  —  Jl.  i<j 
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19.  Item,  tout  navire  allant  par  la  mer  et  à  nous  obeyssant,  à 
qui  qu'il  soit,  ne  quelque  bannière  qu'il  porte,  doyt  porter  les  ban- 
nières, estandars  et  enseignes  de  nostredict  admirail. 

20.  Item,  à  nous  et  à  nostredict  admirail,  et  non  à  autre,  appar- 
tient de  donner  congiés,  passaiges,  seurtés  et  saufzconduictz  par 
la  mer  et  par  les  gresves,  et  aussi  avoir  les  di'oictz  desdicts  congiés 
et  saiilzconduictz  de  tous  prisonniers  prins  en  la  mer,  quelque  part 
(ju'ilz  soient.  Et  si  aucuns ,  soubz  luiibre  de  quelque  pouvoir  qu'ilz 
eussent  de  quelque  cappitaine  ou  autre  quel  qu'il  soit,  contreve- 
noient  ausdictz  saufzconduictz  que  nostredict  admirail  auroit  ainsi 
laict,  icelluv  admirail  en  fera  faire  la  justice  et  repparacion  telle 
que  le  cas  le  requerra;  car  nul  autre  ne  se  peut  ne  doibt  empesclier 
des  faictz  de  ladicte  mer  que  luy,  si  ce  n'est  homme  qui  eust 
particulier  et  exprès  pouvoir  de  nous  de  ce  faire. 

2 1 .  Item ,  si  une  nef  estrange  veult  entrer  en  ung  port  ou  havre 
de  nostredicte  admiraulté  de  Guyenne ,  faire  ne  le  peut  sans  f  auc- 
torité  et  congié  de  nostredict  admirai  ou  de  ses  commis,  si,  par 
fortune  ou  tourmente  de  mer,  n'y  estoit  entrée  par  force.  Et  que 
aucun  piilote  ne  l'admaine  et  ne  la  puisse  guyder  ne  conduyre 
audict  havre ,  sans  demander  congié  à  nostredict  admirail.  Et  davan- 
tage, incontinent  qu'ilz  seront  arrivez,  seront  tenuz  venir  devers 
nostredict  admirail  ou  sondict  lieutenant  audict  heu ,  pour  leur  faire 
entendre  le  lieu  dont  ilz  viennent ,  et  aussi  à  ce  que  nostredit  admi- 
rail ou  sondict  lieutenent  les  puisse  interrogier  de  ce  qu'ilz  auront 
veu  en  ce  voyage ,  pour  nous  en  advertir,  si  besoing  estoit. 

22.  Item,  et  pour  obvier  à  plusieurs  laiTecins  et  maulx  qui  se 
commettent  chacun  jour  par  aucuns  vaccabons  et  gens  de  mauvaise 
sorte  sur  la  mer,  qui  pillent,  robbent  et  destroussent  tout  ce  qu'ilz 
trouvent  à  leur  advantaige ,  avons  voulu  et  ordonné  que  doresena- 
vant  les  navires  de  noz  subgectz  ne  pourront  aller  en  voyage  loing- 
tain,  tant  en  temps  de  paix  que  de  guerre,  sans  le  congié  et 
consentement  de  nostredict  admirai  ou  de  ses  lieuxtenans,  et  sans 
luy  bailler  caution  juratoire  de  ne  meffaire  à  noz  subgectz  ne  de 
noz  amiz  et  alliez. 


Aiirilniiions  2ci.   Iteui,  pour  faire  guerre  à  noz  ennemis,  si  nous  droissons 

cuTir  (f  uelque  armée  ou  assemblée  pai'  mer,  à  nostredict  admirail  et  non 

do  guerre  maritime,    à  aultre  en  appartient  hi  charge  et  gouvernement,  tant  pour  les  ha- 
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biliemens  de  guerre  que  pour  l'artillerie,  gens,  munitions  et  vic- 
tuailles. El  doyt  nostredict  admirai  et  non  aullre  commettre  et 
ordonner  conunissaires  et  contrerolleurs  de  par  luy,  gens  de  bien 
etsuffizans,  pour  ordonner  desdictes  munitions,  victuailles  et  autres 
choses  neccessaires  pour  ladicte  entreprinse  et  armée,  lesquelles 
se  payeront  par  la  certilTicacion  de  nostredict  admirail  ou  de  sesdicts 
commissaires  ou  contrerolleurs,  qu'il  y  aura  commis.  Et  doibt  nostre- 
dict admirail  eslre  chief  et  nostre  lieutenant  gênerai  de  ladicte 
armée,  comme  devant  est  dit  et  declairé,  et,  comme  tel,  porter  la 
lanterne,  les  criz  faictz  de  par  nous  et  de  par  luy.  Et  sur  tous 
les  gaings  faictz  en  ladicte  mer  durant  ledict  voyage,  nostredict 
admirai  a  son  droict  de  dixiesme. 

24.  Item,  nostredict  admirai,  ou  son  lieutenant,  recueillera  le 
reste  des  pouldres  qui  seront  ou  auront  esté,  pour  nous  ou  de  par 
nous,  baillées  es  naAnres  de  guerre  qui  auroient  esté  mis  sus  pour 
le  faict  de  nos  guerres  durant  ledict  voyage,  aussi  les  ancres  et  pa- 
vois qu'ilz  rapporteront  au  retour  de  l'armée ,  pour  nous  en  servir 
en  autres  afl'aires  pour  noz  guerres,  ainsi  que  par  nostredict  ad- 
mirai sera  ordonné.  Et  à  ce  contraindra  les  chiefz  desdictz  navires, 
maistre,  contremaistre  et  quatre  compaignons  de  quartier,  par  la 
prinse  de  leurs  corps  et  biens. 

25.  Item,  à  nostredict  admirail  et  non  à  autre  appartient 
de  bailler  les  saufzconduitz  de  hanrangaison  et  morte  saison  pour 
les  pescheurs,  et  prendia  son  droict  desdictz  saufzconduitcz ,  si 
aucuns  il  en  baille,  ainsi  que  en  tel  cas  est  accoustumé;  et  pareille- 
ment de  bailler  les  saufzconduictz  de  marchandise  et  en  prendre 
son  droict  de  saufconduict,  comme  il  est  accoustumé  estre  faict 
pai'  cy  devant. 

26.  Item ,  et  quant  à  l'ordre  de  la  justice  et  jurisdiction  de  nostre- 
dict admirai,  l'on  fera  registres ,  papiers  et  ordonnances  des  causes 
(pi  se  plaidoieront  es  cours  de  nostredict  admirai,  tant  des  sièges 
particuliers  de  la  couste  de  la  mer,  par  devant  luy  ou  ses  lieuxtenans, 
(|ue  aussi  par  devant  les  juges  où  ressortiront  lesdictes  appella- 
cions. 

27.  Item,  sera  tenue  la  jurisdiction  de  nostredict  admirai  troys 
jours  la  sepmaine  par  ordinaire,  tant  pour  les  gens  de  la  ville  que 
de  la  couste,  mais  pour  les  marchans  forains  de  jour  en  jour  et 
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d'heure  à  autre.  Et  seront  les  officiers  de  nostredict  admirai  en 
nostre  protection  et  sauvegarde. 

Et  au  regrard  des  autres  droictz  dont  nostredict  admirai  et  ses 
prédécesseurs  ont  joy  de  toute  ancienneté,  tant  de  prendre  tribut 
sur  les  navires  portans  gouvernail  à  tymon  et  gouvernail  remuable, 
quant  ils  entrent  premièrement  en  mer,  sur  les  débris  des  navires, 
sur  toutes  choses  qui  se  trouvent  flotans  sur  mer  ou  gecté  de  la 
mer  à  terre,  aussi  de  ce  que  on  trouve  au  fons  de  ladicte  mer,  et  qui 
par  engin  ou  force  se  peuvent  pescher  ou  sauver,  nous  voulons  que 
de  tous  lesdictz  droictz  nostredict  admirail  en  joysse,  comme  ont 
accoustumé  faire  ses  prédécesseurs. 

28.  Item,  voulons  que,  en  temps  de  guerre ,  nostredict  admirai 
soit  tenu  armer  navires  pour  convoier  à  seurté  noz  subgectz  et  autres 
marchans,  noz  alliez  et  amys,  et  en  prendra  no.stredict  admirai  le 
salaire  accoustumé. 

29.  Item,  et  pour  les  guectz  qui  ont  accoustumé  estre  faictz  en 
temps  suspect  de  guerre  sur  les  coustes  de  la  mer,  nostredict  amiral, 
s'il  voit  que  bon  soit,  pourra,  deux  foys  l'an,  faire  faire  la  monstre 
de  tous  les  hommes  des  parroisses  subjectes  au  guet  de  ladicte  mer, 
pour  s'en  servir  pour  la  deflence  de  la  couste ,  si  le  cas  le  requiert, 
et  les  contraindra  eul\  armer  et  embastonner  comme  il  appartient. 

30.  Item,  quant  besoing  seroit,  nostredict  admirai  pourra  faire 
faire  le  guect  sur  la  couste  de  la  mer  par  les  hommes  subgectz  au- 
dict  guect  et  à  tel  nombre  de  gens  qu'il  advisera  pour  le  mieulx, 
c'est  assavoir  de  jour  par  fumées  et  de  nuict  par  signes  de  feu, 
ainsi  que  en  tel  cas  est  accoustumé.  Et  à  ce  faire,  et  en  cas  d'inobe- 
dience ,  contraindra  lesdicts  hommes  subgectz  audict  guet  par  prinse 
de  corps  et  de  biens.  Et  en  chacune  couste  nostredict  admirail  doyt 
visiter  ou  faire  visiter  s'ilz  y  font  leur  devoir,  à  ce  que  inconvénient 
n'en  advienne.  Et  voulons  expressément  que  nostredict  admirai  soit 
obey,  comme  nostre  personne,  par  toute  la  couste  de  la  mer,  es  choses 
touchans  et  concernans  le  faict  de  son  office,  à  qui  que  les  terres 
et  seigneuries  soyent  ou  puissent  estre,  sans  aucune  contradiction, 

31.  Item,  au  regard  desdicts  guectz  qui  ont  accoustumez  estre 
pavez  à  nostredict  admirail  par  les  hommes  des  paroisses  subjectes 
audict  guect,  nous  voulons  et  entendons  qu'ilz  soient  payez  audict 
admirail ,  en  temps  de  paix,  au  taux  ancien  et  accoustumé,  ainsi  qu'il 
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s'est  faict  de  toute  ancienneté;  mais  en  temps  de  guerre  ou  temps  luiUet 
suspect  de  guerre ,  et  il  feust  ordonné  par  nostredict  admirai  faire 
ie  îTuect  le  Ions:  de  ladicte  couste,  il  ne  s'en  pavera  aucune  chose, 
attendu  que  le  guect  s'y  fera,  réservé  les  delfaillans  audict  guect  c[ui 
le  payeront  avec  l'amende  du  deffault.  Et  aura  nostredict  admirai 
son  clerc  de  guect  qui  tiendra  pappier  et  registres  desdicts  del- 
faillans, lequel  apportera  à  nostredict  admirai  ou  autres  cpi'il 
commettra  pour  luy,  lesdicts  pappiers  et  registres  pour  faire 
contraindre  lesdicts  delfaillans  à  luy  payer  ledict  guect  et  deffault; 
lequel  detïault  sera  tauxé  à  tel  pris  qu'il  a  acoustumé  estre  payé. 

Si  donnons  en  mandement,  par  ces  mesmes  présentes,  à  nostre 
amé  et  féal  chancellier  et  à  noz  amez  et  feaulx  les  gens  de  nostre 
Grant  conseil  et  de  noz  courtz  de  Parlement,  seneschaulx  de  Guyenne 
et  Xaintonge,  gouverneur  de  la  Piochelle,  ou  à  leurs  lieuxtenans, 
presens  et  advenir,  et  à  chacun  d'eulx  en  droict  sov,  si  comme  à  lu\ 
appartiendra,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers,  que  ces 
présentes  noz  ordonnances  ilz  entretiennent,  gardent  et  observent, 
facent  entretenir,  garder  et  observer  de  poinct  en  poinct,  selon  leur 
forme  et  teneur,  et  icelles  facent  enregistrer  en  nosdictes  cours 
et  publier  es  auditoires  et  lieux  publicques  et  accoustumez,  sans 
faire  ne  souffrir  aucune  chose  estre  faicte  au  contraire.  Et  par  ce 
que  de  cesdictes  présentes  ordonnances  l'on  pourra  avoir  afaire  en 
plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons  que  au  vidimus  d'icelles,  faicl 
soubz  scel  royal,  foy  soit  adjouxtée  comme  au  propre  original.  Et 
affin  que  ce  soit  ferme  et  estable  à  tousjours ,  nous  avons  faict  mettre 
nostre  seel  à  cesdictes  présentes,  sauf  en  autres  choses  nostre  droict 
et  l'autruy  en  toutes. 

Donné  à  Abbeville,  ou  moys  de  juillet  l'an  de  grâce  mil  cin{[ 
cens  dix  sept,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme. 

Ainsi  signé  sur  le  reply  :  Par  le  B.oy,  Robertet. 

Et  scellé  de  cyre  verte  attachée  de  las  de  soye  rouge  et  verte. 
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127.  —  Conventions  entre  François  P""  et  le  roi  d'Angleterre  , 

POUR  AVISER  À  faire  RENDRE  JUSTICE  AUX  SUJETS  DES  DEUX  ROYAUMES 
QUI  ONT  SOUFFERT  DE  DÉPRÉDATIONS ,  DEPUIS  LE  TRAITÉ  DE  PAIX  CONCLU 
AVEC  LE  FEU  ROI  LoUIS  XJI  ^^\ 

Les  déprédations  réciproques  commises  eu  temps  de  ])aix  pai'  les  Auglais 
et  les  Français,  et  surtout  les  actes  de  piraterie,  sollicitaient  depuis  long- 
temps l'attention  des  deux  gouvernements.  Henri  VIII  et  Louis  XII  avaient 
déjà  passé  une  convention  sur  les  moyens  d'en  assurer  le  châtiment  et  la 
réparation (■-).  En  juin  1617,  Pierre  de  La  Guiche  fut  envoyé  à  Londres  par 
le  roi  de  France  pour  négocier  un  accord  à  ce  sujet ^^'.  Par  ses  soins  et  ceux 
du  comte  de  Worcester,  fut  élaboré  le  traité  suivant  qui  créait  deux  tribu- 
naux extraordinaires  pour  connaître  des  pillages  commis  depuis  le  traité  de 
Londres  de  i5i/l,  par  les  sujets  de  chacun  des  deux  royaumes  sur  ceux  de 
l'autre. 

26  juillet  1517.  Geste  endenture  faicte  à  Londres ,  ie  vingt  sixiesme  jour  de  juillet 

l'an  de  Nostre  Seigneur  mil  cinq  cens  et  dix  sept,  entre  Chaiies, 
conte  de  Worcester  (*),  premier  chambellan  de  très  hault,  très  excel- 
lent et  très  puissant  prince  Henry,  par  la  grâce  de  Dieu  roy 
d'iAngleterre  et  de  Krance  et  seigneur  d'Irlande,  d'une  part,  et 
messire  Pierre  de  La  Guyche  (^^  chevalier,  seigneur  dudit  lieu ,  aussi 
chambellan  ordinaire  de  très  hault  et  très  excellent  et  très  puissant 
prince  le  roy  François  de  France,  d'autre  part,  ambassadeurs  et 
commissaires  depputez  et  auctorisez  par  lesdits  princes  respective- 
ment à  deviser,  ordonner  et  déterminer  convenables  voies  et  moiens 
pour  bonne  et  briefve  expedicion  de  justice  estre  faicte  et  admi- 


f'>  N"  16434  du  Catalogue.—  Origi- 
nal en  fornie  de  charte  partie,  Arch. 
nat.,  J.  920,  11°  11. 

''^  Voir  le  préambule  du  traité  rela- 
tif aux  déprédations,  passé  à  Londres 
le  \  octobre  i5i8.  (Rymer,  Fœdera, 
acta  publica,  de,  in-fol. ,  t.  VI,  1"  par- 
tie, p.  157.) 

'''  Lettre  de  Sébastien  Giustiniani, 
ambassadeur  de  Venise  en  Angleterre, 
au  doge  Léonard  Lorédan,  du  3o  juin 
1517.  [Four  yeavs  at  the  court  of 
Henry  VII  f.  Sélection  of  despatches  tvrit" 
ten  hy  the  vewtian  amba^sador  Sébastian 


Giustinian ,...  .  iranslated  by  Rawdon 
Brown,  t.  II,  p.  93.) 

''  Charles  Somerset,  fds  naturel  de 
Henri  Beaufort,  duc  de  Somerset, 
d'abord  capitaine  des  gardes  du  roi 
d'Angleterre  (1496),  fut  créé  comte  de 
Worcester,  le  5  février  i5i4  n.s. ,par 
Henri  VllI ,  qui  lui  confia,  depuis,  d'im- 
portantes missions  diplomatiques.  Il 
mourut  en  ibi6.  (Burke,  Dictionary  of 
the  Peeracje.  London,  1872,  in-8*, 
p.   80.) 

'*  Pierre  de  La  Guiche  (cf.  le  vol. 
précédent,  p.  2  25,  note  2). 
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lustrée  aux  subgectz ,  d'une  part  et  d'autre ,  de  et  sur  telles  despoilies ,  26  juHlei  1 5 1  • 
robberies,  depredacions  qui  ont  esté  par  cy  devant  faictz  et  commis, 
tant  par  mer  que  par  terre,  les  ungs  sur  les  autres,  depuis  le  traicté 
de  paix  dernièrement  fait,  conclu,  passé  et  accordé  entre  ledit 
seigneur  roy  d'Angleterre  et  le  feu  roy  Loys  de  France  (^),  que  Dieu 
absoille,  pour  le  soulagement  des  subgectz  dampnillez,  d'une  part  et 
d'autre,  nous,  appercevans  et  evidentement  entendans  que,  si  les 
parties  grevées  en  querellant  fussent  remises,  en  la  prosecucion  et 
poursuite  de  leurs  causes,  en  cours  ordinaires  selon  le  cours  des 
loix  communes  exécutées  èsdits  deux  royaulmes,  il  pourroit  estre 
et  seroit  non  pas  seullement  à  eulx  grans  lalieurs,  peines,  travaulx 
et  dommaiges,  mais  aussi  redonderoit  finalilement  à  leur  total  le 
destruction,  avons  pensé,  advisé,  determyné  et  accordé  estre  plus 
prouffitable ,  séant  et  commodieux  pour  l'expedicion,  redresse  et 
reformacion  desdits  griefz ,  en  mettant  à  part  toutes  longues  pour- 
suites de  procès,  que  de  la  part  dudit  roy  d'Angleterre  et  de  son 
auclorité  il  sera  depputé ,  auctorisé ,  ordonné  et  appoincté  trois  ou 
([ualre  bons  personnaiges  suffisans  et  vdoines,  estans  expers  et  bien 
déterminez  à  l'advancement  de  justice,  lesquelz  personnellement 
se  trouveront  en  la  Avilie  de  Calais ,  le  premier  joiu*  de  septembre 
prouchain  venant  et  ensuyvant  la  date  de  ces  présentes,  non  pas 
seullement  là  demourer,  contynuer  et  résider  par  l'espace  de  trois 
mois,  mais  aussi  favourablement  ouyr,  examiner  et  discuter  les 
doléances,  complainctes  et  griefz  des  subgectz  de  France,  pretendans 
eulx  estre  grevez,  pillez  et  robbez  par  les  Anglois,  tant  par  mer 
([lie  par  terre,  sommierement  et  à  plain  expedicion  estre  faicte 
sans  forme  ou  figure  de  procès,  et  administrer  à  eulx  et  à  ung 
chacun  d  eulx  egalle  justice,  et  ainsi  finablement  determyner 
substanciallement  lesdites  doléances,  afïin  que  telles  directions, 
decretz  ou  sentences  qui  là  seront  prins,faitz  et  donnez,  en  faisant 
ladite  redresse ,  puissent  estre  sans  fraidde  ou  aucuns  longs  delaiz 
ou  laps  de  temps  mises  effectuellement  à  execucion ,  par  ainsi  que 
les  parties  grevées,  après  les  dommaiges  par  eulx  soubstenuz  en  la 
perte  de  leurs  biens  et  la  longue  attente  d'iceulx,  ne  soient  plus 
avant  travaillez  ne  mis  en  plus  gians  peines,  dommaiges  et  des- 
pens. 

Et  semblablement  il  est  determyné,  appoincté  et  accordé  ({ue. 

'"'  Traité  conclu  à  Londres,  le   7   août   i5i4-    (t)u   Mont,   Co/yjs  dlplomuliqiu- , 
t.  I\,  1  "  partie,  p.   1  83.) 
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26.juiHot  1517.  (le  la  part  dudit  roy  François  et  de  son  auctorité,  sera  depputé, 
ordonné  et  auctorisé  trois  ou  quatre  bons  personnaiges,  aussi  souf- 
lisans  et  ydoines,  estans  expers  et  bien  déterminez  à  l'adrancenient 
de  justice ,  iesf[uelz  semblablement  se  trouveront  personnellement 
en  la  ville  de  Boulloigne,  ledit  premier  jour  de  septembre  après 
la  date  de  ces  présentes,  et  non  pas  seuUement  là  séjourner,  résider 
et  contvnuer  par  l'espace  de  trois  mois,  mais  aussi  favorablement 
ouvr,  examiner  et  discuter  les  doléances,  complainctes  et  griefz  des 
subgectz  d'Angleterre ,  pretendans  eulx  estre  grevez  et  robbez  par 
les  François,  et  autres  gens  de  guerre,  babitans,  residans  et  sor- 
tissans  bors  des  parties  et  obéissances  de  France ,  tant  par  mer  que 
par  terre,  et  ainsi  fniablement  determyner  lesdites  doléances  sub- 
stanciallement,  affin  que  telles  directions ,  decretz  ou  sentences  qui 
seront  là  prins ,  faitz  et  donnez ,  en  faisant  ladite  redresse ,  puissent 
estre  sans  fraulde  ou  aucuns  longs  délai z  ou  laps  de  temps  mises 
eifectuellemenl  à  execucion,  par  ainsi  que  les  parties  grevées ,  après 
les  dommaiges  par  eulx  soubstenuz  en  la  perte  de  leurs  biens  et  la 
longue  attente  d'iceulx:,  ne  soient  plus  avant  travaillez  ne  mis  en 
plus  grans  peines,  donunaiges  et  despens. 

Et  à  celle  fui  que  les  parties  grevées  et  endommaigées  desdits 
deux  roy  animes  puissent  estre  suffisamment  admonestez  à  com- 
paroir es  places  et  lieux  dessus  nommez,  pour  poursuivir  lem's 
causes  dedens  le  temps  cy  dedens  ordonné,  prelix  et  lymité,  il 
est  par  nous,  commissaires  dessusdits,  determyné  et  accordé  que 
lesdites  admonicions  seront  faites  et  ordonnées  par  criz  publiccpies 
partout  les  deux  rovaulmes,  ainsi  cpi'il  appartient  et  cju'il  est 
acoustumé  de  faire  en  telz  cas,  avec  expresse  declaracion  que,  ou 
cas  que  lesdites  parties  grevées  ne  viennent  et  comparent  devant 
les  juges  qui  seront  auctorisez  aux  lieux  dessus  assignez  respective- 
ment, dedens  le  temps  cy  dedens  ordonné,  prelix  et  limité,  c'est 
assavoir  dedens  trois  mois  après  ledit  premier  jour  de  septembre, 
à  pourcliasser  leurs  causes,  que  alors  celluy  ou  ceulxf|uipar  négli- 
gence ne  viendront  poursuir  leursdites  causes  dedens  ledit  temps, 
perdra  sa  poursuyte  et  son  action  pour  tousjom's,  sans  jamais  cy 
après  V  estre  receu. 

Et  pour  ce  qu'il  est  très  expédient  et  aussi  neccessaire  que 
remèdes  convenables  et  substanci ailes  ordonnances  soient  provi- 
dentement  pourveuz  et  faitz ,  et  pour  substancialles  directions  estre 
faictes  par  eulx  joinctement  ensemble  de  et   sur  telles  doubles  et 
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.iiubi^iiitez,  qui  seroiil  necccssaires  et  re(|ui.se.s,  en  ;i(limnislraiil  ?tî  juillet  lôi 
juslice  et  en  faisant  latlite  redresse,  tant  pour  éviter  telles  et  sem- 
blables (lepredacions,  pilleries  et  rcjbberies  qui  se  pourront  en 
Tadvenir  faire,  que  aussi  pour  l'establissenient  de  certains  juges 
èsdits  deux  royaumes,  ausquelz  les  subgectz  grevez  et  dampnifiez  se 
puissent  resorlir  et  retraire,  pour  sans  delay  justice  leur  estre  faicte 
sur  les  acleinptaz  et  entreprinses,  il  est,  à  ceste  cause,  entre  nous, 
commissaires,  promis,  conclu  et  accordé,  f|ue  lesdits  commissaires 
d'une  part  et  d'autre  ne  seront  pas  seullement  auctorisez  à  euK 
trouver  ensemble  par  plusieurs  foiz,  en  lieu  convenable  par  euk 
appoincté  et  accordé,  à  de\iser,  estal^lir  et  faire  telles  substancialles 
ordonnances ,  cjui  puissent  éviter  semblables  depredacions  et  actemp- 
taz  ou  temps  advenir,  mais  aussi  fermement  estabhr  juges  en  chacun 
desdits  deux  rovaulmes,  vers  lesquelz  les  parties  complaignantes 
respectivement  puissent  resortir  pour  ])riefve  expedicion  de  justice 
leur  estre  faicte  et  administrée,  sans  delav  ou  long  [)rocès  et  figure 
de  justice. 

Et  pour  acomplir  et  fournir  à  toutes  et  chacunes  les  choses 
dessusdites,  nous  et  chacun  de  nous,  commissaires  dessusnom- 
mez,  en  vertu  de  noz  lettres  de  commission,  par  les  rovs  nos- 
dits  souverains  seigneurs  à  nous  respectivement  et  à  ceste  fin 
octrovées,  promettons  et  nous  obligeons,  et  chacun  de  nous  pour 
noz  pars,  que  nosdits  souverains  seigneurs  roys,  chacun  de  leur 
cousté  respectivement,  fourniront  et  singidierement  accomphront 
toutes  et  telles  choses  qui  présentement  ont  esté  par  nous  devisez, 
ordonnez,  concluz,  accordez  et  passez  concernans  les  choses  des- 
susdites et  chacunes  d'icelles,  ainsi  qu'il  est  contenu  en  ceste 
présente  endenture,  sans  aucunement  aller  ni  venir  au  contraire. 

En  tesmoing  desquelles  choses,  nous,  commissaires  dessus 
nommez,  avons  à  cesdites  ])resentes,  chacun  de  nous  de  sa  part,  mis 
et  apposé  noz  seings  manuelz  et  seaulx,  les  an  et  jour  dessusdits. 

[Signé  :]  C.  de  Worcester. 

En  vertu  de  cette  convention,  il  fut  établi  une  commission  française  k 
Houlogne,  pour  recevoir  les  doléances  des  Anglais,  et  une  commission  an- 
glaise à  (lalais,  pour  recevoir  celles  des  Français  Le  26  août  lÔiy,  Richard 
Wingfield,  député  de  Calais,  W  illiam  Knight  et  Thomas  More  furent  choisis 
par  le  roi  d'Angleterre  pour  siéger  à  la  commission  de  Calais;  le  29  octobre, 
Antoine  de  La  Fayettte,  sénéchal   de  Ponthieu  et   capitaine  de  Boulogne, 

Ordow.  de  François  I".  —  FI.  17 
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(Giiiilioi  1017.  ]osse  Godet,  conseiller  au  Parlement  de  Rouen,  iNicole  de  MarJe,  avocat  à 
Boulogne,  et  Jean  Le  Noir,  avocat  à  Alontreuil,  furent  chargés  par  Fran- 
çois P""  de  régler  les  revendications  des  Anglais  '  . 

Un  traité  du  4  octobre  i5i8  devait  établir  deux  tribunaux  de  compétence 
analogue,  l'un  à  Rouen,  l'autre  à  Londres  - . 


128.  —  Second  rtiuTÉ  passé  entre  ee  roi  de Fma.nc.e  et  Joachim 

ÉLECTEUR    DE   BrAXDEIîOI  RG ,     TOUCHANT     EE    MVRIVGE    Dl     EïLS    DE    CE 
DERNIER  AVEC  ReNÉE  DE  FrANCE  -. 

La  convention  d'Abbeville,  signée  par  Du  Prat  et  les  ambassadeurs  dr 
Joachim  de  Brandebourg,  résenait  la  question  de  savoir  à  (fuelle  somme 
serait  fixé  le  prix  de  la  renonciation  de  Renée  aux  successions  collatérales 
([ui  pourraiejit  s'ouvrir  ii  son  profit.  Le  roi  de  France  offrait  ôo.ooo  écus,  \r 
margrave  réclama  une  j)lus  forte  indemnité,  et  les  députés  de  François  T', 
qui  allèrent  le  trouver  à  Coeln  sur  la  Sprée,  lui  accordèrent  75,000  écus. 


10  arilil   loi' 


(Àiiu  ad  honorem  cl  wloriani  oiniilpolentis  Dei  iicciioii  Virginis 
(^liristipare,  inter  ciarissimuiu  Airuin  Aiilhoniuiu  de  Prato,  uiili- 
lem,  juris  utriusque  doctoreni,  dominuiu  de  NantouUeto,  Alarclie- 
moreto  et  Superiori  \'ia,  Francie,  Mediolani  ac  Britannie  cancel- 
lariiini,  conimissariuin  delegaluni  ac  ordinatum  per  serenissimuiu 
ac  christianissiinuiu  Francoruin  regeni  ad  peragenda  infrascripta , 
ex  una  parte,  et  magnilicos,  .strenuos  et  honoralDiles  vires  Bernar- 
duiïi  de  ZcedAilz,  juris  utriusque  doctorem,  Melchiorem  Pfull  el 
Joacliimum  Moltzan,  illustrissimi  marchionis  BrandenlDurgensis, 
elecloris  sacri  Imperii,  consiliarios ,  anibasiatores ,  procuratores  ac 
députâtes  per  eundein  marchionem  ad  tractanda  et  cencludenda 
infrascripta,  ex  alia,  fuerunt  tractati  et  coiiventi  articuli  sequentes, 
sub  beneplacilo  lameii  diclorum  serenissinii  ac  cbristiaiiissinii 
Franceruni  régis  et  illustrissimi  marchienis  Brandenburgensis , 
elecleris  Lnperii,  quibus  in  omnibus  et  per  omnia  est  reservalus 
eorum  expressus  ac  speciabs  consensus.  Et  ([uia  pre(bcti   domini 

^'    Lcttevs  and  papers  forelf/n  and  do-  denhurgcnsis ,    in-/i°,    3'    partie,   t.  111, 

mi'stic  of  ihe  rcujn  Henry  VIII ,.  .  .  ai-  p.  26/1-268.  [Bibl.  nal. ,  inv.  M.  5701.; 

ranged  and  cataloçjned  by  .1.  S.  Brewer,  Cf.  le   texte  tlu  premier  traité  conclu 

vol.  Il,  part.    H,  n"'   363 'u  3762.  entre  François  I"  et  le  marquis  de  Bran - 

'"'  Kymer,  Fœdcra ,  t.  XIII,  p.  64t|.  debourg,  le  26  juin  précédent,  dont  les 

^•^^  X''  23'l82  du  Coh/loffue.  —  Édit.  principales  dispositions  sont  reproduites 

d'a^trè^WindA,  Codex  diplomalicns  Bran-  ilans  celui-ci  (ci-dessus,  n°  123). 


le  BiJinclt^bourï 
l  Rciii'ii  lie  h'raiire. 
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intirchionis  priiicipls  cleclori.s  consilinrll  jissorebanl  se  lu  iiegofio  lô  a..ùi  .517. 
Mibscripto  non  Jiaberc  mandaluni  ad  ((jncludcndiiin,  prophMca 
iHisitChristianlssimiis  U('\  ad  [jienoinmahim  doniiiuiin  maiTliloncm 
Mie  reo'ie  celslliidinis  cousiliaiios  cl  oralorcs,  Aidelicel  Joannein  de 
Sains,  dominuni  Marignii,  ballivuni  Sdxanecleiisem,  el  Joacliimiiin 
de  Moltzan^'),  equileni  auraluni,  ad  subscriplos  nrlicidos  iilteriiis 
tractandos,  roncordandos  el  coiiehidendos. 

1.  El  in  priniis ,  elc. .  ,  .  Les  deux  premiers  articles  repivduisciif 
exaclemenl  le  te.rle  de  ceux  du  traité  du  ^6  juin,  ci-dessus,  ]).8'2. 

3.    bi  favoreni  cujus  nialrinionii .  .  .    ila  suite  comme  ci-dessus.  Conventions 

;>.  82  : .  .  .  nune  cnrsum  in  reono  Francie  babenliuni,  videlicet  cen-  '".1    .1 

'  '    .  .      .         .  ....  ...  ..  .  nianaire  entre  le  ni 

luni  nillia  in  die  solempnisalionis  janidicli  nialrinionii,  et  qiiin(jua-  du  imm|nis 

ginla  nnlia  restancia   annis  liibus  statim   snbseqnentibus,  online 

subscripto,  sobi  debeanl ,  anno  enini  primo  post  dieni  copnlalionis 

per  Aerbade  presenli  facto,  (piindecini  niilia,  seqnenti  anteni  ainio 

lolideni,  lerlio  vero  anno  ^iginli  milia  scuta  anri  de  sole,  jnsli  cl 

boni  ponderis,  necnon  dabii  Christianissimus  Rex  domine  Rénale 

vestes  nuptiales,  secnnduni  slatuiii  snum  el  ni  decet  fdiam  régis 

Francie.  Illustrissimus  princeps  eleclor  régie  sne  liberalitali  atrpie 

arbilrio  comniitit,  si  velit  ei  dare  argenteani  suppelleclilem  et  ali- 

(jua  jocalia. 

[Les  articles  'i,  .>,  6  et  7  sont  les  mêmes  qu'au  traité  du  26  juin.] 

8 cl  9.  Idcirco  et  ne  jaindictaruni  consuetndinum  contrai ietas 
predictnni  futurum  matrimonium  impediret,  Christianissiini  Régis 
Francie  consiliarii  et  oratores  cum  illuslrissimo  domino  Joacliimo 
marcInOne  Braudenburgense ,  principe  electore ,  in  hune  qui  sequilur 
ino(hnn  subsciiptum  concordarunt  el  concluserunl ,  >idelicet  quod, 
soluto  matrlmonio,  due  partes  predicte  dolis  revertentur  ad  domi- 
uam  Renatam  anl  suos  liberos,  et  illls  non  exislentibus,  Clirislianis- 
simo  Régi  et  illnstrissime  regine,  consorti  sue,  et  descendenlibus  ex 
cis ,  reslltuenturque  el  solvcnlur  per  diclum  llhislrissimuui  dominnm 
marchionem  Rrandenburgensem,  seu  ejus  lilium  jjrimogenitum, 
ruturum  sponsum ,  anl  coruni  heredes ,  primo  die  secpientis  anni  post 

''^    L'original     des     inslruclions    de  miu'([uis  de  Brandebourg,  datées  do  Boii- 

Fran(;()is  1"  à  Jean  de  Sains,  s""  de  Maii-  logne-sni-Mer,  le  1  juillet  1 .")  1 7 ,  est  con- 

gnv,  l)ailli  d<;  Sonlis,  et  à  .Toaeliim  de  serve  au  Trésor  des  chailes. '.4  rcA. '<«/., 

Molt/an,   ses  anihassa<leurs    auprès    du  .1.  ()()5",  n"  ().) 
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i5  aoûi  1517.  solutuuiniaUJmonium,  alia  aiilem  tertia  pars  flolis  aputi  dominuin 
marcliioneni  Joachiinmii,  clicli  domini  marchionis,  pilncipis  elec- 
toris,  primogenitum ,  et  ejus  lieredes  permanebit. 

10.  Tleni,  (llcliis  doiiiiuus  marchio,  elc...  [comme  ci-dessus, 
p.  8â) .  .  .  stalum  sue  persone,  iina  ciim  decem  el  .septeni  milibus 
scutonini  Pienensium  in  fructil)iis  et  redditil)iis  aiiimis,  cuni  omni- 
iiîoda  jurisclirlione,  etc..  .  (comme  ci-dessus,  p.  8^1  ..  .  aiit  eoriini 
heredes. 

11  et  12.    [Même  lexle  (/lùiti  traité  du  "11)  juin  précédent ,  p.    8à.) 

13.   Et  cuiu  instanter  fuerinl  reqiiLsiti  d irti  oratores  ut  preherenl 

assensum,  ete  .  .  .    comme  ci-dessus,  p.  85,  jusqu'à] .  .  .  fuit  remissus 

|)er  su[)radictos  députâtes  dielo  Chrislianissirno  Hegi  et  niarcliioni 

Brandenburg  ensi . 

Somn.i  olltrio  Quod    audieus   dictus    liex    Christianissimus    et   plene    et    ad 

par  le  Roi  lonPuiu  predictuiii  arliculuin   discutiens,  intellectis  rationibus  el 

en  ecliani;»-  *'...,  .  .  .  .       • 

(les  reiioiuiaiioii-      causis  dictc  dilTereucie,  liberaliter  condescendit  donare  pro  dicta 
.!(•  la  pnncesM-        reumiciatioue  iienda  fiuincruao;inta  mllia  .s(  nia  ultra  allas  suuinias 

aux  succession-»  •  i  i         • 

coilatciaUs.  concordatas,ut  m  niandato  expressuni  esl ,  de  qua  summa  dominus 

marchio  non  contentabatur.  Ideo  oratores  Piegis,  ex  spécial i  coni- 
jnissioneMajestatisSue,  addideruntsmumainvjginiiqumqueniilium 
scutorum,  ita  quod  pro  dicla  renuncialione  collateraluini  totalis 
summa  erit  se])tuaginta  quinque  milia  sculorum  auri  solis,soivenda 
in  septem  annis  tali  modo,  videlicet  quoHi)et  anno  decen\  niiba, 
ultimo  Acro,  hoc  est  septimo  anno,  quindecim  miha  scutasoKenlur; 
quiquidem  septem  anni  incipere  debent  poslquam  annl  1res  intra 
quos  débet  soivi  una  pars  dotis  dicte  domine  Renate  fuerint  elapsi 
sive  funcli.  Mediante  qua  summa  se])tuaginta  quinque  millia  scu- 
lorum, dicla  domina  Renata  et  suus  luturus  sponsus  renuncialjunl , 
meHori  modo  et  forma  que  poterit  per  sapientes  advisari  pro 
realltale  et  securilate  dicte  renuncialionis,  onuii  future  succession i 
collalerah  et  omnibus  (piibuscumque  ])onis,  per  patrem  et  matrem 
dicte  domine  Renate  derehctis,  et  de  nunquam  redeundo  ad  illa 
i)ona  in  defectu  regine,  sororis  sue,  et  descendenliuui  ab  ea.  Et  fiel 
|)redicla  renunciatio  ad  comiiiodinn  et  utihtalem  dicti  Régis  Chris- 
lianissimi  et  suorum  successorum,  eo  quod  donatelsobit  prediclam 
simimam  septuaginta  quinque  miha  scutorum. 

Quare,  utprememoralum  esl ,  in  laudem  et  glorlam  omnipolenlis 


1 .')  nui  il 


128.  -  TU  \ri  E  AVi:C  LK  MAllQUIS  I)K  liUANDKJiOl  li(..     I.;.; 

Dei  gloriosissimeque  A  irginis  JMarie  ac  omniiiiu  sanclorum,  con- 
cluserunt  et  hariim  série  ac  per  présentes  lilteras  conveniiint  el 
conclnchinl  illustrlssinuisflomimis  marcliio  Brandenburgeiisis,  prin- 
ceps  eleclor,  pro  se  et  noininc  illiislrissimi  cloinini  Joacliimi  pri- 
luogeniti  siii,  et  iiiagnifici,  generosi  ac  noJjiles  doniini,  videllcet 
Joannes  de  Sains,  doininus  Marignii,  J)allivus  Sihanectensis,  el 
Joachiinus  de  MoUzan,  ecjnes  auralus,  coiijunetini  et  divisim,  no- 
nnne  et  auctoritale  chrislianissiini  régis  Francie  et  vi<iore  jnan- 
dati  a  siiaregia  celsitndnie  aecepti,  oinnes  suprascriptos  articulos  ])er 
(  Ihrisl  ianissinuim  domininn  liegem  ac  dominuni  niarchioneni ,  prin- 
cipeni  electorem,  et  priniogenitum  siium,  perpeluo  inviolahiliter 
regio  \erbo  et  sub  boiia  fide  servaturos.  Prelerea  ex^  auctoritale  el 
niandato  de  quibus  supra,  antedicli  consiliarii  et  oratores  regii 
annuerunt  et  consensum  j)rebuerunt  dominant  Kenalam,  laudabi- 
lis  meinorie  Ludovici  re<;is  Francie  rellclani  fdiani,  illuslrissimo 
domino  Joacllinu)  primogenito  sepefalo  in  sponsam  futuram  collo- 
candain.  OJ)  idnos,  Joannes  de  Sains,  dominas  Marignii,  J)allivus 
SiKanectensis,  et  Joachimus  Moltzan,  eques  auratus,  consiliarii  el 
oratores  clnistianissinii  dommi  Francisci,  Francoruni  reois  in\ic- 
tissimi ,  proinitlimus  et  polliceninr,  auctoritate  et  nomine  serenissimi 
domini  Régis  nostri,omnes  suprascriptos  articulos,  traclatus,  con- 
ventiones,  pacta  et  conclusa,  ])er  Cbristianissimum  dominumRegeni 
nostrnin  nniolabiliter  obser\aluros,  et  quod  illustrissimo  domino 
marcbioni  Brandenburgensi  ])resentabinius  seu  presentari  ciu-a])i- 
mus,  omni  mora  posthabila,  lilteras  sue  régie  celsitudinis,  ratiba- 
bitatorias  et  obligatorias  de  observantia  onniiuni  et  singulornni  arti- 
culorunj,  suli  subscri])lione  niaïuis  ac  appensione  sii^illi  M;i|e.slatis 
Sue  régie  celsitudinis;  quibus  litleris  ralihabitatoriis  debenl  inseri 
de  verbo  ad  verbuni  onmes  suprascripti  contractns  convenlionum 
et  pactorum  conciusorum. 

Et  nos    Joacbnn,   Dei    gialia   niarcbio  BraudenburgcDsis.  sacri  Acdjit.iiion 

llonjam  Imnerii  arclncamerarius  nrincepstiue  eleclor,  Stettinensis,  <l<>  arii.i-s 

lomeranie,  Gassuborum  Slavorumquc  dux,  burggravius  Nurcn-  do  BraniLhourg. 
l^ergensis  ac  Rugie  ])rince])s,  acceplamus  onnies  prelatos  articulos 
de  qmbus  conveninin  et  conclusum  esl,  pollicemurque  bona  fide 
illos  atque  onuiia  alia  pacla,  convenla  et  conclusa,  noslro  etprin"iog('- 
niti  fdii  noslri  Joacbimi  nominibus,  el  cum  eo  liriniler  et  quemli- 
bet  in  sno  ordine  observaluros,  et  erinuis  parati,  proul  lilius  nosler 
primogenilus  carissiinus  paralus  esse  debel  el  \(dl,  facere  onmes 
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,5  aoiii  10.7.  renuiuiullones  supra  anuotatas,  cmnfutura  sua  sponsa  illustrisslma 
domina  Pieuala,  omnibus  l)onis  et  juribus  que  e\  ulraque  parente, 
vmo  ex  successione  collaterali,  provenire  valeant  et  in  quibus  succe- 
(lere  potest,  melloril)us  modo,  jure  et  forma  quil)us efficacius  fierr 
polerit  et  débet,  ita  ut  nobisalque  fdio  nostro  débite  et  sufficientes 
inscriptiones  et  obligationes  summarumconstitutarum  nomine  dotis, 
et  renunciatione  juris  domine  Renate,  ex  adverso,  a  Cbristianis- 
simo  Rege  pro  sua  regia  celsitudine  et  ejus  beredibus,  iterum,  in 
meliori  forma  et  jure ,  sicut  illustrissimi  ])rincipes  marcbiones  sponte 
se  fiicturos  parati  sunt,  offerentur. 

In  quorum  omnium  evidens  robur  et  testimonium,  nos,  Joaiuies 
de  Sains,  dominus  Marignii,  Ijallivus  Silvanectensis,  et  Joacbmius 
de  Moltzan,  eques  auratus,  de  mandalo  speciali,  sub  ^erbo  et  lide 
cbristianissimi  domini  régis  nostri  Francie  nobis  tradito,  et  nos, 
Joacbim  marcbio  Rrandenburgensis,  princeps  elector,  nostri  et  filii 
noslri  primogeniti  nominibus,  bus  litlerasmanlbus  noslris  subscriptas 
sigillorunique  nostrorum  fecimus  appensione  communiri. 
Pronuss.  Ut  autem  omnia  isla  conchisa  elconcordata  brmius  atque  clarius 

^  '^llcs*^*^'*"  P^^'  litteras  patentes,  tam  a  regia  celsitudine  quam  illustrissinio 
partie^  coiiirartani.s.  marcbioue ,  principe  electore,  corroborentur,  debent  minute  seu 
copie  hic  per  illustrissimum  marchionem  formari  ac  concipi.  Ad 
(piarum  tenorem  littere  a  regia  serenitate  debent  majeslatis  sigillo 
sigillari  ac  manu  regia  subscribi,  prout  et  pariter  ejusdem  tenons 
et  afïectusper  dominum  marchionem,  principem  electorem,  Httere 
conficientur,  suscribentur  atque  sigillentur,  que  patentes  sigillateque 
littere  hinc  inde  ad  manus  régie  serenitatis  atque  illustrissimi 
principis  electoris  postea  transmittentur,  ita  tanien  ut  fient  ad  bene- 
placitum  serenissimi  domini  Régis  et  principis  electoris.  Presen- 
(ibus  ibidem  reverendis  in  Christo  patribus,  strenuis,  eximiis  ac 
\  alidis  dominisTheodorico  Lubucensis^^^  et  Hieronimo  Rrandenbur- 
gensis^-^ ecclesiarum  episcopis ,  Rernardo  de  Moltzan,  équité  aurato, 
Rernardo  de  Zcedvitz,  utriuscjue  juris  doctore,  Melcliiore  Pfull, 
Sebasiiano  Stublinger,  juris  utriuscjue  doctore  et  cancellario,  con- 
siliariis  nostris. 

Dala  in  arce  nostra  Goloniensi  cis  Sprevani(^),  anno  a  NatiAÙtah' 

'''  Thierry  Arndes,    évèque  de   l.u-  iJ20;i]  fui  alors  transfère  à  Ma velbei^ 

beck  tlepuls  i/iga.  ot  mourut  le  29  octobre  i53n. 

'^'  Jérôme  Schulz,  évèque  de  Bran  ^^^  Cœln  ou  Cologne  sur  la  Sprée, au- 

tlebourg,  du  6  octobre  1 007  à  septembre  jourd'bui  quai-lier  de  Berlin. 


l!>0.  -    AFFAIRES  I)K  ROME. 


i:i5 


Clirisli  millesiino  quiM«»cMile,sinio  decimo  seplimo,  die  solis  dociina         if)  aoùi  i5i 
([iiinta  mensis  au<Tiisll. 

Le  jour  nn'iiie  de  la  conclusion  de  ce  traité,  le  marquis  de  Brandelxnui; 
promit  à  François  1"  son  assistance  contre  tous  ennemis,  sauf  le  Pape.  l'Em- 
|)ereur  et  ceux  des  princes  allemands  avec  lesquels  il  avait  déjà  fait  alliance; 
il  s'engagea,  en  outre,  à  voter  pour  le  roi  de  France  en  cas  de  mort  de  Aîaxi- 
milien  '^\ 


129.  —  Ratification  des  engagements  pris  par  les  ambassauelrs 
iK    Roi  à  Rome,  à  l'occasion  de  la  réintégration  dans  leurs 

DIGNITÉS  des  cardinaux  DE  SaINT-GeORGES  ET  SaULI  ^'K 


Franc ij>c us,  Dei  gralia  FraiicorLiiu  re\,  Mediolani  diix  et  Gciiuf 
doniinus.  Universis  présentes  litteras  visuris  notimi  facimiis  quod 
nos,  débite  certiorati  de  clementia,  iiiisericordia  ac  gratia,  {[iia  suni- 
nms  Pontifev  Leo  decimiis  usus  est  in  cardinales  Sancti  Georaii  et 
de  Sauli'^^,  cunicertisrestrictionibus,  reservationibus  et  limitationi- 
Inis ,  in  litteris  super  hoc  confectis  latins  declaratis ,  quas  restrictiones, 
reservationes  et  limitationes  dieti  cardinales  promiserunt,jurarunt  et 
obligarunt  se  observaturos;  et  cuin,  pro  niajori  secnritate  dicte  obli- 
gationis,  suninms Pontife \  optaret  quod  oratores  principuni  in  curia 
Romana  existe ntes  pollicerentur  quod  allât  i  cardinales  predicta  ob- 
servarent,  et  in  non  observando  ])rocederetur  per  dictos  principes 
adversus  eos,  modis  et  forniis  in  predictis  litteris  amplissime  spe- 
cilîcatis  et  declaratis,  et  quod  dicti  oratores  procurarent  respective 
apud  ipsos  principes,  ut  per  eos  gesta,  rata  et  grata  haberentur; 


itj  aoiit   I  01  -. 


^'^  Arch.  nul.,  J.  gôa. 

^^'  N"  16450  du  Cutalofjiic.  —  Ori- 
ginal, à  l^lorence,  Archivio  de  Stato, 
Manoscritti  Torrigiani ,  n"  107. 

^^'  I^ala*'!  Riario,  cardinal  de  Sairil- 
Georges,  né  à  Savons  on  i/i5i,  évê([uc' 
•  lOstie,  ar(h('\è([ui'  do  Coscnza ,  de 
Salorno,  oto. ,  promu  cardinal-prôtio  du 
fiiro  de  Sainic-Sabino,  en  décomhrc 
ii77,  ">orl  au  mois  flo  juillol  1  5*>.o. — 
BandincHl  Sauli,  Gonois,  ovô(juo  de 
Goraco,  cardinal-diacro  du  titre  de  Sain  I- 
Adrion ,  puis  prêtre  du  lilro  do  Sainlo- 


Sabinc ,  pionui  on  1 5 1  j ,  mort  on  i .")  1  .S. 
Us  avaient  pris  part  à  la  oonspiraiion 
ourdie  par  lo  cardinal  Potrucri  contre  la 
vie  de  Léon  X.  Petrucci  et  ses  coniplicos 
laïques  furent  condamnés  à  mort  et 
exécutés,  tandis  que,  grâce  à  l'intorvon- 
lion  de  François  I"  et  au  pavemont 
d'une  forte  amondo  pécuniaire,  Riario 
et  Sauli  obtinrent  leur  pardon.  (\\. 
Uoscoo,  Vie  et  ponlijlcdl  de  Lcuii  X,  irad. 
fr.  par  Henry,  i8o8-i8i3,  in-8",  t.  III, 
p.  iia-127.  —  Cf.  Barrillon ,  Jounutl . 
t.  I,p.  ?>\)\.) 


\:6(')  REGiNK   l)K   l  KANÇOIS  1". 

iCaoùiiôi;.  CLim  M'io  Dioiiisiu.s,  episcopus  Maclovieiisis'^,  et  Macé  de  Viile- 
bresme^'-^  oraloros  nostri  apiid  Sedem  apostolicam,  ad  dictoruni 
cardlnaliuni  instiiiitiam, .siiperuis dicta promiserint,  nos  igitur summ«^ 
Pontifici  necnou  dictis  cardiiialibus aiiiorem  gerere  cupientes,  rata, 
lirma  et  grata  que  per  dictos  oratores  nostros  facta  extitere  habe- 
rniis,  iliaque  observare  promittimus  ac  poîliceniur.  In  cujus  rei  tes- 
linionuini,  bas  presenlesinanu  uostra  subsignaviinus  etsigillo  nostro 
inuiiiri  jussimus. 

Dalum  Rotboniagi,  die  xm"  mensis  augusli  anno  Domini  mille- 
siuio  (piingentesimo  decimo  septinio,  et  regni  nostri  tercio. 

[Signé:]  FRANCO YS. 

[Et  au-dessous  :]  Per  Regeni,  Robertet. 


130.  —  Déclarvtion  portant  que  le  capitaine  et  les  quatre 
conseillers  de  dieppe  disposeront  des  aides  et  subsides  de  la- 
dite ville  et  que  la  connaissance  des  proces  y  relatifs  appar- 
tiendra en  dernier  ressort  à  la  cour  des  aides  de  rouen  ^^\ 

1 6  août  1.)  17.  Francoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France.  Gomme  long 

lemps  a,  par  noz  prédécesseurs  roys  de  France  ayt  esté  permis  et 
accordé  aux  manans  et  babilans  de  la  Aille  de  Dieppe  prendre, 
cueillir  et  lever  sur  eulv  à  perpétuité,  oultre  et  par  dessus  leur 
affrancbissement  de  tailles  et  franc  saliez,  les  imposicions,  gabelle, 
aydes  et  subsides  de  ladite  Aille,  pour  les  deniers  qui  en  ystront 
estre  converti/  et  emplovez  à  la  forlifïicacion,  emparement,  répa- 
ration et  entretenement  d'icelle  ville  et  bavre,  et  pour  congnoistre 
des  cas  et  discordz  qui  se  pevent  commettre  par  raison  desdites 
inq:)osicions,  aydes  et  subsides,  estoient  commis,  pour  en  juger,  dé- 
cider et  déterminer  en  ])remière  instance,  les  cappitaine  d'icelle 
ville  de  Dieppe  ou  son  lieutenant,  presens  et  adAcnir,  et  en  dernier 

'^  Denis  Bi'içonnet ,  évècjuc  de  Saint-  Maulde ,  liîsl.  de  Louis  XII ,  1.1,  p.  34.G , 

Maio  et  de  Lodève  (cf.  le  vol.  précédent,  0^7  ;  Chroniques  tic  Jean  d'Anton,  t.  IV, 

p.  467,  note  3).  p.  i5o  et  suiv.) 

'"^  Macé  de  Villebresme ,  d'une  la-  '*^  N°  n3483  du  CaUtîogue.  —  En- 
mille  de  Blois,  qui  fournit  plusieurs  reg.  au  Paiiement  de  Rouen,  le  37  no- 
générations  de  secrétaires  aux  ducs  \emhvc  101 '],  A}xh.  départ,  de  la  Seine- 
«  l'Orléans,  avait  été  valet  de  chambre,  Inférieure ,  re^;.  du  Pari,  pour  novendjre- 
puis  iiiaiire  d'hôtel  de  Louis  XII.  (R.  de  décembre  1517. 


130.  -    VIDES  ET  SUBSIDES  DE  DIEPPE.  \M 

ressorl  iioz  imiez  el  feaiilx  les  i>eneraul\  sur  le  fait  des  nydes  dr.  lO  août  i.")i7. 
noslre  mHc  de  Rouen,  aiusy  (ju'il  appert  par  les  lettres  et  cliar- 
Ires  à  eulx  sur  ce  octroyez;  lescpielz  cappitaine  ou  .son  lieutenant 
avoient  povoir,  avec  les  conseillers  d'icelle  ville,  ovr  et  clorre  les 
comptes  du  receveur  par  eulx  commis  et  eslabh  à  faire  la  receple 
d'iceulx  deniers ,  lequel  recepveur  ilz  pourroient  commetlre  et  chan- 
ger; desquelz  privdlèges  nosdits  capitaines  ou  leurs  lieutenans  ont 
tousjours  du  depuys  joy  et  usé ,  soubz  noslre  povoir,  juscpies  au  temps 
de  nostre  très  cher  seigneur  et  beau  père  le  rov  Lovs  dernier  decedé , 
([ue  Dieu  absole,  lequel,  par  (pielque  surrelis  donné  à  entendre  ou 
autrement,  octrova  ausdits  manans  ethabilans  autres  lettres  et  con- 
lirmacions  d'iceulx  privillèges,  restrictives  desdites  chartres  d'iceulv 
roys  noz  predece.s.seurs(^),  et  par  icelles  allribuoil,  oultre  nosdils 
droictz  et  libériez,  la  congnoissance ,  justice  et  jmisdiction  d'icelles 
matières  aux  seneschal,  baillv  ou  leurs  lieuvlenans,  presens  et  adve- 
nir, dudit  lieu  de  Dieppe  pour  farchevesque  de  Houen,  avec  po- 
voir de  fane  les  baulx  des  fermes,  clorre  et  affiner  les  comptes 
<lu  recep\eur,  en  obbaissant  du  tout  en  lout  et  niellant  au  néant 
les  povoirs  desdits  capitaine  ou  son  lieutenant;  du  depuis  les- 
(pielles  lettres,  sans  ce  ([ue  lesdits  manans  et  hahitans  nous  avent 
donné  à  entendre  la  diversité  et  contrariété  d'icelles,  a\ons  en  termes 
generaulx  seulement  confermé  et  approuvé  lesdits  privillèges,  et 
pour  ce  que  nous  ne  voulons  ne  entendons  aucunement  nosdites 
lettres  de  confirmation  prejudicier  aux  droilz  et  auctorité  du  ca|)i- 
taine  de  ladite  ville,  qui  est  ville  d'importance  et  pavs  Ivmytrophe, 
et  que  nous  voulions  expressément  iceulx  deniers  eslre  entièrement 
convertiz  à  la  fortiffication,  reparacion,  emparement  et  entretene- 
iiienls  desdits  ville,  havre  et  chasteau,  pour  nous  en  povoir  servir 
se  besoing  en  estoit,  et  pour  le  bien  de  la  chose  publicque  et  des- 
dits habitants; 

Savoir  faisons  à  tous  presens  et  advenir  (pie  nous,  ce  considéré, 

'''  Louis  \I,parletlres  patentes  don-  pictativo  tie  ces  preniirrcs  letlres,  datée 

nées  à  Eu,  le  :îG  septembre  i/jGo,  re-  de  Tours,  le   1-2  avril   i\()'],   il  ajouta 

nouvelées  et  confirmées  par  d'autres,  à  au\   précédentes   exemptions  celle    de 

Orléans  le  !î/i  novembre  1  A^G,  afîran-  l'imposition  foraine.  (Ct.  le  texte  de  ces 

cbit  les  habitants  de  Diep|)e  de  toutes  lettres  dans  la    coll.  des   Ordonnances , 

gabelles, quatrième,  impositions  et  sub-  t.  WI,  p.  81;  t.  XVII,  p.  77.)  Quant 

sides  quelconques,  leur  accorda  le  Iranc-  aux  lettres  de  Louis  Xll,  visées  ici,  celles 

sale  et  leur  permit  de  lever  des  aides  de  juin  1/198  sans  doute,  elles  ne  sont 

pour  les  réparations  et  fortifications  de  pas  publiées,    mais   simplemeni    men- 

la  viH(>;  puis,  par  une  déclaration  inter-  tionnéos  dans  ce  recueil  (t.Wl,  p.  '16). 

OUDONV.  ui:  {'"rancois  I".  —  II.  18 
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ifi  aoùi  101,7.  <^f  pour  plusieurs  bonnes,  justes  el  raisonnables  coJisidenKioiis  à  ce 
nous  niouvans,  aAons  voullu,  ordonné  el  déclaré,  voulions,  ordon- 
nons et  déclarons,  par  ces  présentes,  que  doresnavant  ledit  capi- 
taine ou  son  lieutenanl,  presens  et  adAcinr,  ordonneront,  avec  les 
quatre  conseillers  de  ladite  ville,  de  la  distribution  desdits  deniers, 
et  pour  la  descliarge  signée  de  sa  main,  aussy  desdits  qualre  conseil- 
lers, et  non  autrement,  ledit  recepveur,  lequel  lesdits  capitaine  ou 
lieutenans  et  conseillers  pounont  commettre  el  cliarger,  les  distri- 
buera, ains\  (|ue  par  euk  luv  sera  ordonné;  lequel  recepveur  sera 
tenu  de  rendre  le  compte  et  reliqua  de  ladite  recepte  par  devant 
lesdits  capitaine,  ou  sondit  lieutenant,  et  conseillers  de  ladite  ville; 
et  semblablement  lesdits  capilaine  ou  lieutenant  avec  lesdits  con- 
seillers feront  les  baulx  à  ferme  desdils  aydes,  imposicions  el  sub- 
sides en  la  manière  accotistumée  ou  ainsy  quilz  verront  eslre  à 
faire  pour  le  mieulx.  El  au  regard  des  descords  qui  se  pouiTonl 
mouvoir  ])our  raison  desdites  inqiositions  el  subsides,  lesdits  capi- 
taine ou  son  lieutenanl  en  congnoistront,  jugeront  et  decideronl 
en  première  instance,  selon  et  ensuyvant  la  teneur  desdites  pre- 
mières cliarlres  et  privillèges,  cl  en  dernier  ressort,  noz  aniez  el 
feaulx  les  generauK  de  la  juslice  de  nos  aydes  en  ladite  ville  de 
Uouen. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  feauK  les  generaulx 
sur  le  fait  de  la  juslice  de  nosdits  aides  en  Normandie,  et  à  tous  nos 
autres  justiciers  et  officiers  et  leurs  lieutenans,  presens  el  advenir, 
et  à  cliacun  d'eulx,  si  comme  à  luy  appartiendra,  que  de  nostre- 
dite  présente  déclaration,  vouHoir  et  ordonnance ,  ilz  faceiil,  seuf- 
frent  et  laissent  jovr  et  user  ledit  capitaine  de  Dieppe  ou  son  lieu- 
tenant, presens  et  ad\enir,  ])lainement  et  paisiblement,  cessans  et 
faisans  cesser  tous  troubles  et  empescliemens  au  contraire,  en  def- 
fendant  ausdits  senesclial  et  bailly  de  Dieppe  et  à  leurs  lieutenans, 
presens  et  advenir,  entreprendre  d'ici  en  avant,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  l;i  congnoissance  et  jurisdiction  desdils  aides  et 
imposicions,  et  p.Hreillemenl  ausdits  recepveurs  ou  recepveur  ne 
bailler  ne  délivrer  aucune  somme  de  deniers,  sans  ordonnance  ou 
descliarge  signée  de  la  main  dudil  capitaine  ou  lieutenanl,  présent 
et  advenir,  et  desdits  ((uatre  conseillers;  car  tel  est  noslre  plaisir, 
nonobstant  (pielconques  lettres  <jui  ayenl  esté  octroyez  au  contraire 
par  nostredit  seignenr  el  beau  père,  et  (pie  ])ar  nous  elles  ayenl 
rsté  confermez,  comme  dit  est,  aux^pielles  nous  iwtms  desrogué  el 
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(lesrogoii.s  par  tcsdiles  présentes,  eu   Uml  ([u'elles  pouiToieiit  eslre         i6  août  1017. 

contraires  à  icelles.  Et  pour  ce  (jue  de  cesdlles  présentes  lettres 

de  déclaration  l'on  pourra  a\oIr  affaire  en  plusieurs  et  divers  lieux, 

nous  voulions  que  au  vidinuis  d'icelles,  faict  soubz  seel  royal,  foy 

soit  adjou\tée  comme  à  ce  propre  original.  Auscpielles,  affin  que 

ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  lousjours,  nous  avons  fait  mettre 

nostre   seel,    saut    en    autres    choses   nostre    droit   et    Tautruv  en 

toutes. 

Donnée  à  Rouen,  le  seiziesme  jour  d'aoust   Tan  de  grâce  mil 
cinq  cens  dix  sept,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme. 

Et  sur  le  reply  est  escript  :  Par  le  Piov,  PiObkrtkt. 

Lecta,    piiblicala   cl   rcfiistrala   in    Curia  juvaminum,  salvo  jure 
cujiislibet. 


131.  —  Pouvoirs  des  commissaires  à  eassembj.ée  des  Etats  de 
Bretagne,  convoquée  à  1\en\es,  pour  réclamer  e'octroi  d'un 
fouage  en  vue  des  dépenses  à  faire  pour  la  maison  du  roi  ¥.1  le 
rvmtmllemeni-  des  places  eortes(^\ 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  Erance,  à  nostre  très  18  août  1Ô17. 
cher  et  amé  cousin  le  comte  de  Laval,  et  à  noz  amez  et  feaulx  con- 
seilliers  maistre  Jehan  Briconnet  -),  vichancelier  en  nostre  pavs  et 
duché  de  Bretaigne,  Jehan  P'rancoys,  chevalier,  maistre  de  nostre 
hostel  et  premier  président  des  comptes  dudict  pavs,  Phill3ert  Tis- 
sarl,  gênerai  des  finances  d'iceluy  pays,  Jehan  de  Lespinav,  Irescj- 
rier  et  receveur  oeneral  desdictes  finances,  et  maistre  Guillaume 
l^erthelemy,  contrerolleur  gênerai  d'icelles,  salul  et  dilection. 
Gomme  nous  considerans  f{ue,  etc.  .  .  \la  suite  comme  au  n"  125, 
p.  107  ci-dessus,  jusffu à).  .  .  qui  en  eust  peu  avenir  par  l'issue 
d'icelle.  A  ceste  cause  avons  faict  convoc|uer  les  gens  des  Irovs  Es- 
lalz  d'iceluy  pais  et  duché  de  Bretaigne  et  ordoimé  estre  assemblez 
en  nostre  ville  de  Reinies,  au  vingt  cinquiesnu' jour  de  septembre 
prouchain  venant,  pour  donner  à  entendre  et  faire  faire  lesdictes 
remonstrances,  et  leur  dederer  amplement  nosire  vouHoir  et  inten- 


^'•'  N"  717   du    ('aUilmjue,   —  (^upio  "    Sur  ce   pcrsounoge  et    les  autres 

collationnée  <lu   ^3   septembre    i.")iy,         nommés  à  la  suite,  cf.  le  volume  nré- 
Arch.  communales  1I0  Nantes,    \\.    U).         cèdent,  p.  •>()()  et  note  t. 
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18  août  1017.  cioii;  ce  que  nous  niesmes  pensions  bien  faire,  el  les  aller  veoir  el 
visiter,  et  y  estre  et  demeurer  une  bonne  espace  de  tem[)s  avecques 
eulx.  Mais  possil)le  ne  nous  a  esté ,  au  naoy en  des  ambassades  qui 
sont  venues  devers  nous  et  que  encores  avons  à  recevoir  de  toutes 
pars(^),  et  aultres  grans  et  urgens  affaires  que  nous  avons  euz  depuis 
nostre  avènement  à  la  couronne.  Pour  lesquelles  choses  soustenir, 
nous  a  convenu  faire  de  grans  emprunctz  sur  tous  noz  subjectz  et  par 
louz  les  lieulx  et  endroictz  de  nostredict  royaulme ,  lever  et  mettre 
sus  de  grandes  tailles  et  subcides,  —  exceptant  et  exemptant  de  ce 
toutesfoiz  ledict  pays  et  duché  de  Bretagne,  et  pour  le  garder  d'op- 
pression et  à  ce  qu'il  feust  moins  fouUé,  avions  la  pins  grant  partie 
délaissé,  —  pour  satisfaire  à  l'entretenement  et  train  de  la  maison 
de  nostre  très  chère  et  très  aymée  compaigne  la  royne,  et  de  nostre 
très  chère  et  très  avmée  seur  Renée  de  France,  et  aux  pensions  des 
barons,  seigneurs  et  sentilzhommes,  soulde  et  entreteneraent  des 
cent  gentilzhommes  et  cent  archers  de  la  maison  de  nostredite 
compaigne,  des  mortespays  ordonnez  pour  la  garde  des  places,  et 
pour  ravitaillement  etmunicions  de  guerre  mises  en  icelles,  et  faict 
pluseurs  aultres  grans  fraiz  et  mises  inestimables  qu'il  nous  a  con- 
venu porter,  tant  pour  l'entretenement  de  la  justice,  du  Parlement 
{[ue  du  Conseil  et  gens  des  comptes,  gaiges  d'offices  et  acquit/,  de 
cloibtes,  voiaiges,  ambassades  et  aultres  grans  despences  ordinaires 
et  nécessaires  que  nous  a  esté  besoing  faire  et  soustenir,  comme 
dict  est,  pour  les  affaires  de  nostredict  royaulme,  pays  et  duché 
de  Bretaigne;  et  tellement  que,  au  moyen  de  ce  et  mesmes  de  la 
despance  que  a  faicte  nostredicte  conqjaigne,  en  faisant  son  sacre 
et  entrée  en  nostre  ville  et  cyté  de  Paris -^  et  en  pluseurs  aultres 
villes  et  cvtez  de  nostredict  royaume,  ([ui  se  monte  à  giande 
somme  de  deniers,  les  fmances  dudict  pays,  tant  des  années  passées 
que  de  ceste  présente  année  courranle,  ont  esté  et  sont  entièrement 
prinses,  mises  et  consumées,  en  manière  que  le  trop  chargé  et  pa>ssé 
de  Testât  des  fmances  de  cestedicte  présente  année  se  monte  à  une 
i^rande  sonnue  de  deniers,  ainsi  que  avons  veu  et  faict  veoir  ])ar 
Jiostre  Conseil. 

Pour  à  quoi  subvenir  et  entretenir  les  chouses  dessusdictes  ainsi 

'■'   Au   sujet  (les  ambassades   reçues  Denis,  le  10  mai  i5i7,  avait  lait  si>n 

par  François  I"  de   juin   à   août  lôiy,  entrée  à  Paris,  le  mardi  suivant,  12  mai. 

cl',  lîarrillon.  Journal,  t.  1,  p.  01 3.  { Dclihcrations  du  Bureau   (h-  lu   ville  de 

'■'    t. a  reine  Claude,  sacrée  à  Saint-  Paris,  t.  1,  p.  2/10.) 
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(ju  elles  ont  esté  cy  cleAanl,  ù  ce  que  les  affaires  dudicl  pays  se  18  aoni  i.m; 
puissent  tousjours  mieulx  porter  et  conduire,  est  requis  et  très  né- 
cessairement recommandé  aux  gens  desdicts  troys  Eslalz ,  de  par  nous 
et  nostredicte  compaigne,  que  liberallenient  ilz  vueillent  octroyer 
et  accorder  pour  Tannée  ])rouchaine  à  Aenir  ung  fouaige,  tel  que  de 
par  nous  et  nostredicte  compaigne  leur  sera  requis  et  demandé,  et 
que  mieulx  le  pourront  porter,  avecques  Timpost  du  vin,  cydres 
et  aultres  breAaiges,  et  Tayde  des  villes  non  contribuables  à  fouaiges. 
Et  soyt  ainsi  que,  pour  faire  lesdictes  remonstrances,  dire  et  am- 
plement declerer  les  choses  cy  dessus  et  pluseurs  aultres  causes 
et  raisons  contenues  et  à  plain  declerées  es  instructions  que  pour 
ce  avons  faict  faire  et  que  envoyons  par  delà,  aussi  j)Our  deman- 
der ledict  octroy,  nous  soyt  besoing  commettre  et  députer  aulcuns 
grans  et  notables  personnaiges,  à  nous  seurs  et  feables  et  en  ce  e\- 
pers  et  congnoissans,  attendu  mesmes  que  pour  le  présent  ne  pou- 
vons nous  trouver  à  ladicte  assemblée; 

Ce  considéré,  sçaAoir  vous  faisons  que  à  plain  confians  en  vos 
senz,  sulïizances,  loyaultez,  preudlionmiies,  expérience  et  bonnes 
diligences,  pour  cesdictes  causes  et  aultres,  vous  mandons  et  com- 
mettons par  ces  présentes,  les  deux,  troys  ou  quatre  de  vous  en  l'ab- 
sence des  aultres,  que  ausdictz  lieu  et  jour  vous  transportez  à  ladicte 
assemblée  desdictz  gens  des  Irovs  Estatz,  et  leur  requérez  de  par 
nous  que,  en  continuant  et  demonstrant  par  elfect  le  bon  voulloir, 
désir  et  affection,  amour  et  obéissance  qu'ils  ont  à  nous,  et  à  ce  que 
les  affaires  dudict  pays  se  puissent  conduire  et  entretenir  ainsi  que 
|)ar  cy  devant,  sans  roupture,  mais  de  mieulx  en  mieulx  se  conduire 
et  porter,  et  que  l'estat  et  train  de  nostredicte  corapaigne  sovt  en- 
tretenu en  faczon  qu'elle  puisse  grandement  et  honestement  a  ivre , 
et  qu'on  puisse  mieulx  subvenir  et  pourveoir  aux  affaires  dudict 
pays,  et  à  ce  que  lesdicts  subjectz  puissent  a  ivre,  estre  mieux  par 
nous  regiz  et  gouvernez  en  bonne  justice  et  demeurer  en  repoux  et 
1rans([uillité,  et  que  l'entrecours  de  marchandise  avt  lieu  et  sovt 
gardé ,  et  pour  obvier  à  touz  empeschemens  et  inconveniens,  et  sub- 
Acnir  es  choses  inopinées,  requises  et  nécessaires  et  qui  peuvent  et 
pourront  chacun  jour  subvenir,  aussi  en  obtempérant  à  nostre  peti- 
cion  et  recpieste,  attendu  que  c'est  pour  le  bien  dudict  pavs,  ilz 
vueillent  liberallenient  octroyer  et  acorder  pour  Tannée  prouchaine 
avenir,  qui  commencera  le  quinziesme  jour  de  novembre  prouchain 
venant,  le  fouaige  el  deniers  d'imposl  el  l'avde  des  villes  d'iceluv 
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iSaoùti:));.  pays  et  duché  acoiistiimez ,  et  telz  et  ainsi  que  par  vous  leur  sera 
requis  et  demandé,  en  ensuivant  nostre  voulloir,  et  qu'il  est  à  plain 
decleré  èsdictes  instructions  et  advertisseniens  que  pour  ce  avons 
faict  faire  et  vous  envoyons;  qui  est  la  moindre  somme  que  leur 
puissons  faire  requérir  et  demander,  eu  esgard  èsdictes  affaires  et 
choses  dessusdictes.  Et  iceulx  fouaiges  et  aydes  octroyez  et  accordez, 
vous  cjuatre  et  trésorier  gênerai,  faictes  mettre  sus,  esgaller  et  im- 
pouser  en  et  par  tout  ledict  pays  et  duché  de  Bretaigne,  le  fort  ay- 
dant  au  foible,  le  plus  justement  et  egallement  que  faire  ce  pourra, 
sur  toutes  manières  de  gens  à  ce  contribuables  et  qui  de  tout  temps 
(^nt  esté  contributifs,  en  exceptant  ceulx  qui  d'anxienneté  en  ont 
esté  francs,  quictes  et  exemps.  Et  quant  ausdictz  impostz  et  aultres 
fermes  duchct  pays  qui  sont  à  bailler,  vousdictz  gênerai,  trésorier 
et  contrerolleur  gênerai  desdictes  finances,  baillez  ou  faictes  bailler 
à  ferme  par  voz  commis  ou  députez,  soyt  en  gênerai  ou  en  particu- 
her,  par  chascun  evesché,  ainsi  que  faict  a  esté  cy  devant  et  que 
mieux  voirrez  estre  à  faire;  et  en  faictes  prendre  bonne  et  suffizantes 
caucions,  en  manière  que  les  deniers  soient  en  bonne  seurté  et 
bien  solvables. 

Lesquelx  deniers,  tant  desdicts  fouaiges,  aydes,  impostz  et 
aultres  fermes,  nous  voulons  estre  levez  et  receuz  par  noz  rece- 
veurs et  conmiis  quant  à  ce  aux  receptes  particulières  d'un  chascun 
evesché,  par  les  termes  accordez  et  quai'tiers  ac(mstumez,  ainsi 
(qu'ils  escheront,  et  comme  faict  a  esté  cy  devant,  et  iceulx  deniers 
estre  payez  et  distribuez  par  les  descharges  de  vousdictz  gênerai 
et  trésorier  gênerai,  et  par  les  escriptz,  mandemens  et  acc|uictz  de 
uous,  en  ensuyvant  Tordre  de  noz  finances;  et  à  ce  faire  et  souffrir 
<ontraindrez  ou  ferez  contraindre,  les  termes  et  quartiers  escheuz 
et  passez,  touz  ceulx  qu'il  appartiendra  et  qui  pour  ce  seront  à 
contraindre,  reaument  et  de  faict,  nonobstant  opposicions,  appel- 
lacions,  cry  de  force,  arrestz,  plegementz  et  empeschemens  quelz- 
concpies,  pour  lesqueulx  ne  voulons  estre  différé.  Et  si  de  partie 
à  partie  naist  sur  ce  débat  ou  opposicion,  lesdicts  deniers  préala- 
blement payez  neantmoingz  ce  que  dessus,  nous  donnons  en  mande- 
ment à  tous  les  justiciers  et  officiers  de  dessus  les  lieulx  auxquelx 
en  doibt  appartenir  la  congnoissance ,  chacun  en  sa  juridiction,  y 
procéder  sommairement  et  de  plain,  toutes  causes,  raisons  et  dissi- 
mulacj(jns  rejectées  et  arrière  mises  et  cessans,  et  aux  parties  ouyes 
faire  boime  et  briefve  justice;  car  ainsi  nous  plaist  il  estre  faict. 
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De  ce  faire  el  les  clioses'y  pertinentes  et  requises  vous  avons  donné        18  août  1017. 

vl  donnons,  et  aux  quatre,  troys  ou  deux  de  vous,  en  Tabsence  des 

jiullres,  plain  pouvoir,  auctorité,   commission   et   ce   mandement 

especial.  Mandons  et  conunandons  à  touz  les  justiciers,  officiers  el 

subjeclz  dudict  pays  que  à  vous  ce  faisant  soyt  obbey,  prestent  et 

donnent  conseil,  confort,  aycle  et  prisons,  se  mestier  est  et  requis 

en  sont.  Et  pour  ce  que  de  ces  présentes  Ton  pourra  aAoir  à  be- 

songner  en  plusieurs  et  divers  iieulv  d'icelu\  pays,  nous  voulons 

que  au  vidimus  d'icelles,  faict  soubz  seel  real  ou  ducal  ou  délivré 

des  courlz  dudict  pays,  fov  sovl  adjoustée  comme  à  ce  présent  ori- 

«j[inal. 

Donné  à  Rouen,  le  dix  huictiesme  jour  d'aougst  I  an  de  grâce  mil 
cinq  cens  dix  sept,  el  de  nostre  règne  le  troisiesme. 

Ainsi  signé  :  Par  le  Ko\ ,  Kobkrtet;  el  sellé  de  cire  jaune,  à 
simple  queue. 

En  la  congregacion  et  assfiiilîlée  des  Estatz  de  ce  J^ays  et  ducht'  de  Bre- 
taigne,  a  esté  le  mandement  cy  dessus  apparu  el  leu,  et  d'iceluy  commandé 
à  moy  greffier  soubzcript  en  bailler  vidimus  à  qui  meslier  en  aura,  poui'  leur 
servir  ainsi  que  de  raison.  E\j)edié  en  iadicte  congregacion  tenue  à  Rennes, 
le  xxv'"*"  jour  de  septembre  Van  mil  cin(j  eenl/.  dix  sej)t. 

[Signé  :]  De  Giki.kx. 


132.     -  Traité  coxcll  pm:  Chaulks  dic.  d'Alençox, 

vu    NOM    DE   FrVXÇOIS    I"",    AVEC   J\CQIKS   A  ,    lîOI    u'EcOSSE    '. 

Les  Ecossais  s\'taient  émus  de  certaines  marques  de  refroidissement  qu'ils 
avaient  constatées  dans  les  relations  de  la  France  avec  eux;  ils  étaient  inquiets, 
d'autre  part,  du  rap])rochement  de  François  1"  et  de  Henri  Mil.  Pour  renfor- 
cer des  liens  d'amitié  ({u'Hs  craignaient  de  voir  bientôt  se  ronq)re,  ils  crurent 
nécessaire  d'envoyer  en  France  un  personnage  doué'  d'iui  cri'dit  j)uissant  au- 
j)rès  de  François  F"".  C'est  pourquoi,  malgré  les  inconv(''nients  qu'il  y  avait  à 
priver  l'Ecosse  de  sa  présence,  le  duc  d'Albany,  régent  du  royaume,  fut  auto- 
iis(''  par  les  Etats  à  se  rendre  sui"  le  conlincni.  Sa  nn'ssion  cul  ini  plein  succès, 
et  le  traité'  qui  va  suivre  en  fut  le  ré-su Ital. 

''^  N"  yio  du  Cdluhijne.  —  Original  lion^  potlti(fues  de  la  France  cl  de  l'E^puqnv 
scellé,  Arclt.  luil.,  J.  OyS,  n°  ."»().  Ce  arec  l'Ecosfe  an  wi'  siècle.  Pans,  '>  vol. 
traité  a  été  publié  par  A.  Toiilot .  TieJa-         in-8\   \S(y> .  I.  I,  j).  ^i-(S. 


l'j'i  RÉGNE  DE  FRANÇOIS   I". 

2i]  noûi  1517.  Nous,  (Charles  duc  d'Alençoii^'^,  per  de  France,  lieutenant  gêne- 

rai de  Monseigneur  le  Roy  et  gouverneur  en  ses  pays  et  duchez  de 
Bretaigne  et  Normandie,  conte  d'Armaignac,  du  Perche,  lloddès, 
Fezensac,  Tlsle  en  Jourdain  et  Perdriac,  viconte  de  Beaunionl, 
Lomaigne,  Broulhaiz,  Cressel,  Fezansaguet  et  Haultvillar,  seigneur 
des  pays  d'Aurre  et  Rivière  ^'-^  baron  de  Sannolz,  Peré,  la  Guierclie 
et  Baugé,  ayant  povoir  de  Monseigneur  le  Roy,  et  Jehan,  duc 
d  Albanye  (^',  conte  de  la  Marche,  Mar,  Gareauch,  Bouloigne  et 
Uiversne,  seigneur  de  Nauredel  et  de  Tisle  Man,  de  la  Tour, 
Donzennac,  Boussac,  Courraise,  Bryos,  Honnecourt,  Ressons  sur 
le  Mas,  hi  Frété  Chauldron,  Levroux  et  Bougé,  tuteur  naturel  et 
légitime  de  très  hault  et  très  puissant  prince  le  roy  d'Escosse,  ré- 
gent et  gouverneur  de  son  royaume,  ayant  povoir  suffisant  et 
exprès  du  Parlement  et  Estatz  dudit  pays,  lesquelz  povoirs  seront 
cy  après  déclarez.  Comme  par  concorde,  unyon  de  fraternelle 
alliance  des  roys  et  princes,  leurs  personnes,  subgectz,  pays,  terres 
et  seigneuries  ayent  esté  gardez  et  préservez  de  toutes  opressions, 
guerres  et  vexacions  indeues,  et  leurs  estatz  augmentez,  accreuz  et 
enrichiz,  et  ayent  donné  craincte  et  empesché  que  le  sinistre  et 
mauvays  vouloir  de  ceulx  qui  les  ont  voulu  grever,  invader  et 
olFenser  par  guerres  ou  autrement,  indeuement,  n'ayt  sorty  eftect, 
à  ceste  cause  nous,  à  Tonneur  et  louenge  de  Dieu  nostre  Créateur, 
de  sa  glorieuse  mère  et  de  toute  la  court  celestielle  de  paradis,  et 
pour  le  bien  et  utillité  de  la  Chrestienté,  considerans  les  alliances, 
amyliez  et  confederacions  qui  ont  esté  par  cy  devant  entre  feuz  de 
'bonne  mémoire  les  progeniteurs  et  ancestres  roys  de  France,  d'une 
part,  et  feuz  de  bonne  mémoire  les  roys  d'Escosse,  d'autre,  et  le 
bien,  prouffit  et  utilité  qui  s'en  est  ensuivy,  à  la  conservacion  et 
entretenement  de  leurs  royaumes,  et  aussi  avans  regard  à  l'entière 
et  très  cordialle  amour  et  affection  que  le  Roy  mondit  seigneur  a 
tousjours  porté  et  porte  à  très  liault  et  très  puissant  prince  le  roy 
d'Escosse,  avons  par  ensemble  aujourd'uy  traicté,  conclud,  arresté, 
convenu  et  accordé,  pour  lesdits  seigneurs  roys,  leurs  hoirs  et  suc- 
cesseurs, royaumes,  pays,  terres,  seigneuries  et  subgectz,  les  chap- 
pitres  et  articles  qui  s'ensuivent  : 

'''  Charles  IV,    duc    d'Aionçon    de  '"'  Sur  ces  noms,  cf.  le  vol.  précé- 

1/192   au    11  avril    iSaS    (cf.    le   vol.  dent,  p.  007,  notes, 

précédent,  p.  1.47,  note  1,  el   p.  SoQ,  '^  Jean  Stuart,  duc  d'Albany  (cf.  le 

note  1).  \ol.  précédent,  p.  i  92 ,  note  1). 
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1.  lu  preniierenieni ,  Icsdits  seif]^neurs  rovs,  eslans  l)oii.s,  Maiz 
cl  loyaulx  frères,  anus,  uniz,  alliez  et  C(3nfeclerez,  sans  frauUle 
ae  mal  enoiii,  pour  la  garde,  Uiicion  et  deflenee  de  leurs  eslalz, 
royaumes,  pays,  terres,  seigneuries  et  subgeetz,  s'entreavmeront, 
chériront  et  garderont,  en  toute  lovaulté,  sincère  et  cordialle  amour 
et  (le  tout  leur  povoir  la  we,  Tonneur  et  Testai  I  un  de  l'autre, 
sans  fraidde  ne  machinacion  quelconques,  et  ne  favoriseront  ne 
sousliendront  quelque  personne  que  ce  soit,  fun  à  l'encontre  de 
f autre  et  si  ne  donneront  passage,  ayde,  faveur,  assistance  ou  re- 
cueil par  leurs  royaumes,  pays  et  seigneuries,  ports  et  havres  ma- 
ritimes, M)it  de  A  ivres,  artillerye,  oens,  argent  ou  autres  choses  à 
celuy  ou  ceulx  qui, par  invasion,  pourroient  ou  vouldroient  porter 
nuysance  ou  grevance  respectivement  à  l'un  ou  à  l'autre,  directe- 
ment ou  indirectement,  en  quelque  manière  que  ce  soit;  et  seroiit 
tenus  avder  et  assister  l'un  à  fautre  à  ladite  «arde,  tuicion  et 
delFence  de  leursdits  estatz,  royaumes,  pays,  terres  et  seigneuries, 
envers  et  contre  tous  ceuK  (pii  offenser  et  invader  les  vouldroient, 
sans  nul  excepter,   comme   cy  après  sera  speciffié  et  declairé  : 

Et  primo,  que  si  le  roy  d'Angleterre  assailloit  ou  faisoit  la  guerre 
actuellement  contre  le  roy  d'Escosse,  ses  hoirs  et  successeurs,  ou 
contre  ledit  seigneur,  ses  hoirs  et  successeurs,  dès  l'eure  que  ledit 
seigneur  et  ledit  roy  d'Escosse,  s'il  est  d'aage,  ou  son  tuteur,  resent 
et  gouverneur  du  pays,  durant  sa  mvnorité,  en  seront  deuement 
advertiz  par  escript,  par  relation  certaine  ou  par  commune  re- 
nommée, ilz  s'enlreayderont  pour  la  deffence  de  leurs  personnes  et 
pays  comme  s'ensuit  ;  c'est  assavoir  que ,  pour  la  première  et  seconde 
foys  (pie  ledit  rov  d'Angleterre,  ses  hoirs  et  successeurs,  mouveront 
la  guerre  ausdits  seigneurs  ou  à  l'un  d'eulx,  ainsi  cpie  dit  est,  ledit 
seionem'  Roy  el  ses  successeurs  seront  teniiz  bailler  audit  roy  d'Es- 
cosse,  ses  hoirs  et  successeurs  cent  mille  escuz  soleil,  (piinze  cens 
lans(|uenetz,  cin([  cens  hommes  de  pié  et  deux  cens  archiers  des 
ordonnances  dudit  seigneur,  souldoyez  jusques  à  ce  qu'ilz  seront 
arrivez  aux  ports  et  havres  d'Escosse;  car  dès  feure  (pi'ilz  y  seront 
arrivez,  seront  iceulx  lans(|uenetz  et  advanturiers  souldoyez  par 
iceluy  roy  d'Escosse,  ses  hoirs  et  successeurs,  et  lesdits  archiers 
demeureront  à  la  soulde  (kidit  seigneur.  Et  oultre,  si  iceluy  roy 
d'Anslelerre  assailloit  ou  faisoit  la  iruerre  audit  seigneur,  comme 
dit  est,  sitost  cpie  ledit  roy  d'Escosse,  ses  hoirs  et  successeurs,  son 
tuteur  naturel,  régent  et  gouverneur  du  ])ays  respectivement,  en 


26  aoùl  1 .1 1  -. 
(^onlirniaùon 
«le  latliance. 


Aide  réciproque 
t'iî  cas  de  guerre. 


OhDDNS.   I)K   FltVMOIS   J".  —  II. 


IHritlUtPIE     NATIONALE, 


['i(S  REGNE   DE   FHWÇOIS   1'. 

2()  août  loi;.  seront  adverliz,  ainsi  que  dessus,  seront  leiuiz  de  loul  leur  povoir 
el  puissance,  avecques  ladite  ayde  que  ledit  seigneur  leur  ])aille, 
rompre  el  faire  la  guerre  audit  roy  d'Angleterre,  son  royaume  el 
sub"eclz.  Kt  si  ieeluv  rov  d'Anoleterre  assaillojt  et  niouvoit  icelie 
guerre  contre  ledit  rov  d'Escosse,  ses  lion's  et  successeurs,  ledit  sei- 
gneur, si  lost  qu'il  en  sera  advertv,  connue  dessus,  el  oultre  ladite 
ayde  cy  dessus  mencionnée,  sera  tenu  pour  sa  delïence  et  pour  di- 
vertir la  gueri'e,  faire  la  guerre  contre  les  pavs  et  subgectz  que  iceluN 
rov  d'Angleterre  lient  et  occupe  deçà  la  mer,  de  toute  sa  puissance. 
Et  s'il  advenoit  que,  oultre  la  première  et  seconde  foiz,  dont  dessus 
a  esté  parlé,  et  pour  la  tierce  et  autres,  ledit  roy  d'Angleterre  assail- 
list  ledit  seigneur  et  feist  la  "uerre  ou  à  ses  hoirs  et  successeurs,  ou 
au  rovd'Escosse,  ses  liou's  el  successeurs,  èsdils  cas  respectivement, 
pour  la  delfense  desdils  seigneurs  rovs  et  leurs  royaumes,  ilz  s'en- 
Ireayderonl  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  cy  après  declairée  : 
<'est  assavoir  que,  si  icelie  guerre  se  faisoit  contre  ledit  seigneur  ro\ 
d'Escosse,  ses  hoirs  et  successeurs,  si  tost  que  ledit  seigneur,  ses 
hoirs  et  successeuis,  par  la  manière  qui  a  esté  dit  cy  dessus,  en 
seront  certifiiez,  ils  seront  tenuz  rompre  el  faire  la  guerre  contre 
les  pays,  terres  el  seigneuries  et  subgectz  (pie  tient  et  occuppe  ledit 
roy  d'Angleterre,  sou  royaume  el  subgectz,  de  toute  leur  puissance. 

Secours  pioaus  2.   Plus  a  esté  entre  nous  convenu  et  accordé   ([ue,   toutes  et 

pdi      cobxe.  ((uanles  fovs  crue  ledit  roy  d'Anolelerre  vouldra  faire  la  iiut*i'''t'  au- 

en  cas  ilc  ituenc  l_  .^       1  .  o  n       ^ 

entre  la  France  dit  seiffiieur,  cfuc  le  ro\  d'Escossc  scra  tenu  envover  audit  seigneur, 
(  ngeenc.  ,^^^^  despeiis  d'iceluy  seigneur,  s'il  est  requis  de  ce  faire,  six:  mille 
bous  hommes  de  j^uerre  de  son  royaume.  Oultre  a  esté  accordé,  si 
le  cas  escheoil  que  ledit  seigneur,  ses  hoirs  el  successeurs,  en  fai- 
sant la  guerre  es  pays  et  subgectz  du  ro\  d'Angleterre,  pour  la 
delïence  du  roy  d'Escosse,  et  ses  successeurs,  conquestoit  tout  le- 
dit pays  de  deçà  la  mer,  ou  venoit  en  ses  mains  par  autre  moyen, 
neantmoingfs  ne  laissera  ledit  seigneur  la  «uerre,  ains  son  armée, 
de  toute  sa  puissance  et  de  ses  successeurs,  ])assera  la  mer  pour 
faire  la  guerre  audit  royaume  d'Angleterre;  lacpielle  ledit  seigneur 
ou  ses  successeurs  soustiendront  juscjues  à  ce  (pie  la  guerre  faicte 
par  ledit  rov  d'Angleterre  audit  rov  d'Escosse  ou  à  ses  successeurs 
aura  prins  lin  par  traicté  fait  du  consentement  desdits  seigneurs 
ou  de  leurs  hoirs  el  successeurs,  ou  autrement.  Et  s'il  advenoit, 
[)Our  (piehpie  cause  (pie  ce  fust,  ([ii'il  \   eust  rompinre  du  traicté 
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lail  ciilrc  ledil  scioïK'ur  cl  le  ro\  (rAnii:leloin',  des  ICiirc  d'icellc  -îG  août  lôi-^. 
roinpliirc,  nous  avons  approuvé,  con.senty  el  (Mnol(^giic  les  trair- 
iez et  anciennes  alliances  iaictes  entre  les  prédécesseurs  dudil  sei- 
«ineur  et  ceulx  (TEscossc.  VA  après  ladicle  roniplure  et  dès  l'euro 
(pie  la  ralilïicacion  par  Icdil  seigneur  laide  desdites  anciennes 
alliances  aura  lieu,  a  esté  (Milrc  nous  accordé  que  l'avde  que  bail- 
leront lesdils  seigneurs  ro^s  l'un  à  Taulre  sera  telle  qu'est  contenu 
èsdites  anciennes  alliances,  sauf  et  réservé  que,  si  ledit  seigneur 
n'avoit  baillé  ladite  a>(le  telle  ([u'd  doit  bailler,  la  prennère  et  se- 
conde foys,  la  baillera  comme  dit  est,  et  avec  ce  sera  loysible  à 
l'un  et  à  l'autre,  et  à  leurs  boirs  et  successeurs,  de  traicter  pai\,  faire 
alliance  ou  trefves  avecques  le  rov  d'Angleterre,  en  le  faisant  sa\oir 
respectivement  fini  à  l'autre,  et  en  comprenant  fun  l'aulre  oudil 
traiclé  de  paix,  alliences  ou  trefves,  purement  et  sans  condicion, 
auquel  comprins  sera  loysible  d'accepter  la  coinprebencion  ou  non 
accepter,  ainsi  que  bon  semblera. 

.*i.   Outreplus,  pour  la  grande  amour  et  très  cordialle  affeclion    Maiiaj^eioiuliiionnel 
([ue  ont  lesdits  seigneurs  roys  l'un  à  l'autre ,  et  pour  corroboracion  de        j^^  roi  d■Fco<^e 
l'alliance  et  confederacion  faicte  entre  eulx,  avons  accordé  (pie,  si  la       «t  la  iHle  puînée 
promesse  par  ledit  seigneur  faicte  de  sa  fille  puisnée  au  Koy  catlio- 
li(pie  ou  a  son  frère  n'a  lieu,  audit  cas,  parvenue  en  faage  de  povoir 
contracter  mariage,  procurera  ledit  seigneur  envers  elle  de  prandre 
pour  marv  et  espoux  ledit  seigneur  rov  d'Escosse;  et  si  la  promesse 
faicte  par  ledit  seigneur  de  sadite  fille  audit  Roy  catliolique  ou  à 
son  frère  a  lieu,  et  il  plaise  à  Dieu  luy  donner  une  autre  fille, 
([uanl  sera  venue  d'aage  parfaict  à  contracter  mariage,  procurera 
ledit  seigneur  envers  elle  de  prandre  pour  inary  et  espoux  sondit 
frère  et  cousin,  et  le  tout  si  nostre  mère  saincte  Eglise  si  accorde. 

'l.  Aussi  promettons,  nous  duc  d'Albanye,  pour  et  au  nom  que 
dessus,  (pie  dès  l'eure  que  celle  desdiles  filles  à  Kupielle  ladite  pro- 
messe pourra  avoir  lieu  sera  d'aage,  (jue  procurerons  einers  le  roy 
d'Escosse  à  la  prandre  pour  femme  et  espouse;  et  (juanl  aux  con- 
ventions, constitucions  de  dot  et  douaire,  lesdites  parties  les  feront 
raisonnablement,  ledit  mariage  accordé.  Lesquelles  cboses  nous, 
duc  d'Albanye,  promettons  faire  raliffier  par  lesdits  estatz  et  Par- 
lement dudit  royaume  d'Escosse,  dedans  deux  moys  après  nostre 
retour  audit  royaume  d'Escosse;  et  nous  duc  d'Alencon,  par  mondit 

'9- 
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26  août  1517.  seigneur  le  Kov,  incoiilinanl  que  ladicte  ralifficacion  lui  sera  pré- 
sentée. 

S'ensuit  la  leneur  desdits  povoirs  et  prociiracions  : 

Pouvoirs  Françoys,  ])ar  la  sjrace  de  Dieu  rov  de  France,  duc  de  Millan, 

ucuc  ençon.  seigneur  de  Gennes,  à  tous  ceux;  qui  ces  présentes  lettres  verront, 
salut.  Savoir  faisons  c[ue,  pour  la  bonne  et  entière  confidence  que 
nous  avons  de  la  personne  de  nostre  très  cher  et  très  aîné  frèrt» 
Charles  duc  d'Alençon,  iceliiv  avons  commis,  ordonné  et  député, 
commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  présentes,  et  liiy  avons 
donné  et  donnons  plain  povoir,  auctorité,  faculté  et  puissance  de. 
pour  et  en  noslre  nom,  et  de  noz  hoirs  et  successeurs,  capituler, 
traicter,  accorder  et  conclure  avec  nostre  très  cher  et  très  amé 
frère  et  cousin  Jehan  duc  d'Albanye,  tuteur  de  noslre  très  cher 
et  très  amé  frère  et  cousin  le  roy  d'Escosse,  régent  et  gouverneur 
d'iceluy  pays,  hoirs  et  successeurs  d'iceluy  roy  d'Escosse,  amvtié, 
alliance  et  confederacion  entre  nous  et  icehiv  rov  d'Escosse,  à  la 
garde,  luicion  et  dellence  de  noz  personne,  eslatz,  royaumes  et 
subgectz,  et  de  noz  hoirs  et  successeurs,  envers  tous  et  contre  tous, 
et  pour  ])ailler  avde  l'un  à  l'autre  respectivement,  telle  que  par 
nosdits  frère  d'Alencon  et  cousin  d'Albanve  sera  advisée,  et  ce  au 
cas  que  le  roy  d'Angleterre  vouldroil  assaillir  ou  faire  la  guerre  ac- 
tuellement contre  fun  ou  l'autre  de  nous,  et  speciallement  et  expres- 
sément à  convenir  et  traictei'  sur  le  mariage  de  nostre  chère  et 
très  amée  fille  Charlotte  de  France,  au  cas  que  les  convenances 
faictes  entre  nous  et  nostre  très  cher  et  très  amé  frère  et  bon  filz 
le  Rov  calholique,  pour  luy  ou  son  frère,  n'auroient  lieu;  et  on 
auroient  lieu,  pour  l'une  de  celles  qu'il  plaira  à  Dieu  nous  donner; 
et  avec  ce,  de  convenir  et  accorder  que,  si  le  rov  d'Angleterre  par 
cy  après  rompoit  de  sa  part  le  traiclé  d'alliance  et  confederacion 
que  avons  avec  luv,  que  dès  lors  et  audit  cas,  nous  et  nostredit  cou- 
sin d'Albanye,  pour  et  au  nom  que  dessus,  ratilTions,  esmologons 
les  anciennes  alliances  faictes  entre  feuz  de  bonne  mémoire  noz  pro- 
geniteurs  roys  et  les  roys  d'Escosse,  et  generallement  de  faire,  dire 
et  besongner  es  choses  dessusdites  et  es  circonstances  et  deppen- 
dences  d'icelles,  comme  il  sera  nécessaire,  et  tout  ainsi  et  par  la 
forme  et  manière  que  nous  ferions  et  faire  pourrions,  si  nous 
mesmes  estions  présent ,  jaçoit  ce  qu'il  fust  besoing  avoir  man- 
dement plus  especial  que  n'est  contenu  en  ces  présentes.  Pro- 


(In  dur  (l'Albanv. 
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metlaiis  v\i  Jjoniic  ios  vl  parolle  de  ton  a\()ir  iij^reiijjle  el  le-  :?Gaoûti5r 
nir  ferme  et  estable  à  lousjours  tout  ce  qui  ])ar  nostredit  frère 
d'Alençon  sera  fait,  traicté,  besongné,  accordé  et  conclud  es 
choses  dessusdites,  et  de  celles  qui  eu  deppeudenl,  sans  jaiuavs 
faire  ou  aller  ne  soulfrir  faire  ou  aller  au  contraire  en  aucune 
manière,  et  en  bailler  noz  lettres  de  conlirmacion,  ratifQcacion  et 
approbacion  en  bonne  et  ample  forme.  En  (esmoing  de  ce,  nous 
a\ons  signé  ces  présentes  de  noslre  main,  el  à  icelles  fait  mettre 
nostre  seel. 

Donné  à  Rouen,  le  w-  jour  d'aoust  fan  de  grâce  mil  cinq  cens 
dix  sej)t,  et  de  nostre  règne  le  trovsiesme. 

Ainsi  signé  :  FRANÇOIS. 

Va  sur  le  replv  desdites  lettres  :  Par  le  Rov,  Roukrikt.  Scellées 
en  cire  j aulne  à  doid^le  queue. 

tini\ersis  et  singulis  présentes  inspecluris,  nos  prelati,  proceres  Pomoirs 

et  conumitates  totius  regni  Scotie  status,  salutem. 

Cum  nobis  satis  spectata  fides  probilasque  fuerint  illustris  prin- 
cipis  Jobannis  Albanye  ducis,  comitis  Marchie ,  Marrie  et  Gareaucli, 
domini  \  allis  Annaudie  etMannie,  serenissiïui  re^^is  nostri  Scoto- 
rum  tutoris  legitimi,  ac  regni  gubernatoris,  et  experiencia  nobis 
constet  qua  prudencia  quaque  solercia  ideni  princeps  regiam  ges- 
serit  tutellam  et  res  regni  adniinistraverit ,  nostrum  in  omnibus 
secutus  consilium,  cumque  alla  et  pernecessaria  inter  christianos 
principes  agenda  in  presens  versentur,  et  regnum  hoc  sua  habeal 
non  obliviscenda  négocia,  que  donii  et  foris  gubernatoris  Airlus 
sustinet  el  moderatur,  quique  supreinani  regni  aucloritateni,  agnalo 
successionis  ]ure  sibi  debitam,  in  adultam  régis  elateni  pleno  regin 
Parlamenlo  suscepit  et  in  manu  habel,  ul  sua  in  presens  potestas 
intégras  regni  Aires  leneat,  regemque  et  regni  status  desinet  [sic]  ^ 
cpiare  ullerioreni  ex  hoc  regno  auctoritatem  f[uerere  supervacuuni 
foret,  Acrum  ne  in  tractanchs  negociis  noslre  parles  curiosius  e\i- 
gantur  aut  expectantur,  nos  dcsuper  CAOcati  et  mature  consu- 
ientes,  uno  onmes  ore  prelati  illuslris  principis  auctoritati  supra- 
memorate  rursus  astipnlanuu'  et  assenllmus,  et  quateiuis  ad  vices 
nostras  spécial,  majestati  sue  et  (juibus  sibi  visum  fuerit  per- 
sonis  plenam,  liberam  et  omnimodam  connnitlimus  facultatem, 
cum  sanctissimo  domino  nosiro  Leone,  papa  decinio,  et  rcxerendis- 
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lO  aniU  1 5 1 7.  sliiioruin  cardinalium  senalii ,  de  et  super  christiane  rei  publiée  rébus 
eeclesie,  regisque  nostri  et  regni  prmlegiis  a  Sancta  Sede  indultis 
aul  consueluduie  obtentis,  necnon  cum  christianissimo  et  serenis- 
sinio  principe  Francisco ,  Francoruni  rege  potentissimo ,  super  Gallo- 
rum  regum  cum  Scotis  regibus  fédère  renovando,  aut  strie tiore 
amicicia  aut  confederacione  indissolubili,  forcioribus  niodis  et  for- 
inis  quibuslibet,  etiani  cum  régis  nostri  sponsalibus  aut  alias  quo- 
Aismodo  firmanda;  et  in  premissis  aliisque  omnibus  et  slngulis,  que 
ad  decus  et  commodum  hujus  regni  contingunt,  ac  cum  imperatoria 
majestate  et  rege  catliolico,  et  aliis  regibus  seu  principibus  ad  pa- 
cem  et  concordiam  fedusque  et  amiciciam  ineundum,  tracfandum, 
paciscendum,  fniiendum  et  concludendum,  ac  agi,  pacisci,  finiri 
et  concludi,  faciendi  pacta  et  securitates  ad  liée  interponendi,  nos 
regnumque  status  hujusmodi  ad  ea  servanda  obligandi  et  astrin- 
gendi,  ceteraque  gerencii  et  excercendi  et  expediendi,  ita  et  eo 
modo  sicut  nos  ipsigerere,  facere,  excercere  et  expedirepossemus, 
si  personaliter  interessemus.  Promittentes,  prout  promittimus  per 
présentes,  nos  ratum,  firmum  et  stabile  habituros  et  observaturos 
quicquid  per  prefatum  illustrem  principem,  aut  commissas  per 
eum  personas,  fuerit  in  premissis  actum,  gestum,  factum,  trac- 
tatum,  concordatum  et  conclusum. 

In  cujus  rei  testimoniuni,  biis  litteris  sigilla  nostra  appendi  feci- 
mus,  apud  Edimburgum,  primo  die  mensis  marcii  anno  Domini 
millesimo  quingentesimo  decimo  sexto. 

Et  estoient  lesdites  lettres  scellées  des  seaulx  des  prelatz,  nobles 
et  communaultez  dudit  royaume  d'Escosse. 

En  tesmoing  de  ce ,  nous  avons  signé  les  présentes  de  noz  mains 
et  fait  sceller  de  noz  seaulx,  à  Rouen,  le  wm*"  jour  d'aoust  l'an 
de  grâce  mil  cinq  cens  dix  sept. 

[Signé:]  Charles,  Jehan. 

Ce  texte  devait,  pendant  longtemps,  servir  de  base  aux  relations  de  la 
France  avec  TEcosse.  Toutefois  fintervention  de  François  I"  dans  les  rap- 
ports des  Ecossais  avec  les  Anglais  n'eut  pas  le  caractère  belliqueux  que  le 
traité  de  Rouen  avait  prévu.  Loin  d'aider  l'Ecosse  à  combattre  l'Angleterre, 
le  roi  de  France  s'efforça  de  ménager  la  paix  entre  ses  deux  alliés,  Henri  VIII 
«t  Jacques  \ . 
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133.  —  Déclaration  portant  quk  François  Ra  contjnlera  à  exkrckh 
son  office  de  recevel  r  dks  boîtes  des  monnaies,  dans  les  mêmes 

CONDITIONS  QL 'avant  LEDIT  DU  6  MARS  PRÉCÉDENT,  RELATIF  Al   PRO- 
DUIT DES  MINES  d'argent ^^). 

Françoys,  parla  grâce  de  Dieu  rov  de  France,  à  lous  ceulx  qui  •isepiemlne  i5i 
ces  presenles  lettres  verronl,  salai.  De  la  partie  de  nostre  cher  et 
bien  anié  François  Ra,  commis  au  pavement  des  gaiges  de  noz 
îuiiez  et  feaulv  conseiliiers  les  generaulx  maistres  de  noz  Monnoyes 
et  receveur  des  deniers  des  boesles,  prouffil  et  esmolument  de  toutes 
nosdictes  Monnoyes,  nous  a  esté  exposé  (pie,  comme  leu  nostre 
1res  cher  seigneur  et  cousin  le  roy  Charles  huitiesme'^-^,  (pie  Dieu 
absoille ,  considérant  c|ue  du  prouffit ,  revenu  et  esmolument  desdictes 
boestes  de  nosdictes  Monnoves  et  (hoiclz  de  seigneuriaige  à  luv  ap- 
parlenans  ne  luv  revenoit  aucun  prouffit,  pour  remettre  en  bon  ordre 
le  fait  desdictes  Monnoyes,  eust  commis  et  ordonnez  certahis  bons 
et  notables  personnages  pour  dresser  les  comptes  des  maistres  par- 
liculiers  de  nosdictes  Monnoyes  et  leur  faire  rendre  le  reli(pia  du 
revenu,  prouffit  et  esmolument  desdictes  boestes  et  des  (boiz  de 
seigneuriaige,  et,  pour  reccA oir  lesdicts  deniers  des  boestes,  prouffil 
et  esmolument  de  toutes  nosdictes  Monnoves,  eust  commis  et  or- 
donné ledict  Ra  exposant,  et  de  ce  eusl  fait  office  formé  avec  ledicl 
pavement  des  gaiges  desdicts  generaulx  de  nosdictes  Monnoves, 
ou  serement  duquel  office  il  eust  esté  receu,  mis  et  institué  en 
possession  d'icelluy,  et  depuis  en  eust  obtenu  confirmacion  de  feu 
nostre  très  cher  seigneur  et  beau  père  le  rov  f^oys^^^  dernier  de- 
ceddé,  que  Dieu  absoille,  et  semblablement  de  nous^*^  avec  le 
corps  de  la  Court  desdicts  generaulx  maistres  de  nosdictes  Mon- 
noyes, et  à  ce  tiltre  atousjours  depuis  joy  dudict  office  et  en  icellii\ 
s'est  bien  et  vertueusement  emplové  au  bien,  ])rouffit  et  ulilité  de 

<'*   N"  79..")  du  Catalogue.  —  l^nre^^  à  ■^'   Ces  lettres    de    confirmation    pai" 

la  Ctiambre  des  Monnaies,  Arcli.  nat.,  Louis    XII,  données  à    (jonipiej^ne,   le 

Z"  61,  fol.  37,  et  Z" ()•»,,  fol.  169  (anc.  18  juin    i^^S,  ont    été  transcrites  au 

registres  G  et  H).  rej^.   F  de  la   Chambre  des    Monnaies 

'•'  Par  lettres   patentes    données   à  [Àich.  iiat.,Z"6o,  fol.  108  v°)  et  im- 

Uomc,    le   i3  janvier   i^()^   n.  s.  Ces  j)rimées  dans  la   collection  des  Onlon- 

leltres,  transcrites  sur  le  registre  F  de  liantes,  t.  \\1,  |).  .')4. 

Ja  (]liainbr»'  des  Monnaies  (  4rc7(.  nat.,  '    Lettres  de  François  1",  datées  de 

Z"  Go ,  loi.  1  '}S  v"  ;  n  ont  pas  été  publiées  Paris,  le  •».  Janvier  1  .">  1  .">  n.  s.  (Cf.  Cata- 

duns  la  collertion  des  Ordoiinaïucs.  Itxjiie  ilis  acics ,  [.  I,  n"  ").) 
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9  sepicmbio  1017.  ]ious  et  de  la  chose  publicque,  el  sans  aucun  trouble  ne  empesclie- 
nient,  jusques  à  puis  naguères  que,  à  cause  que  avons  esté  atlverliz 
([ue  les  maistres  et  ouvriers  des  mynes  de  nostre  royaume ,  en  con- 
trevenant aux  ordonnances  faictes  sur  le  fait  desdictes  mynes,  pai* 
lesquelles  ilz  estoient  tenuz  porter  Targent  tiré  et  affiné  èsdicles 
mynes  à  nos  plus  prochaines  Monnoyes,  portoient  ledicl  argent 
ailleurs  et  nous  frauldoienl,  par  ce  moyen,  de  noz  droitz  de 
dixiesme  et  vingtiesme  qui  nous  appartiennent  sur  ledict  argent  tiré 
èsclictes  mynes,  à  ceste  cause  avons  ordonné,  en  ensuivant  lesdictes 
ordonnances,  que  lesdicts  maistres  desdictes  mynes  seroient  tenuz 
porter  ledict  argent  tiré  en  icelles  mynes  à  nosdictes  plus  pro- 
chaines Monnoyes,  sur  pevne  de  conliscacion  dudict  argent  et  d'estre 
pugnis  selon  le  contenu  èsdictes  ordoiniances;  et  avecques  ce,  que 
lesdicts  maistres  particuliers  desdictes  Monnoyes  seroient  tenuz 
prendre  ( lesdicts  maistres  desdicles  mynes  ledict  argent,  et  leur  en 
bailler  pour  chacun  marc  de  cendrée  douze  livres  tournoys,  el 
icelluy  argent  lorgeroient  en  leursdictes  Monnoyes  etconvertiroient 
en  gros  de  dix  solz  tournois  pièce,  du  mesme^^^  poix  et  aloy  que 
ceux  que  avons  fait  forger  en  nostre  Monnoye  de  Lyon;  et  en 
oultre  que  ce  que  le  marc  d'argent  de  cendrée  vauldroit  et  revien- 
droit  à  plus  que  le  marc  desdits  testons,  rabatu  le  brassaige  et 
jnonnoyaige,  lesdicts  maistres  particuliers,  chacun  en  son  endroyt, 
seroient  tenuz  le  bailler  à  noz  trésoriers  ou  receveurs  ordinaires 
des  lieux  oii  sont  icelles  Monnoyes,  par  les  contrerolles  des  gardes 
et  contregardes  d'icelles  Monnoyes,  comme  plus  à  plain  est  contenu 
es  lettres  de  ce  par  nous  octroyées,  le  sixiesme  jour  de  mars  derre- 
nier  passé (-^,  qui  est  contrevenir  à  la  création,  érection  et  insti- 
tulion  dudict  office  dudict  François  I\a,  parcequil  ne  recevroit 
entièrement  tout  le  revenu,  proulfit  et  esmolument  de  nosdictes 
Monnoyes,  mais  en  recevroient  la  plus  grant  partie  noz  trésoriers 
et  receveurs  ordinaires  des  lieux  où  seront  icelles  Monnoyes;  les- 
([uelz,  depuis  la  creacion  et  érection  d'icelluy  office,  n'ont  acous- 
tumé  aucune  chose  recevoir  du  revenu  de  nosdictes  mynes,  sinon 
seullement  nostre  droit  de  dixiesme  ou  vingtiesme ,  que  prenons  en 
icelles;  c|ui  n'a  esté  et  n'est  nostre  voulloir  ne  intencion.  Et  à  ceste 
cause,  nous  a  requis  sur  ce  declairer  nostre  voulloir  et  intencion. 

•''   Ce  mol,  bien  que  réclamé  parle  '•''>  Ces  lettres    patentes   du  (J    mars 

sens,  ne  fip^ure  ni  dans  le  re^dstre  G,         1017    n.   s.  sont  imprimées  ci-dessus, 
ni  dans  le  registre  II.  n°  lof),  p.  5. 
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Savoir  faisons  que  nous,  deupiiient  advcrliz  du  hww,  prouUil  i»  Mpicmhn  lii;. 
«*l  utilité  qui  nous  est  advenu,  et  à  la  cliose  publicque,  par  la  crea- 
(ion  et  érection  dudicl  oilice,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous 
niouvans,  axons  dit  et  declané,  disons  et  declairons  ([ue  ])ar  les- 
dicles  lettres  dont  dessus  est  faicte  niencion  nostre  voulloir  et  in- 
tencion  n'a  esté  et  n'est,  et  n'avons  entendu  ne  entendons  aucune- 
ment prejudicier  "' audicl  office  de  receple  dudict  François  Pia,  ne 
auxdroictz  d'iceiluv,  ains  voulions  et  entendons  que  ledict  Ha  Jovsm' 
d'icelluy  et  reçoive  les  deniers  et  esniolunient  dessusdicts,  comme  il 
a  fait  par  cy  devant,  sans  ce  que  nosdicls  trésoriers  ou  recev<nus 
de  nostre  dommaine  en  reçoivent  aucune  autre  chose,  sinon  seul- 
lenient  nostredict  droit  de  dixiesme  ou  vingtiesme,  que  prenons  en 
icelles  mynes,  et  ainsi  qu'ilz  ont  acoustumé  faire,  et  que  en  ce  icel- 
luy  François  Ra  soit  ou  puisse  estre  troublé,  inquiété  ne  empescli('' 
par  lesdicts  trésoriers  et  receveurs  ordinaires  des  lieux  ou  seront 
lesdictes  Monnoyes,  ne  autres,  soubz  couUeur  et  moven  desdictes 
lettres  et  ordonnances.  Si  donnons  en  mandement,  par  ces  mesmes 
présentes,  à  noz  amez  et  feaulx  les  trésoriers  de  France  et  à  toiiz 
nos  autres  justiciers  et  officiers,  que  de  f  elTect  et  contenu  en  nos- 
dictes  présentes  lettres  de  declai'ation  ilz  facenl ,  seuifrent  et  laissent 
ledict  exposant  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement,  sans  en  ce 
luy  faire  ou  donner  aucun  trouble  ou  empeschement.  Car  tel  est 
nostre  plaisir. 

Donné  à  Eatcux,  le  neuliesme  jour  de  septembre  fan  de  grâce 
mil  cinq  cens  et  dix  sept,  et  de  nostre  règne  le  troiziesme. 

Signé  sur  le  repiy  :  Par  le  Roy,  Robertet. 


134.  —  Commission  à  Jean  Le  Veneur,  Giillalme  Briconnet,  Jew 
Brinon  et  Eustache  Llillier,  pour  ju(;er  les  réclamations  des 
Etats  de  Normandie  contre  lv  levée  des  droits  de  franc-fief  ('-^. 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  uoz  amez  et    n  vpumlmj  iTii 
feaulx  conseillers  maistres  Jehan  Le  Veneur  ^^),  evesque  deLisieux, 

''^  Ce  mot,  réclamé  par  le  sens,  ne  -   y°:>.'6^ç)'o  dix  Catalogue. —  \idimus 

li;;'ure  pas  dans    le    registre   H.  11   est  du  r>.8  janxier  i5i8,  Arch.  communales 

ajouté  en   marge,   dune  écriture   plus  </?/«  ri7/r  f/c/îoMc/i,  tiroir  a/r5  ,  pièce  n";"). 

récente  (|ue  le  corps  du  texte,  dans  le  ''  Jean  Le^  eneurdeTilllères,évêcpie 

registre  G.  et   contte   de    Llsieuv   (2^  août    i^o,")- 
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n  septeinl)ivi5i7.  Guiilaiinie  Jjiiroiinct  '',  evesf  [ue  de  Meaulx ,  JeaiiBriiioii  -,  [)remier 
président  en  nostre  court  de  Parlement  de  Normandie,  et  maistre 
Eustace  Lhuillier  ■^■,  maistre  de  noz  comptes  à  Paris,  sahit  et  dilec- 
tion.  Comme  puis  nostre  joyeuK  advenement  à  ia  couronne,  nous 
eussions  donné  noz  lettres  de  commission,  adreçans  à  aucims  noz 
conseillers  et  autres  dénommez  en  icelles ,  pour  cuedlir  et  lever  nostre 
droict  de  indempnité  (jui  nous  compette  et  appartient  pour  le  fait 
desfrancz  fiefs  et  nouAeauK  accpiestz  en  nostre  pays  de  Normandie'' , 
selon  la  forme  et  manière  (ju'il  avoit  esté  accoustiuné  de  faire  es 
autres  lieux  et  parties  de  nostre  royaulme,  par  vertu  desquelles 
noz  lettres  de  commission,  lesdicts  commissau^es  se  seroi eut  trans- 
portez en  nostredict  ])ays  de  Normandie  et  illec  encommencé  à 
besongner  sur  le  fait  desdictz  francz  liefz  et  nouveaulx  acquestz. 
Ouov  Aovant,  noz  chers  et  bien  amez  les  gens  des  trois  Estatz  de 
nostredict  pays  ou  leur  procureui"  se  seroient  tirez  devers  lesdictz 
commissaires  pour  empescher  f exécution  de  ladicte  commission, 
comme  estant  directement  contre  la  Charire  aux  \ormans  5',  loix. 


août  1539),  f'»rt'i"«''l(i ''^3) ,  lieiitenanl 
i;énéral  au  gouvernement  de  Normandie 
(109 5) ,  grand  aumônier  de  François  I''' 
(1526),  iibhé  du  Bec  et  du  Mont-Sainl- 
Michel,  mort  le  y  aoùl  lô/io. 

''  Guillaume  I^rlconnct,  ë\èque  de 
Lodève ,  puis  de  Meau\  (du  1 9  mars  1  ."j  1  (I 
au  2  5  février  lôoA,  date  de  sa  mort\ 
était  en  même  temps  aljbë  de  Sainl- 
(iermain-desPrés  de  Paris.  [Cf.  le  vol. 
précédent,  p.  467,  note  2.) 

'■^  Jean  Brinon  ,  s'  de  ^  illaines , 
avait  succédé  à  Jean  de  Selve  comme 
premier  président  du  Parlement  de  Nor- 
mandie ,  en  1  ôi  \.  François  1"  lemplcna 
dans  d'importantes  négociations.  Am- 
bassadeur en  Angleterre  ,  de  décembre 
i7t9.\  à  mai  i526,  et  l'im  des  négocia- 
teurs du  traité  de  Moore  (00  août  1 Ô25  j , 
il  fut  envoyé  de  nouveau,  en  septembre 
i.'>2'j,  près  de  Hem'i  \  III  pour  rece- 
voir la  ratification  de>  Iraité-s  conclus  a 
\miens.  le  18  août  précèdent,  et  ce 
\oyagf  dura  jus(|u'en  novembre.  Sa  mori 
survint  peu  de  temps  après  sans  doute, 
car  tannée  suivante  il  était  remplacé  au 
Pai-lement  de  Rouen  par  François  de 
Marcillac.  ^M-ndre  de  son  prédécesseur. 


JjC  Culalo(/ue  (les  actes  de  François  I" 
mentionne  un  grand  nombre  de  lettres 
patentes  relatives;»  ce  personnage.  (Cf. 
aussi  A.  Flo(|uet,  Hist.  du  Parlement  de 
Normandie ,  t.  I,  p.  \'^\,  /i6o.)  Jean  11 
Brinon  ,  son  fils  unique ,  fut  reçu  conseil- 
ler au  l^irlement  de  Paris  eji  i^/j/i, 
])uis  pourvu  dîme  cliarge  de  maître  des 
requêtes. 

'  Euslache  Fuillier,  troisième  lils 
d'Arnaud,  seigneur  de  \é  et  de  Saint- 
Mesmin,  trésorier  général  de  France, 
et  de  Catberine  Philippe,  fut  seigneur 
de  Saint-Mesmin ,  Angerville,  Boulan- 
court,  etc.  ,  et  épousa  Marie  Cœin-. 
Fouis  W[ ,  qu'il  avait  longtemps  servi 
avant  son  avènement,  lui  donna  la 
cbarge  de  maître  des  comptes  en  1498. 
I.uillier  mourut  le  i5  novembre  i52i. 

'  Lettres  datées  de  Blois,  le  1"  juin 
iSiT),  imprimées  dans  le  volume  pré- 
cédent, n"  ()0,   p.    202-256. 

■''  i)eu\  ordonnances  de  Louis  N  sont 
connues  sous  ce  nom,  la  première  .datée 
de  Vincennes,  le  19  mars  i3i5  n.  s., 
contenant  (piator/.e  articles  seulement  ; 
la  seconde ,  de  \  incennes ,  juillet  1 3 1 5 , 
divisée  en  vingt-quatre  articles.  [Ordon- 
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Lisalges,  cousUimes.  pre\  lUeiges  et  iiberk'7,  ôv  tout  teni])s  «M  d  ;»ii-  ii  sqji.mbr.-  1017. 
cicnnetr  donnez  el  ocliovcz  audict  pa\s  et  subgectz  d'icelluy  par 
noz  prédécesseurs  ro\s,  et  par  nous  conferniez,  sans  ce  que  ledicl 
droit  (\c  indem])nité  eust  esté  janiais  cueillv  ne  levé  ondict  pavs  ne 
lait  en  icelluy  quelque  exploit  ou  exécution  de  telles  connnissions, 
mais  en  avoient  esté  tousjours  tenuzfrancz,  quictes  el  exenips,  tel- 
lement que  feu  de  bonne  uiemoire  le  roy  Loxs  unziesme,  que  Dieu 
;d)soille,  advertv  et  deuemeni  informé  desdiclz  cliaiire,  droiz, 
[jiivjlleiges  et  libertez,  avoit  revocqué,  cassé  el  adnuilé  c  ertaine  telle 
autre  et  seniblable  comnnssion  qu'il  a^oit  donnée  ])ar  le  mal  et 
subreptif  donné  à  entendre  d'aucuns,  voulut  et  ordonna  icelle  de- 
niourer  nulle  et  de  nuleffect,  avec  tout  ce  ([ui  s'en  estoit  ensuivyct 
povoit  ensuvvir  '  .  Pourquov  avoient  lesdicts  gens  des  trois  Eslatz 
recjuis  nosdictz  commissaires  cesser  l'exécution  ou  parachèvement 
de  ladicle  commission,  cequ'ilz  avoient refuzés  faire.  A  ceste  cause, 
;i  la  tenue  de  plusieurs  convencions  par  nous  ordonnées  audict  pays 
pour  le  fait  de  noz  tailles,  avoient  lesdicts  gens  d'iceulx  Estatz  requis 
et  supplié  la  cassation  et  adnuUement  de  ladicte  conunission.  Sur 
quoy  par  les  commissaires  par  nous  députez  èsdictes  convencions 
avoit  esté  ordonné  qu'ilz  eussent  à  eulx  retirer  devers  nous;  ce  cpiilz 
eussent  fait,  nous  requérant  humblement  ({ue  nostre  bon  plaisir 
fust  revocquer,  casser  et  abolir  ladicte  commission  el  tout  ce  qui 
s'en  estoit  ensuivy  ou  povoit  par  cv  après  ensuyvir,  comme  des- 
rogant  et  préjudiciable  à  leur  chartre.  coustume,  previlleiges,  fran- 
chises et  libertez,  ainsi  qu  il  nous  avoit  esté  amplement  remonstré , 
mais  avoient  différé  et  délayé  de  ce  faire  poiu-  aucunes  raisons  qui 
nous  avoient  esté  remonstrées  par  nostre  procureur,  disant  que  nostre- 
dict  droit  deindempnité  desdictz  francs  fiefz  et  nouveaulx  accpiestz 
nous  compettoit  et  appartenoit,  et  que  c'estoit  nostre  Aray  et  an- 
cien dommaine  et  (fue  ceulx  de  nostredict  pays  de  Normandie 
estoieni  subgectz  audict  droit  de  indempnité,  comme  les  autres  de 

nnnccs  des  Rois  de  Francr,  t,  1 ,  p.  55i  et  et  à  GiiHIauiue  de  (lerisav,  «  sur  le  iait 

rtS"].  —  Cl",  le  vol.  précédent ,  p.  363,  des  IVanrs  fiels  et  nouveaux  aa[uesls  ». 

note  1.)  I"",n  outre,  il  ronllnne  les  lil)ertés,  fran- 

^'    I^ettrespatentes  données  au\  Mon-  chises  et  privilejL^'es   du  duché  de  N()r- 

lils-les-Toiirs,auniuisdenovenil)re  i4yo,  niandie,     v    compris     la     Chartre    ans 

par  les(|uelles  Louis  XI  révoque  eu  ellel  \oniuiits,  partirulierement    en    ce    (pli 

et  annule  une  commission  qu'il    avait  concerne  la  dispense  des  droits  d'amor- 

donnée    quei([ue    temps    auparavant    à  tissement.     f  Ordonnâmes    des    Rois    de 

Jean    Bouchard,    evè(pie    d' Xvranclie-*.  /"Va/jcc,  t.  \\  11,  p.  007. 1 
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iioslre  royaiilme.  Sur  quo} ,  après  que  les  choses  dessus  dictes  ont 
esté  ampienient  remonslrées  et  del)attues  eu  nostre  Conseil,  desi- 
rans  garder  nos  droictz  et  aussi  ceulx  de  nosdictz  subgectz; 

Nous,  à  ces  causes,  conlians  à  plain  de  voz  sens,  souffisances , 
loiaultez,  expériences  et  bonnes  dilligences,  vous  avons  commis,  or- 
donnez et  deputtez,  commettons,  ordonnons  et  deputtons  par  ces 
j)resentes,  pour  vous  transporter  en  nostre  bonne  ville  et  cité  de 
Uouen  dudict  pays  de  Normandie,  et  illec,  dedans  six  mois  pro- 
chainement a  enans  à  compter  du  jour  et  datte  de  ceschctes présentes, 
appelle  et  o\  nostre  procureur  et  nosdictz  subgectz  ou  leur  pro- 
cureur en  tout  ce  qu'ilz  verront  bon  estre,  ordonner,  juger  et  de- 
lerminer dudict discord  et  dilï'erend,  soitencondampnacion  de  nous 
en  payer  nostredict  droit  de  indempnité,  ou  absolucion  d'icellui, 
comme  trouverez  estre  à  faire  par  raison  et  en  voz  advis  et  con- 
sciences. Et  cependant  et  juscpies  à  ce  que  par  vous  soit  sur  ce 
donnée  vostre  sentence  ou  declaracion,  avons  surcéé  et  arresté, 
surceons  et  arrestons  par  cesdictes  presantes  ladicte  commission  ou 
conunissions  par  nous  sur  ce  décernées,  et  semblablement  tous  ex- 
ploitz,  proceddures  et  expedicions  qui  à  l'occasion  d'icelles  auroient 
esté  données.  Si  vous  mandons  et  commettons  par  cesdictes  pre- 
santes que  vous  ayez  à  vacquer  et  entendre  dilligemment  à  l'effect 
et  exécution  de  nostre  présente  commission  et  ordonnance.  Man- 
dons et  commandons  à  tous  n(jz  justiciers,  officiers  el  subgectz  que 
à  vous,  en  ce  faisant,  ilz  obevssent  et  entendent. 

Donné  à  Evreux,  le  unziesme  jom'  de  septembre  fan  de  grâce 
mil  cHiq  cens  et  dix  sept,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme^^^. 

Signé  :  Parle  Koy,  vous,  le  sire  de  Boisi,  grant  maistre  de  France , 
el  autres  presens,  RobepxTET. 

Et  scellées  sur  simple  queue 


du  sraiit  seau  du  Kov. 


^''  Par  autres  letlres  données  à  Ani- 
l)oise,  le  q  janvier  i5i8  n.  s.  (n°  2o5i  i 
(lu  Catalogne),  comprises  dans  le  même 
\idimus  des  Avch.  communales  de  Rouen , 
François  1"  prorogea  juscpi  à  Pâques 
(4  avril  i5l8),  le  délai  pref<Hiemnienl 
fixé  pour  l'accomplissemeiil  de  ceite 
commission. 

Le  \eneur  et  lîrinon  acccplèrent  la 
charge  qui  leur  était  confiée.  Il  n'en  lut 


pas  de  même  deTévèque  deMeau\,dont 
la  mauvaise  volonté  est  attestée  par  un 
acte  olliciel.  Deux  délégués,  des  Etats 
de  Normandie  lui  lurent  successivement 
envovés,  pour  savoir  queUe  était  son  in- 
tention. Au  premier,  il  refiisa  de  répon- 
dre. Jean  Guerrier,  le  second,  vint  de 
Piouen  le  trouver  à  l'abbave  de  Saint- 
(iermaindes-Prés,  avec  une  copie  des 
deux,  lettres  patentes  dont  il  lui  donna 
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135.  —  Edit  de  (:hk\t[()\  d'une  chambre  des  vacations  au  Par- 
lement DE  Toulouse,  pouii  l'expédition  des  procès  civils  et 
criminels  (^l 

François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  nos  aînés  el 
feauk  conseillers  les  gens  de  nostre  court  de  Parlement  de  Tho- 
loze,  salut  et  dilection.  Comme  sur  toutes  choses  concernans  le 
bien  et  utilité  de  la  chose  publique  de  nostre  royaume,  nous  de- 
sirons justice  estre  en  tout  temps  faicte  et  administrée  à  nossubjeclz . 
et  soit  ainsi  que  en  nostredicte  court  de  Parlement  de  Tholoze 
ait  plusieurs  procès  pendans,  tant  en  matière  criminelle  que  civile 
et  provisionnelle,  requérant  célérité  et  prompte  despeche,  laquelle, 
obstant  les  vacations  qui  tous  les  ans  ont  acouslumé  eslre  laides 
en  nostredicte  court,  depuis  le  xiii^  jour  de  sej)tembre  jus(pies  ;i 
Tonziesme  de  novembre,  ne  peut  pendant  ledit  temps  estre  laicte, 
qui  est  chose  grandement  préjudiciable  aux  parties  et  s'en  pour- 
roient  ensuivre  plusieurs  inconveniens  et  dommaiges  irréparables 
à  nosdicts  subjeclz; 

Par  quoy  desirans  à  ce  obvier,  voulons,  declairons  et  nous  plaisl 
que,  durant  ledit  temps  des  vacations,  douze  de  vous  pour  le  moins 
avec  ung  président  puissent  audit  Tholoze  procéder  au  jugement, 
décision  et  exécution  desdicles  matières  criminelles,  qui  sont  de 
présent  et  surviendront  cy  après  en  nostredicte  court,  tant  par 
appel  que  autrement,  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  ([u'esl 
acoustumé  faire,  ladicte  court  séant;  lesquels  jugemens,  arreslz 
et  exécutions  qui  par  vous  seront  faiz  durant  ledit  temps  des  va- 
cations nous  avons  auctorisé  et  auctonsons,  et  voulons  eslre  de  tel 
elTect  et  vigueur  que  si  faiz  estoient,  séant  nostredicte  court  de 
Parlement.  Et  voulons  en  oultre,  declairons  et  nous  plaist  que,  du- 
rant ledit  temps  des  \acatioris,  pour  ce  que  lesdils  conseillers  n'onl 
aiicunsgaiges,  les  espices  desHils  procès  criminels  [et  civils]  -,  c[uand 

lecture.  Le  prélat  prétendit  qu'il  avait  tcinbre  i5i7  et  du  y  janvier  l^)l^>. 
fait  connaître  sa  réponse  au  premier,  ce  '"'  iN°  735  du  Catalogue.  —  Kinrei^. 
qui  était  inexact,  et  ajouta  que  «  icc//» y  au  Parlement  de  Tonloiisc,  le  18  no- 
Giierrii'r  n'enst  à  le  plus  precipilcr  » ,  op-  vembre  lôiy,  Arcli.  départ,  (fêla  Haiilr- 
posant  ainsi  la  force  d'inerlie  aux  ordres  Garonne,  Kdits,  re*^.  0 ,  fol.  17. 
du  Vun  et  aux  instances  d<'s  Etats.  Le  '"'  Les  parties  reial)lies  eiitiv  [  ]  ou 
procès-verbal  notarié  de  cette  entrevue  marcpiées  avec  des  points  sont  coin- 
est  joint  au  texte  des  lellrcs  i\u  1  1    sep-  picteiiient  eiïacées  au  rcLjistic. 


loi. 
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.,  oci<.i)io  loi;.  les  parlies  ne  seroient  solvables,  soient  prins  et  payez.  .  .,  selon 
les  lauxes  que  en  ferez,  sur  les  six  cens  livres.  .  .  par  nous  ordon- 
nées sur  les  fraiz  de  justice  de  nostredicte  courl.  Et  quant  ausdicles 
matières  civiles  et  provisionnelles,  voulons  pareillement,  déclarons 
et  nous  plaist  que  avec  [l'assistance]  d'un  président  et  de  si\  con- 
seillers, puissiez  procéder,  durant  ledit  temps  des  vacations,  au 
jugement  et  décision  d'icelles,  tout  et  ainsi  qu'est  acoustumé  faire, 
séant  [ladicte  court],  sauf  toutesfois  l'appel  aux  parties,  si  bon  leur 
semble,  [es  causes]  civiles  et  provisionnelles,  pourveu  que  les  sen- 
tences par  vous  données  sur  lesdicles  matières  provisionnelles  seront 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  oppositions  ou 
appellations  quelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles,  jusques  à  ce 
(jue  autrement  pai'  nous  ou  nostredicte  court  en  soit  ordonné;  car 
ainsi  nous  plaist  il  eslre  fait.  Et  de  ce  faire  aous  avons  donné  et 
donnons  plein  pouvoir,  auctorité  et  mandement  spécial  ])ar  ces  pré- 
sentes. 

Donné  à  Argentan,  le  un''  jour  d'octobre  fan  de  grâce  mil  cinq 
cens  et  dix  sept,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme. 

[Signé  :]  Par  le  Roy,  vous,  le  seigneur  de  Boisv,  grand  maislre  de 
France,  et  autres  presens ,  Hobertet. 


136.  —  Confirmation  des  primlèges  octroyés  par  les  rois  aux 
officiers  dl  parlement  de  toilolse,  suivie  des  articles  pro- 
POSES PAR  LES  DÉPUTÉS  DE  CETTE  COI  R  AU  CHANCELIER  DE  FrANCE, 
AATC  LES  RÉPONSES  DE  CE  DERNIER  (^). 

«>  odohiv  i.')!;.  François,  par  la  grâce  de  Dieu  rov  de  France,  à  nos  amez  cl 

feaulx  les  generaulx  conseillers  par  nous  ordonnez  sur  le  fait  et 
gouvernement  de  toutes  nos  finances,  tant  en  Languedoc  comme 
en  Languedoïl,  aux  senescliaulx ,  Aiguiers,  juges  et  à  tous  les  autres 
justiciers  et  ofi&ciers  en  nostredit  pa\s  de  Languedoc,  salut  et  di- 
lection.  Comme  par  nos  prédécesseurs  roys  de  France  de  bonne 
mémoire,  ({ue  Dieu  absolve,  aient  esté  donnés,  concédés  et  oc- 
troyés plusieurs  exemptions,  francbises  et  libertés  et  autres  grans 

"'  N°  ']'6i)  i\\\  CnUdofjiie.  —  Knroj,'.  au  Pari,  de  'l\)aloiise,  Avch.  dcparl.   de  lu 
Haute-Garonne ,  Edits,  re<'.  3,  toi.  i  \. 
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et  beaiilx  privilièges  à  nos  aniez  elfeaulx  lespresidens,  conseillers,       CxHiobie  i.m 
greffiers,  procureur,  advocat  et  hulsjiiers  de  nostre  court  de  Par- 
lement de  Tholoze,  et  de  ce  leur  aient  esté  despechées  par  nos 
prédécesseurs   lettres  patentes  ^^   ainsi    ([ue    deuenient    nous    esl 
apparu  ; 

Pour  ce  est  il  (pie,  pour  considération  de  l'occupation  conti- 
nuelle cpie  ont  eu  et  ont  en  nostredicte  court  de  Parlement  de 
Tholoze  nosdits  presidens  et  conseillers  et  autres  officiers  susdits 
d'icelle  nostredicte  court,  àiceuK,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce 
nous  mouvans,  avons  de  nostre  grâce  especiale,  pleine  puissance  et 
auclorité  rovale,  lesdictes  exemptions,  francliises,  libertés  et  privi- 
lèges, cpiels  (pie  soient,  confirmé,  auctorisé  et  approuvé,  et,  en  l;inl 
([ue  besoing  seroit,  de  nouveau  concédé  et  octrové,  tant  et  si  a\aiil 
([u'ils  en  auroient  par  cy  devant  bien  et  deuement  jouy  et  usé,  et 
jouissent  à  présent.  Si  vous  mandons,  commandons  et  exjjresse- 
ment  enjoignons,  et  à  chacun  de  vcnis,  en  commettant  où  j1  app;ir- 
tiemh'a,  cpie  de  nostre  présente  grâce,  confirmation  et  octrov  vous 
faictes  iceulx  nos  presidens,  conseillers,  greffiers  et  officiers  de 
nostredicte  court  de  Parlement,  (pii  v  sont  et  seront  pour  le  Iem|).s 
advenir,  joiivr  et  user  paisiblement,  sans  pour  ce  les  molester  ou 
travailler,  ne  souffrir  estre  molestés  ou  travaillés,  ores  ne  pour  le 
temps  advenir,  en  aucune  manière,  ne  pour  ce  estre  contrainctz  à 
Iraver  ou  despendre  aucune  chose;  mais,  si  leurs  corps  ou  aucunes 
de  leurs  possessions  ou  biens  (pielcoïKjues  sont  ou  estoienl  pour  ce 
prins,  saisis,  arrestés  ou  empeschés,  si  les  mettez  ou  faites  mettre 
sans  delav  à  pleine  délivrance;  car  ainsi  nous  plaist  il  et  voulons 
estre  fait,  nonobstant  (pi(dcon(pies  ordonnances,  mandemens,  res- 
trinctions  ou  défenses  à  ce  contraires.  Kl  pour  ce  (pie  de  ces  pré- 
sentes l'on  pourra  avoir  à  besoingner  en  plusieurs  et  divers  lieux, 
nous  Aoulons  (pie  au  vidimus  (ficelles,  fait  soubz  seel  royal,  plcnu' 
foN  soit  adjoustée  comme  à  cest  original. 

Donné  à  Argentan,  le  vr  jour  d'octolu'e  fan  de  grâce  nul  cincj 
cens  et  dix  sept,  et  de  nostre  règne  le  Iroisiesme. 

[Signé  :]  Par  le  lîo\,  lîoBKr.TF.r. 

''■  \(iir  uolaiiiiiifiit  Jes  letflv^  pa-  Toiirs.8  mars  i/i8''j  ii. s., et  tK- I unis  \|f . 
leiifes  (to   l.oni>   \l.  Meiuiy-sui -Loire  .         Paris,  juillet  i  498.  (Or</on"«H(e5,  t.  \\  , 

0  octobre  i\(h,  •■!   le  Plessis  du  rtiic,  p.  i  1  8  :  t.  XMIl,  j).  1  7  1  :  I.  Xl\  ,  ]•.  i.85; 

1  o  janvier  1  \~l\  11.  s.  :  de  (!!iarles  \  lit .  et  1.  \  \I  .  p.  87.  ^ 
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fioriohn"  \i)\-.  S'ensiiit  la  teneur  de  certains  mémoires  J)aill«^s  ])ar  lu   court  à  Messieurs 

maistres  Jehan  Seguier  et  Jacques  Riverie,  conseillers  du  Roy  en  icelle  et  par 
elle  délégués  à  aller  devers  le  Roy,  ensemble  des  responses  faictes  sur  chacun 
article  d'iceulx  par  monseigneur  le  chancelier,  et  des  provisions  obtenues  dudit 
seigneur,  selon  et  en  ensuivant  icelles. 

Mcinoiri's  baillés  par  la  court,  le  /'jour  du  moia  d'aoust  J5I7,  à  maistres 
Jehan  Seguier  et  Jacques  Riverie,  conseillers  du  Roy  en  icelle  et  par  elle  eleuz 
et  députés  à  aller  devers  ledit  seigneur. 

l.  Et  premièrement,  se  rendront  lesdits  conseillers  devers  Monseigneur  le 
cliancelier,  comme  celui  à  qui  la  court  a  son  entière  et  parfaite  confiance,  et 
en  tout  suivront  son  advis  de  ce  que  fauldra  mettre  a  Tavant  ou  taire. 

(.Iianibie  -•  Item,  supplier  le  Roy  qu'il  lui  plaise  faire  exécuter  l'ordonnance  faicte 

(l<>  \acaiions.  par  le  feu  dernier  roy  Loys  douziesme  de  ce  nom(^',  touchant  la  chambre  qui 
doit  demeurer  en  vacations,  assavoir  est  ung  président  et  huit  conseillers, 
cinq  lays  et  trois  clercs,  afin  d'éviter  plusieurs  séditions,  congiegations  illicites, 
port  d'armes  en  forme  de  guerre,  homicides,  sacrilèges,  ravissemens  df 
femmes  et  autres  vilains  et  scandaleux  crimes,  qui  sont  à  la  ronde  de  Tholoze, 
aveques  cent  ou  deux  cens  laquais  tenans  en  subjection  le  peuple,  et  n'est 
possible  en  faire  justice,  si  par  ledit  seigneur  n'y  est  pourveu. 

Réponse.  Le  Roy  octroiera  lettres  par  lesquelles  sadicte  court,  durant  vaca- 
tions, procédera  a  la  despeche  des  procès  criminels  et  civils,  ainsi  et  par  la 
forme  et  manière  que  fait  la  court  de  Parlement  de  Paris  ('-). 

.ocaiion  des  causes         3.  Item,  quc  soit  lev(''  le  gênerai  renvoi  des  causes  criminelles,  pour  faire 
.  rimiiielles.  cesser  le  scandale  qui  jà  commence  de  pulluler,  ii  cause  que  la  punition  n'est 

promptement  faicte  des  crimes  scandaleux. 

Réponse.  Quant  au  renvoi  mentionne''  audit  article,  fut  dit  à  Messieurs 
Sacaley  et  d'OImières,  comme  si  a  esté  a  Messieurs  Seguier  et  Riverie,  de  faire 
ung  roole  des  causes  criminelles  évoquées  au  Conseil ,  sur  lequel  paiiiculiere- 
ment  se  feront  les  renvois  avec  les  parties  évoquées;  car  de  le  faire  gênerai, 
les  causes  d'évocation  peuvent  estre  telles,  ou  les  procès  en  tel  estât,  que  en 
faisant  ledit  renvoi ,  on  pourroit  giever  les  parties. 

l'iocéduro.  'i.   Item,  que  soit  le  bon  plaisir  dudit  seigneur  declairer  l'ordonnance  faicte 

sur  la  forme  de  faire  les  procès  en  forme  de  pays  coustumier,  car  pour  ce  que 
au  pavs  de  Languedoc  et  autres  pays  ressortissans  à  la  court,  qui  doivent  estre 
régis  par  droit  escript,  les  notaires  expedioient  lesdits  procès  gi'ossoyés;  main- 
tenant les  ungs  envoient  les  procès  en  première  ligure,  et  les  originaulx  se 

''^  Le  recueil  des  OrrfoHHances  ne  cou-  ^^''  li  s'agit  évidemment  des   lettres 

lient  pas  de  lettres  de  Louis  XII,  rela-  du  h  octobre  précédent,  dont  le  texte 

lives  à  la  chambre  dos  vacations  du  Par-  est  imprimé  sous  le  n°  i35,  ci-dessus, 

lemenl  do  Toulouse.  i».  iôt. 
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pt'idfut,  cl    les  aiilics.  cliactm   selon    sa    l'antaisic,    Icllement    (|iit',    an    lien         fi  ocid'iiv  i  T)! -. 
(Tahrcf^or  procès,  eliaeun  jour  \  a  ««^laiifl  dehat  et  (|ui'slion   entre  les  parties 
appelantes  des  inlerieins  et  \os  notaires,  sur  la  l'oiuie  d'apporter  le  procès. 

Iteponse.  l^a  chose  puhikpie  pi'ult  avoir  soullert  heaucouj)  d'interest  ii  la 
(lilation  de  rexecntion  do  l'ordonnance  au  prosent  article  contenue,  hupielle  a 
esté  l)ie«i  et  deuenieni  enirelenue  au  solai'^ement  du  peuple  au  |)avs  de  droil 
escript,  ressortissant  au  Parlement  de  Paris,  et  aussi  a  BourdeauK  ;  et  la  pra- 
tique de  l'exocutin-  est  facile,  car  fault  faire  en  la  forme  et  manière  (pie  se  lai! 
aux  procès  pendans  |>ardevant  les  coniiiiissaires  de  la  court,  ainsi  (pie  plus 
amplement  a  estf-  dit  et  declain''  ausdits  Sei^^uiei"  et  P»i\('rie,  et  sur  ce  n'est 
besoing  a\oir  autres  lettres;  et  (piant  à  pourvoir  au  fait  des  est\les  sui'  les 
choses  difïiciles,  est  fort  eslranne  ;i  faii'c,  car  une  cliîicune  [M'ovince,  (fuant  ii 
ce,\it  selon  son  sens,  et  lem-  changer  leur  façon  acoustumoe  de  vivi'o  scrnil 
les  i-(Muettre  au  commencement  de  leur  leçon. 

5.  Item,  et  à  ceste  cause  les  susdits  conseillers  intercéderont,  envers  mon- 
dit  seigneur  le  chancelier,  de  faire  declairer  ladicte  oidonnance,  ou  faire  com- 
mander lettres  adress('es  ii  la  court,  afin  ({uil,  tant  sju'  ce  f[ue  aussi  sur  divers 
estUes  des  cours  inférieures,  y  pom'veust,  en  façon  (pie  TestNle  des  comMs  res- 
sortissans  à  la  court  fut  tout  ung,  tant  pour  le  bien,  proulit  et  utilit('*  du  I\oy, 
à  cause  des  fermes,  (jue  de  ses  subjectz;  et  sur  ce.  lesdits  conseillers  pourront 
ouM'ii'  les  moxens  (pi'ils  ont  entendu  à  mondit  seignenr  le  chanceliej-. 

0.   item,  achertiront  juondit  seigneur  le  chancelier  des  abuz  et  nndiiplica-  Mulii|.li«aiioii 

lions  des  inocès  (lui  se  font  es  cours  inff'rieures.  soubz  couleur  des  ordonnances  <1<>  procs 

,  ^  -         I  <•    •    I  •  1    •  I  I  dans  les  cours 

de  recreance  en  maliei»^   beneliciale,  (pu  se  doivent  exécuter  nonoi)stanl  ii's  inH-iiciiic-i 

appellations,  afin  (jue  soit  olni(''  ausdits  abu/.,  selon  le  plaisir  dudit  seigneur. 

Réponse.   1 /ordonnance  est  claiie  et  faicte  à  bonjic  lin,  et  pour  FabrcNiatioii 

des  ju'ocès  ne  reste  que  la  bien  entretenir,  et,  pour  ce  faire,  enjoindre  auv 

juges  ressortissans  ii  ladicte  court,  à  la  re([neste  du  procmcur  du  P\i>y.  ung 

jour  d'audience,  ([u'ils  gaidenl  et  obser\ ont  ladicte  ordonnance,  et  ce  faisant. 

nonobstant  l'appel  relevé  ou  a  relever  et  lettres  de  ne  lite  pendente,  aient  ii 

exécuter  leurs  sentences  en  ensuivant  la  forme  d'icelle  ordonnance,  sans  pour 

ce  avoir  recours  ;i  la  court  ne  a  la  chancellerie. 

7.   Item,  sera  remonstn''  la  grand  charge  que  la  comi  a  à  porter,  a  caus.-  Inv^Miiaiit.- 

des  prisonniers  et  i)laidoieries,  timt  en  matière  criminelle  que  autres,  et   la  -  u  pa\eiueiu 

grand  peine  que  les  présidons  et  conseillers  ont  de  matin  et  api'ès  disner,  et  les  |^^  ..lîî.Tei-. 

petits  gaig<>s.  Et  combien  ({ue  les  oiïiciers  d(î  ceste  court  aient  acousiunn- 
d'estre  pa\(''s  de  mois  en  mois,  toutefois,  de  cin([  ou  six  ans  en  (;a.  ont  este 
reculés  de  plusieurs  mois,  mesmenient  ceste  année,  et  le  recevem'  s'excuse  a 
cause  de  ce  (pu'  partie  de  son  assignation  i^st  reculée  sur  l'annc'e  (jui  \ient.  \ 
ceste  cause,  lesdits  conseillers  snppliei'ont  très  humblement  ledit  seignem\  et 
tant  par  le  moyen  de  mondit  seigneur  le  chancelier,  de  deux  choses  :  premiè- 
rement, (pie  la  partie  de  l'assignation  recuh-e  de  ceste  année  soit  assignée  sur 
le  premiei- ([uartier  de  l'auiK'e  [)rochaine;  secondement,  (pie  le  bon  plaisir  du 
li<jy  soit  ordonner,  pour  le  bien  de  sa  justice  et  auclorile  de  sa  court,  soiib/. 
Orkow,  ih;  l'iuNc.oi-,  I'.  —  II.  M 
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6  octolne  loi 7.  rol>ecli('iic<'  (luclH  sr-ignour.  que  cl(»resen;iviint  l'ussigiiatioit  de  la  court  seia  lixf 
«'t  prinsf  sur  los  rfrfveurs  dr  J^anguedoc  qu'il  plaii'a  audit  seigneuj\  sans 
ce  que  faille  chacune  ainuM-  j)oiirsuivre  assignation,  et  seront  eviti's  plusieurs 
fraiz  et  mises. 

Ileponse.  La  laison  \rull  (ju<'  n-uK  qui  lra\aillcul  soient  rémunères  de  leurs 
gaiges  et  salaiics,  ce  que  le  Roy  a  délibère  faire  autant  ou  plus  que  ses  ])re- 
decesseurs,  mesmeinenl  ;i  ses  Cours  sou\eraines;  loufeslbis  quant  ;i  présent, 
fault  que  aient  regard  et  consideiatioti  aux  graiis  (Val/,  et  charges  que  a  con- 
venu porter  audit  seignein\  pour  jnetlre  en  paiv  et  tranquillit*'-  son  royaume, 
et  le  mettre  hois  des  dangieis  et  périls  où  il  le  trouva,  (piand  vint  ii  la  cou- 
ronne; ce  que,  grâce  à  Nostre  Seigneur,  par  son  soing,  dextcritf'  et  diligence 
,  a  fait,  de  sorte  ([u'il  a  pai\  univeisale  avec  tous  les  ])rinces  chrestiens,  moyen- 
nant laquelle  espeie  soulagei'  son  peuple  et  bien  liaicter  ses  olficiers;  ce  (|ui 
ne  lui  est  ])ossible  l'aire  de  piesent,  comme  il  veidl  et  <'ntend  faire  ])0ur  l'ad- 
venir.  Toutcsfois,  sadicte  court  de  Tholo/.e  ne  perdra  riens  et  sera  traictee 
comme  les  autres  de  son  io\aume,  et  tout  ce  qui  jhmm  le  présent  leur  pourra 
rexenir  de  mal,  c'est  l'attente  ([u'itz  suppoiteronl  pnideininent.  coniuK'  bous 
zélateurs  du  bien  et  proulit  de  la  chose  pid)lique. 

Dépense  8.  Item,  aussi  sera  monstre  la  grande  despense  et  multiplication  de  procès 

n'-Miiiant  des  Ictirfs     qm"  se  fait,  a  cause  des  lettres  qu'il  fault  iuipetrei-  pour  jnoduire,  après  que 

a  impctrer  |,.j.  procès  par  escri()t  ont  esti-  receuz:  et  pareillement  la  inutile  desj)ense  qui 

pour  profliiiie.  p  .,  ,  ,  ...  i-     \.  11  '  1    i-  « 

'        '  se  lait  a  cause  des  présentations  que  tault  ienou\eier  chacune  année  en  ladicte 

court,  et  les  cavillations  que  les  procureins  trou\euf  ii  cause  de  ce. 

Réponse.   J.e  Jioy,  pour  le  bien  de  justice,  a  fait  lediger  par  escript  quelques 

ordonnances,  et  avant  que  les  publier  fera  assembh-r  des  gens  de  ses  court/,  de 

Parlement;  et  si  cenl.v  dudil  Tholoze  voient  et  congnoissent  qu'il  soit  e\j)edient 

et  convenable    faire  (juelque   ordonnance   ou   ienou\ellement  des  anciennes. 

pour  le  bien  de  justice,  le  pourront  dire  et  donner  en  chai-ge  à  ceuk  qui  seront 

appelés  de   leur  court   ii  ladicte  assembh'e;  |es(piels  oys.  sera  pouneu.  ainsi 

f[UP  se  veiTa  à  faire,  pour  le  bien  et  |)rount  de  la  chose  pubrupie. 

Coiiliiinalioii  '•^-    l''"'"-  inipelicr  (ludit  seigneiu'  lu  conliruialiou  des  piixilieges  qui  ont  est)- 

des  j)ri\it«'ges  octrovés  il  la  cour  par  les  leiiz  ro\sel  declaïalion  diceiiK,  selon  le  bon  plaisir 

dolarour.  (lydif  seigneur. 

Heponse.  J.e  l»o\  a  oclro\e  nue  coiilirniatioii  générale  des  [)rivilieges  de 
ladite  court,  tant  et  si  a\ant  (|u"ilsen  ont  jouy  deueinent  cl  justement  et  j)arc\ 
devant,  usent  et  joyssenl  encores  de  pjcsenl .  et  ainsi  et  parla  toime  et  manière 
([ue   l'a   concedi-  et    e\pedi(''  au\  autres  Cours  souveraines   de   son  royaume. 

Bfip|.orls  an  \\,,\  H).    Iteiii,  pour  ce  (pie  la  couil  a  vsiv  adverlie  d'aucuns  (aulx  rapports  qui 

'■•■•••tifs  ont  este  faiz  de  la  dicte  court,  tant  eu  général  que  l'ii  especial .  audit  seigneur. 

a  df  |.r.iendiis  al.n-.  \^.(,\^^[  tn'.s  Iminbleinenl  supplier  et  ie((uerir  que,  èsdits  rappoits.  veuille  con- 
sidérer  que  ses  olliciers,  qui  ont  charge  dejustici'  pour  lui,  ne  la  peuvent 
exercer  au  plaisir  de  toutes  parties.  e|  (pie  \olontiers  celui  (jui  a  aijcst  contre 
lui  est  plaintif,  et  jude.t:  videicdir  criulclis  latroiu  queni  jacjahit,  et  (juod  suiuma 
virlus  est  displiniisse  mails.  \  ceste  cause,  soit  son  bon  plaisir  ((ue.  si  aucun 
rapport  lui  est  lait  d'aucun  particulier,  (pii  touche  son  honneur  et  estât,  ([ue, 
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<'nsiiivaiit  la  roinic  de  droit,  lui  plaise  sotih/.mrllrc  celui  (|ui  fora  ledit  rajjpoil  *•  '"■tolno  1517. 
à  la  |)eine  ({ue  ledit  conseiller  de\roil  eiuluicr,  s'il  ne  preuve  ce  (ju'il  aura 
rapporté;  et,  si  bon  lui  seml)le,  renvoyer  ;i  la  court,  |)our  en  iaiic  la  punition 
tell(ï  que  le  cas  refjuierl  contre  le  conseiller,  si  le  trouve  chargé,  ou  celui  (jui 
aura  fait  ledit  faulx  rapport;  ou  ii  tout  le  moins  plaira  au  Roy  retenir  ledit 
l'aulx  dénonciateur,  juscjues  à  ce  ([ue,  par  le  commanden)ent  dudit  seigneur, 
le  président  ou  conseiller  (pi'il  en  aura  voulu  cliaii;»-!-  sera  ouy  en  présence 
dudit  seigneui",  poui-  en  eslre  laide  punition  de  celui  (|ui  auia  tort;  car  la 
court  nVxtime  l'iens  en  ce  monde,  tant  ([u'elle  lait  la  bonne  réputation  en 
laquelle  doit  et  veult  estre  envers  son  souxerain  seigneur,  et  soub/.  son  obé- 
dience; et  seroit  bien  cruel  un  bomnie  qui  n'extimeroit  sa  bonne  renommée, 
luesmement  envers  ledit  seigneur,  car  aux  olïlciers  n'est  tant  seulement  néces- 
saire bonne  conscience  pour  faire  justice  comme  il  ap|)artient,  mais  aussi 
bonne  renommée  en\ers  les  autres  pour  e\iter  escandale,  et  honneur  est  plus 
estimé  (|ue  la  \ie  corporelle. 

Réponse.  JiC  Roy  a  esté'  grandement  impoituné  de  plusieius  j)ersonnages 
plaidoyans  à  la  court,  pour  évoquer  leurs  causes  pendans  en  icelle.  et  poui" 
parvenir  à  leurs  lins.  J.a  couit  peult  assez  congnoistre  ce  (piils  peu\enl  a\oir 
dit  et  semé  aux  oreilles  du  Roy,  lequel,  combien  que  facilement  ne  croye  à 
paroles,  toutesfois,  attendu  le  gros  nombre  ([ui  s'est  par  diverses  fois  dolu 
et  plainct,  ledit  seigneur  a  eu  (juelque  sinistre  imagination  de  sadicte  court,  et 
mesmement  ([ue  de  foutes  les  autres  com's  de  ce  royaume  ensemble  n\i  eu  la 
moitié  de  querelles  que  de  celle  de  Tholo/e,  ainsi  que  ])lus  amplement  ledit 
seigneur  a  dit  ausdits  Seguier  et  Riverie.  Si  fera  bien  la  court  de  ad  viser  d'où 
procède  ]o  desordre  causant  lesdictes  plaincleset  doléances,  pour  v  pour\oir, 
de  sorte  (ju-e  le  Roy  ne  soit  plus  inquiété  ne  travaillé,  cai'  à  la  longue  l<'dil 
seigneur  s'en  pourroit  ennuyer  de  façon  qu'il  y  [)ourverroit ,  ainsi  que  ja  a 
voulu  faire;  et  comme  est  contenu  audit  article,  ce  n'est  assez  de  bien  faii'e. 
mais  avec  ce  est  requis  avoir  bon  renom. 

I  j.  item,  sera  adverti  mondit  seignein-  It.'  cliancetier  louchant  rordonnanci.' 
de  l'assemblée  des  chambres. 

ru'ponse.  Jj'ordoimance  au  présent  article  mentionnée  a  esté  souvent  laicte 
pour  contenter  ceuK  ([ui  demandoient  évocations,  et  pour  éviter  que  par  leui" 
importunité  ne  pai\inssent  à  les  recouvrer. 

1:2.   Item,  remonstrer  k  mondit  seignein-  1(»  chancelier  le  grand  besoing  et  l'.;aimeiiis 

nécessité'  qui  est  d'accroistre  ou  muer  la  ('onciergerie,  et  (piand  seroit  le  bon      <*•«•''  j,' 
plaisir  du  Roy  en  bailler  permission  à  la  court ,  elle  y  procederoit  ainsi  que 
veiToit  pour  ]{'  mieuk. 

lieponse.  La  court  de  Tholo/e  est  assez  enipescliee  pour  le  fait  de  l'adjui- 
nistration  de  la  justice,  sans  s'entiemettre  du  fait  des  bastimens,  qui  n'est 
leur  estât.  Toutesfois,  (pianl  au  contenu  audict  article,  le  Roy  chaînera  le 
Ij'esorier  Cotereau  ('' d'y  pourxoir. 

[Signé'  :]  Par  le  commandement  de  Monseigneur   le  (lliancetier,  lionnEL. 

'"'  Jean  (loloreaji  ou  Cotfeieau,  clie\;«Iier  (vol.  précédent,  p.  ■.>.M4,  note  i). 

2  I  . 
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137.  —  Traité  d'alliance  enthe  François  Ï"  et  A  emse,  rexoi- 

VELANT   CELUI  DU    2,3   MARS    1  5  1 /j    CONCLU  ENTRE    LoiIS  \II  ET  LE 
DOGE   '  . 

François  I"",  iidi'lr  îi  ralliance  vénitienne,  avait  eu  soin  de  ménager  les  in- 
térêts de  la  républicjue  dans  les  traités  de  Noyon  et  de  Bruxelies,  En  exécution 
(les  clauses  qui  y  avaient  été  adoptées,  la  ville  de  ^érone  avait  été  rendue 
aux  Vénitiens,  en  janvier  lôiy,  par  l'entremise  du  maréchal  de  Lautrec; 
ainsi  s'était  terminée  la  guerre  de  la  Ligue  de  Cambrai  soutenue  pendant 
huit  ans  par  \enise  contre  les  plus  puissants  souverains  de  l'Europe. 

Si,  deux  mois  plus  lard,  François  I"^  parut  renoncer  à  la  politique  qu'il 
avait  suivie  jusqu'alors  et  sacrifier  ses  alliés  à  l'ambilion  de  l'Empereur,  il 
prit  la  précaution  de  subordoinier  revécution  du  traité  secret  de  Cambrai  a 
(le  telles  réserves,  qu'il  le  condamnait  d'avance  à  rester  lettre  morte,  tant  ([ue 
les  Nénitiens  n'useraient  pas  de  mauvais  procédés  envers  ia  France.  Mais  la 
i('[)ublique  était  bien  éloignée  de  se  séparer  de  François  l".  Le  i5  avril,  Jean 
IJadoer  recevait  du  doge  des  pouvoirs  spéciaux  pour  renouveler  l'alliance 
conclue  ;i  Blois,  ;ivec  Louis  \II,  et  déjà  confirmée  par  François  P*^  en  iôl5. 
Le  nouv(Aiu  traité,  signé  le  8  octobre,  reproduit  les  con\ entions  antérieures 
et  spécifie,  de  plus,  quelles  seront  les  forces  que  chacune  des  parties  contrac- 
tantes mettra,  en  cas  de  guerre,  à  la  disposition  de  l'autre. 

8o«iol)ic  1J17.  Franciscus,  Dei  gracia  Francorum  re\,  Mediolani  dux  et  Geiiue 

dominus.  Universis  presenles  lltteras  A'isiiris  ac  inspecluris  nolum 
faciniiis  quod  nos,  pro  conoboralione  ac  niajori  firniilale  et  decla- 
ralioiie  Iractaluum  jampridem  factoruin,  conclusoruiu  et  iiiiloruiu 
iiiler  ([uoudani  bone  inemorie  l^udovicuni  regem  clirlslianissimum 
defiiiicluni,  socerum  noslriini,  e\  una ,  et  inclitum  A  enetiarum 
doininium,  ex  alia ,  Iraclavimiis  et  conclusimus  cum  prefalo  doiniiuo 
Iractatmn,  cujus  Icnor  sequitiir  et  est  lalis  : 

Gliristi  nomine  in\ocato,  amen.  Noverint  universi  et  sniguli 
quod,  anno  saliitis  niHlesinio  qunigentesinio  decmio  septinio,  die 
oclava  niensis  oclobris  - \  ad  hiudeni  et  gloriani  Omnipolenlis  Dei, 
Salxatoris  noslri,  exallalloneni  alque  ampliludineni  chnsliane  leli- 
gionls,  honorein  el  coninioduin  statumn  serenissinu  ac  chiMslianis- 

'"'  .\"  7.'}-  (lu  Cdialoi/itc.  —  Original  d'une  erreur  de  date;  ct'llo  du  i .")  avril 

à  \enise,  Aichirio  diSlalo,  Patti  sciolti,  j  5  1  7,qui  lui  estattribuéo  eu  cetendroil, 

u"   768.    Edité    |)ar    Du    Mont,    Corps  est  la  date   des  pouvoirs   de   .Icau  Ba- 

itiiiievsc]  tliphmat'ujiu' ,  etc. ,  in  loi. ,  t.  IV,  docr,  pléiii[»otentiaire  de  la  Fu''|>ul)li()ue 

i'"    partie,  p.   '-ifio.  (^c  traité  est  nien-  de  \  enise. 

tionnt'  une  seconde  lois  au  Cdlaiorjuc ,  '    A  Argentan   (cl.  Jonnial  de  Bai- 

t.  \  ,  |i.  '.\'2\i ,  sous  le  11"  id.'idi,  par  suite  rillon,  t.  l,  p.  ^9.0). 


M.   -    l'il  \1TK    V\  K( 
Francisci 


\  KMSK. 


I  <•):, 


simi  |)riiRi|)i.s  (lonimi  r  rancisci,  liiiiiis  iioiniiiis  j)rmii,  Dci  gra- 
cia Fraiicorum  régis,  ducis  Mcdiolam  cl  (îcnuc  doiniiii,  ci  mcli- 
tissimi  Venetiarmn  dominii.  coiixcnliim  cl  ronciusum  fuit  inlei- 
prefaliim  chrislianissinnini  Fraïuic  ivgein,  Mcdiolam  diicciu  cl 
Genuc  doininuni,  suo  cl  surccssorum  siioriim  nomme  us(jiic  m 
infimhiin,  parle  e\  mia,  el  magiiificiim  cl  claiissimmn  domiimm 
Joannein  Badiiariuiii"),  doctoreni  et  e([uile]ii,  siiidicimj  cl  procura- 
toreiii  specialein  illiistrissinil  domini  l^'onaidi  Lauredani  (-',  ducis, 
alque  excellcnlissinii  \  ciicliarum  doiniiiii,  parle  ex  allcra,  (piod, 
cpianiMs  fedusel  liga  alias  iuila,  conclusa  cl  signala  l>lesis,  die  \ice- 
.sima  marcii  aiino  millesiiuo  (juiiigenlesimo  duodecimo  ^^K  inter  bonc 
nieniorie  cpiondam  serenissiiiuini  J.,udo\icum  regem  chrisliamssi- 
muni,  ex  una,  cl  procuralorcs  necnon  smdicos  illusliissum  doinmi 
Leonardi  Lauredani  et  mclilissnm  A  eneliarum  donumi,  ex  alleia  ; 
et  postmoduni  per  dictum  ducem  Venetiai-uin ,  die  unciccima 
aprilis,  indictione  prima  aniii  millesimi  quingentesinii  decimi 
lertii,  Venetiis  ratifEcata  el  approbata,  et  deinde  per  euudeni  du- 
cem, posl  decessum  dicti  quoiidam  ])one  nieniorie  Ludovici  chris- 
lianissinii  régis,  iteruni  approbata  per  litteras  diei  vicesimi  sexli 
niai'cii  anni  millesimi  ([uingenlesimi  decimi  ([uinli  more  Roniano 
computando,  necnon  ])ariter  confirniala  per  jamdiclum  sercmssi- 
inuni  cl  potentissmunn  prmcipcm  cl  donnnun»  Franciscmn ,  prnnum 
bujus  nominis,  regeni  christianissimum,  per  suas  patentes  lilleras 
diei  vicesimi  septimi  mensis  junii  mdlesimi  quingcnlesimi  decimi 
quinti  '\  suninio  tamen  Ponlilice  Leone  X'"*'  et  bonis  Kcclesic  (pioad 
olTensam  reservalis,  ul  suis  lilleris  cadem  die  el  anno,  per  Rober- 


■I..br 


Trait.- 
ciitic  Louis  \ll 

cl    \     lllHf. 


llaliti.' 
!' faiict)!'»  1'''. 


'''  Jean  Badoer,  Gian  Badoero,  était 
ambassadeur  ordinaire  de  \  eniso  pn-s 
de  François  I";  il  avait  remplacé  Marco 
Dandolo  en  janvier  lôiG  et  resta  en 
France  juscju'au  milieu  de  1Ô17.  il  le 
lut  de  nouveau  de  juin  1 520  à  juin 
i5r>./i.  (A.  Baschet,  Les  archiics  île  Ve- 
nise, in-8",  p.  34o  n.,  34 1  n.,  à'^;  iti., 
La  diplomatie  véiiilieinie,  in- 8°,  p.  S-."), 

377-"'>79-) 

'"'  l-eonardo  Loredano,  "jS'  doi;e  de 

Venise,  né   en    i438,    élu  doge  après 

le  décès  d' Agostino  Barbarigo,  le  3  oc 

tobre  i5oi.  Avant  de  le  reconnaître,  le 

Grand   Conseil    élablil    le  triijunal  des 

inquisiteurs   d'Etal,    composé    de   trois 


magistrats,  chargés  de  veiller  a  la  con- 
servaticiu  de  la  république  et  investis 
d'un  pouvoir  abs()lu.  Loredano  mourut 
le  'il  Janvier  lô"?  i . 

'^  Le  rio  mars  ijia  (ijiS  n.  s.), 
telle  est  bien  la  date  visée  à  l'original  du 
nouveau  traité  {Areh.  d'Eial  de  I  rnise;, 
tandis  <pie,  d'après  Fr.  I^éonard  et  Du 
Mont,  le  pacte  d'alliance  el  de  conlédé- 
ratiou  entre  Louis  \11  et  la  républicpie 
de  \  enise  lut  signé  à  Blois,  le  ^3  mars 
1 5 1 4  n.  s.  (Reeiieil  de  traités  .  t.  II ,  p.  q-  ; 
Corps  (inirersel diplomatique  ,  I.  I\  ,  1  "  par- 
tie, p.  i8t.  ) 

*'    Lettres  publiées  dans  le  vol.  pré- 
cédent, n"  63,  p.  ■>(k>. 
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Kngagements 

lu  roi  (lo  France 

•  Il VOIS  \  cuise. 


teliim  secretai'ium  receptis,  in  presenlia  jnaoïiifici  floiiiini  Marci 
Danduli  ^  ,  conslal,  sit  lirma  et  valida  et  niilla  niajori  iiuligeal  va- 
liditate.  Tameii  ad  evidenliorem  oiniiiiuii  iKJliciam,  et  ut  oiniies 
intelligaiit  piefatos  serenissimiim  et  Christ ianissimum  Kegem  et 
iHustrissimuni  duceni  et  dominium  Venetiariini  arctissimo  vinculo 
conjunctos  esse,  futurosqiie  perpetuo  el  indissolubili  iiodo  optimi 
sinceriqae  federis  viiulos,  \oliieruiil  prefatam  ipsani  ligam,  sicut 
prefertur,  initain  et  confirmalam,  refirmare  et  reiiovai^e  per  pre- 
seiitem  tractatiim,  sicque  eam  cum  omnibus  pactis,  conditionibus, 
et  aiiiculis  ])resenti  Iractatui  non  repugnanhbus,  relirniant,  réno- 
vant, voluntque  et  inlendunt  eani  remanerc  debere  in  suo  robore  el 
vigore,  suinmo  tanien  Ponlifice  Leone  X"'"  et  bonis  Ecclesie  quoa<l 
offensam,  ut  supra,  exceptis. 

Aeruni,  eum  in  prefalo  fédère  el  alliancia  sil  capiluluni  dieens 
quod,  circa  defensionem  conimuniuin  staluum  in  Italia,  traclari 
debeat  et  concludi  cum  deputatis  aut  depulandis  a  Christianissima 
Majestate,  una  cum  deputatis  aut  deputandis  ab  illustrissimo  do- 
minio  Venetiarum,  per  illum  modum  el  formam  (jue  ambtd)us 
partibus  videbitur  convenieus,  procedendo  seniper  in  omnibus  sin- 
cère et  bona  iide,  prout  bonos  et  veros  amicos  decet,  convenieus 
et  necessai'ium  visum  esl  ambabus  partibus  antedictis,  per  presen- 
tem  traclatum  dare  modum  et  formam  prefalo  capitulo. 

Ideoque  prefatus  niviclLssimus  el  clnislianissimus  rev  Franciscns 
promittit  et  se  obbgal  haliere  et  tenere  in  Ilalia  conlinue,  tara  pacis 
tempore  quam  belli,  ad  conservationem,  tutelam  et  defensionem 
communium  slatuum  in  Italia,  lanceas  octin^entas  more  Gallie.  Kl 
si  forte  eveneril  quod  aliquis  princeps,  polentatus,  dominia,  com- 
munitates,  seu  quivis  alius,  cjuocumque  nomine  nuncupetur,  etiain 
si  suprema  dignitate  fulgeret,  bellimi  inferrent,  vel  inferret,  et  ac- 
tualiter  invaflerent,  vel  invaderet  stalum,  terras  vel  dominia  illus- 
Irissimi  doniinii  A  enetiarum  in  Italia,  poUicetur  el  se  obligat,  el 
obligatum  esse  n  ult  et  intendit  dare  in  auxilium  et  sulisidium  pre- 
fato  illustrissimo  dominio  predictas  lanceas  octingentas  et  eciam 
pedites  sex  mdle,  et  unam  bendam  arlelarie  suflficientem  et  ido- 
neam;  et  bec  omnia  el  singula  sumptibus  el  expensis  suis,  vidc- 
licet  ipsius  Régis  Cbristianissimi,  usque  ad  bellum  bnitum. 


'''  Marco  Daodolo  avait  été  ambassa- 
deur de  Venise  en  France  l'an  1002, 
puis  de  )5ivi   à    lôiô:   il  accompagna 


François  1*"^  en  Italie  et  retourna  à 
\  enise  au  mois  de  décembre  1 5 1  ."> . 
(A.  Baschet,  op.  cil.) 


i:i7. 
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lllu.sln.sbiijuis  iiiilcm  piiiucps  el  exccllcnlissiinuiii  \  (Mu.'Uariim 
(lominiuin  proniillil  et  se,  obligal  liabere  et  coiiliiiue  lenere,  ad 
conservalioneiii ,  liil<'l;ini,  et  (lefcnsioiu'm  rominiiniuin  staliuiiii, 
lam  Icmpore  pans  (piam  Ix'lli,  in  Ilalia,  lanrcas  ocliiigciilas  niorr 
Italie.  Ileni,  m  oceurrerel  (piod  aliquis  priiKej).s,  potenlalus,  do- 
minia,  coninninilales,  aul  quivis  alius,  qiioeiiiK[ue  noniine  nim- 
eupetur,  etiani  m  suprema  digiii(ale  fulgerel,  infeirel  \ei  iiiferreiil 
hélium,  et  aetualilei-  iiivaderet  vel  invaderenl  slaliiin,  lenas  Ael 
dominia  Régis  Christ iaiiissiini  in  Italia,  polliretur  el  se  ohligal,  el 
ohhgatum  esse  \ull  el  intendil  d are  in  aiixiliuni  el  subsidiiiin  pre- 
fato  Christianissinio  llegi  j)redi(tas  lanceas  oelingentas,  el  équités 
levis  armature  quingenlos,  et  pedites  ])on<)s  et  in  facto  hc\\\  evper- 
tos,  sex  mille;  item  unam  hendam  artelaiie  suflieientejn  et  ido- 
neam;  et  hec  omnia  et  singula,  suis  snmj)tihus,  videlieet  ipsius 
illusliissmii  dominii  uscpie  ad  hélium  fmilum. 

El  hoc  proiîusenuit  et  promiltunt  suprascri])te  amhe  partes  sei-- 
varc  et  admiplere,  eveinente  casu,  hona  et  sincera  fide,  et  sine  ah- 
(pia  exceptione,  prout  veros  amicos,honos  el  excellentissimos  de- 
cet  Item,  promiserunt  amhe  parles,  videlieet  Christianissimus  Piex 
personahter,  et  prefalus  magnillcus  oralor,  nomine  predictorum 
dluslrissimi  ducis  et  inclilissimi  dominii  A  enetiarum,  et  virtule 
mandati  inferius  inserli,  hene,  legahter  el  mleore  custo(hri  facere 
et  ohservare  omnia  et  singula  in  presenti  tractatu  contenta.  Et  ju- 
raverunt  supra  sancta  l)ei  E\angeha,  videhcel  Christianissimus Piex, 
pro  se,  et  jamdiclus  orator  in  animam  ])reta1i  lilustrissimi  ducis 
et  inchtissirai  dominii  A  eneliarum,  cuslodire,  ohservare  et  fideliter 
adimplere  jamdictum  tract alum. 

hi  quorum  teslimonium,  nos,  Franciscus  Piex  Chrisliamssnnus, 
has   nresentes    manu   noslra   signalas,  sionHo    nostro  munn'i    feci- 

1.  o  ri 

mus,  et  nos  Joannes  IJaduarius,  sindicus  et  procurator  predictus, 
signo  nostro  manuali  suhsignavimus  el  sigilio  nostro  munnimiis, 
anno  (^t  die  (pnhns  su])ra. 

I  enor  rcro  dlclc  procuralionis  se(/inlur  et  csl  hihs  : 

Leonardus  Lauredanus,  Dei   i»ralia  dus  Aenetiaïuni,  et  celeia. 

o 

Cum  nolissima  nohis  sit  fides  integerrima  et  exacla  prudencia 
nohdis  el  dileclissnm  oratoris  noslri  Johanms  liaduarii ,  docloris  el 
('([uitis,  j)erspicuinn([ue  nohis  sit  nullam  rem  adeo  gra^em  esse 
quam  non  facilhmc  is  curare  et  ohu'e  possit,  [)r(M»()muiatum  oratc»- 


S  ()('|()l)n-  1  ,j  i  y. 

I^ngagpmeni< 

lie  \  enise 

envers  la  l'rance. 


lambas'^adfiir 
(le  \  eni<f . 
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rem  iK^slruin  ex:  certa  sciencui  cimi  iiostro  deceiiiMiuli  consilio, 
|)ro  nobis  el  successorihus  noslris  iioslroque  \  enelo  dominio ,  iii  pro- 
curatoreni,  sindicum,  nuiiciuni  et  ncgociorum  gesloiem  specialem, 
seii  (juociinique  alio  iioniine  mcliiis  appellari  possit,  conslitiiiinus, 
ordinamus,  (lepii(anius  et  légitime  decernimus  speciallter  et  nonii- 
natim  ad  ageiidiiiu,  Iractanduin,  prnticandum,  renovanduin,  con- 
eliidendum  el  siglHandiiin  Jxmain,  verain,  sinceram  et  perpetuam 
intelligentiam,  alliaiiciam,  eonfederationem  et  iigam  inler  .sere- 
nissimiini  et  chrlstianissimiini  doiiiinuni  Franciscum,  Fraiicorum 
regem,  hiipis  ïioniinis  priniiiiii,  diiceni  Mediolani  el  .lanue  donii- 
nuiu,  seii  delegalos  vei  delegaiidos  siios  ejiis  iioinme,  e\  iiiia,  el 
nos  siiccessoresque  nostros  el  nostrum  \  eiieluin  domiiiiuin,  cn:  al- 
téra; cuni  illis  conditioiûbus,  |)a(ils,  (apitulis  et  articulis,  qudjiis 
inler  parles  j)redn'las  coiieordalnin  liierit,  in  aiiiniani  ([iioque  nos- 
Irani  juiandi  proniissiones,  instrumenta  et  seripluras  qiiaslibet 
faeiendi  et  paciseendl,  ac  omnia  et  singula  agendi  (jiie  \eriis  ([ui- 
li])et  Iraclator.  [)rocm*ator  et  sindicus  facere  posset  qiiomodolibet 
Ael  deberet,  eciam  si  ialla  lorent  ([ue  mandatum  exigèrent  magis 
spéciale,  et  que  nosmetipsi  cum  diclo  noslro  decennirali  eonsllu) 
facere  possemus.  Promlttenles  nos  Arma  ralaque  liabere  et  tenere 
ln\  lolabllller  quecum([ue  per  dictum  nostrum  sindicum,  procurato- 
rem  el  traclalorem  gesla,  acla,  conchisa,  promissa,  (Irniata  et  capi- 
tulala  fuerlnt  in  predlclls,  el  ea  onmla  et  unum  ([uodque  Ipsorum 
Inlegre  et  Inconcusse  observaturos.  bi  cujus  rei  lesllmonlum,  bas 
(ierl  jussimus  el  slglllo  noslro  plumbeo  pendente  munlri. 

Oaluni  in  noslro  ducali  palacio,  die  xv"  aprllls  Indicllone  ([ulnla 
viDW  rf. 

[Signé:]  FRANCO YS. 

\Va  sur  le  re|)b  :]  Per  Kegem,  Robertkt. 

lïgo  Johanncs  Baduariiis,  doclor,  c(jues,  oralor,  sindicus  predictas, 
suhscripsi  propria  manu. 

L'aum'-e  saivanto,  François  F'  devait  encoiv  se  placer  en  médiateur  entre 
\Ia\iniilien  el  Venise,  et  obtenir  de  l'Empereur  une  piolongation  de  tn-ve  de 
einf|  ;uis,  en  iaveiii'  de  la  république. 


i.is.  -  (anwTiK  i)K  L\  Tr.KVK  jn]'ir»K(:irj\      i()9 


138.  —  François  T'*"  déclvhe  si:  poiiteh  (;\r\\t  dk  l'exécltion  de 

LA   TRÊVE  CONCLl E  À  UtRECHT,  LE   1 7   SEPTEMBRE   PHÉCÉOKNT, ENTRE 
LE  HOI  CATHOLIQUE  ET   LE  Dl  C   DE  (ilELDRE-'^. 

l.es  dissentiments  qui  s'étaient  ('levés  entre  Arnouid  d'EgmoMl,  duc  de  10  octobre  i5i 
(îiieldre,  et  son  fils  Adolphe,  avaient  déchaîné,  depuis  i^56,  la  guerre  civile 
et  étrangère  sur  le  pays.  Charles  le  Téméraire  était  intervenu  énergiquement 
dans  le  débat,  et,  après  avoir  lait  jeler  Adolphe  en  prison,  il  s'était  rendu 
acquéreur  des  droits  du  duc  Arnouid,  le  7  décembre  1/172.  Arnouid  ('tait 
mort  trois  mois  plus  tard,  ratifiant  par  son  testament  rexhérédalion  de  son 
lils.  Mais  les  Gueldrois  s'étaient  opposés  à  la  prise  de  possession  du  duché  par 
Charles  le  Téméraire  et  a\ aient  défendu,  les  armes  à  la  main,  les  droits  des 
deux  enfants  d'Adolphe,  Charles  et  Philippe.  Bientôt,  la  prise  de  Nimègue  par 
le  duc  de  Bourgogne  (19  juillet  1.473)  le  rendit  maître  de  toirte  la  Gueidre. 
Les  enfants  d'Adolphe  lui  furent  remis  et  il  les  fit  élever  avec  soin.  Le  jeune 
Charles  d'Egmont  combattit  d'abord  la  France  dans  les  armées  bourgui- 
gnonnes. Fait  prisonnier  à  Béthune,  en  1/187,  il  fut  emmené  à  Paris;  cinq 
ans  |)lustard,  les  Gueldrois  payèrent  sa  rançon,  le  rappelèrent  parmi  eux  et 
lui  promirent  fidélité.  Maximilien,  embarrassé  parla  guerre  qu'il  soutenait 
conlre  la  France,  tenta  d'arrêter  la  révolte  gneldroise  par  des  négociations. 
Mais  Charles  d'Egmont  ne  se  prêta  pas  à  ses  manœuvres,  et  une  guerre  com- 
mença qui  devait  durer  presque  un  demi-siècle,  grâce  à  l'énergie  du  duc,  au 
dévouement  de  ses  partisans  et  aux  subsides  intéressés  de  la  France. 

Le  duc  de  Gueidre,  soucieux  de  profiter  de  tous  les  embarras  de  ses  enne- 
mis, les  souverains  des  Pays-Bas,  intervint  habilement,  en  i5i/i,dans  la  lutte 
des  Frisons  contre  le  gouverneur  que  la  maison  d'Autriche  avait  voulu  leur 
imposer.  En  combinant  ses  attaques  avec  les  dévastations  des  pirates  de  Frise, 
il  parvint  à  faire  renoncer  Georges  de  Saxe  à  son  ofTice  de  gouverneur  impé- 
rial (19  mai  i5i5),  François  P"",  requis  par  Charles  d'Esj)agne,  accorda  sa 
médiation.  Une  trêve,  conclue  pour  c[uatre  mois,  fut  prorogée  ensuite  pour 
une  durée  de  trois  ans.  Mais  des  soulèvements  qui  se  produisirent  en  Frise, 
encouragés  par  les  capitaines  gueldrois,  causèrent  une  reprise  d'hoslilités. 
Charles  d'Egmont,  à  qui  le  roi  de  France  n'avait  pas  réussi  à  faire  parvenir 
des  troupes  d(^  renfort,  fut,  cette  fois,  battu,  et  les  Hollandais  pt'iiétrèrent 
dans  le  duché  d(;  Gueidre,  en  janvier  1617.  L'intervention  de  François  1"  fit 
signer  une  nouvelle  trêve,  aussi  mal  observée  par  les  Gtu'ldrois  que  la  pr(''- 
c(klente.  Pendant  l'été  de  1017,  Egmont  prit  nettement  l'offensive,  jeta  sur 
la  Hollande  des  bandes  frisonnes  et  gueldroises,  et  menaça  Amsterdam,  tandis 
que  les  pirates,  ses  alli«'s,  triomphaient  sur  mer  des  Autricliiens.  Au  mois 
d'août,  les  Impériaux  prirent  leur  revanche,  et  le  comte  de  Nassau  entra  en 

'''  N°  'î.'>/i96  du  Calaloifiic.  —  Copie  la  Chambre  des  comptes  de  Brahant. 
rollationnëe  de  1  7^16 , d'après  l'original,  (  Bibl.  nal. ,  Collection  Moreaii ,  nis.  \()^\ , 

<(ui  était  alors  conservé  aux  arcliives  de         loi.  62'.^.) 
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Gueidrc.  Sa  marche  fut  arrêtée  par  une  trêve  de  six  mois,  signée  à  Ltrechl  le 
17  septembre  1017,  dont  le  roi  de  France  fut  nommé  conservateur.  Charles 
d'Ëgmont  abandonna  la  Frise,  sauf  Groningue,  moyennant  une  indemnité 
de  100,000  couronnes  qui  lui  était  garantie  par  les  villes  de  Dordrecht, 
Amsterdam,  Gorcum  et  Bois-le-Dnc, 

îo  odol>rr  i^iy.  Fraiicois,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceux  qui 

ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Comme  par  la  lresve,seur  estai 
et  abstinence  de  guerre  prinse,  accordée  et  conclute  entre  noslre 
très  cher  et  très  amé  bon  fils  et  frère  le  Roy  catholique,  d'une  part, 
et  nostre  très  cher  et  très  amé  cousin  le  duc  de  Gueldres(^),  d'autre, 
pour  le  temps  et  terme  de  six  moys  entiers  ensuy^ans  l'un  l'autre, 
commencez  le  dix  septiesme  de  septembre  dernier  passé,  nous 
avons  esté  priez  et  requis  de  par  eulx  de  vouloir  estre  conservateur 
de  ladicte  tresAe,  ayder  et  assister  la  partie  observant -^  icelle  et 
reparer  les  entrefaictes  cjue  l'autre  partie  non  observant  pourroil 
faire  et  attem])ter  contre  et  au  préjudice  de  ladicte  Iresve,  de  la 
([uelle  la  teneur  s'ensuit  : 

Trêve d'Ltrecht,  Bouue  seurc  et  ferme  Iresve,  seur  estât  et  abstinence  de  guerre 

17  septenDre  1017.  p^j^  pj.i,^^^. ^  accordée  et  conclute  entre  le  roy  catholique  d'Espaigne, 
(fune  part,  et  monsieur  de  Ghelch'es,  d'autre ,  ])Our  eulx  et  les  subgez, 
manans  et  habitans  des  pays  de  Frize,  tenans  présentement  leur 
party,  pour  le  temps  et  terme  de  six  movs  prochainement  venans  et 
entresuvvans  funfautre,  commançans  aujourd'uy  di\  septiesme  de 
septembre  fan  quinze  cens  dix  sept,  pendant  laquelle  tresve,  seur 
estât  et  abstinence  de  guerre  cesseront  d'une  part  et  d'autre  toutes 
y;uerres,  hostilitez,  exploits  et  voyes  de  fait,  tant  par  mer  que  par 
terre,  et  ne  seront  fait  par  ceul\  de  fun  partv  sur  l'autre,  de  quel- 
([ue  estât  qu'ils  soient,  aucuns  exploits  de  guerre,  prinses  ou  entre- 
prinses  des  villes  citez,  chasteaulx,  forteresses  ou  places  tenans  et 
estans  es  mains  et  obeyssance  de  l'un  ou  de  l'autre,  par  assaulx, 
sièges,  emblées,  eschellemens ,  compositions  ne  autrement,  en 
f[uelque  manière  que  ce  soit.  Et  si,  ne  se  pourront  aussi  faire 
aucunes  prinses  de  personnes,  courses,  roberies,  ])illeries,  logis. 
a|)patiz,  rençonnemens ,  prinses  ou  destrousses  de  personnes,  bes- 

'"'  Charles  d'KgmonI  ,duc  deGueldre  de  (iueldic  ,  réunis  à  Nimègue,  de  faire 

depuis  le    9,8  mars   1 A95  ,  mort,    sans  cession    de   son  duché  à  Guillaume  le 

postérité  légitime,  le  00  juin  i538,  a  l\iche,   duc  de  Clèves. 
soixante  et  onze  ans,  quelques  mois  après  '"'   l-a  copie  du  xviii'  siècle  porte  par 

avolri'té  contraint  parlesEtats  du  duclié  erreur  «  non  observant  •>. 
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liail  ou  autres  biens  (juelconcques  sur  les  lerres,  seigneui'ies  et  lo  octobre  1017 
places  des  vassaulx  et  subgectz  du  parti  Tun  de  l'autre ,  ains  seront 
el  demeureront,  durant  ladicle  tresve,  tous  les  subgeclz  et  serviteurs 
d'un  cousté  et  d'aultre,  de  quelque  estât,  qualité  ou  condition  qu'ils 
soient,  cliacun  en  son  parti  et  obéissance,  seurenient,  sauvement 
et  paisiblement,  de  leurs  personnes  et  de  tous  leurs  biens  quel- 
conques. Et  pour  plus  grant  seureté  de  cestedite  Iresve,  seur  estât  et 
abstinence  de  guerre ,  lesdicts  Roy  catholique  et  monsieur  de  Ghel- 
dres  ont  prié  et  requis,  prient  et  requièrent  le  Roy  très  chrestien 
vouloir  estre  conservateur  d'icelle  tresve,  ayder  et  assister  la  partie 
observant  icelle  tresve  à  reparer  les  entrefaictes  ([ue  l'autre  partie 
non  observant  pourroit  faire  et  attempter  contre  et  au  préjudice 
d'icelle.  Ainsi  fait,  accordé  et  conclud  pai'  les  ambassadeurs,  commis 
et  députez  desdicts  Roy  catholique  et  seigneur  de  Gheldres,  en  la 
cité  d'Utrecht,  ledict  dix  septiesme  de  septend^re  oudit  an  mil  cinf[ 
cens  dix  sept.  —  Ainsi  soubzsigné  :  H.  de  Nassau,  A.  de  Lalain, 
J.  de  Gavre,  Jonglet,  Haneton,  Henrich  Hentot,  Ghenon,  ErfFliais- 
meest,  etc. —  Willielmus  van  Lande,  canceller,  etc. 

Savoir  faisons  que  nous ,  obtemperans  à  ladicle  })rière  et  requeste ,  i^e  Roi  accepte 
avons  accepté  et  acceptons  la  conservation  de  ladicte  tresve,  pro- 
meltans  en  bonne. foy  et  parolle  de  roy  ayder  et  assister  la  partie 
observant  icelle ,  et  faire  à  nostre  povoir  repai-er  les  entrefaictes  que 
l'autre  partie  non  observant  pourroit  faire  ou  attempter  contre  et 
au  préjudice  de  ladicte  tresve.  Et  en  lesmoing  de  ce,  nous  avons 
signé  ces  présentes  de  noslre  main  et  à  icelle  fait  mettre  nostre  seel. 

Donné  à  Argenten,  le  dixiesme  jour  de  octobre  fan  de  grâce 
mil  cinq  cens  dix  sept,  et  de  nostre  règne  le  troysiesme. 

Signé  :  FRANÇOYS. 

Et  sur  le  reply  :  Par  le  Roy,  Robertet. 

Et  y  estoit  apposé  un  seel  en  cire  blanche  y  appendanl,  à  double 
(jueue  de  parchemin. 

Charles  d'Egmont  n'avait  recouru  au\  néi^ocialions  tlipiomatiques  que 
pour  j,'agner  du  temps.  La  Irève  d'Utrecht  11e  fut  pas  ratifiée  par  les  popu- 
lations; les  capitaines  gueldrois  maintinrent  leurs  troupes  en  campagne  et 
s'attirèrent  les  représailles  des  princes  et  des  seigneurs  des  Pays-Bas.  Le  duc 
de  Gueidre  et  les  princes  d'Autriche  fermaient  les  yeux  sur  les  actes  de  leurs 
sujets  respectifs,  rt,   tandis  que  les  iiostilités  se  poursuivaient,   ils  rcnouve- 

22. 


d'en  être 
onservateur. 
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lait'iit  la  trêve  pour  un  au,  pour  si\  mois,  pour  liuit  jours,  pour  dix  jours, 
pour  un  mois.  Mais  un  projet  de  traité  de  paix  entre  Marjjjuerite  d'Autriche 
et  Cliarles  d'E^mont  ne  put  aboutir,  et,  en  mai  i5]  9,  les  néi;ociations  furent 
définitivement  rompues  entre  les  Pays-Bas  et  la  Gueidre. 


139.  Do\  Dl     DUCHÉ-PAIRIE  DE  BeRRY   À   MARGUERITE  DE  FrAXCE, 

DUCHESSE  d'AlENÇON,    SŒUR  DU  Roi'^l 

11  octobre  1 5 1 7.  Fraiicois,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui 

ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Savoir  faisons  que  nous,  consi- 
derans  la  très  grande,  parfaicte,  singulière  et  cordialle  amour  que 
avons  lousjours  portée  et  portons  à  nostre  très  clière  et  très  amée 
seur  Marguerite  de  France,  duchesse  d'Alencon,  desirans  de  tout 
nostre  cueur,  à  présent  qu  il  a  pieu  à  Dieu  nostre  Créateur  que 
soyons  parvenuz  par  vraye  et  légitime  hoirrie  à  cestuy  nostre 
royamue  et  couronne,  la  faire  participante  de  partie  des  grâces, 
lionneurs  et  biens  que  avons  et  cpii  nous  sont  advenuz,  connue  dit 
est,  par  le  vouloir  de  nostredict  Créateur,  et  aussi  à  ce  qu'elle 
puisse  mieulx  fournir  à  rentretenement  honnorable  de  son  estât, 
ainsi  que  par  ses  louables  et  très  recommandables  vertuz  il  appar- 
tient et  qu'elle  le  mérite,  à  icelle  nostredicte  seur,  pour  ces  causes 
et  autres  justes  et  raisonnalDles  consideracions  qui  à  ce  nous  ont 
meu  et  meuvent,  de  nostre  propre  mouvement,  certaine  science, 
grâce  especial,  planie  puissance  et  auctorité  royal,  avons  donné, 
ceddé,  transporté  et  délaissé,  et,  par  la  teneur  de  ces  présentes, 
donnons,  ceddons,  transportons  et  délaissons  entièrement  nostre 
duché  de  Berry^-),  ville  et  cité  de  Bourges,  baronnies,  chasteaulx, 
chaslellenies  et  seigneuries deDunlePioy,  Yssouldun,  A  ierzon,  Alehun 
sur  Yèvre  et  généralement  toutes  autres  places,  seigneuries,  appar- 
tenances et  deppendences  dudict  duché  de  Berrv,  ainsi  qu'elles  se 
comportent,  poursuivent  et  extendent,  avecques  tous  les  honneurs, 

(i;   i\"o  y/|-^   (jy  Cutalofjue.  —  Enrei^.  '"  Jeanne  de  l'rance,  fille  de  Louis  XI, 

au   Parlement  de    Paris,    le    à   février  première  femme  de  Louis  XII,  née  en 

)5i8    n.    s.,    Arch.    nat. ,    X'^    8611,  i464,  morte   à  Bourges,   le    ô  février 

fol.  260.    Ces  lettres  patentes  ont  été  i5o5,  avait  reçu,  aussitôt  après  l'annu- 

publiées  par  Jean  Chenu,  Recueil  des  lation  de  son  mariage,  f usufruit  du  du- 

anùqiiitez    et    piirilèfjes    de    la    ville    de  ché  de  Berry  par  lettres  patentes  datées 

Bonn/es.  Paris,  i6">.i,nn  vol.  pi'tit  in-/i°,  deLoudun,  le  26  décembre  1/198. (I»e- 

j).  182.  cueil  des  Ordonnances ,  t.  XXI,  p.  i4i.) 
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j)rerogaLives,  droilz,  Iriiilz,  prouHilz,  yssues,  rcAciiuz  el  eiiiolu-  1 1  onobre  i  j i 
lîiens  quelzconqiies  qui  y  apparlionnenl,  .soient  en  buronnies,  sei- 
gneuries, chasteaulx,  chaslellenies,  villes,  citez  et  forteresses,  mai- 
sons fortes,  bourgs,  villaiges,  homniaiges,  vassaulx  et  subgeclz, 
cens,  rentes,  fours,  niouhns,  estangs,  rivières,  forestz,  boys,  buis- 
sons, garennes,  prez,  pasturaiges,  terres,  dixmes,  cbampars,  ler- 
raiges,  peaiges,  passaiges,  travers,  fiefz,  arrière  llefz,  vassaulx  et 
subgeclz,  juridicions,  justices  liaultes,  niovennes  et  basses,  mères, 
mixtes,  impères,  patroiuiaiges  d'églises,  collacions  de  bénéfices, 
niortailles,  aubenaiges,  amendes,  forfaiclures  et  confiscations, 
|)roullitz  de  iiefz,  quinlz  et  requins,  deniers,  droiz  de  francs  iiefz 
et  nouveaulx  acquestz  el  autres  devons  seigneuriaulx  (pielzconques 
<'l  que  nous  povons  avou'  et  ])ren(lre  oudict  duché,  ensemble  les 
aydes  dudict  duché,  à  ([uelque  valleur  qu'elles  se  puissent  monter, 
et  le  revenu  des  greniers  à  sel  d'iceluy  duché,  amendes  et  forfaic- 
lures d'iceulx,  c'est  assavoir  des  greniers  de  Bourges  et  chambres  à 
sel  de  Dun  le  Roy,  d'Issouldun,  Vierzon,  Selles,  Buzançois  et 
Sanxerre;  pour  des  choses  dessusdictes  et  dudict  duché  de  Berrv, 
ses  appartenances  et  appendences,  joyr  et  user  par  nostredicte 
seur,  sa  vie  durant,  en  tiltre  et  comme  vraye  duchesse  de  Berry, 
avecques  tous  les  droiz  dessusdicts,  à  quelque  valleur  qu'ilz  soient 
ou  puissent  estre  et  monter,  sans  riens  en  excepter,  retenir  ne  re- 
server, fors  seulement  à  nous  les  foy  et  hommaige  lige,  ressort  et 
souA eraineté ,  les  gardes  des  églises  cathédrales  et  des  autres  de 
Ibndacion  royal  ou  qui  sont  à  ce  privilégiez,  la  congnoissance  des 
cas  royaulx  et  de  ceiilx  dont  par  prevencion  noz  officiers  ont 
acoustumé  de  congnoistre;  duquel  duché  de  Berry,  ses  apparte- 
nances et  appendences,  nous  avons  fait  et  faisons  icelle  nostredicte 
seur,  sadicte  vie  durant,  duchesse  et  vraye  dame  propriétaire  et 
fructuaire,  et  voulions  (ju'elle  en  joysse  à  commancer,  c'est  assavoir, 
cpiant  au  domaine  el  revenu  dudict  duché,  du  premier  jour  d'oc- 
tobre dernier  passé,  et  faire  et  exercer  oudict  duché,  sesdictes 
appartenances  et  appendences,  la  juridicion  et  justice  en  son  nom, 
comme  à  duchesse  peut  et  doit  appartenir,  par  les  juges,  badliz, 
officiers  et  ministres  de  la  justice,  qui  à  présent  la  tiennent  et 
exercent,  lesquelz  pour  ceste  fois  elle  y  laissera  et  continuera;  et 
d'ores  en  avant  quani  vacacion  v  escherra,  ensemble  à  tous  offices 
du  domaine  et  ordinaires  dudict  duché ,  elle  y  pourvoira  à  son  plaisir, 
et  pareillement  à  tons  patronnaiges  d'église  et  collacions  de  heiie- 
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11  octobre  1 517.      lices  eslaiis  à  nostre  disposicioii   oudicL  duché,  sesdicles  apparle- 
iiances  et  appendences. 

Et  pour  ce  que,  pour  decidder  des  procès  et  matières  des  gardes 
des  églises  calliedralles  et  des  autres  de  fondacion  royal  et  qui  sont 
à  ce  privillegiez ,  desdicls  cas  royaulx  et  de  ceux  dont  par  preven- 
cion  noz  officiers  ont  acouslunié  congnoistre  oudict  pays  et  duché 
de  Berry,  que,  comme  dit  est,  nous  avons  reservez,  il  est  besoing 
d'avoir  juge  royal  de  par  nous,  nous  avons  depputé,  ordonné  et 
estably,  deppulons,  ordonnons  et  eslablissons  le  bailly  de  Berry  qui 
à  présent  est,  pour  desdicts  procès  et  matières  décider  et  déter- 
miner, comme  nostre  juge  audict  duché  et  sièges  acoustumez;  et 
([uant  vaccacion  de  son  office  escherra,  nous  avons  octroyé  et  oc- 
troyons à  nostredicte  seur  ([u'elle  nous  y  puisse  nommer,  et  à  sa- 
dicte  nominacion  et  non  autrement  nous  y  pourveoyrons.  Toutes- 
voyes  le  revenu,  prouffit  et  émolument  des  confiscacions,  amendes, 
forfaictures,  greffes,  seaulx  et  autres  emolumens  qui  proviendi'ont 
de  leur  juridicion  seront  et  demourront  à  nostredicte  seur;  sur  les- 
quelz  seront  payez  les  gaiges  dudict  bailly,  en  la  forme  et  manière 
acoustumée.  Et  quant  aux  offices  royaulx  dudict  duché,  comme 
grenetiers,  contrerolleurs,  receveurs  d'aydes  et  tailles,  esleuz, 
greffiers  et  procureurs  des  cours  desdicts  eleuz  et  autres  officiers 
royaulx  quelzconques,  d'ores  en  avant,  quant  vacacion  y  escherra 
soit  par  mort,  resignacion  ou  forfaicture,  la  nominacion  en  appar- 
tiendi'a  à  nostredicte  seur,  et  à  sadicte  nominacion  et  presentacion 
nous  y  pourveoyrons  et  les  donnerons,  et  non  autrement.  Et  ren- 
dront les  receveurs  du  donmiaine  dudict  duché  compte  et  reliqua 
du  fait  de  leurs  receptes  à  nostredicte  seur  ou  à  ses  officiers,  mo- 
yennant qu'ilz  seront  tenuz  en  envoyer,  de  trois  en  trois  ans,  les 
doubles  signez  et  expédiez  en  nostre  Chambre  des  comptes  à  Paris, 
pour  la  conservacion  de  nostre  dommaine.  Et  en  oultre,  de  nostre 
plus  ample  grâce,  puissance  et  auctorité  royal  avons,  en  faveur  et 
consideracion  que  dessus,  octroyé  et  octroyons  à  nostredicte  seur 
(ju'elle  tieigne,  sadicte  vie  durant,  ledict  duché  de  Berry  en  tout 
droit  et  liltre  de  perrye  dont  elle  joyra,  ainsi  que  font  et  ont 
acoustumé  de  faire  les  princes  et  seigneurs  tenans  de  nous  en 
perrye;  de  laquelle  nous  avons  prins  le  serement  acoustumé. 

Si  donnons  en  mandement,  par  ces  mesmes  présentes,  à  noz  amez 
et  feaulx  les  gens  tenans  nostre  court  de  Parlement,  de  noz 
comptes  et  trésoriers  à  Paris,  generaulx  tant  de  noz  finances  que 
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sur  \v  fail  de  la  justice  de  iiosdictes  aydes  audicl  Paris,  cl  à  tous  n  octobre  1517. 
iioz  autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  Ueuxtenans,  presens  et 
avenir,  et  à  chacun  d'eul\,  si  connue  à  luy  ap])artiendra,  que  de 
nez  presens  grâce,  don,  cession  et  transport  et  de  tout  le  contenu 
en  ces  présentes  ilz  lacent,  seufifrent  et  laissent  nostredicte  seur 
joyr  et  user  plainenienl  et  paisiblement,  en  lui  baillant  et  délivrant, 
ou  faisant  bailler  et  deliver  la  possession  et  saisine  dudict  duché  de 
Berrv  et  autres  revenuz  et  enioluniens  dessusdicls,  ainsi  et  par  la 
forme  et  manière  cy  dessus  dedairée  ;  et  si  aucun  empeschement 
luy  estoit  fait,  mis  ou  donné  au  contraire,  le  facent  mettre  à  plaine 
délivrance,  nonobstant  opposicions  ou  ajjpellacions  cpielzconques 
laides  ou  à  faire,  et  sans  préjudice  (ficelles,  pour  lesquelles  ne 
voulions  felfect  et  exécution  de  ces  présentes  estre  dilferé  aucune- 
ment. Et  par  rapportant  cesdictes  présentes  signées  de  nostre  main, 
ou  Aidimus  d'icelles,  fait  soubz  scel  roval  pour  une  fois,  et  quit- 
tance de  recongnoissance  de  nostredicte  seur  touchant  la  jovssance 
de  ce  présent  don,  nous  voulons  tous  noz  receveurs  qu'il  appar- 
tiendra et  à  qui  ce  pourra  toucher  en  estre  tenuz  quictes  et  des- 
chargez, partout  où  il  appartiendra,  nonobstant  les  ordonnances 
laictes  par  noz  prédécesseurs  roys  louchant  f  alienacion  de  nostre 
donunaine,  la  revocacion  generalle  par  nous  faicte  des  dons  et 
alienacions  faictz  et  à  faire  de  nostredict  dommaine,  publiée  et 
enregistrée  en  nostredicte  court,  auxquelles,  pour  ceste  fois  et  sans 
préjudice  d'icelles  en  autres  choses,  avons  desrogé  et  desrogeons  de 
nostredicte  grâce  especial,  plaine  ])uissance  et  auctorité  royal,  par 
cesdictes  présentes,  et  c|uelzconques  autres  ordonnances,  restrinc- 
lions,  mandemens  ou  deffenses  à  ce  contraires.  Et  pour  ce  c|ue  de 
ces  présentes  l'on  pourra  avoir  à  faire  en  plusieurs  lieux,  nous  vou- 
lons que  au  vidnnus  d'icelles,  fait  soubz  seel  roval,  foy  soit  adjoustée 
comme  à  ce  présent  original,  auf[uel,  en  tesmoing  de  ce,  nous 
avons  fait  mettre  nostre  seel. 

Donné  à  Argentan,  le  unziesme  jour  d'octobre  l'an  de  grâce  mil 
cinq  cens  (h\  sept,  et  de  nostre  règne  le  Iroisiesme. 

Sic  sùjnaiam  suif  plica  :  Ff\ANÇ()lS. 

Et  supra  plicam  :  Par  le  Hov,  le  sire  de  l)Ois\,  graul  maislre  de 
France,  et  autres  presens,  Kobehtkt. 

Lecfa,  piiblicaUi  et  refjislraia ,  audiio  proruralore  (jeiicrali  Haps 


176 


IVKdNE   DE   FRANÇOIS   P' 


1 1  Octobre  i5i 7. 


in  fiiianliini  taïujit  domaniinn  lanliim,  pro  pcr  camdcni  ducissam 
Alenronii,  sua  vita  durante  duntaxal,  illo  utendo  etfruendo,  ad  onus 
doni  ducisse  Borhonii  de  terra  et  castcllania  de  Viersont^^^  facli  et  abs- 
que  opposicionum  dominide  Irimolia  et  ejus  udoris,  archiepiscopi Seno- 
nensis^'-^  et  suoruni  consortum,  ac  processuum  in  caria,  racione  castel- 
lanie,  terre  et  dominii  Itssolduni  ac  foreste  de  C/ieurs,  pendentium, 
prejudicio.  Parisius  in  Parlamento ,  quarta  die  febraarii  anno  Doniini 
millesimo  qaincjentesimo  decinio  septimo<^>.  Sic  siqnatum  ;  Pichon. 


'''  Suzanne ,  fille  unique  de  Pierre  11 , 
duc  de  Bourbon,  et  d'Anne  de  France, 
mariée  à  son  cousin  Charles  de  Bour- 
bon, connétable  de  France,  le  lo  mai 
i5o5, morte  àChàtellerault,  le  28  avril 
i52i,  âgée  de  trente  ans.  LaThaumas- 
sière  dit  que  Charles  NUI ,  par  lettres 
du  1 6  octobre  1  489 ,  avait  concédé  à 
Pierre  de  Bourbon,  père  de  Suzanne, 
la  jouissance  de  la  terre  de  ^  ierzon  pour 
dix  ans.  [Hist.  fin  Berry,  in-fol. ,  p.  ogS.) 
Cette  donation  avait  été  renouvelée  par 
Louis  XII  au  profit  de  l'héritière  du 
duc. 

^*'  Tristan  de  Salazar  fut  archevêque 
de  Sens  du  17  février  1^7.^  au  ii  fé- 
vrier 1319. 

^^'  Cet  arrêt  d'enregistrement  est 
précédé,  sur  le  registre  des  plaidoiries 
du  !x  février  i5i8  n.  s.,  d'un  résumé 
des  motifs  invoqués  par  la  duchesse  de 
Bourbon ,  Louis  de  La  Trémodle  et  l'ar- 
chevêque de  Sens ,  à  l'appui  de  leur 
opposition.  Ce  texte  étant  indispensable 
pour  l'éclaircissement  de  l'arrêt,  nous 
le  donnons  ici  : 

i(  Sur  les  lettres  patentes  données  à 
Argentan,  le  xi' jour  d'octobre  dernier, 
par  lesquelles  le  Roy  a  donné  et  donne 
à  dame  Margxierite  de  France ,  duchesse 
d'Alençon ,  sa  seur,  la  duché  de  Berry 
avec  ses  appartenances  à  plain  déclarées 
èsdictes lettres,  icelles  leues,  Anjorrand 
pour  ladicte  dame  a  requis  que  sur  les- 
dictes  lettres  soit  mis  :  Lecta ,  piiblicata 
et  rcffixlrata. 

«  Lelièvre ,  pour  le  procureur  gênerai 
du  Roy,  a  dict  que,  veu  que  c'est  dona- 
tion faicte  par  le  Roy  à  sa  seur,  qu'il 
ne  veult  enipcschcr  que,   en  tant  que 


touche  le  dommaine  à  la  vie  de  ladicte 
dame,  ne  soit  mis  sur  lesdicles  lettres  : 
Lee  ta ,  ptiblicata  et  registiata. 

«  Marsault ,  pour  la  duchesse  de  Bour- 
bonnoys  et  d'Auvergne,  dit  quelle  a  don 
de  la  terre  et  seigneurie  de  Merson  en 
Berrv,  et  par  cela,  où  l'on  la  vouldra 
comprendre  èsdictes  lettres,  s'oppose 
et  demande  delay  pour  l'en  advertir  et 
venir  dire  ses  causes  d'opposition. 

«  Lautier,  pour  le  seigneur  de  La 
TrimoïUe ,  s'oppose  à  la  vérification  des- 
dictes lettres  et  pour  ses  causes  d'oppo- 
sition dit  qu'il  est  seigneur  de  la  terre 
et  seigneurie  de  Bommiers  en  Berrv,  à 
cause  de  laquelle  seigneurie  il  a  une 
belle  forest  appelléc  de  Cheurs  qui  est 
membre  dudit  Bommiers  et  dont  les 
seigneurs  d'icelle  terre  sont  seigneurs 
propriétaires  deux  cens  ans  a  et  en  ont 
joy  ;  neantmoins  après  que  le  feu  roy 
Loys  XI 1'  eut  donné  au  duc  deValenti- 
nois  la  seigneurie  d'^ssouldun,  les  olli- 
ciers  dudit  duc  s'efforcèrent  donner  em- 
peschement  au  seigneur  de  Bommiers 
en  ladicte  forest;  à  l'occasion  de  quoy 
il  V  eust  pi'ocès  céans,  qui  v  est  pen- 
dant. Après  la  mort  dudit  duc ,  ladicte 
terre  d.'\  ssouldun  a  esté  réunye  au  dom- 
maine, et  a  prins  la  cause  le  procureur 
du  Rov  et  céans  est  encore  ledit  procès 
pendant.  Or  le  Roy  estant  à  Millau,  il 
a  fait  don  audit  seigneur  de  La  Tri- 
moïUe, héritier  de  son  feu  frère,  sei- 
gneur de  Bommiers,  de  ladicte  forest 
(lettres  du  2  janvier  i5i6  n.  s..  Cata- 
logue, t.  V,  p.  274,  n°  16087),  pour 
en  joyr  par  luy,  sa  vie  durant  par  pré- 
caire, sans  préjudice  dudit  procès,  et 
sans  ce  que  la  possession  dudit  s'  de  La 
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140.  —  Révocation  de  tous  dons  et  aliénations  du  domaine  de 

LA    couronne     en   DaUPHINÉ,    À   LA    RÉSERVE    DES    TERRES    ALIÉNÉES 
POUR  SUBVENIR   AUX  FRAIS  DE  LA  GUERRE  C^. 


Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  daulphin  de 
Vieiinoys,  conte  de  Valentinoys  et  de  Dioys,  à  noz  amez  et  feaulx 
conseilliers  les  gouA  erneur  ou  son  lieutenant  et  gens  tenans  nostre 
court  de  Parlement  et  de  noz  comptes  en  nosdicts  pays  du  Daul- 
phiné,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers  delphinaux  ou  à 
leurs  lieuvtenans,  sakit  et  dilection.  (]omme  dès  le  Irentiesme  jour 
de  janvier  l'an  mil  cinq  cens  et  seize^'-^ ,  nous  ayons ,  par  Tadvis  et  deli- 
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Trimoïlie  puisse  prejudicler  au  droit  du 
Roy.  Et  est  ledit  don  vérifié  aux  Comptes , 
et  en  a  eu  ledit  de  La  Trimoïlie  au  pays 
délivrance ,  tellement  que  depuis  il  en  a 
joy  et  en  est  de  présent  joyssant,  et  par 
ce  où  l'en  vouldra  comprendre  ladicte 
forest  de  Gheurs  en  ladicte  chastellenie 
d\ssouldun,  comprinse  es  lettres  pu- 
bliées, il  s'oppose.  En  tant  que  touche 
la  fille  du  leu  duc  de  Valentinois 
(Louise,  fille  de  César  Borgia),  se- 
conde femme  dudit  s'  de  l^a  Trimoïlie, 
dit  que  ledit  feu  duc  de  Valentinois  fut 
par  le  feu  roy  Loys  Xll  retiré  par  deçà 
et  laissa  le  service  du  pape  Alexandre, 
aussi  en  contemplacion  de  grans  sommes 
de  deniers  qu'il  avoit  prestéos  et  bail- 
lées audit  feu  Roy,  ledit  seigneur  luy 
donna  la  chastellenie  d'^ssouldun  et 
ses  apartenances,  aussi  en  faveur  du 
mariaige  de  luy  et  de  la  fille  du  s'  d'Al- 
bret,  mère  de  ladicte  dame.  Neant- 
moins  depuis  son  trespas  ladicte  chastel- 
lenie d'Yssouldun  a  esté  reunye  au 
dommaine,  dont  il  y  a  procès  pendant 
céans.  Et  naguères,  quant  le  Roy  donna 
ladicte  chastellenie  d'Yssouldun  au  s' 
Maximilien  [Sfor/a],  ladicte  fille  s'i 
opposa  et  fut  receue  à  opposition;  et 
pour  ce  s'opposa  que  lesdictes  lettres 
ne  soient  vérifiées,  sinon  à  la  charge 
dudit  procès  pendant  céans. 

«  Bochard,  pour  l'arcevesque  de  Sens 
et  autres  ses  cohéritiers  de  son  feu  père , 
dit  que  en  contemplacion  des  grans  ser- 
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vices  que  sondit  père  a  fait  aux  roys  et 
royaume,  le  roy  Loys  XP  lui  donna  la- 
dicte chastellenie  d'Yssouldun ,  et  en 
furent  les  lettres  expédiées,  et  pour  rai- 
son de  ce  il  en  y  a  céans  procès  pen- 
dant, et  par  ce  s'oppose  à  la  verificacion 
desdictes  lettres,  sinon  à  la  charge  du- 
dit procès, 

«  Anjorrand  dit  que ,  quant  à  ladicte 
duchesse  de  Bourbonnoys,  elle  a  don  à 
certain  temps  de  ladicte  seigneurie  de 
Vierson ,  et  pour  ce  ne  veult  empescher 
que  ladicte  verificacion  ne  soit  à  la 
charge  dudit  don  fait  à  ladicte  do  Bour- 
bon pour  le  temps  qu'il  doit  durer. 
Quant  à  La  Trimoïlie,  dit  qu'il  y  a  ar- 
rest  pour  le  Roy  touchant  ladicte  forest 
de  Cheurs ,  ainsi  il  n'y  peut  riens  pré- 
tendre ;  aussi  par  son  propos  son  don  ne 
seroit  que  pour  joyr  prccario  no  mine ,  et 
si  n'est  vérifié  céans,  combien  qu'il  soit 
question  de  aliéner  dommaine  ;  ainsi  n'y 
a  apparence  à  soy  opposer.  Et  quant  à 
la  fille  dudit  duc  de  Valentinois,  et 
Sens  et  consors,  n'empesche  que  ladicte 
verificacion  soit  faicte  sans  préjudice 
des  procès  pendans  céans.  [Arch.  nat., 
X'»  4862,  foL  254.) 

'*  N°  757  du  Caldhfjiie.  —  Enreg. 
au  Parlement  de  Grenoble,  le  29  jan- 
vier i5i8  n,  s.,  Arch.  départ,  de  l'Isère, 
B.  233.3,  fol.  d-i. 

^*^  Par  lettres  patentes  données  à 
Paris.  (Cf.  Catalogue  des  actes,  t.  1, 
p.  101,  n°  588.) 
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i3  décembre  1517.  beracioii  cles  priiices  et  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignaige  et  autres 
grans  et  notables  personnages  de  nostre  Conseil,  par  nos  lettres 
patentes  et  pour  les  causes  contenues  en  icelles ,  ordonné  estre  reuny 
à  nostre  domaine  delphinal  toutes  et  chascunes  les  terres,  rentes, 
revenuz,  justices,  seigneuries,  souverainetez  et  autres  choses  appar- 
tenans  audict  domaine  delphinal,  qui  en  auroient  esté  aliénées  et 
séparées,  quelles  que  elles  soient,  soit  par  nous  ou  noz  prédéces- 
seurs, mesmement  depuis  le  trespas  de  feu  de  bonne  mémoire  le 
roy  Charles  septiesme,  que  Dieu  absoille,  ainsi  quil  est  contenu 
et  declairé  en  nosdictes  lettres,  qui  ja  vous  ont  esté  présentées,  et 
à  l'exequucion  commencé  de  procedder,  et  jaçoit  ce  que  du  temps 
dudict  feu  roy  Charles  septiesme,  daulphin  de  Viennoys,  plusieurs 
alienacions,  dons  et  transports  desdictes  terres,  seigneuries,  rentes, 
revenuz,  justices,  juridicions  et  autres  possessions  dudict  domaine 
delphinal ayent  esté  faictes  simplement^'^  neantmoins,  pour  ce  quil 
est  contenu  et  vous  est  mandé  par  nosdictes  lettres  procéder  à  la- 
dicte  reunion  desdictes  choses  de  noslredict  domaine  aliénées  du 
temps  de  nosdicts  prédécesseurs,  et  mesmement  depuis  le  trespas 
dudict  feu  roy  Charles,  nostre  procureur  gênerai  delphinal  doubte, 
ainsi  qu'il  nous  fait  dire  et  remonstrer,  que  feissiez  difficulté  de  pro- 
céder à  mettre  en  nostre  main  et  reunir  à  nostredict  domaine  les- 
dictes  choses  ainsi  aliénées  par  ledict  feu  roy  Charles  septiesme  et 
qui  sont  de  présent  occupées  par  plusieurs  et  diverses  personnes, 
tant  au  moien  desdits  dons  et  alienacions  faictes  par  ledict  feu  roy 
Charles  septiesme  que  des  dons  et  confirmacions  qu'ils  en  ont  eu 
de  nous  et  de  noz  prédécesseurs,  si  par  nous  n'estoit  sur  ce  faicle 
déclaration  de  noz  vouloir  et  intencion  ; 

Savoir  faisons  que  nous,  ces  choses  considérées,  voulans  ladicte 
reunyon  de  nostredict  domaine  delphinal  estre  faicte,  avons  dit, 
déclaré  et  ordonné,  disons,  declairons  et  ordonnons,  voulons  et 
nous  plaist  lesdictes  terres,  seigneuries,  justices,  jurisdictions, 
rentes,  revenuz  et  possessions  quelzconques,  qui  ont  esté  aliénées 
simplement  par  ledict  feu  roy  Charles  septiesme,  nostre  prédéces- 
seur, estre  comprinses  et  entendues  en  ladicte  reunion  par  nous 
faicte  de  nostredict  domaine  delphinal,  et  lesquelles  nous  y  avons 

'  '  Sur  les  aliénations  et  réunions  du  et  à  Saint-Priest ,  le  8  avril  i456.  (Re- 

domaine  de  Dauphiné  par  Charles  VII ,  cueil     des     Ordonnances    des    Rois    de 

cf.  les  lettres  patentes  données  à  Am-  France,  in-fol. ,  t.  XIII,  p.  i85,  190; 

boise,  le  18  mars  et  le  9J1  octobre  i/i33,  t.  XIV,  p.  /isG.) 
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reunies,  incorporées,  reunissons  el  incorporons,  de  noslre  certaine  ij  décembre  1017. 
science,  grâce  especial,  plaine  puissance  et  auctorité  royal  et  del- 
phinal,  par  cesdicles  présentes.  Touteslbys  en  ceste  présente  revo- 
cation ne  voulons  et  n'entendons  eslre  comprins  les  vendicions, 
aliénations  et  engaigeniens  qui  auroient  esté  failz  de  nostredict 
domaine ,  tant  par  noz  prédécesseurs  que  par  nous ,  dont  les  deniers 
auroient  esté  receuz  pour  subvenir  aux  grans  et  urgens  affaires  que 
eulx  et  nous  avons  eu  à  supporter  pour  le  fait  de  noz  guerres  et  def- 
fence  de  nostre  royaulme  et  Daulphiné,  lesquelz  nous  voulons  avoir 
lieu  pour  le  temps,  aux  conditions  et  soubz  les  facultez  de  rachapts 
contenuz  es  lettres  qui  sur  ce  en  ont  esté  expédiées.  Si  vous  man- 
dons, commandons  et  enjoignons  (|ue,  tant  en  ensuivant  cesdictes 
présentes  que  autres  noz  lettres  ja  par  nous  octroyées,  vous  pre- 
nez, saisissez  ou  faictes  prendre,  saisir  et  mettre  en  nostre  main 
toutes  et  cliacunes  lesdictes  terres,  seigneiu*ies  et  jurisdictions, 
membres  et  porcions  de  nostredict  domaine  delphinal  ainsi  don- 
nées, transportées  et  aliénées  à  quelzconques  personnes  que  ce 
soient,  soit  à  vies  ou  à  temps  ou  autrement,  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  et  icelles  reunissez  et  incorporez  à  nostredict  domaine 
delphinal,  et  lesquelles,  comme  estans  des  appertenances  d'icelluy, 
nous  y  avons  joinctes,  reunies  et  incorporées,  remettons,  reunis- 
sons et  incorporons  inséparablement,  de  nostre  certaine  science, 
plaine  puissance  et  auctorité  royal  et  delphinal,  par  cesdictes  pré- 
sentes, en  faysant  recepvoir  le  revenu  d'icelles  par  les  chastellains 
et  recepveurs  ordinaires  des  lieux,  et  exercer  la  justice  par  vous, 
gens  de  nostredicte  court,  ou  aultres  officiers  delphinaulx.  Et  à  ce 
faire  et  souffrir  et  à  y  obéir  et  obtempérer,  contraignez  ou  faictes 
contraindre  tous  ceulx  qu'il  appertiendra,  reaument  et  de  fait  et 
comme  pour  noz  propres  debtes  et  affaires;  car  ainsi  nous  plaist  il 
estre  fait,  nonobstant  quelzconques  dons,  alienacions,  transports 
ou  autres  qui  en  pomToient  avoir  esté  faictz  par  ledict  feu  roy 
Charles  septiesme  et  par  nous  ou  autres  noz  prédécesseurs,  et 
veriffication  d'iceulx,  soit  à  perpétuité,  à  vie,  à  temps  ou  aultre- 
ment,  pour  quelque  cause  ou  occasion  que  ce  soit,  contre  les 
constitutions  et  ordonnances  anciennes  faictes  sur  le  fait  des  aliéna- 
tions et  transports  de  nostredict  domaine,  et  quelzconques  dons  ou 
alienacions  que  en  pourrions  faire  cy  après;  lesquelles,  ensemble 
toutes  aultres  lettres,  commissions  ou  provisions  qui  en  ont  esté 
ou  pourroient  estce  faictes,  nous   avons   revocquées,   cassées  et 

23. 
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i3  décembre  iSi;.  aclnullées,  revocquoiis,  cassons  et  adnullons  de  nosdictes  puissance 
et  auctorité,  par  cesdites  présentes;  lesquelles  nous  voulons  estre 
leues  et  publiés  en  nostredicte  court.  Chambre  de  noz  comptes  et 
partout  aillieurs  où  besoingt  sera,  et  au  Aidimusd'icelles,  fait  soubz 
seel  royal  ou  delphinal,  foy  estre  adjoustée  conune  à  ce  propre  ori- 
ginal, nonobstant  aussi  quelconques  lettres  impelrées  ou  à  impe- 
trer,  à  ce  contraires. 

Donné  à  Amboyse ,  le  xiii*^  jour  de  decemjjre  Tan  de  gi'ace  mil 
cinq  cens  dix  sept,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme. 

[Signé  :]  Par  le  Hoy,  dauphin,  Robertet. 


141.  —  Traité  entre  François  F""  et  le  marquis  de  Brandebourg, 

TOUCHANT   LE   MARIAGE    PROJETE   ENTRE    LE    FILS    DE.  CE    DERNIER   ET 

Renée  de  France,  fille  de  Louis  XII C). 

Le  marquis  de  Brandebourg",  par  de  nouveaux  niarclia adages,  obtint  de 
François  l"  un  sacrifice  plus  important  en  échange  de  la  renonciation 
de  Renée  de  France  aux  successions  collatérales.  Dans  le  traité  qui  suit,  ii  ne 
s'agit  plus  de  70,000,  mais  de  175,000  écus  que  le  Roi  payera  de  ce  chef. 
Quant  au  reste,  les  bases  de  la  convention  matrimoniale  demeurent  les 
mêmes;  le  traité  du  21  décembre  est  la  rédaction  définitive  d'un  contrat 
dont  ceux  du  26  juin  et  du  i5  août  n'étaient  que  des  projets  -. 

21  décembre  1517.  Frauciscus,  Deî  gracia  Francorum  rex,  Mediolani  dux  et  Genue 

dominus,  pro  nobis  ac  tanquam  verus  et  indubitatus  tutor  et  tiitorio 
nomine  illustrissime  Renate  Francie,  quondam  defunctorum  Ijone 
memorie  Ludovici  cliristianissimi  Francorum  re^is  et  illustrissime 
Anne  ducisse  Britannie,  dum  in  humanis  avèrent  consortum,  lîlie, 
et  nos  Joachinus,  eademgratia  marchio  Brandeburgensis ,  sacri  ro- 
mani imperii  archicamerarius ,  princeps  elector,  Stetinensis,  Pome- 
ranie,  Cassuborum  et  Sclavorum  dux,  burgravius  Nurbergensis 
ac  Rugie  princeps,  pro  nobis  et  dilectissimo  primogenito  nostro, 
Joachino  marchione  Brandeburgensi ,  cujus  nomine  ad  infrascripta 
plenam  auctoritalem  et  mandatum  accepimus  et  habemus ,  pro  nobis 
ambobus  et  prefatis  sorore  Renata  Francie  ac  fdio  primogenito 

^'^  N°  760  du  Catalogue.  —  Copie  '■'  Voirie  texte  de  ces  deux  précédents 

du  xvr  siècle,  Arch.  mit.,  J.  ()C)5  A,  contrats  ci-dessus,  n°  i23,  p.  81,  et 
n°  10  bis.  n°  128,  p.  i3o. 


141. -TRAITE  AVEC  LE  \1AUQL1IS  DE  BRANDEBOURG.    181 


Rem'e  de  France 
avec  le  fils 
(lu  marquis 

(le  Brandebourg. 


nostris  dileclissimis,  omnibusqiie  nostrls  heredibus  et  succès-  21  décembre  1517. 
soribus,  recognoscinius  tenore  presentium  et  notuni  facimus  uni- 
versis  qiiod,  ad  honoreni  et  gloriam  Omnlpoteiitis  Dei  necnon  Vir- 
t^inis  Chrislipare,  super  fuluro  matrimonio  conlrahendo  per  verba 
de  presenti  et  consuniniando  ad  tractatus,  conveiitiones,  pacta  et 
conclusiones  devenimus,  inivimus  et  conclusimus  : 

Yidelicet,  quod  nos  Franciscus,  Francorum  rex,  etc. ,  pro  nobis  Promesse  de  mariage 
et  tutorio  nomine ,  prefatam  charissimam  sororem  nostram  Henatam , 
(piondam  Ludovici  christianissimi  régis,  felicis  recordationis,  et 
illustrissime  domine  Anne  ducisse  Britannie,  consortum  dum  in 
humanis  agerent,  fdiam,  jamdicto  charissimo  nostro  consanguineo 
Joachino  marchioni  Brandeburgensi ,  primogenito  illustrissimi  Joa- 
chini  marchionis  Brandeburgensis,  principis  electoris,  conthoralem 
nexu  sancti  federis  conjugalis  matrimonialiter  conjungendam  ad- 
diximus,  promisimus  et  dedimus,  ut  addicimus,  promittimus  et 
(lamus  per  tenorem  presentium,  salvis  contractu  et  conventionil)us 
conclusis,  Noviomi  ('^  inter  nos,  ex  una,  et  Regem  catholicum,  ex 
alia,  celel:)ratis ,  in  quo  jamdicta  domina  Renata  Hegi  catholico  in 
sponsam  futuram,  deficientdnis  filiabus  nostris,  est  promissa,  et  eo 
déficiente,  illustrissimo  fratri  suo  Ferdinando.  IdcuTO  promis- 
siones  et  conventiones  matrimoniales  inter  dommam  Renatam  et 
primogenitum  illustrissimi  Joachini  marchionis  Brandeburgensis, 
principis  electoris,  non  vendicabunt  sibi  locum,  si  promissioni  et 
sponsioni  facte  jamdicto  Régi  catholico  fuerit  locus,  dicta  sorore 
nostra  Renata  proveniente  ad  nubiles  annos.  Qui  quidem  contractus 
Noviomi  celebratus  sponsalia  et  matrimonium  de  cjuibus  in  pre- 
sentibus  litteris  agitur,  scilicet  inter  dominam  Renatam  Francie  et 
Joachinum  marchionem  Brandeburgensem ,  ultra  impechre  aut  sus- 
pendere  non  débet,  neque  in  ea  parte  ahcujus  esse  efficacie,  quam- 
primum  domina  Renata  Francie  annum  sue  etatis  duodecimum 
compleverit,  quorum  jam  octo  adimpievit;  et  eo  casu,  videlicet 
quando  sepedicta  illustrissima  Renata  Francie  duodecimum  etatis 
sue  annum  adimpleverit,  quod  quidem  anno  a  Nativitate  (]hristi 
millesimo  quingentesimo  vicesimo  secundo,  ad  festum  (Hvi  Bartho- 
lomei  apostoh  erit,  ducetur  honoriiice  ad  civitatem  Magmitinam  ad 
Rhenuni  lluvium  sitam ,  cum  regalibus  et  ducalibus  vestimentis ,  joca- 
libus  et  aliis  ornanientisjuxta  statum  suuni,  que  décent  et  bene  con- 


'"'  Traité  de  Noyon ,  conclu  le  i3  août  i5i6.  (Vol.  précédent,  p.  409  et  suiv. 
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veniunt  filie  régis  Francie,  expensis  noslris;  et  eodem  die  sancli  Bar- 
tholomei,  ibidem  Maguntie,  charissimo  consanguineo  nostro  Joa- 
chino ,  primogenito  sepedicti  Joachini  niarchionis  Brandeburgensis , 
principis  electoris ,  per  verba  de  presenti  desponsari  ac  jiixta  ritum 
et  morem  sancte  Romane  Ecclesie  matrimonialiter  coUocari  et  ad 
accubitum  tradi  débet. 

In  favorem  cujus  matrimonii  et  pro  omni  parte  et  porcione  quam 
dicta  domina  Renata  habet  et  habere  potest  in  successionibus  quon- 
dam  illustrissimorum  patris  et  matris,  ex  causa  de  presenti  vel  de 
futuro ,  dabimus  predicte  Renate  in  dotem  et  nomine  dotis  centum 
quinquaginta  millia  scutorum  aiiri  solis,  boni  et  jnsti  ponderis,  nunc 
cursiim  in  regno  Francie  babentimn,  cjne  centum  et  cjuinquaginta 
millia  scutorum  eodem  tempore  et  die  sancti  Bartholomei,  in  quo 
solempnisatio  matrimonii  prefati  fieri  débet,  anno  supra  specificato 
XXII'',  illustrissimo  Joachino  marcliioni ,  principi  electori ,  ac  primoge- 
nito suo,  una  cum  charissima  sorore  nostra  Renata,  in  parato  bono 
auro  scutorum  solis ,  ut  premittitur,  boni  et  justi  ponderis ,  numerabi- 
mus  et  persolvemus,  aut  numerari  et  persolvi  per  noslros  legatos, 
omni  dilatione  semota,  realiter  et  cum  effectu  faciemus. 

Medio  cujus  constitutionis  dotis,  jamdictus  illustrissimus  mar- 
chio  necnon  futurus  sponsus  et  dicta  illustrissima  Renata  Francie , 
ac  unusquisque  ipsorum,  renunciabunt  omni  juri  competenti  prefate 
illustrissime  Renate  in  bonis  et  successionibus  suorum  quondani 
patris  et  malris,  ex  causa  de  presenti  vel  de  futuro,  in  faAorem  et 
utilitatem  nostram  dotem  constituentis ,  et  descendentium  nostro- 
rum,  et  hoc  meliori  modo  et  forma  cpiibus  ad  securitatem  nostram 
fieri  poterit;  etdeinde  prorenuncialione  collateralium,  ultra  dotem 
predictam,  dabimus  prefate  nostre  illustrissime  sorori,  future  sponse, 
ac  eidem  fdio  primogenito  dicti  marchionis,  futuro  sponso,  centum 
et  septuaginta  quinque  millia  scutorum  auri  solis  boni  ponderis,  ad 
loca  et  terminos  immédiate  subsignatos  :  primo  dabimus,  numera- 
bimus  et  solvemus  prememorato  marchioni  electori,  die  décima  men- 
sis  maii  anno  millesimo  quingentesimo  decimo  nono ,  Maguntie ,  per 
commissarios  nostros  ad  hoc  deputandos,  suis  ad  hoc  deputatis  nun- 
ciis,  et  litteras  quictancie  halDentibus  et  presentantibus,  quinqua- 
ginta millia  scutorum  auri  solis,  et  quantumcumque  illius  somme 
haberi  sit  possibile  in  auro  Renensi;  deinde,  octava  die  mensis  julii 
proximi  sequentis,  similiter  in  ciAitate  Maguntina  prenominata, 
iterum  numerari  et  solvi  faciemus  prememorato  charissimo  con- 
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sanguineo  noslro  Joacliino  marchioni,  principi  electori,  (piinqua-     21  décembre  1517. 

ginta  millia  scutoruni  auri  solis  boni  ponderis,  nunc  cursuin  in  regno 

Francie  habentium ,  in  auro  Henensi ,  ({uantumcumque  illius  somme 

amù  Renensis  habere  et  assequi  poterimus.  Mediante  qua  summa 

centum  sepluaginla  quinque  millimn  scutoruni  solis,  illustrissima 

domina  Renata  et  idemsuus  fulurus  sponsus  renunciabunt,  meliori 

modo  et  forma  qui  per  sapientes  judicari  et  inveniri  poterunt,  pro 

validilate   et  securitate  dicte  renuncialionis,  omni  future  succes- 

sioni  collaterali  et  omnibus  et  quibuscumque  J^onis,  per  patrem  et 

niatrem  dicte  domine  Renate  derelictis,  et  de  nunquam  redeundo 

ad  illa  bona,  in  defectu  regine ,  sororis  sue,  et  ab  ea  descendentium. 

Et  fiet  predicta  renunciatio  ad  commodum  et  utilitatem  dicti  Régis 

Christianissimi  et  suorum  successorum,  eo  quod  donat  et  solvit 

predictam  summam  centum  septuaginta  quinque  miiliuni  scutoruni. 

Que  quidem  summa  centenorum  millium  scutoruni  auri  solis  vel 

florenorum  Renensium ,  ut  supra ,  etiani  si  matrimonium  supradictum 

per  morteni  vel  alium  casum  impediretur,  quominus  suuni  sorti- 

retur  effeclum,  atque  quemcumque  alium  eventum,  remanebit  apud 

dictuni  charissimum  consanguineuni  nostrum  marchioneni ,  prin- 

cipeni  electorem.  Restantem  autem  summam  ratione  resignationis 

suprascripte  fiende,  videlicet  septuaginta  quinque  millia  scutoruni 

auri  solis  boni  ponderis,  Maguntie,  ad  festum  Pascatis  anno  niille- 

sinio  quingentesimo  xxi",  sepefato  electori  principi  aut  suis  nunciis, 

quictanciam  suam  habentibus  et  présentai! libus,  indilate  numérari 

et  persolvi  faciemus. 

Gum  autem  domina  Renata  annos  nubiles  nundun  assequuta  est, 
et  ut  futuris  dissentionibus  provideatur,  volumus  et  debemus 
ellicere  ut  quamprimum  domina  Renata  duodecimum  sue  etatis 
annum  adiinpleverit,  quod  tune,  sine  conlradiclione,  contraclum 
hune  matrimonialem  sufFicienter,  débite  et  légitime  lirniet,  roboret 
et  ratum  liabeat,  omniaque  et  singula  (pie  per  nos,  pro  nobis  et 
suo,  quoad  eam  attinent,  noniine,  in  hiis  litteris  acta,  conventa, 
scriptaque  sunt  in  meliori  modo  et  forma  ratificet  at([ue  firniet. 

E\  adverso,  nos  Joachinus,  marchio  Brandeburgensis,  sacri  ro-  Daie  du  mariage. 
niani  imperii  archicamerarius,  princepsque  elector,  etc.,  prefa- 
lum  primogenitum  nostrum  charissimum  Joachinum,  marchioneni 
Brandeburgensem  juniorem ,  predicte  illustrissime  domine  Renate 
Francie  ibidem  presentialiter,  salvo  tanien  tractalu,  de  ([uo  supra, 
inter  serenissimos  Christianissimuni  et  Catholicum  Reges  Noviomi 


2  1  décembre  ibi'j.      C 
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elebralo,  in  maritum  et  conthoralem  nialrimonialiler  addixiinus , 
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proniisiinus  et  dedimus  per  présentes,  ita  quod  jamdictus  fdius 
noster  primogenitus,  ad  festum  sancti  Bartholoniei  apostoli  in  anno 
niillesimo  quingentesimo  vicesimo  secundo ,  in  civilate  Maguntina 
ad  Rhenum  fluviuni,  comparere  et  sponsalia  cuni  ipsa  domina 
Kenata  Francie  per  verba  de  presenti,  secundum  institutioneni 
sancte  niatris  Ecclesie,  contrahere  ac  niatriraonialiter  conjungere, 
ciini  ea  cubituni  facere  atque  eanideni  suani  conthoralem  secum  et 
nobiscum,  nostris  expensis,  ad  archiprincipatum,  dommia,  castra  et 
residentiasnostrashoneste ,  pro  ejus  status  exigentia,  traducere  débet 
et  traducere  volumus.  In  quo  die  solempnizationis  dicti  matrimonii, 
fdius  noster  da])it  sponse  sue  Kenate  Francie  jocalia  et  ornamenta 
mulieJiria,  secundum  statum  et  qualitatem  sue  persone,  prout  mar- 
chiones  Brandeburgenses  facere  soient  suis  sponsis;  et  post  con- 
summationem  matrimonii,  dabimus  nos  vel  primogenitus  noster 
domine  Renate,  donationem  post  nuptias,  id  quod  principes  elec- 
tores  Brandeburgenses ,  juxta  ritum  et  morem  archipruicq^atus  nos- 
tri,  sponsis  nostris  dare  et  donare  soliti  sumus. 

Insuper,  nos  Joachinus  marchio,  princeps  elector  prenominatus , 
profilemur  (|uod,  tam  pro  nobis  quam  jamdicto  nostro  lilio  primoge- 
nito ,  predicte  domine  Renate  Francie ,  m  locum  et  recompensam  bo- 
norum  ejusdotalium  aportatorum  et  solvendorum  m  termino  etloco 
supra  expressis,  dal3imus  et  constituemus  m  dotalicium  seu  dona- 
tionem propter  nuptias  duo  castra  munila  utensilibus  et  mobilibus, 
secundum  stalum  sue  personne,  una  cum  decem  et  septem  milibus 
aureorum  Renensium  in  fructibus,  proventdjus,  emolumentis  et  red- 
ditibus  annuis,  cum  omnimoda  jurisdicione  et  mero  imperio,  quibus 
castris,  fructibus  et  redditibus  dicta  domina  Renata,  soluto  matrimo- 
nio,  utetur  et  gaudebit,  si  primogenito  nostro  supervixerit,  et  tamdiu 
quamdiu  aget  inhumanis,  ila  utprefata  castra,  post  ejus  decessum, 
una  cum  utensilibus  et  mobilibus,  eo  modo  quo  tune  erunt,  necnon 
dicti  redditus  et  proventus  ad  nos ,  lilium  nostrum  aut  nostros  heredes 
libère  revertantur;  et  quod,  soluto  matrimonio,  due  partes  dotis, 
videlicet  de  centum  quinquaginta  millibus  sculorum  predictorum, 
ad  dominam  Renatam,  si  supervixerit  marito  suo,  lilio  nostro,  et, 
illa  predecedente  sine  liberis  illisque  non  exislentdous,  ad  cbristianis- 
simum  dominum  regem  Francie  et  illustrissimam  domniam  regi- 
nam,  consortem  sue  chrislianissime  celsitudinis,  et  descendentibus 
exeisrevertentur.Etpariter  suprascripta  restantia  septuaginta  quin- 
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que  millia  scutoruni  aiirl  solis,  que  dahunlur  pro  renunrlalione  bo-     21  décembre  i5 

norum  collateralium  per  dominani  Ueuatani,  nos  et  liiiumnoslruni 

lienda,  etiam  resliluemus,  ac  filius  noster  primogenitus  et  heredes 

nostri  restiluere  debent,  ut  supradiclum  est,  primo  die  sequentis 

anni  post  solutuni  lualriniouiuni,  nisi  de  eadem   summa  seplua- 

ginta  quinque  millium  scutorum,  in  parle  Ael  in  loto,  per  preme- 

moiatam  illustrissiniani  dominam  Kenatam,  ea  superslite,  pro  suo 

libito  aliter  fuerit  disposituni  seu  ordinatum;  ad  quem  ordinatio- 

nem,  legationem  et  dispositionem ipsa  domina  Renata  iiberam  débet 

habere  auctoritatem. 

Etiam  conventum  est  quod ,  eodem  soluto  malrimonio ,  ad  dictam 
illustrissimam  Renatam  seu  ejus  liberos,  et,  iHis  non  extantibus, 
Chrislianissimo  Resri  et  illustrissime  resrine,  consorti  sue,  et  descen- 
dentibus  ex  eis  spectabunt  sue  vestes  et  ornatus  muliebres  et  joca- 
lia,  et  non  tenebitur  dicta  illuslrissima  Renata,  aut  ejus  heredes,  ad 
solutionem  quorumcumque  debitorum  jamdicti  sui  futuri  sponsi. 
Alia  autem  tertia  pars  dotis,  que  est  quinquaginta  millium  scutorum, 
cum  iilis  centenis  millibus  scutorum  pro  renunciatione  collate- 
ralium provenientibus,  ut  supra  cautum  est,  et  quelibet  illarum 
summarum  apud  nos  et  heredes  nostros,  sine  omni  contradictione , 
remanebunt. 

A  olumus  etiam  quod  filius  noster  primogenitus  una  cum  illustris- 
sima  domina  Renata ,  tempor^  solemnisationis  et  copule  per  Aerba  de 
presenti  hujusmodi  matrimonii ,  ac  unusquisque  eorum  solempniter 
facient  et  facere  tenebuntur  omnes  et  singulas  renunciationes  pre- 
dictas  tam  paterne  et  materne  quam  etiam  coUateralis  succes- 
sionis,  ut  supra  scriptum  est,  et  hoc  meliori  modo  et  forma  qui- 
bus  fieri  potérit,  ad  commodmii  et  utilitatem  dicti  Régis,  prefatas 
peccunias,  ut  prefertur,  propter  hoc  dantis  et  solventis;  loco  autem 
et  tempore  predictis  super  pactis  et  conventionibus  hujusmodi 
fient  instrumenta  et  acta  necessaria  et  securitates ,  que  in  manibus  de- 
legatorum  dicti  Régis  dabuntur. 

Hec  omnia  et  singula  suprascripta  et  (juidlibet  premissorum  nos,  Ratifications. 
Franciscus,  Francorum  rex  prefatus,  tam  nostro  quam  etiam  tu- 
torio  et  prefate  domine  Renate  Francie  nominibus,  et  nos  Joachi- 
nus,  marchio  Brandeburgensis,  princeps  elector,  pro  nobis  et  dicti 
primogeniti  nostri  charissmii  Joaduni,  marchionisRrandel)urgensis, 
nomine,  ac  pro  omnibus  nostris  heredibus  et  successordius,  et  m 
quantum  de  premissis  omnibus  et  singulis  ad  quemlibet  nostrum 

Ordonn.  de  François  I".  —  II.  a4 
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2  1  décembre  i5i7.  altiiiet  et  astringuiitur,  promittimus  et  policemur,  ac  quilibet  nos- 
trum,  quo  ad  eum  spectat,  policetur  et  proinittit  rata,  grata  atque 
firma  inviolabiliter  observaturos,  et  quod  de  hiis  omnibus  suprascrip- 
tis,  nos,  Franciscus  rex,  et  nosJoachinus  niarchio,  princeps  elector, 
pro  nobis,  sorore  et  primogenito  ac  omnibus  nostris  heredibus  et  suc- 
cessoribus,  faciemus  de  omnibus  antedictis  fieri  ulteriores,  débitas, 
necessarias  et  sufficientes  litteras,  instrumenta  et  inscriptiones,  quam- 
primum  Maguntiam  sponsus  et  sponsa  pervenerunt,  quod  fieri 
débet  prout  supra  dictum  est;  obstringentes  nos,  in  virtute  digni- 
tatis  nostre  régie  et  electorie  atque  verbis  nostris  veris,  necnon  sub 
bona  nostra  fide,  omnia  et  singula  cum  effectu  executuros,  omni 
contradictione,  exceptione,  colore  et  impedimento  amotis  et  ces- 
santibus  quibuscumque.  In  quorum  omnium  et  singulorum  premis- 
sorumfidem,  roburet  evidenstestimonium,  jussu  nostro,  bine  con- 
formes sunt  confecte  littere,  nostrarum,  Francisci  Francorum  régis 
et  Joachini  marchionis,  principis  electoris,  manuum  subscriptione 
ac ,  ex  certa  scientia  et  voluntate ,  sigillorum  nostrorum  apensione 
roborate. 

Date  Ambasie,  xxi''  mensis  decembris  anno  Domini  millésime 
quingentesimo  xvii",  et  regni  nostri  tercio. 

Ce  contrat  ne  devait  pas  recevoir  d'exécution.  Malgré  de  fréquentes  pro- 
testations de  fidélité  à  François  P"",  Joachim  de  Brandebourg  se  laissa  séduire 
par  l'offre  d'un  parti  encore  plus  avantageux.  L'empereur  Maximilien ,  pour 
détacher  l'électeur  de  l'alliance  française,  lui  offrit  pour  son  fils  la  main  de  Ca- 
therine d'Autriche,  sœur  du  roi  d'Espagne,  à  laquelle  il  constituait  une  dot 
considérable,  tandis  qu'il  comblait  de  dons  et  de  promesses  Joachim  lui-même 
et  ses  proches. 


142.  —  Lettres  permettant  à  Thomas  Bohier 

DE  CONSTRUIRE  UN  PONT  SUR  LE  GhER  À    ChENONCEAUX  ('). 


D.cembre  1517.  François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France.  Sçavoir  faisons 

à  tous,  presens  et  advenir,  que  nous,  considerans  que  le  lieu,  place 
et  cliastel  de  Clienonceau,  appartenant  à  nostre  amé  et  féal  con- 
seiller et  gênerai  de  noz  finances,  Thomas  Bohier (2),  chevalier,  est 


'•'  N"  1G528  du  Catalo(jiie,  —  Édit. 
d'après  l'ouvrage  de  l'abbé  G.  Chevalier, 
Archives  royales  de  Chenonceaiix.  Pièces 


relatives  à  la  chàlellenie  cU'  Chenonceaux. 
Paris,  Techener,    i864,  in-8°,  p.  63. 
^*^  Thomas  Bohier,  cousin  du  chan- 
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une  belle  place  el  maison  assise  sur  la  rivière  de  Cher,  en  beau  et  ivcembrc 
plaisant  pays,  près  de  noz  fourestz  d'Amboise  et  de  Montrichart, 
où  nous  allons  souvent  chasser  et  prendre  nostre  passe  temps,  et 
(|uel(|uefoys  nous  pourrions  loger  audit  chastel  et  maison  de  Che- 
nonceau,  et  à  ceste  cause,  tant  pour  nous  et  ceulx  de  nostre  coni- 
paignie  que  pour  Taisance  de  nostredit  conseiller,  ses  gens  et  fa- 
mille, est  requis  et  nécessaire  que  audit  Chenonceau,  sur  ladite 
rivière  de  Cher,  y  ait  ung  pont  povu  icelle  rivière  passer,  parce  qu'il 
n'y  a  que  ung  passaige  à  basteaulx ,  qui  est  dangereux  et  dont  pour- 
roit  advenir  inconvénient. 

Pour  ces  causes,  et  désirant  iceluy  nostre  conseiller,  le  seigneur 
dudit  Chenonceau, favorablement  traicteret  luy  aidera  l'aisance  et 
commodité  de  sadicte  maison  et  place,  en  faveur  et  pour  consi- 
dération des  bons,  vertueulx  et  très recommandables  services  qu'il 
nous  a  faitz  et  fait  chacun  jour  à  noz  plus  grans  et  principaulx  af- 
faires, à  icelluy  avons  permis  et  octroyé,  permettons  et  octroyons, 
voulions  et  nous  plaist,  de  nostre  grâce  especial,  plaine  puissance 
et  auctorité  royal,  par  ces  présentes,  qu'il  puisse  et  luy  loyse  faire 
faire ,  construire  et  ediffier  ledit  pont  de  boys  ou  de  pierre  ^^\  ainsy 
que  bon  luy  semblera,  sur  ladicte  rivière  de  Cher,  à  l'endroict  dudit 
Chenonceau,  pour  y  passer  à  pyé,  à  cheval  et  autrement,  comme 
il  vouldra,  et  d'icelluy  joyr  et  user  par  luy  et  ses  successeurs  et  ayans 
cause ,  seigneurs  dudit  Chenonceau ,  plainement  et  paisiblement ,  tout 
ainsi  que  sy  d'ancienneté  ledit  pont  eust  esté  fait  et  estably,  en 
laissant  toutesvoyes  soubz  icelluy  lavoye  et  passaige  des  basteaulx, 
en  manière  qu'ilz  y  puissent  passer  aiseement.  Si  donnons  en  man- 
dement, par  ces  mesmes  présentes,  au  bailly  d'Amboise  et  à  tous 
noz  autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieutenans,  presens  et 
avenir,  et  à  chacun  d'eulx,  si  comme  à  luy  appartiendra,  que  en 
faisant  icelluy  nostre  conseiller  et  gênerai  joir  et  user  de  nos  pre- 
sens grâce,  permission  et  octrov,  ilz  luy  souffrent,  permettent  et 

celier  Du  Prat ,  né  à  Issoire  vers  i/i5o,  lionceaux,   dont    ils   avaient   acquis  et 

baron    de  Saint-Ciergues,    chambellan  par  la  suite  considérablement  agrandi  le 

des  rois  Louis  XI,  Charles  VIJI,  Louis  XII  domaine. 

et  François  1",  général  des  finances  do  '"'  La  construction  de  ce  pont  resta 

Normandie  (i^f)^),  mort  le  2^   mars  longtemps  à    l'état   de  projet.    Ce    lut 

1  524 ,  au  camp ,  pendant  la  retraite  de  Diane  de  Poitiers  qui  le  réalisa ,  en  i  556. 

Bayard.  C'est  lui  et  sa  femme ,  Cathe-  Les  travaux  furent  dirigés  par  Philibert 

rine    Briçonnet,    qui   firent  construire  Delorme.  (L'abbé  C.  Chevalier,  op.  cit., 

(i5i3-i5i7)  le  célèbre  château  deChe-  p.  377  et  suiv.) 

2i. 
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Décemlne  i5i7.  laissent  faire,  dresser  et  ediffier  ledit  pont  sur  ladite  rivière,  au  lieu 
dessusdit,  par  la  forme  et  manière  que  dessus,  sans  en  ce  luy  faire, 
mettre  ou  donner,  ne  souffrir  estre  fait,  mvs  ou  donné  aucun  des- 
tourbier  ou  empeschement;  lequel, si  fait,  mysou  donné  luy  estoit, 
le  mettent  ou  facent  mettre  incontinent  à  plaine  délivrance,  et  à 
ce  faire  et  souffrir  contraignent  ou  lacent  contraindre  reaument 
et  de  fait  tous  ceulx  qu'il  appartiendra,  et  qui  pour  ce  seront  à 
contraindre ,  par  toutes  voyes  et  manières  deues  et  en  tel  cas  requises  ; 
car  tel  est  nostre  plaisir.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable 
à  tousjours  mavs,  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  cesdites  pré- 
sentes, sauf  en  autres  choses  nostre  droit  et  l'autruy  en  toutes. 
Donné  au  Plessiz  lès  Tours,  au  moys  de  décembre  Tan  de  grâce 
mil  cinq  cens  et  dix  sept,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme. 

[Signé  sur  le  repli:]  Par  le  Roy,  les  seigneurs  d'Orval,  bastard 
de  Savoye,  de  Boisy,  grant  maistre  de  France,  et  autres  presens, 
DE  Xeufville. 
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ANNEE   1518. 


L'année  i5i8,  ancien   st>le,  commence  le  Ix  avril  i5i8  et  finit  le  23  avril  i^ig.) 


143.  —  Ordonnance  touchant  la  levée  de  l'anwte 
DANS  LE  Milanais  t^l 

Franciscus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  dux  Mediolani,  etc.,  20  janvier  i5i«n. s. 
iiniversis  et  singulis  présentes  inspecturis,  salutem.  Superiore 
proximo  anno,  ob  varies  bellorum  motus  et  graves  expensas,  quas 
sustinere  compellebamur  pro  securilate  status  nostri  et  sul)dito- 
rum  nostrorum  quiète,  decretuni  promulgari  jussimus  super  annata 
exigenda  a  feudalariis,  exemptis,  donatariis  et  aliis  qui  privilégia 
aut  concessiones  habuissent  a  nobis  et  antecessorilms  nostris  in  do- 
niinio  nostro  Mediolanensi;  quod  quidein  decretuni,  licet  jam  pu- 
blicatum  esset  per  omnes  civitates  et  alia  loca  ejusdem  dominii 
nostri  Mediolani,  et  jam  aliqui  solutionem  ipsius  annate  facere 
cepissent  in  manibus  dilecti  tbesaurarii  nostri  generalis  Mediolani, 
tamen  postmodum  certis  honestis,  rationabilibus  atque  legitimis 
ex  causis  moti,  decretum  ipsum  in  suspenso  teneri  mandavimus. 
Xunc  vero,  supervenientibus  nobis  in  dies  gravioribus  oneribus  et 
expensis,  cpie  omnibus palam  esse  possunt,pro  firmanda,  stabilienda 
et  perseveranda  pace  et  tranquillitate  prefati  status  nostri  et  om- 
nium subditorum  nostrorum  ejusdem  status  nostri,  cogimur  an- 
natam  ipsam  in  toto  prefato  dominio  nostro  exigere  et  recuperare, 
aliqua  suspensione  vel  prohibitione,  jussu  nostro  facta,  nequaquam 
attenta.  Et  propterea,  tenore  presentis  decreti  edicimus  et  decer- 
nimusut  quicunque ,  aut  eorumheredes  etsuccessores,  recognoverint 
aliqua  bona,  castra,  loca,  civitates  et  alia  quecunque  in  feudum, 
tamanobis  cpiam  antecessoribus  nostris,  in  dominio  nostro  Medio- 
lani, babere,  sive  titulo  donationis,sive  alicujuscunque  gratuite  con- 
cessionis,  sive  actuali  et  vera  numeratione  pretii,  teneantur,  omni  et 
quacunque  exceptione  remota,infra  quindecim  dies  a  tempore  pre- 

*''  N"  16555  du  Calaloçjiie. —  (>o|)ics  de  l'époque,  .4 /c/ac  10  (U  Stato  di  Milano, 
Gride,  sous  la  date  du  T"  février  1  5 18, et  Registre  Panigarola  O,  fol.  l'jt). 
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2  0  janvier  1 5i8 n. s.  seiitis  publicatloiiis, consignare  privilégia  et.  jura,  que  habent  et  lia- 
bere  pretendunl  a  regia  et  ducali  caméra  in  manibus  prefectoruni 
noslroruin  super  ipsa  annata,  et  consequenter  dimidium  redditus 
dictorum  bonorum  feudalium  et  seu  donationmn  ut  supra  in  ma- 
nibus tbesaurarii  nostri  generalis  Mediolani  solvere,et  aliam  dimi- 
diam  infra  alios  quindecim  dies  tune  proxime  futures  in  manibus  ut 
supra ,  sub  pena  amissionis  concessionum,  feudorum ,  donationum , 
remissionum  et  exemptionum  aut  aliorum  quorunicunque  jurium 
suorum,concessorum  ut  supra;  in  quam  penam  ipso  facto  ipsi  feu- 
datarii  et  donatarii  et  alii  ut  supra  incurrisse  intelligantur,  in  casu 
contraventionis  presentis  nostri  decreti. 

Item,  Aolumus  quod  quicunque  bal)uerint  molendina,  resicas, 
folias,  traverserias  vel  alia  quecunque  edificia  aque  impetuet  cursu 
laborantia  in  quibuscunque  fluminibus  pul)licis  dominii  nostri  Me- 
diolani, aut  ab  eis  deri\antibus,aut  aliter cpiomodocunque  aque  ipse 
decurrant  in  dicto  dominio  nostro  Mediolani,  vel  sub  administra- 
tione  nostra  médiate  vel  immédiate  supposito,  qualiacunque  sint 
flumina  ipsa  et  quibuscunque  nominibus  tam  ea  quam  aque  aliter 
decurrentes  noncupentur,  sive  rivi  sive  torrentes  sint,  non  compre- 
bendentes  tanien  in  presenti  decreto  qui  utuntur  aquis  ex  fontani- 
libus  opère  manu  factis,  teneantur  et  debeant,  bis  modo  et  forma  de 
quibus  supra , solvere  thesaurario  nostro  ut  supra,  in  pecunia  nume- 
rala,verum  redditum  unius  anni  molendinorum  ipsorum  et  aliorum 
(|uorumcunque  edificiorum  ut  supra.  Comprebendentes  etiam  c[uod 
iili  qui  irrigant  prata  ex  aquis  publicis  ut  supra,  teneantur  solvere 
solidos  quinque  pro  qualibet  perticba,  et  in  dicto  termino  ut  supra 
consignare  in  scriptis  verum  numerum  perticharum  prefectis  nos- 
tris  annate  ut  supra,  sine  aliqua  exceptione  et  omni  contradictione 
cessante,  sub  pena  de  qua  supra.  Volumus  item  quod  quicunque 
babuerint  exemptiones  imliotaturarum  ^'^  teneantur  ad  solutionem 
librarum  trium  imperialium  pro  centenario  perticbarum  terre  tam 
cultive  quam  vitis  consite ,  et  ad  consignationem  veri  numeri  dic- 
tarum  perticarum ,  sub  pena  et  modis  de  quibus  supra. 

Decernimus  etiam  quod,  si  aliquorum  bona  fuerint  pro  aliquo 
crimine,  etiam  lèse  majestatis,  camere  nostre  confiscata,  etiam  si 
per  agentes  camere  nostre  aprebensa  non  fuerint,  aut  in  totum 
aut  pro  parte ,  eaque  bona  aut  in  parte  aut  in  totum,  ut  supra,  rae- 

'"'  «  Tmbulatuia  ou  inibotatura,  iininlssio  vini  in  dolluni,  et  tributum  inde 
solvendum,  ab  italico  imbotlare,  gallice  entonner,  n  (Du  Cange.) 
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diante  gratia  nostra  aut  anlecessoruin  nostrorum,  reslilula  fuerint,  30  janvier  i5i8  n.  s. 
pro  parte  restituta  teneanlur  ad  solutioneni  redditus  unius 
anni,  ut  supra.  Si  vero  fuerint  persone  eccle.siastice  que  ad  hu- 
jusniodi  annale  solutioneni  leneri  pretendantur,  tum  ratione  bo- 
noiiini  teniporalium  aut  eoruni  que  cuni  onere  suo  transeunt, 
vel  aliter  quoquomodo,  corani  comniissariis  nostris  compareant 
cum  omnibus  juribus  suis,  qui  judicabunt  an  ad  talein  solu- 
tioneni de  jure  teneantur.  Et  liecomnia,  ([uibuscunque  decretis, 
slatutis,  ordinibus,  privilegiis,  prescriptionibus,  exeniptionibus  in 
conlrariuni  facientiljus,  non  attentis,  etiam  consuetudinibus  quarum 
initii  memoria  in  contrariuni  non  existit,  etiam  si  de  eis  specialis 
et  in  individuo  et  de  verbo  ad  verbum  facienda  essetmentio,  ([uibus 
in  liac  parle  de  pleniludine  polestalis  etiam  absolute  motu  proprio 
et  ex  certa  scientia,  derooramus  et  deroo^atum  esse  volumus.  Man- 
dantes  carissimo  consanguineo  gubernatori  et  locumtenenti  nostro 
generali  ultra  montes,  benedilectis  quoque  cancellario  seu  vicecan- 
cellario,  generali  fniantiarum  ac  senatoribus  senatus  nostri  Medio- 
lani,  et  aliis  quil)uscunque ,  presertim  bis  quibus  executionem 
hujusmodi  decreti  specialiter  demandavimus  et  ad  boc  opus  depu- 
tavimus,  ut  decretum  ipsum  observent  et  al)  aliis  obsenari  faciant. 
per  omnia  efficatiora  et  promptiora  juris  remédia,  etiam  per  mule- 
tas et  penas  caniere  nostre  applicandas,  ac  etiam  per  detentionem 
personalem,  etprout  eisdem  nielius  videbitur;  quia  sic  nobis  placet  ^ 

et  lieri  volumus.  Que  omnia  ut  firma  et  staliilia  sint,  presentil3us 
sigillum  nostrum  duximus  apponendum. 

Datuni  Ambasie ,  die  xx™"  mensis  januarii  anno  Domini  millesimo 
quingentesimo  septimo  decimo,  et  regni  nostri  quarto  ^^'. 

[Signé  :]  Per  Regem,  ducem  Mediolani ,  de  Neufville. 

144.  —  Défenses  aux  gens  de  guerre 
d'entrer  par  bandes  en  Dauphiné,  sans  l'ordre  exprès  du  roi ('^l 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  daulpbin  de    2 2  janvier  i5 1811.  s. 

*''  Cette  ordonnance  est  accompagnée  du  duché.    [Arcliivio   <Ji   Stato,    mêmes 

d'un  mandement  de  même  date ,  ordon-  cotes.) 

nant    qu'elle    soit    publiée  à   Milan,  à  '■''   S" 'j'j à  du  Catalogue.  —  Copie  du 

la   façon    et    aux    endroits  accoutumés,  xvi'  siècle,  Arch.  départ,  de  la  Drame, 

ainsi  que  dans  toutes  les  autres  localités  E,  3G66. 
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janvier  1 5 18  n.  s.  Vieiiiioys,  coiile  de  Valentinoys  et  de  Dyois,  à  tous  ceulx  qui  ces 
présentes  verront,  salut  et  dilection.  Les  gens  desEstatz  de  nostre 
pays  du  Daulphiné  nous  ont  faict  dire  et  remonstrer,  par  manière 
de  doleance,  comme  puys  vingt  quatre  ans  ença  ou  environ  et  de- 
puys  que  nostre  très  cher  et  très  amé  cousin  le  rov  Charles  hui- 
tiesme ,  que  Dieu  absoille ,  entreprinst  aller  à  main  armée  delà  les 
montz  pour  la  conqueste  de  son  royaume  de  Naples.  et  encores 
consécutivement  nostre  très  cher  et  très  amé  cousin  et  beau  père  le 
roy  Loys  douziesme  dernièrement  decedé ,  pour  la  conqueste  de  sa 
duché  de  Mylan ,  et  pareillement  nous  depuys  nostre  advenement 
à  la  couronne,  la  gensdarmerie  tant  de  pied  que  de  cheval,  l'artil- 
lerie avec  sa  suyte  n'a  continuellement  cessé  de  passer  et  repasser 
par  nosdiclz  pays  du  Daulphiné,  contez  de  Valenlinovs  et  de 
Dioys,  à  grant  multitude  et  force,  plusieurs  foys  sans  ordre,  loy 
ne  obeyssance,  dont  s'en  sont  ensuyviz  plusieurs  grans  excez  et 
inconveniens,  murtres,  ravissemens  de  femmes,  pilleries,  robe- 
ries,  composicions,  bruslemens  de  lieux  fortz,  bourgs  et  villages, 
commis  et  perpétrez  par  nosdictz  gens  de  guerre  ou  partie  d'iceulx 
sur  noz  povres  subjectz  delphinaux,  de  sorte  que,  si  remède, 
ordre  et  promple  provision  n'y  est  donnée  pour  l'advenir,  plu- 
sieurs desdictz  subjectz  et  habitans  sont  en  vove  de  laisser  et  des- 
habiter nosdictz  pays  et  serchent  leur  vie  à  mendicité  en  estranges 
terres. 

Nous,  ces  choses  considérées,  bien  acertenez,  à  nostre  grant  re- 
grect,  desdictz  inconveniens,  excez  et  grans  fourfaitz  perpétrez  et 
commis  par  ladicte  gensdarmerie ,  tant  par  informacions  qui  nous  en 
ont  esté  présentées  que  par  rapportz  de  plusieurs  grans  person- 
naiges  dignes  de  foy  estans  [lèz  nous],  desirans  de  tout  nostre  cueur 
soulaiger  pour  l'advenir  nosdictz  subjectz,  à  ce  que  telz  inconve- 
niens cessent  et  nostre  gensdarmerie  puisse  plus  aiseement  passer 
par  nostredict  pays  qui  est  estroit ,  austère  et  montueulx,  nous,  par 
l'adviz  de  plusieurs  seigneurs  et  princes  de  nostre  sang  et  autres 
gens  de  nostre  Conseil,  avons,  de  nostre  plaine  puyssance  et  aucto- 
rité  royal  et  dalphinal  dit,  ordonné,  statué  et  par  edict  perpétuel 
et  irrévocable  disons,  statuons  et  ordonnons  les  statuz  et  ordon- 
nances ([ui  s'ensuivent  : 

Premièrement  disons,  statuons  et  ordonnons  que  doresenavant 
ne  sera  loysible  à  nosdictz  gens  de  guerre ,  tantdepied  que  de  cheval, 
entrer  par   benfles  dedans  nostre  pavs  du  Daulphiné,  sans  avoir 
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exprès  mandement  patent  de  nous  ou  de  noslre  gouverneur  ou  son  25  janvier  i5i8  n.  s. 
lieutenant  gênerai  audict  pays.  Et  si,  après  la  pul)lication  des  pré- 
sentes, aucuns  gens  de  guerre,  tant  de  pied  que  de  cheval,  se  in- 
gèrent entrer  en  nostredict  pays  du  Daulphiné  par  hendes,  sans 
mandement  exprès,  ainsi  cpie  dit  est,  avons  donné  et  octroyé, 
donnons  et  octroyons  de  nostre  grâce  spécial,  auctorité  et  puvssance 
que  dessus,  congé,  permission  et  licence  à  nosdictz  subjectz  du 
Daulphiné,  contez  de  Valentinoys  et  de  Dyois,  de  y  résister  par  la 
force,  si  hesoing  est,  et  en  la  meilleur  sorte  rpi'ilz  pourront,  comme 
contre  re])elles  et  desobevssans  à  noz  ordonnances  et  conmiande- 
mens.  Et  combien  que  nosdictz  gens  de  guerre ,  tant  de  pied  que  de 
cheval,  ayans  [licence]  de  leurs  cappitaines  entre  deux  monstres 
pour  aller  à  quelzcuns  leurs  alFaires  et  négoces  particuliers,  deussent 
vivre  et  payer  comme  privez  ou  marchans,  neantmoins  avons  esté 
advertiz  qu  ilz  se  assemblent  de  plusieurs  bendes  ensemble,  faisans 
lieuxtenans,  fourriers  et  autres  fomies  défaire,  comme  quant  leur 
enseigne  marche,  et  par  ce  moyen  se  font  les  plus  fortz  et  ne  paient 
riens  parles  lieux  où  ilz  passent,  à  la  grant  foulle  de  nosdictz  sub- 
gectz  et  contre  nostre  vouloir  et  intencion.  Pour  à  quoy  obvier, 
avons  declairé  et  ordonné  connue  dessus  que  doresenavant  sera 
loysible  à  nosdictz  subjectz  dalphinaulx  et  des  contez  de  Valenti- 
noys et  Dyois ,  à  telz  gens  de  guerre  non  [envoyez  par]  mandemens 
exprès,  comme  [dit  est],  en  cas  qu'ilz  voulsissent  vivre  en  gens 
d'armes  sur  le  povre  peuple ,  résister  par  toute  force  à  eulx  pos- 
sible et  les  contraindre  à  payer  ce  qu'ilz  auront  prins,  comme  privez 
et  marchans.  Et  pour  mieulx  soulaiger  nosdictz  subjectz ,  à  ce  que 
doresenavant  nosdictz  gens  de  guerre  ne  puissent  entrer  en  nosdictz 
pays  à  si  grant  nom]3re  que  notoirement  ilz  soient  les  plus  fortz ,  et 
par  ce  moyen  que  en  foullant  nostre  peuple  nulle  pugnicion  ne 
s'en  ensu\Te,  avons  declairé,  ordonné  et  statué,  declairons,  ordon- 
nons et  statuons  que  doresenavant,  si  n'est  en  cas  de  imminente  né- 
cessité, que  aux  mandemens  qui  seront  baillez  à  nosdictz  gens  de 
guerre ,  tant  de  pied  que  de  chcA  al ,  allans  et  venans  delà  les  monts 
pour  passer  par  nostredict  pays  du  Daulphiné,  sera  mis  cpi'ilz  n'en- 
treront en  nosdictz  pays  pour  passer  outre  vingt  ou  vingt  cinq 
hommes  darmes  à  la  fois  et  pour  une  journée,  et  pareillement 
quatre  ou  cinq  cens  hommes  de  pied  au  plus;  et  en  cas  qu'ilz  voul- 
sissent venir  au  contraire,  mandons  et  commandons,  par  ces  pré- 
sentes, aux  cappitaines  et  morte  paye  d'Exilles,  Chasteau  Daulphin, 

Or.DONS.  DE  François  I".  —  IL  20 
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12  janvier  i5i8  n.  Mantolles^^)  et  autres  places  fortes  limitrophes  et  d'entrée  en  nostre 
dict  pays,  en  quelque  part  qu'ilz  soient,  qu'ilz  ayent  à  y  résister  et 
garderie  passaige  de  tout  leur  povoir,  en  advisant  incontinent,  en 
[cas]  qu'ilz  feussent  foibles  à  faire  [telle]  resistence,  les  baillifs  se- 
n[escliaux]  et  autres  chefz  d'office,  ou  leurs  lieuxtenans,  ausquelz 
et  à  chascun  deux  en  droit  soy  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et 
octroyons  plain  povoir,  auctorité  et  puissance  de  amasser  gens  en 
armes ,  tant  de  pied  que  de  cheval,  gentilzhommes  et  autres ,  et  par 
voye  de  faict  empescher  ladicte  entrée  et  y  résister,  comme  contre 
noz  propres  ennemys,  après  toutesfoiz  l'avoir  signiffié  à  nostredict 
gouverneur  ou  son  lieutenant,  s'ilz  sont  oudit  pays. 

Voulons  en  outre  et  nous  plaist  que  nosdictz  gens  de  guerre, 
tant  de  pied  que  de  cheval,  ainsi  et  au  nombre  que  dessus  entrez 
dedans  nostredict  pays,  ayent  à  marcher  avant,  séjourner  et  deslo- 
ger en  payant  à  nostre  taux  ou  selon  et  par  la  forme  et  manière 
que  leur  sera  declairé  et  ordonné  par  nous,  nostre  gouverneur  ou 
son  lieutenant,  lesquelz  et  chascun  d'eux  ordonneront  et  establi- 
ront  certains  des  gentilzhommes  bien  renommez  et  par  commune 
extimacion  de  bonne  conscience,  ung  ou  plusieurs,  ainsi  que  le  cas 
le  requerra,  pour  les  y  conduire  et  faire  marcher  selon  ladicte  or- 
donnance et  es  lieux  eslabliz,  sans  les  escarter,  faire  ou  laisser  es- 
carter;  et  en  cas  qu'il  y  eust  de  nosdictz  gens  de  guerre  qui  venissent 
au  contraire  de  ladicte  ordonnance  et  des  logis  estaliliz,  rompant 
l'ordre  et  non  payant,  dont  plainte  s'en  suy visse  ausdictz  gentilz- 
hommes,  voulons  et  ordonnons  que   lesdictz   gentilzhommes    et 
chascun  d'eulx  en  droit  soy  commande  et  ordonne  pour  les  con- 
duyre,  avec  faculté  et  puissance  de  se  faire  fors,  des  gens  du  pays, 
tant  noble  que  autres,  et  les  amasser  par  le  moyen  des  chastellains , 
et  à  ce  les  contraindre  par  toutes  les  plus  fortes  voves  que  sera 
possible ,  et  pour  se  saisir  de  ceulx  qui  transgrediront  et  viendront 
contre  ledict  ordre  baillé  et  ordonné,  et  les  mener  à  nostredit  gou- 
verneur ou  son  lieutenant,  s'ilz  sont  ou  fung  d'eux  soit  au  pays, 
pour  en  faire  ou  faire  faire  telle  et  si  griefve  pugnition,  selon  l'exi- 
gence du  cas,  qu'il  soit  exemple  aux  autres.  Entendans  toutesfoiz 
et  expressément  declarans  nostre  intencion  et  Aouloir  estre  que ,  si 
par  noz  subjectz  ou  aucuns  d'iceulx,  chascun  en  droit  sov,  ne  soit 

<''  Exilles ,  bourg  fortifié  de  Piémont ,  mont ,  à  l'entrée  de  la  vallée  de  la  Stura  ; 
dans  un  défilé  près  de  la  Doria  Riparia  ;  —  Mentoullcs,  près  Fenestrelle ,  pro- 
—  Château-Dauphin ,  ville  forte  du  Pié-         vince  de  Turin. 
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ol)ey  selon  et  par  la  forme  que  leur  seraenjoinct  et  ordonné,  pour    2 2 janvier  1 5 iH  n.  s 
le  logis  et  fournison  de  vivres  de  nosdictz  gens  de  guerre,  ((u'ilz 
seront  pugnissal3les  par  nostredict  gouverneur  ou  son  lieutenant, 
lant  pour  la  désobéissance  et  rel)ellio!i  que  pour  les  dommaiges 
et  interestz  que  leurs  voysins  pourront  souilHr  et  endurer,  tant  en 
corps  que  en  biens,  pour  le  desordre  qui  s'en  pourra  ensuyvre,  et 
ainsi  qu  il  appartiendra  par  raison.  Et  à  ce  que  noz  présentes  or- 
donnances soient  plus  estroictement  gardées  et  observées  et  que 
l'ordre  qu'ilz  donneront  pour  l'advenir  sur  les  logis  desdictz  gens 
de  guerre  soit  mieuk  entretenue,  sans  riens  enfraindre,  pour  le 
bien  et  soulaigementde  noz  subjectz,de  la  partie  desquelz ,  comme 
sommes  advertiz,  [provient]  plusieurs  foiz  le  desordre,  avons,  de 
noz  puissance  planière  et  [auctorité]  que  dessus,  interdict,  prohibé 
et  deffendu,  interdisons,  prohibons  et  deffendons,  par  ces  mesmes 
présentes,  à  tous  noz  subjectz  dalphinaulx,  nobles  et  non  nobles, 
privilégiez ,  de  quel([ue  estât  ou  condition  que  soient  ou  pourroient 
estre  pour  l'advenir,  sur  paine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens, 
de  n'aller  au  devant  desdictz  gens  de  guerre  ou  des  gentilzhommes 
qui  seront  ordonnez  pour  les  conduire  ne  autrement ,  en  cpielcpie 
manière  que  ce  soit,  pour  pracliquer,  composer,  exempter,  charger 
ou  descharger  les  logis,  pour  souUaiger  les  uns  et  fouller  les  autres. 
Si  donnons  en  mandement  à  nostre  très  cher  et  très  amé  cousin , 
le  seigneur  de  Boisy  (^^ ,  gouverneur  et  nostre  lieutenant  gênerai  es- 
dictz  pais  du  Daulphiné,  contez  de  Valentinois  et  Dioys,  [ou  son 
lieutenant],  chascun  en  droict  soy, [que]noz  presens  octroy,  grâce, 
déclaration,  statuz,  ordonnances,  vouloir,  intencion,  prohilîition 
et  delFences,  ilz  facent  garder  et  observer  de  poinct  en  poinct, 
selon  leur  forme  et  teneur,  sans  riens  y  enfraindre  ou  souffrir  estre 
enfrainct  ne  venir  au  contraire.  Et,  à  ce  que  nul  n'aye  cause  d'igno- 
rance d'icelles,  voulons  et  nous  plaist  qu'elles  soient  intimées  à  noz 
très  chers  etbienamésle  duc  de  Bourbonnoys,  nostre  connestable 
de  France,  le  seigneur  de  Lautraict^^),  nostre  lieutenant  gênerai  de 
delà  les  monts  et  tous  autres  qu'il  appartiendra,  etpuys  publiées  par 

(')  Arlus  Gouflier,  seigneur  de  Boisy,  boise,  le    1"  septembre    i5i6.    {Cala- 

conite    trEtanipes,    duc    de    Roannez,  /o^«e,  t.  V,  p.  297.) 
grand-maître  de  France.  (Cf.  vol.  pré-  ^'^  Sur  la  date  des  provisions  de  Lau- 

cédent,  p.    ii5,  note.)   Il  fut  nommé  trec    en   qualité   de    lieutenant  général 

gouverneur  et  lieutenant  général  du  roi  dans  le  Milanais  cf.  le  vol.  précédent, 

en  Daupbiné  par  lettres  données  à  Am-  p.  AoA,  note.  , 
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22  janvier  i5i8n.  s.  iioz  amez  et  feaux  les  presideiis  et  conseilliers  tenans  nostre  court 
de  Parlement  du  Daulphiné,  par  tous  les  sièges  royaulx  et  dalphi- 
naux  de  nostredict  pays,  ausquelz  mandons  ainsi  le  [faire]  et  icelles 
enregistrer  en  nostre  Chambre  des  comptes,  pour  plus  estahle  et 
perpétuelle  mémoire.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable, 
avons  faict  mettre  nostre  seel  à  ces  présentes. 

Donné  à  Amboyse,  le  xxii^  jour  de  janvier  l'an  de  grâce  mil  cinq 
cens  dix  sept,  et  de  nostre  règne  le  quatriesme '^l 

[Signé  :]  Par  le  Roy  daulphin ,  Robertet. 

145.  —  Ordonnance  et  règlement  pour  les  montres 


DE  GENS  D  armes  QUI  DOIVENT  AVOIR  LIEU  DANS  L  ANNEE 


(2). 


24  janvier  i5i8  n.  s.  Le  Roy,  désirant  le  bien  et  soulaigement  de  ses  gens  d'armes  et 
pareillement  du  peuple,  a  ordonné  que,  en  faisant  les  prouchaines 
monstres,  c'est  assavoir  celle  qui  se  fera  ou  moys  de  février  prou- 
chain ,  celle  de  may  ensuivant  et  aussi  celle  d'aoust  ou  septembre 
seml3lablement  ensuivant,  soit  gardé  et  obsené, tant  parles  cappi- 
taines,  commissaires  ordonnez  à  faire  lesdictes  monstres  que  par 
lesdictz  gens  d'armes,  ce  qui  s'ensuit: 

Et  premièrement,  sera  faicte  monstre  en  ce  moys  de  février  prou- 
chain,  et  seront  payez  lesdicts  gens  d'armes  pour  ung  quartier.  Et  en 
ce  faisant,  sera  signiffié  aux  lieutenans  ou  chef  de  chambre  qui  se 
trouvera  en  la  garnison  par  les  commissaires  ordonnez  à  faire  ladicte 
monstre ,  que  à  ceste  prouchaine  monstre  de  may  chacun  se  retire 
en  sa  garnison  sur  ung  courtault  et  par  les  hostelleries,  sans  faire 
fouUe  ne  oppression  au  peuple.  Et  là  se  fera  ladicte  monstre  en 
robe  et  sans  armes.  Et  seront  payez  pour  troys  quartiers.  Et  davan- 
taige  leur  sera  aussi  signiffié  par  lesdictz  commissaires  que,  au  moys 
d'aoust  ou   septembre  prouchains  ensuivans,  se   fera   une   autre 

'">  A   la    suite    sont    transcrites    des  '"'  N°  777  du  Catalogue.  —  Double 

lettres  de  Charles  duc  de  Bourbon,  con-  expédition  originale,  Dibl.  nat. ,  ms  fr. 

nétable  de  France,  pour  l'exécution  de  2978,  fol.  2,  et  0087,  fol.  1.  Trois  co- 

cette  ordonnance,  données  à  Moulins,  pies  de  cette   ordonnance  se  trouvent 

le  a   mars   i5i8,   et  d'autres  d'Odet,  aux  Archives  d'Etat  de  Turin,  dans  le 

comte  de  Foix  et  de  Comminges,  sel-  fonds  connu  sous  le  nom  de  Raccolta 

gneur  de  Lautrec,  données  à  Milan,  Balbo,  t.  XX,  fol.  i5o,  XXXIII,  fol.  1, 

le  4  juillet  suivant.  et  XXXVII,  fol.  5. 
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monstre,  laquelle  le  liov  veult,  entend  et  ordonne  estre  en  armes,    q'i  jan^'er  iSiSn.s. 
et  telle  que  eust  esté  celle  de  mav  qui  est  la  generalle,  et  que  à 
icelle  chacun  se  treuve  en  personne,  monté,  armé  et  en  estât  de 
servir.  Et  à  ladicle  monstre  seront  payez  d'un  quartier  ceulx  qui  si 
trouveront,  et  non  ceulx  (jui  seront  absens. 

Item,  veult,  entend  et  ordonne  le  Rov  que,  en  faisant  lesdictes 
monstres,  les  commissaires  ordonnez  à  icelles  se  informent  diligem- 
ment  de  la  forme  et  manière  qui  a  esté  tenue  par  lesdicts  gens 
d'armes  sur  le  fait  des  vivres,  et  pareillement  par  ceulx  des  villes, 
soient  officiers  ou  autres,  et  aussi  par  les  gens  du  plat  pavs.  Et  ce 
qu'ilz  trouveront  avoir  esté  prinsparlesdicts  gens  d'armes  et  qui  par 
eulx  n'aura  esté  payé,  ilz  le  facent  entièrement  payer  et  v  satisfaire, 
en  manière  que  les  pouvres  subgectz  du  Piov  congnoissent  qu'on 
les  veult  soulaiger,  porter  et  favoriser  en  toute  raison. 

Et  s'il  est  Ireuvé  qu'il  avt  esté  prins  par  lesdicts  gens  d'armes  ou 
par  ceulx  desdictes  villes  plus  grant  nombre  et  quantité  de  vivres 
que  ce  qui  a  esté  nécessaire  pour  le  vivre  desdicts  gens  d'armes,  et 
que  de  ce  ilz  avent  abusé,  en  les  vendant  et  faisant  leur  prouffit 
particulier,  le  Kov  veult  et  ordonne  que  de  ce  soit  fait  restitucion 
à  ceulx  à  qui  il  touchera,  tant  sur  les  gaiges  et  souldes  desdicts 
gens  d'armes  que  par  prinse  des  biens  et  personnes  des  gens  desdictes 
villes  cpii  se  trouveront  avoir  faict  ledict  abuz. 

Et  linal)lement  sera  informé  par  lesdicts  commissaires  si  aucunes 
forces,  violences,  pilleries  ne  autres  choses  mal  faictes  ont  esté 
faictes  par  lesdictz  gens  d'armes.  Et  de  ce  qu'ilz  en  trouveront  en 
feront  faire  la  justice  et  reparacion  telle  qu'ilz  verront  estre  à  faire 
par  raison ,  et  de  tout  advertiront  le  Hoy. 

Fait  à  Amboise ,  le  xxiiii'^jourde  janvier  l'an  mil  cinq  cens  dix  sept. 

[Signé  :j  FRAXÇOYS,  et  plus  bas  :  Robertet. 


146.  —  Lettres  conférant  à  Semblançay  des  pouvoirs 


^i) 


semblables  a  ceux  des  TRESORIERS  ET  DES  GENERAUX  DES  FINANCES 

François,  par  la  grâce  de  Dieu   roy  de  France,  à  tous  ceux  que    27  janvier  i5i8  n.s. 
ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Gomme  pour  la  grande  loyauté 

^''  N"  779  du  Catalogue.  —  Copies  ont  été  publiées:  1°  par  M.  A.  de  Bois- 
du  xviu'  siècle,  Arch.  nut.,  P.  2035,  liste,  Scinblançav  et  la  surintendance  des 
loi.  .11 1,  et  P.  23o4»  p-  265.  Ces  lettres        finances.  (Annuaire-Bulletin  de  la  So- 
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2  7  janvier  1 5 1 8  n.  s.    et  fidélité  ({ue  de  longtemps  aAons  trouvées  en  la  personne  de  nostre 
anié  et  féal  conseiller  et  chambellan ,  Jacques  de  Beaune ,  chevalier, 
sieur  de  Sainct  Blançay,  et  fexperience  qu'il  a  eue  au  faict  de  nos 
finances,  dont  il  a  exercé  f  estât  et  office  de  gênerai  tant  des  temps 
et  vivant  de  feus  nos  très  chers  seigneurs  et  prédécesseurs  les  roys 
Charles  huictiesme  et  Louis  douziesme ,  nostre  beau  père ,  dernier 
decedé,  que  Dieu  absolve,  et  de  nous  depuis  nostre  advenement  à 
la  couronne  jusques  à  depuis  un  an  ença  ou  environ ,  que  favons 
retenu  auprès  de  nous  audit  estât  et  office  de  chambellan  et,  de  son 
consentement,  donné  entièrement  la  charge  de  sondit  office  de  gê- 
nerai à  nostre  amé  et  féal  conseiller  Guillaume  de  Beaune  ^^\  son 
fils,  nous  eussions  dès  ledit  temps,  pour  les  raisons  dessus  dictes 
et  considérant  que  nos  amez  et  féaux  les  trésoriers  de  France  et 
généraux  de  nos  finances  ne  sont  et  ne  peuvent  estre  ordinairement 
devers  nous,  pour  les  chevauchées  et  visitations  de  leurs  charges 
qu'il  leur  convient  et  avons  ordonné  qu'ilz  fassent,  et  aussy  pour 
besongner  et  entendre  au  faict  de  leursdictes  charges  et  autres  noz 
affaires,  aouIu,  ordonné  et  commandé  à  nostredict  conseiller  et 
chambellan ,  le  sieur  de  Sainct  Blançay ,  qu'il  prinsist  la  charge , 
connoissance  et  intendance  du  faict  et  maniement  de  toutes  nos- 
dictes  finances,   tant   ordinaires   qu'extraordinaires,    et,   pour  ce 
faire,  soy  trouver  ensemble  avec  nosdiclz  trésoriers  de  France  et 
généraux  de  nosdictes  finances ,  et  aussy  pour  avoir  et  garder  en 
ses  mains  Testât  gênerai  d'icelles  nos  finances,  ensemble  les  estats 
particuliers  qui  sont  par  nous  faiclz  ausdictz  trésoriers  de  France 
et  généraux  de  noz  finances,  et  prendre  d'eux  les  valleurs  au  vray 
de  leursdictes  charges,  pour  par  nous  en  faire  chacun  an  les  estatz , 
et  pareillement  veoir  les  estatz  des  officiers  comptables  de  nostre 

ciété  de  l'histoire  de  France,  t.  XVllI,  financière  au  début  du  xvi'  siècle.  Paris 

i88i  ,  p.  228)  ;  2"  par  M.  G.  Jacqueton  ,  1896  ,  in-8) , général  des  finances  depuis 

Documents  relatif  s  à  l'adniinisirationfinan-  l'an  i5i6,  fut  condamné  à  la  peine  du 

cière  en  France  de  Charles  VII  à  Fran-  bannissement  par  le  même  jugement 

çois  I".  Paris,  1891,  in-S",  p.  196.  Elles  qui  fit  perdre  la  vie  à  son  père  (9  août 

sont  mentionnées  une  seconde  fois  dans  iSay).  Quelque  temps  après,  il  obtint 

le  Catalogne  (n"  i463)  par  suite  d'une  des  lettres  d'abolition  (Mont,  près Blois, 

date  erronée,  fournie  par  l'une  des  co-  avril   1529)    et   fut  reintégré  dans  ses 

pies.  (Cf.  la  note  placée  à  la  fin  de  cet  biens,  honneurs  et  dignités  (Cato/o^uc, 

acte.)  t.  I,  p.  643,  n"  3368).  11  était  décède 

"'  Guillaume  de  Beaune,  deuxième  en  i53^.  Bonne  Cottereau,  sa  veuve, 

fils  de  .Iac(jues,  sieur   de  Semblancay  avait  alors  la  garde  noble  de  leurs  en- 

(A.  Spont,  Semblancay.  La  bourgeoisie  fants. 
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maison,  de  nostre  très  chère  et  très  aînée  compagne  la  royne  et  de  27  janvier  i5i8n. s,. 
noz  entl'ans,  entendre  aux  voyages  et  ambassades  que  faisons  jour- 
nellement pour  noz  affaires,  dons,  recompenses  et  aux  acquitz  qui 
en  sont  expédiez,  et  iceux,pour  plus  grande  seureté,  postillez  de 
sa  main,  en  faire  payer  les  deniers  parie  receveur  gênerai  de  nos- 
dictes  finances  de  la  cliargede  Languedoil,  ou  autres  qu'il  advisera 
([ue  mieux  le  pourront  porter,  et  generallement  de  besongner,  vac- 
([uer  et  entendre  en  toutes  les  autres  choses  qui  touchent,  concer- 
nent et  deppendent  du  faict  de  nosdictes  finances;  en  ensuivant 
lequel  commandement  et  pour  nous  obeyr  et  faire  service,  il  ayt 
depuis  exercé  ladicte  cliarge  au  mieux  de  son  pouvoir,  et  faict 
encores  de  présent  en  grand  soin,  labeur,  sollicitude  et  diligence, 
sans  qu'il  avt  prins  de  nous  pour  ce  faire  aucune  lettre  de  pouvoir. 
Et  pour  ce  que  à  Tadvenir  on  pourroit  demander  en  vertu  de  fpioy 
il  a  vacqué,  Aacque,  entend  et  s'entremet  èsdictes  affaires  de  noz 
finances  en  la  forme  que  dessus,  est  bien  requis  pour  sa  descharge 
luy  donner  noz  lettres  de  pouvoir  pour  en  faire  apparoir,  sy  besoing 
est. 

Sçavoir  faisons  que  nous,  les  choses  dessusdictes  considérées, 
voulans,  comme  dict  est,  nostredict  conseiller  et  chambellan  le 
sieur  de  Sainct  Blançay  avoir  la  connoissance  et  intendance  du  faict 
de  nosdictes  finances  ordinaires  et  extraordinaires,  afin  que  d'icelles 
il  nous  advertisse  et  communicque,  pour  luy  en  déclarer  nostre  vou- 
loir, plaisir  et  intention,  icelluy  nostre  conseiller  et  chambellan, 
pour  ces  causes  et  pour  la  confiance  qu'avons  de  sa  personne  et  de 
ses  sens,  preud'hommie,  loyauté,  conduite,  expérience  et  dili- 
gence, avons  commis,  député  et  ordonné,  commettons,  députons 
et  ordonnons  par  ces  présentes,  et  luy  avons  donné  et  donnons 
plain  pouvoir  et  auctorité  de  besongner  et  vacquer  au  faict  de  nos- 
dictes finances  ordinaires  et  extraordinaires,  et  avoir  l'œil  et  inten- 
dance sur  le  faict  d'icelles  et  aux  despesches  desdictz  voyages  et 
ambassades,  dons,  presens  et  recompenses  que  faisons,  et  afin  cpie 
le  tout  soit  mieux  calculé  et  entendu,  et  pour  plus  grande  seureté 
postiller  les  acquitz  que  nous  en  commanderons  et  qui  en  seront 
expédiez  parles  secrétaires  de  noz  finances,  en  la  forme  et  manière 
que  dessus  est  déclaré;  lescpieiles  despesches  qui  ont  ainsy  esté 
faictes  par  nostredict  chambellan,  depuis  ce  que  luy  donnasmes 
ladicte  charge,  et  celles  qu'il  fera  cy  après,  nous  avons  validé  et  auc- 
torisé ,  validons  et  auctorisons  tout  ainsy  que ,  si  dès  iedict  temps 
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janvier i5i8n. s.  que  nous  luy  eiî  donnasmes  la  charge,  il  eust  obtenu  ce  présent 
pouvoir.  Sy  donnons  en  mandement ,  par  ces  mesmes  présentes ,  à 
noz  amez  et  féaux  chancelier,  gens  de  noz  comptes,  trésoriers  de 
France,  généraux  de  noz  finances,  et  à  chacun  d'eux  en  son  regard 
et  comme  à  luy  appartiendra ,  que  icelluy  nostre  conseiller  et  cham- 
bellan ledict  sieur  de  Sainct  Blançay,  duquel  nous  avons  toute 
plaine  et  entière  confiance ,  en  exerceant  ladicte  charge  et  pouvoir, 
ilz  avent  à  faire  entendre  et  obeyr  tous  ceux  et  ainsy  cpi'il  appar- 
tiendra. Car  tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant  quelzconques  ordon- 
nances, restrinctions ,  mandemens  ou  defifenses  à  ce  contraires.  En 
tesmoing  de  ce,  nous  avons  signé  ces  présentes  de  nostre  main  et  à 
icelles  faict  mettre  et  apposer  nostre  scel. 

Donné  à  Amboise ,  le  vingt  septiesme  janvier  Tan  de  grâce  mil 
cinq  cens  dix  sept  C^. 

Ainsi  signé  :  FRANÇOIS ,  et  au-dessous  :  Par  le  Roy. 


147.  —  Déclaration  relative  à  l'exemption  d  arrière-ban 

ACCORDÉE   AUX   HABITANTS  DE  ReNNES  ^'K 

S  mars  j5i8  n.  s.  François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui 

ces  présentes  lettres  verront ,  salut.  Comme  dès  le  mois  d'avril  der- 
nier passé  (^^ ,  considerans  que  nostre  ville  et  cité  de  Rennes  est  prin- 
cipale de  nostre  pais  et  duché  de  Bretaigne,  grande  et  spacieuse, 
requise ,  pour  la  seureté ,  tuition  et  delfence  d'icelle  en  cas  d'emy- 
nant  péril,  estre  soigneusement  gardée  par  gens  feables  y  faisans 
continuelle  residance ,  ainsi  que  noz  chers  et  bien  amez  les  nobles , 
bourgeois,  manans,  habitans  et  demeurans  en  icelle  ont  par  cy  de- 
vant faict,  aussi  l'amour  loyauté  et  vraye  obéissance  en  quoy  les- 
dictz  nobles,  bourgeois,  manans  et  habitans  se  sont  de  tous  temps 
demonstrez  envers  nous  et  noz  prédécesseurs, ducz  et  duchesse  de 

''^  La  copie  insérée  dans  les  Mémo-  Il  a  su  reconnaitre  l'erreur  et  il  a  pris 
riana;  reconstitués  de  la  Chambre  des  soin  delà  rectifier  {loc.  cit.,  p.  aSo). 
comptes  (.4rc/t.  nat.,  P,  33o4,p.  265),  '■^'  N°  16628  du  Catalogue.  —  Copie 
celle  qui  devrait  faire  foi,  donne  aux  coliationnée  en  date  du  6  mai  1576, 
présentes  lettres,  par  suite  d'une  erreur  Arch. départ,  d' lUc-et-V Haine ,  C.  oSsS. 
de  transcription ,  la  date  inexacte  du  '^'  La  confirmation  des  privilèges  des 
27  janvier  1621.  C  est  d'après  ce  texte  habitants  de  Rennes,  visée  ici,  est  ini- 
que M.  de  Boislisle  les  a  publiées,  mais  primée  ci-dessus  ,  p.  \'2-!\'o. 
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Brelaigne,  eussions,  pour  ces  causes,  à  ce  qu'ilz  fussent  plus  en-  8  mars  i5i8  n.  s. 
clins  y  persévérer  le  temps  advenir  et  (pie  nostredicle  ville  et  cité 
se  peust  mieux  repopuler  et  habiter,  au  bien  de  la  chose  publicpie 
d'icelle,  leurs  privileiges,  droictz,  exemptions  et  libertez,  à  eulx 
donnez  et  concédez  par  nosdictz  prédécesseurs,  ducz  et  duchesse 
de  Brelaigne,  et  par  especial  tout  ce  (jue  par  feu  de  bonne  mé- 
moire le  roy  Charles  dernier  de  ce  nom  decedé  (^) ,  que  Dieu  absolve , 
leur  auroit  esté  octroie  et  concédé,  confirmez,  approuvez,  rattifiez 
et  de  nouvel  semblablement  octroiez  et  concédez,  mesmement  et 
nommément  que  lesdictz  bourgeois, manans  et  habitans  tenansfiefz 
nobles  et  autres  subjectz  aux  armes  et  demourans  en  nostredicte 
ville  de  Rennes,  et  qui  pour  lors  en  avant  y  feroient  residance  et 
seroient  retenuz  pour  eulx  tenir,  résider  et  estre  à  ladicle  garde, 
tuition  et  défiance  de  ladicle  ville,  seroient  par  previleige  exprès 
exceptez,  exemptez  ettenuz  pour  excusez  de  lobeissance,  contrainte 
et  subjection  en  quoy  ilz  estoient  tenuz  aller  ou  envoier  à  noz  ostz, 
armées,  ban  et  arrière  ban  et  aux  monstres  d'iceulx,  pour  raison 
des  liefz  et  seigneuries  qu'ilz  tenoientet  pouroient  tenir  noblement 
et  à  foy  en  nostredict  païs  et  duché  de  Bretaigne,  ainsi  que  les 
autres  nobles  d'icelluy  païs,  moiennant  toutesfois  qu'ilz  fussent 
tenuz  et  subjectz  de  demeurer,  résider  et  eulx  tenir  en  armes  en 
ladicte  ville,  à  la  garde  d'icelle  es  temps  de  guerre,  toutesfois  cpi'il 
en  seroit  besoing,  et  à  eulx  monstrer  en  armes  suffîzamment ,  chas- 
cun  selon  sa  faculté  et  richesse,  par  devant  le  cappitaine  de  nostre- 
dicte ville  de  Rennes  ou  son  lieutenant,  quant  par  luv  leur  seroit 
ordonné  et  assigné,  pour  en  jouir  et  user  par  iceulx  nobles,  bour- 
geois, manans  et  habitans  et  leurs  successeurs  à  tousjours  perpétuel- 
lement, inviolal^lement,  tout  ainsi  et  parla  foniie  et  manière  cpi'il 
est  plus  à  plain  contenu  et  declairé  es  lettres  que  leur  en  avons 
dès  lors  impetrées  enfomie  de  chartre,  qui  sont  cy  attachées  soubz 
nostre  contrescel.  Pour  avoir  l'entherinement  et  vérification  des- 
quelles, lesdictz  nobles,  bourgeois,  manans  et  habilans  les  auroient 
bien  et  deuementfaict  présenter  au  seneschal,  lieutenant  ou  alloué 
dudict  Rennes,  à  qui  elles  sont  entre  autres  adressantes;  mais  pour 
ce  empescher,  par  nostre  procureur  audict  lieu  auroit  sur  ce  [esté] 
donné  opposition  et,  pour  icelle  soustenir,  proposé  et  allégué  plu- 
sieurs raisons  tendantes  à  faire  abollirleursdictzprivilleiges,  exemp- 

''^  Sur  ces  lettres  palenles  de  Charles  VIII,  cf  ci-dessus,  p.  43  note. 
Ordonn.  de  François  I".  —  H.  a  G 
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8  mars  i5i8  n.  s.  tioii  et  franchise,  et  rendre  nosdictes  lettres  illusoires  et  de  nul 
eilect,  contre  le  voulloir  et  auctorité  de  nous  et  nosdictz  prédéces- 
seurs et  au  grand  détriment  et  préjudice  d'eulx,  de  ladicte  ville, 
bien  et  utilité  de  la  chose  publique  d'icelle.  A  ceste  cause,  iceulx 
nobles  bourgeois,  nianans  et  habitans  se  seroient  derechef  retirez 
par  devers  nous  et  faict  remonstrer  ce  que  dict  est,  en  nous  hum- 
blement requérant  que ,  en  y  ayant  par  nous  esgard ,  leur  voulsis- 
sions  pourvoir  de  nostre  grâce  et  remède  convenable ,  et  neantmoins 
pour  lesdictes  raisons,  leur  permettre  et  octroier  cpie  ilz  et  leurs 
successeurs ,  manans  et  habitans ,  en  faisant  continuelle  residance  en 
icelle  ville ,  puissent  tenir,  posséder,  jouir  et  user  paisiblement  de 
leurs  liefs ,  maisons  et  heritaiges  qu'ilz  ont  de  présent  en  nostredict 
pays  et  duché,  et  à  cause  d'iceulx  et  de  leurs  personnes  jouir  plai- 
nement, paisiblement  et  entièrement  de  leursdictz  droictz ,  franchises 
et  libertez  dessus  mentionnez,  ainsi  qu'ilz  ont  accoustumé,  et  sur 
tout  declairer  nostre  vouloir  et  impartir  nostre  grâce. 

Pour  ce  est  il  que  nous,  ce  considéré,  bien  recordz  et  memo- 
ratifz  de  ladicte  confirmation ,  approbation  et  nouvel  octroy  des- 
dictz  previleiges,  exemptions,  franchises  et  libertez  dessus  declairés 
et  des  causes  qui  nous  meuvent  les  octroier  ausdictz  nobles,  bour- 
geois, manans  et  liabitans  d'icelle  Aille  de  liennes,  pour  icelles 
niesmes  causes,  desirans  le  bien,  augmentation  et  entretenement  de 
nostredicte  ville  de  Rennes,  principalle  de  nostredict  païs,  comme 
dict  est,  et  desdictz  supplians  habitans  d'icelle,  à  ce  mesmement 
que ,  en  persévérant  de  bien  en  mieulx  en  leur  bon  vouloir,  soient 
plus  enclins  nous  porter  bonne  et  loyale  aniour,  fidélité  et  a  raye 
obéissance,  et  pour  autres  considérations  à  ce  nous  mouAans,  incli- 
nans  liberallement  à  leur  supplication  et  requeste,  aAons  dict,  de- 
clairé,  ordonné,  disons,  declairons,  ordonnons,  voulons  et  nous 
plaist,  de  nostre  propre  mouvement,  grâce  spéciale,  plaine  puis- 
sance et  auctorité  royal,  que  iceulx  nobles,  bourgeois,  manans  et 
habitans  et  qui  font  leur  continuelle  residance  en  nostredicte  ville, 
et  leurs  successeurs,  jouissent  plainement,  paisiblement  et  entière- 
ment à  tousjours,  perpétuellement,  desdictz  previlleiges ,  franchises 
exemptions  et  libertez ,  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  qu'ilz 
sont  cy  dessus  declairez ,  inscriptz  et  inserez  en  nosdictes  lettres  de 
confirmation  cv  attachées,  comme  dict  est.  Et  davantaige,  leur 
avons  permis  et  permettons  de  nouvel,  par  ceste  niesme  grâce,  que 
ilz  et  leursdictz  successeurs,   manans,  habitans  et  residans  conti- 
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nuellement  en  icelle  noslredicto  ville  et  cité  de  Rennes,  puissent  et  8  mars  i5i8  n. 
leur  loise  tenir,  posséder,  jouir  et  user  paisiblement  de  tous  et 
cliascuns  les  iiefz,  maisons,  herilaiges,  pocessions  et  biens  ([uelz- 
conques  qu'ilz  ont  et  tiennent  de  présent  et  tenoient  au  temps  de 
nosdictes  lettres  et  octroys,  noblement  et  autrement,  et  par  raison 
d'iceulx  et  de  leurs  personnes  jouir,  comme  devant  est  dict,  plaine- 
ment,  paisiblement  et  entièrement  d'iceulx  leursdiclz  previleiges, 
droictz ,  franchises  et  libertez  dessus  mentionnez ,  sans  ce  que ,  soubz 
umbre  ou  couleur  de  ladicte  opposition  ainsi  donnée  par  nostre- 
dict  procureur  et  choses  par  luy  alléguées  contre  l'enthermement 
et  veriffication  de  nosdicles  lettres,  ne  autrement,  on  puisse  aus- 
dictz nobles,  bourgeois,  manans  et  habitans,  supplians,  etleursdictz 
successeurs,  faire  ou  donner  en  ce  que  dict  est  aucun  trouble  ou 
empeschement,  ains  que  iceulx  cessans  au  contraire,  nosdictes  pre- 
mières lettres  et  cesdictes  présentes  leur  soient  enlherinées,  pu- 
bliées et  veriffiées  de  poinct  en  poinct,  selon  leur  forme  et  teneur; 
et  quant  à  ce,  avons  imposé  à  icelluy  nostre  procureur  silence  par 
cesdictes  présentes.  Par  lesquelles  nous  mandons  à  noz  amez  et 
feaulx  lieutenans,  cappitaines,  baillifs,  prevoslz,  commissaires,  com- 
mis et  à  commettre,  sur  le  faicl  du  ban  et  arrière  ban  en  nostre- 
dict  païs  et  duché,  et  à  tous  noz  autres  justiciers,  officiers  ou  à  leurs 
lieutenans,  presens  et  advenir,  et  à  chascun  d'eulx  en  droit  soy  et 
si  comme  à  luy  appartiendra,  que,  en  faisant  iceulx  nobles,  bour- 
geois, manans  et  habitans  de  nostre  ville  de  Rennes,  supplians,  et 
leursdictz  successeurs,  jouir  et  user  de  noz  presens  grâce,  déclara- 
tion et  nouvelle  permission  et  octroy,  ilz  procèdent  préalablement  à 
ladicte  veriffication,  publication  et  entherinement  dlcelles  nosdictes 
lettres  de  confirmation  dessus  mentionnées  et  cesdictes  présentes, 
où  ilz  sont  attachées,  comme  dict  est,  tout  ainsi  qu'elles  contien- 
nent, et  en  ce  faisant  iceulx  previleiges,  franchises  et  libertez  et 
choses  dessusdictes  insérées  en  icelles,  entretiennent  et  facent  en- 
tretenir, garder  et  observer  inviolablement  à  tousjours,  sans  en- 
fraindre,  le  tout  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  leur  faire,  mettre 
ou  donner,  ne  souffrir  estre  faict,  mis  ou  donné,  ores  ne  pour  le 
temps  advenir,  aulcun  trouble  ou  empeschement  au  contraire;  ains 
tout  ce  qui  faict  y  auroit  esté  ou  pourroit  estre  par  nostredict  pro- 
cureur, comme  dict  est,  le  facent  cesser,  mettre  incontinant  et  sans 
delayau  premier  estât  et  deub;cartel  est  nostre  plaisir,  et  à  iceulx 
nobles,  bourgeois,  manans  et  habitans,  supplians,  l'avons  de  nouvel 
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marsi5i8n.  s.  et  d'aboiidaiit  permis,  octroyé  et  concédé,  permettons,  octroions 
et  concédons,  de  ceste  mesme  grâce,  plaine  puissance  et  auctorilé, 
par  cesdictes  présentes,  nonobstant  icelledicte  opposition  de  nostre- 
dict  procureur,  que  ne  voulons  cpiant  à  ce  leur  nuyre ,  prejudicier 
ne  avoir  aulcun  regard  es  quelzcon(pies  statutz,  constitutions  de 
nostredict  païs,  ordonnances,  mandemens,  restrinctions,  delFences 
et  lettres  à  ce  contraire.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  faict  mettre 
nostre  seel  à  ces  présentes. 

Donné  à  Amboise,  le  huictiesme  jour  de  mars  l'an  de  grâce 
mil  cinq  cens  dix  sept,  et  de  nostre  règne  le  quatriesme. 

Ainsi  signé ,  sur  le  reply  :  Par  le  Hoy,  de  Neui- ville  ;  et  scellées  à 
double  queue  de  cire  jaulne. 

Sur  le  dos  duquel  mandement  est  escript  :  Pierre  Champion,  seigneur  des 
Croix,  ou  nom  et  comme  })rocureur  des  nobles  bourgeois,  manans  et  lia])i- 
tans  de  ceste  vilie  de  Rennes.  A  apparu  le  mandement  escript  au  blanc  de 
l'autre  part,  lequel  a  esté  leu  en  jugement  et  la  lecture  en  ouye,  baillé  pour 
})ublier  et  commandé  y  estre  obey,  selon  son  efTect  et  teneur.  Faict  par  la 
court  de  Rennes,  le  vendredy  dernier  jour  d'aviil  l'an  mil  cinq  cens  dix 
liuict. 

Ainsi  signé  :  Jw  Pellerin. 

Collation  faicte  aux  originaulx  par  moy  soubzsignant,  notaire  et  secrétaire 
du  Roy,  ])our  servir  aux  habitans  de  Rennes,  le  sixiesme  jour  de  may  l'an  mil 
cinq  cens  soixante  quinze. 

[Signé  :]  Agaisse. 

148.  —  Hévocation  des  permissions  accordées  par  le  Parlement 
DE  Bordeaux  et  le  lieutenant  du  sénéchal  de  Guyenne  pour 

LE  TRANSPORT  DES  BLÉS  HORS  DU  ROYAUME  ('). 


2  I  mars  i5i8  n. 


Françoys ,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France ,  à  nostre  amé  et 
féal  conseiller  le  seigneur  d'Estissac  (-) ,  lieutenant  de  nostre  païs  et 


.'\\ 


''^  N"  8oo  du  Catalogue. —  Enregistré 
au  Parlement  de  Bordeaux,  sans  indi- 
cation de  date,  Arch.  départ,  de  la  Gi- 
ronde, B.  3o,  fol.  2  20. 

'*^  Bertrand  d'Estissac,  chambellan 
ordinaire  du  roi,  maire  de  Bordeaux, 
fds  de  Bertrand,  sénéchal  de  Périgord, 


décédé  en  i5i6.  Il  fut  nommé  lieute- 
nant du  roi  au  duché  de  Guyenne,  en 
l'absence  de  Lautrec ,  par  commission 
du  8  mai  i520.  [Catalogue,  1. 1,  p.  21 4-) 
On  voit  ici  qu'il  était  déjà  lieutenant 
du  gouverneur  au  commencement  de 
l'année  i5i8. 
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duché  de  Guienne  de  noslre  1res  aîné  cousin  le  seigneur  de  Lau-  ■>*  mars  i5i8  n.  s. 
Irec,  gouverneur  et  noslre  lieutenant  gênerai  èsdits  pais  et  duché, 
salut  et  diiection.  Gomme  par  cy  devant  et  de  tout  temps  noz  pré- 
décesseurs roys  de  bonne  mémoire,  congnoissans  la  force  qui  gist 
en  pais  et  régions,  mesmes  de  frontière,  pour  l'abondance  desblez 
y  estans,  et  au  contraire  lafoyblissement ,  perte  et  dommage  irre- 
''parable  que  peult  admener  la  neccessité  desditz  blez  y  ocurrante, 
ayons  tousjours  resené  et  retenu  en  nous  l'auctorité  et  preemi- 
nance  de  bailler  et  accorder  à  nostre  discrecion  les  permissions  et 
congiez  (^)  nécessaires  d'en  tirer  et  enlever  hors  les  pais  de  nostre 
obéissance  et  autres  de  noz  pais  et  duché  de  Guienne,  èsquelz  la 
principale  descente  et  plus  grand  passage  est  en  nostre  ville  de  Bor- 
deaux, cappitalledesdicts pays  et  duché,  limytrophe  et  de  frontière, 
en  laquelle  par  ce  n'ait  esté  et  ne  soit  loisible  à  aucun  entreprendre 
sur  nosdictes  auctorilé  et  preeminance,  ce  neantmoins,  puis  aucun 
temps  en  ça,  les  gens  de  nostre  court  de  Parlement  audit  Bour- 
deaux  et  lieutenant  de  nostre  seneschal  de  Guienne  se  sont  elTor- 
("ez  et  de  faict  ont  baillé  et  baillent  chascun  jour  lesdits  congiez  à 
telles  personnes  que  bon  leur  semble,  permettant  aveccpies  ce  les 
gens  de  nostredicte  court  aux  soubzmaire  et  juratz  de  nostredicte 
ville  de  Bourdeaux  faire  le  semblable,  ce  qu'ilz  font  de  présent,  le 
tout  sans  pouvoir  de  nous,  en  abusant  par  iceulx  gens  de  nostre- 
dicte court  et  lieutenant  de  nostredict  seneschal  du  faict  de  leurs 
offices  et  entreprenant  grandement  sur  nosdictes  auctorités  et  pre- 
eminances,  ce  que  n'entendons  aucunement  tollerer,  mais  lesditz 
abbuz  et  surprinses  estre  corrigez  et  amendez,  en  manière  que  ce 
soit  exemple  à  tous  autres; 

Savoir  vous  faisons  que  nous,  ce  que  dict  est  considéré,  vous 
mandons  et  enjoignons  très  expressément  que  vous  tirez  devers  les 
gens  de  nostredicte  court  et  illec,  appeliez  ledit  lieutenant  de  nostre- 
dit  seneschal  de  Guienne  et  lesdits  soubzmaire  et  juratz  de  nostre- 
dicte ville  de  Bourdeaux,  signiffiez  leur  et  à  chascun  d'eulx,  de 
par  nous ,  que  nous  avons  revocqué  et  irrité ,  cassé  et  annullé ,  re- 

^'^  Les  lettres  patentes  portant  règle-  seulement  celles  de  Charles  Vil,  datées 

ment    général   ou    particulier  pour   la  du     i5    octobre     1-455,    et    celles    de 

traite  des  blés  hors  du  royaume,  ou  de  Louis  XII ,  données  à  Lyon ,  le  ',\o  mars 

province  à   province,  sont   assez  nom-  i5o3  n.  s.,   et  à  Mehun,  le  \i  lévrier 

breuses  dans  le  recueil  des  Ordonnances  i5o8  n.  s.  (Tomes  XIV,  p.  3()();  X\l, 

fies  Rois  (le  France.  Nous  rappellerons  p,  ooi  et  363.) 
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2  1  mars  i5i8  n.  s.  voccfLioiis,  irritoiis  et  annulions  par  ces  présentes  tous  et  chascuns 
les  congiez  et  peraiissions  par  euix  baillez  de  leur  aiictorité  et  sans 
pouvoir  de  nous,  pour  le  passage  et  transport  desdictz  blez,  à 
quelques  personnes  et  pour  quelques  causes  que  ce  soient;  lesquelz 
congiez  et  peraiissions  nous  avons  declairées  et  declairons  nulles 
et  de  nul  effect  et  valleur,  comme  faictes  sans  auctorité  de  nous, 
comme  dit  est,  et  leur  interdisons  et  delTendons  et  à  chascun  d'eulx, 
sur  peyne  d'estre  dictz  à  nous  desobeissans,  qu'ilz  n  ayent  d'ores  en 
avant  à  bailler  telz  congiez ,  mais  d'iceulx  laissent  faire  à  nous  et  à 
nostre  lieutenant  gênerai  et  gouverneur  de  noz  pais  et  duché  de 
Guienne,  en  nous  certiffiant  par  vous  deuement  de  ce  que  faict 
aurez  sur  ce ,  pour  après  y  estre  par  nous  pourveu,  ainsi  que  verrons 
eslre  affaire  par  raison.  De  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  mande- 
ment et  commandement,  et  à  tous  noz  justiciers,  officiers  et  sub- 
gectz  en  ce  vous  obeyr  plainement. 

Donné  à  Amboyse,  le  xxi*"  jour  de  mars  Tan  de  grâce  mil  cinq 
cens  dix  sept,  et  de  nostre  règne  le  quatriesme. 

Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  Robertet,   et  scellé  du  grand  sceau 
dudit  seigneur  en  cire  jaulne. 


149.  —  Édit  de  révocation  des  aliénations  du  domaine 
EN  Provence  (^\ 

2  2  mars  iôi8  n.  s.  Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  conte  de  Prou- 
vence,  Forcalcpiier  et  terres  adjacentes,  à  tous  ceulx  cjui  ces  pré- 
sentes lettres  verront,  salut.  Comme  depuis  nostre  advenement  à  la 
couronne,  par  importunité  de  requerans  et  autrement,  nous  ayons 
confermé  à  plusieurs  personnes  les  dons  et  transpors  qui  leur  avoient 
esté  faitz  par  noz  prédécesseurs  roys  et  contes  de  Prouvence ,  etc. . . 
(2). 

Pour  ces  causes  et  autres  raisonnables  à  ce  nous  mouvans,  de 
nostre  certaine  science,  grâce  spéciale,  plaine  puissance  et  aucto- 

''^  N"  33523  du  Catalogue.  —  Origi-  5i,  i  77  du  présent  volume,  et  les  notes). 
nal,  Arch.  départ,  des  Bouches-dii-Rhàne,  '■^''  Nous  croyons  devoir  supprimer  le 

B.  3296 ,  pièce  3.  Voir  plusieurs  actes  préambule,   qui   reproduit  à  peu  près 

analogues,  en   date   des   21    mars,  00  textuellement  celui  de  l'édit  du  2  1  mars 

avril  et  i3  décembre  i5i7  (pages   18,  1517.  (Ci-dessus,  p.  18  et  suiv. 
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rite  royal  et  prouvensal,  avons  revoc(jué,  cassé  et  adiiuUé,  revoc-  !?-?  mars  i5i8n. 
quons,  cassons  et  adnullons  du  tout  en  tout,  par  ces  présentes,  tous 
et  chascuns  lesdictz  dons,  cessions,  transpors,  alienacions  et  consti- 
tucions  qui  ont  esté  faictes  par  nosdictz  prédécesseurs,  ores  (ju'ilz 
soient  par  nous  confermez,  et  par  exprès  les  dons  des  greiles  de 
Tliollon,  Castellanne  et  viconté  de  Martigue  ^^\  et  semblablement 
tous  et  chascuns  les  dons,  cessions ,  transpors,  alienacions  et  constitu- 
cions  par  nous  de  nouvel  faitz  et  concédez  desdictz  membres,  por- 
tions et  revenuz  de  nostre  doumaine  de  nosdictz  pays  et  conté  de 
Prouvence,  Forcalquier  et  terres  adjacentes,  appartenances  et  dep- 
pendances  d'iceluy,  pour  quelque  cause,  raison,  faveurs  et  consi- 
deracions,  quelles  qu'elles  soient  et  puissent  estre,  exprimées  etde- 
clairées  es  lettres  sur  ce  octroyées  et  expédiées,  soit  à  perpétuel,  à 
vie,  à  temps,  et  pour  seureté,  engaigeniens ,  vendicions  et  recom- 
penses, faveurs,  grâces  et  biensfaictz  ou  autrement,  en  quelque 
manière  ne  à  quelque  personne  cpie  ce  puisse  avoir  esté  ou  estre , 
et  iceulx  avons  joinctz  et uniz,  joignons  et  unissons  inséparablement 
au  corps  de  nostre  doumaine ,  nonobstant  les  verificacions ,  appella- 
cions,  procès  et  expedicions  qiii  y  ont  esté  et  pourront  estre  faictes: 
voulons,  ordonnons  et  declairons,  de  nostredicte  puissance ,  aucto- 
rité  royal  et  prouvensal,  que  icelles  parties,  membres,  portions, 
terres,  seigneuries  et  choses  aliénées  et  transportées  soient  ré- 
ponses et  remises  à  noz  receptes  ordinaires,  et  que  doresenavant 
nous  ne  ferons ,  pour  quelque  cause ,  raison  ou  occasion ,  à  fjuelque 
personne  qiie  ce  soit,  aucuns  dons,  alienacions,  assignations  et  sur- 
charge sur  iceluy  nostre  doumaine  que  tenons  de  présent  et  qui 
nous  pourroit  advenir  et  escheoir  cy  après,  si  ce  n'esloit  à  nos  en- 
fens  et  par  appanaige.  Et  si  par  inadvertance  ou  importunité  de 
requerans  ou  autrement,  nous  en  faisions  cy  après,  nous,  dès  main- 
tenant comme  pour  lors,  les  declairons  nulles  et  de  nul  ellect  et 
valleur,  et  ne  voulions  aucunes  lettres  en  estre  expédiées,  scellées, 
vérifiées  ne  exécutées.  Toutesfois,  nous  n'entendons  en  ceste  pré- 
sente revocacion  estre  comprins  les  dons  que  avons  faitz  de  nostre 
doumaine  à  nostre  très  chère  et  très  amée  dame  et  mère,  et  à 
nostre  très  chère  et  très  amée  dame  et  belle  mère ,  la  ro^ne  Marie 
d'Angleterre  ('-),  douairière  de  France ,  pour  l'assignai  de  son  douaire; 

'"'Toulon  (Var) ,  Castellanne  (Basses-  '*'  Sur  le  douaire  de  Marie  d'Angle- 

Alpos)  et  Martigues,  chef-lieu  de  eau-         ferre,  veuve  de  Louis  XII.  voir  ci-dessus, 
ton,  arr.  d'Aix  (Bouches-du-Rhône),  p.  5o,  note. 
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2  2  mars  i5i8  n.  s. 


ne  semblablemenl  le  grenier  et  vieilles  gabelles  de  Berre  (') 


dont 


joyst  nostre  très  chère  et  très  amée  tante  la  duchesse  de  Bourbonnoys 
et  d'Auvergne  ('-),  ne  les  seigneuries,  fruictz  et  revenuz  de  Baulx, 
dont  avons  faict  don  à  nostre  amé  et  féal  conseiller  et  maistre 
dostel  ordinaire,  le  cappitaine  frère  Bernardin  de  Baulx  (^),  sa  vie 
durant,  ne  aussy  les  seigneuries,  fruictz  et  revenuz  de  Castellanne, 
dont  avons  fait  don  à  nostre  amé  et  féal  conseiller  le  trésorier  gê- 
nerai de  nosdictz  pavs  et  conté  de  Prouvence,  Ottobon  Spinolle^'^ 
et  à  nostre  chère  et  bien  amée  Bathine  de  Larcha,  sa  femme,  et  au 
survivant  d'eulx  deux;  ne  pareillement  les  vendicions,  alienacions 
et  engaigemens  qui  ont  esté  faitz  de  nostre  doumaine,  tant  par  nos- 
dictz prédécesseurs  roys  et  contes  que  par  nous,  pour  subvenir  aux 
grans  et  urgens  affaires  que  eulx  et  nous  avons  eu  à  supporter  pour 
le  fait  de  noz  guerres  et  delfense  de  nosdictz  royaume  et  conté, 
lesquelz  nous  voulons  avoir  lieu  pour  le  temps,  aux  condicions  et 
soubz  les  facultez  de  rachatz  contenues  aux  lettres  qui  sur  ce  ont 
esté  expédiées. 

Si  donnons  en  mandement,  par  ces  mesmes  présentes,  à  nostre 
amé  et  féal  chancellier,  à  noz  amez  et  feaulx  les  grant  seneschal, 
lieutenant  gênerai  et  gouverneur  en  nosdictz  pays  et  conté  de  Prou- 
vence ou  son  lieutenant,  gens  de  nostre  court  de  Parlement  resi- 


''^  Berre,  chef  lieu  de  canton,  arr. 
.d'Aix  (Bouches-du-Rhône). 

'^^  Anne  de  France,  fdie  aînée  de 
Louis  XI,  mariée,  par  contrat  du  3  no- 
vembre 1^73,  à  Pierre  II,  duc  de  Bour- 
bon et  d'Auvergne  (i488),  alors  sire  de 
Beaujeu,  décédée  au  chiiteau  de  Chan- 
telle  en  Bourbonnais,  le  \k  novembre 

l522. 

'■''  La  seigneurie  des  Baux  (c°"  de 
5aint-Remy,  arr.  d'Arles ,  Bouches-du- 
Rhône)  a  donné  son  nom  à  une  famille 
célèbre  au  moyen  âge  et  dont  les  bran- 
ches connues  étaient  éteintes  à  la  fin 
du  xv°  siècle.  Bernardin  de  Baux,  che- 
valier de  Saint-Jean-de  Jérusalem,  capi- 
taine de  galères,  chambellan  et  maître 
d'hôtel  du  roi,  était  un  bâtard,  issu 
d'une  de  ces  branches,  mais  on  ignore 
le  nom  de  son  père.  Les  château,  terre 
et  seigneurie  des  Baux  lui  avaient  été 
donnés  par  Louis  XII  (lettres  datées  de 
Blois,  /i  mai  )5i3).  11  mourut  en  dé- 


cembre 1027,  après  avoir  institué  pour 
héritier  le  roi  François  I".  (L.  Barthé- 
lémy, Inventaire  des  chartes  (Je  la  maison 
(le  Baux.  Marseille,  1882,  in-8,  p.  xxi, 
5 1 8-52 2;  Catalogue  des  actes  de  Fran- 
çois I",  table ,  v"  Baux .) 

''■'  Le  don  des  revenus  de  Castel- 
lanne, rappelé  ici,  est  daté  d'Amboise,  le 
28  janvier  i5i8  n.  s.  (Ca/a/o^«e,  t.  VII , 
p.  60).  Ottobon  Spinola  était  déjà  tré- 
sorier et  receveur  général  de  Provence 
sous  le  règne  précédent;  il  fut  confirmé 
en  cette  qualité  par  lettres  du  7  janvier 
i5i5  n.  s.  [Ibid.,  t.  Vil,  p.  2).  On  le 
trouve  aussi  qualifié  de  greffier  du  Par- 
lement d'Aix  et  de  garde  des  sceaux  de 
Provence.  Il  mourut  entre  le  23  mai  et 
le  21  septembre  i5i8,  date  des  provi- 
sions de  son  successeur.  [Ibid. j  t.  Vil, 
p.  65,  68.)  Il  est  nommé  Iréquemment, 
ainsi  que  sa  femme  Baptime  de  Larca, 
dans  le  Catalogue  des  actes  de  Fran- 
çois l" . 
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dant  à  Aix,  gênerai  ayant  la  charge  et  atlminislracion  de  noz  ji  mars  1 5 18  n.  s. 
finances,  tant  ordinaires  que  extraordinaires,  en  nosdictz  pays  et 
conté,  presidens  et  raaistres  racionnauk  de  nostredicte  Chambre 
des  comptes  et  archifz  d'Aix,  baillv,  prevost,  chaslellains,  procu- 
reurs, receveurs,  grenetiers,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  olïi- 
ciers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  presens  et  advenir,  et  à  chascun  d'eulx, 
si  comme  à  lui  appartiendra ,  que  ceste  présente  nostre  revocation , 
lov,  edict,  ordonnance,  constitucion ,  décret  et  adnicliillalion  ilz 
enregistrent  ou  facent  enregistrer,  à  lin  de  perpétuelle  memoyre  et 
observacion,  en  nosdictes  Cour  et  Chambre  des  comptes,  et  icelle 
gardent,  observent  et  mettent  à  exécution  reaument  et  de  fait,  de 
point  en  point,  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  avoir  sur  icelles 
lettres  de  pareatis.  Et  en  ce  faisant  facent  doresenavant,  à  comraan- 
cer  du  quinziesme  jour  de  mav  prouchain  venant,  faire  recepte 
desdictes  choses,  ainsi  par  nous  revocquées  que  dessus  exprimées  et 
declairées,  par  trésoriers  et  receveurs  ordinaires  ou  autres  noz  oUi- 
ciers  qu'il  appartiendra ,  chacun  en  son  regard ,  en  contraignant  à  ce 
faire  et  souffrir  les  détenteurs  et  ceulx  qui  pour  ce  seront  à  con- 
traindre, nonobstant  ce  cpie  dessus  et  quelconques  oppositions  et 
appellacions,  lettres,  procès,  mandemens,  ordonnances,  declara- 
cions,  restrinctions  ou  deifences  à  ce  contraires,  pour  lesquelles  ne 
voulons  estre  différé.  Et  pour  ce  que  de  cesdictes  présentes  Ton 
pourra  avoir  à  besoigner  en  plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons 
(pie  aux  Aidimus  d'icelles,  faitz  soubz  scel  roval  ou  prouvensal,  foy 
soit  adjoustée  comme  au  présent  original.  En  tesmoing  de  ce,  nous 
avons  fait  mettre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes. 

Donné  à  Amboise,  le  xxii*"  jour  de  mars  Tan  de  grâce  mil  six 
cens  dix  sept,  et  de  nostre  règne  le  cpiatriesme. 

[Signé:]  Par  le  Roy,  conte  de  Prouvence,  Robertet. 

150.  —  Défense  aux  roturiers 
d'acquérir  des  fiefs  et  biens  nobles  en  Bretagne  (^l 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  noz  amez  et        1,  a\ril  i5i8. 
feaulx  les  gens  tenans  nostre  Conseil  en  noz  pays  et  duché  de  Bre- 

^''  N"  16682  du  Catalogue.   —  Copie  collalionnée  du  xvi'  siècle,  Arch.  dêpavl. 
d' Ult-el-V Haine ,  série  E,  Trésor  des  ducs  de  Bretagne. 
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11  avril  i5i8.  taigne,  et  à  touz  noz  autres  justiciers  et  ofliciers  ou  à  leurs  lieute- 
nans  audict  pays,  salut  et  dilection.  Sravoir  vous  faisons  nous  avoir 
receu  l'humble  supplication  à  nous  présentée  de  la  part  des  sup- 
postz  des  Estatz  de  nostredict  pays  et  duché,  contenant  que  voul- 
sissons  confermer  la  constitution  et  ordonnance  faicte  par  feu  de 
bonne  mémoire  le  duc  Pierres  (*),  touchant  l'aliénation  des  choses 
nobles,  à  ce  qu'elles  ne  puissent  estre  acquises  par  roturiers,  gens 
de  bas  estât,  sans  noz  congié  et  licence;  laquelle  supplication  avons 
mise  en  conseil,  et  pour  les  diversetez  doppinions  que  avons  ouy 
sur  icelle,  avons  remis  et  remettons  cest  afaire  à  estre  expédié  ou 
temps  que  serons  en  iceulx  noz  pays  et  duché,  affin  que,  après  avoir 
entendu  les  advis  et  oppinions  des  gens  dudict  pays  en  ce  expers 
et  congnoissans,  que  espérons  de  brief  y  faire  assembler,  y  puis- 
sions raieulx  pourveoir. 

Et  à  ceste  cause,  jusques  à  ce  que  soyons  par  delà  ou  que  par 
nous  autrement  en  soit  ordonné,  ne  voulions  et  n'entendons  que 
au  moyen  des  octroiz  par  cy  davant  faictz,  aulcuns  roturiers  et 
gens  de  bas  estât  y  puissent  faire  aulcunes  nouvelles  acquisitions  ne 
pocessions  de  choses  nobles ,  et  iceulx  octroiz  avons  quant  à  ce  sus- 
pendu et  suspendons  jusques  audict  temps ,  par  ces  présentes.  Par 
lescjuelles  vous  mandons  et  commettons  et  à  chascun  de  vous,  si 
conuiie  à  luy  apartiendra,  que  lesdictz  roturiers  et  gens  de  bas 
estât  vous  ne  souffrez  ne  permettez  faire  en  nosdictz  pays  et  duché 
aulcunes  nouvelles  acquisitions  ne  pocessions  de  choses  nobles  en 
vertu  desdictz  octroiz,  jusques  à  ce  que  par  nous  en  soit  autrement 
ordonné.  Et  à  ce  [ne]  souffrir  contraignez  et  faictes  contraindre 
tous  ceidx  qu'il  appartiendra  et  qui  pour  ce  seront  à  contraindre, 
par  toutes  voyes  deues  et  manières  acoustumées  de  faire  en  tel 
cas.  De  ce  faire  vous  avons  donné  et  donnons  et  à  chascun  de  vous 
povoir,  auctorité,  commission  et  mandement  especial,  mandons  et 
commandons  à  touz  noz  subgectz  que  à  vous  et  chascun  de  vous  en 
ce  faisant  soit  obbev. 

Donné  à  Amboyse,  le  unziesme  jour  d'apvril  Tan  de  grâce  mil 

*'' Pierre  II ,  deuxième  fils  de  Jean  VI,  en  Bretagne  fait  partie  d'une  constitu- 
diic  de  Bretagne,  et  de  Jeanne  de  tion  de  ce  prince,  publiée,  en  sa  pré- 
France, né  le  7  juillet  i^  i8,  succéda  à  sence,  au  Parlement  général  tenu  le 
son  frère  aîné  François  1",  le  17  juillet  27  mai  i^5i.  (Texte  publié  par  dom 
i/45o,  et  mourut  à  Nantes,  le  3  2  sep-  Morice,  Mémoires  pour  servir  de  preuves 
lembre  1457.  L'interdiction  aux  rotu-  à  l'hisl.  de  Bretaffiie,  in-fol.,  t.  Il,  col. 
rlers  d'acquérir  des  fiels  et  biens  nobles  iS^Q.) 
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cinq  cenz  et  dix  huicl  après  Pasques,  et  de  nostre  règne  le  qua-        'i  a\ril  iSii 
Iriesme. 

Ainsi  signé  :  Par  le  Boy,  Hobertet;  et  scellé  de  cyre  jaidne. 

Expédié  en  ladicte  congrégation  et  assemblée  des  Estatz  de  ce  pays  et  duché 
de  Bretaigne,  tenuz  en  ceste  ville  de  Vannes,  le  vingt  quatriesme  jour  de  sep- 
tembre Tan  mil  cinq  cens  dix  huict. 

[Signé]  :  De  Quelen. 


151.  —  Lettres  donnant  commission  à  Adam  Fumée  et  à  Mellin 
DE  Saint-Gelais  de  faire  une  enquête  sur  les  menées  de  l'Uni- 
versité contre  le  Concordat  ('l 


[Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  duc  de  Millan], 
conte  d'Asti,  seigneur  de  Gennes,  à  noz  aniez  et  feaulx  conseilliers, 
Adam  Fumée,  chevalier,  seigneur  des  Roches  ('-),  maistre  des  re- 
questes  ordinaires  de  nostre  ostel,  et  Merlin  de  Sainct  Gelaiz(^), 
aussi  chevalier  et  seigneur  de  Sainct  Sevrin ,  nostre  premier  maistre 
d'ostel,  salut.  Comme  pour  obvier  au  desordre,  confusion  et  dan- 
gier  que  notoirement  voyons  advenir  à  nostre  rovaulme  et  pays  du 
Dauphiné ,  pour  la  revocation  de  la  Pragmaticque ,  et  afin  de  reunir 
noz  royaulme  et  pays  du  Dauphiné  à  l'Eglise  militante,  de  laquelle 
long  temps  avoient  esté  sepairez  et  distraictz,  et  aussi  pour  desservir 


1  i  avril  i5i8  , 


'''  N°  i6683  du  Catalogue.  —  Copie 
de  l'époque,  à  Londres,  British  Mu- 
séum, Cotton,  ms.  Caligula,  Dvii,  foi.  !\. 
Ce  document  paraît  avoir  subi  l'action 
du  feu.  Le  début  et  plusieurs  autres 
passages  sont  détruits  ou  illisibles.  Nous 
y  avons  supplée  autant  qu'il  a  été  pos- 
sible, indiquant  par  des  [  j  les  mots 
dont  nous  proposons  la  restitution.  Les 
lacunes  qui  n'ont  pu  être  comblées  sont 
remplacées  par  des 

^'>  Adam  II  Fumée,  s'  des  Roches, 
lils  d'Adam  I",  médecin  des  rois  Char- 
les YllI  et  Louis  XII,  maître  des  requêtes 
sous  Charles  VIII,  fut  reçu  conseiller  au 
Parlement  de  Paris,  au  lieu  de  Guil- 
laume Ruzé,  le  2  novembre  i/ig'i,  et 


maître  des  requêtes  de  riiôtel  le  9  dé- 
cembre 1/19/1;  il  exerça  cette  dernière 
charge  jusqu'au  16  décembre  i536. 

'-'^^  Mellin  de  Saint-Gelais,  que  la  plu- 
[lart  des  généalogistes  donnent  comme 
l'un  des  frères  d'Octavien  de  Saint- 
Gelais,  le  célèbre  poète  et  évéque 
d'Angoulême,  était  en  réalité  son  ne- 
veu. Fils  de  Nicolas  de  Saint-Gelais, 
seigneur  de  Saint-Séverin  et  mari  de 
Madeleine  de  Beaumont,  dame  de  Gle- 
nay  (qui  était  sa  veuve,  le  26  août 
i52'7),  il  est  surtout  connu  comme 
poète  et  comme  garde  de  la  Librairie 
du  roi.  (  Beauchet-Filleau,  Dict.  des 
familles  du  Poitou,  i"  édit. ,  t.  II, 
p.  332.) 
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12  avril  i5i8.  à  la  nécessité  du  temps,  affin  d'éviter  plus  grant  danger  et  scan- 
dalle,  eussions  par  bonne  et  meure  délibération  faitz  certains  Con- 
cordalz  avec  nostre  Sainct  Père  le  Pape,  emologuez  et  auctorisez 
par  le  sacré  concilie  de  Latran  et  passez  en  vertu  et  force  de  con- 
tract  irrévocable ,  par  lesquelz  feussent  dcmourez  en  leur  entier  les 
decretz  de  la  Pragmatique ,  comme  celuy  des  Réservations ,  moyen- 
nant lequel  toutes  grâces  expectatives  n'auront  lieu  en  nostre 
rovaulme;  aussy  celuv  De  causis,  en  la  forme  que  estoit  en  icelle 
Pragmaticque ,  et  par  lequel  toutes  causes  ecclesiasticques,  beneli- 
ciales  et  spiritueles  en  toutes  instances  prendront  fin  et  se  vuyde- 
ront  en  nostre  rovaulme,  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  fai- 
soient  au  temps  de  la  Pragmatique,  à  laquelle  quant  à  ce  n'a  ryens 
esté  changé  et  innové;  pareillement  le  décret  des  Collations,  qui 
est  trop  mieulx  en  ce  Concordat  que  n'estoit  au  concilie  de  Basle  ^^K 
car  celuy  du  concilie  ne  pourvoyt  aux  nommez  par  les  Universitez , 
et  si  est  le  tour  des  bénéfices  deuz  aux  graduez  distribué  par 
nombre,  qui  facilement  s'esgaroit,  dont  plusieurs  litiges  s'engen- 
droient,  et  de  présent  par  le  Concordat  le  tour  se  fait  par  movs,  et 
la  deuxiesme  partie  de  la  tierce  partie  resenée  par  le  concilie  de 
Basle  aux  graduez  est  baillée  par  icelluy  Concordat  aux  graduez 
nommez  par  les  Universitez,  lesquelz. ...  le  concilie  de  Bourges ('^>, 

qui  estoit  sans ,  sur  lequel povoit  assoir  [seulement  la 

tierce]  partie  de  la  tierce  partie  deue  auxditz  graduez  parle  concilie 
de  Basle;  et  pareillement  audit  Concordat  [sont]  demourez  en  leur 


'''  Ce  concile,  convoqué  par  le  pape 
Martin  \\  d'abord  à  Sienne,  puis  à 
Bâle,  s'ouvrit  dans  cette  ville  le  ^3  mai 
i43i.  Vingt  cinq  sessions  s'y  tinrent 
régulièrement  jusqu'au  7  mai  i^Sy.  A 
cette  date ,  Eugène  IV  transféra  le  con- 
cile à  l'errare,  puis  l'année  suivante,  à 
Florence,  et  enfin  à  Rome,  où  eut  lieu 
une  seule  session,  le  3o  septembre 
ilxhk-  Ces  différentes  translations  n'em- 
pêchèrent pas  les  Pères  du  concile  de 
Bàle  de  continuer  à  se  réunir  dans  cette 
ville,  où  ils  tinrent  encore  vintrt  ses- 
sions.  Dans  la  3/i%  qui  eut  lieu  le  26 
juin  i43q,  ils  déposèrent  le  pape  Eu- 
gène ,  à  la  place  duquel  fut  élu  Amédée , 
duc  de  Savoie,  qui  prit  le  nom  de 
Félix  V.  Les  décrets  du  concile  de  Bàle, 


qui  ne  jouissent  pas  d'une  autonté  in- 
contestée, sont  imprimés  dans  les  col- 
lections des  Conciles.  (Voir  Labbe, 
t.  XII,  col.  459  à  1010.) 

'"'  C'est-à-dire  l'assemblée  du  clergé 
de  France  à  Bourges,  réunie  depuis 
Tan  i43i,  qui  ne  lit  autre  chose  que 
d'examiner  les  articles  décrétés  par  le 
concile  de  Bàle.  Les  uns  furent  admis 
purement  et  simplement, les  aulres  sous 
modification,  et.  au  nombre  de  vingt- 
trois,  ils  formèrent  le  texte  législatif 
connu  sous  le  nom  de  Pragmatique 
Sanction.  Charles  VII  ordonna  que  ces 
articles  ainsi  arrêtés,  le  7  juillet  i438,  à 
la  Sainte-Chapelle  de  Bourges,  seraient 
étroitement  observés  dans  son  royaume 
et  les   envoya    au    Parlement,    où    ils 
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entier  les  decretz  des  frivolles  [appellations  (')],  de  la  sidilation  de 
la  Clémentine  LiHeris^-\  des  paisibles  possesseurs,  des  concubinaires 
et  autres,  tellement  que  le  Concordat  est,  quant  au\.dictz  decretz, 
de  mesme  effect  et  vertu  et  trop  mieulx,  et  sans  scrupulle  de  cons- 
cience et  au  salut  de  noz  âmes,  et  plus  seure  et  stable  q[ue]  n'estoit 
la  Pragmaticque.  Auquel  Concordat  ont  es[té]  inserez  plusieurs  des 
chappitres  tenuz  au  concilie  de  Ba[sle]  et  aux  ordonnances  royaulx. 
faictes  par  feu  de  bonne  mémoire  le  roy  Loys,  derrenier  decedé^^^ 
nostre  très  clier  seigneur  et  beau  père ,  que  Dieu  absoille ,  tant  sur 
le  fait  des  mandatz  que  diligence  des  graduez  simples  et  graduez 
nommez,  qui  est   pour  obvier  au  scrupulle  de    conscience    que 

raisonna[blement]  on  povoit  avoir  en  jugeant  les  procès  tan 

pour  icelluy  concilie  de  Bourges  que  ordonnances.  Et  n'a  esté  innové 
ne  changé  d'icelle  Pragmaticque  ([ue  le  décret  des  Elections,  lequel 
pour  obvier  aux  parjuremens  notoires,  symonies,  litiges,  procès 
et  autres  inconveniens  qui  en  procedoient,  a  esté  par  bonne  cause 
audit  Concordat  inséré,  toUu  et  osté  ce  que  nostre  Sainct  Père  et 
le  concilie  de  Latran,  (pii  sont  sur  le  d[roit]  positif,  ont  peu  faire. 
Et  quant  au  décret  de  la  val[eur]  des  bénéfices  inséré  audit  Con- 
cordat, f[ui  n'estoit  à  la  Pragmaticque,  c'est  la  constitution  de 
Urbain  VI'"*'  (*)  et  de  ses  successeurs  jusques  à  présent,  qui  a  esté 
faicte,affin  [que]  le  Pape  feust  acertené  de  la  valleiu'  des  bénéfices, 
que  ung  gros  bénéfice  ne  fut  baillé  à  ung  povre,  et  ung  petit  béné- 
fice à  ung  noble  ou  personnaige  calilfié;  laf[uelle  expression  par  la 

cominune  décision  de  tous  les  maistres  se  doibt 

obreptice,  et  se  il  a  semblé  à cy  devant  que  pour  frauder 

l'annate,  leur  estoit  loisible  de  ne  exprimer  la  vraye  valleur,  et  sur 
ce  n'ont  fait  aucun  scrupulle  de  conscience ,  ilz  sont  en  mesme  liberté 
que  estoient  auparavant.  Laquelle  exception  de  non  avou'  expnmé 


1  •>  avril  i5  1^. 


furent  enregistrés  le  lo  juillet  1439. 
[Ord.  des  Rois  de  France,  i.  XllI,  p.  267.) 

'''  Voir  le  vol.  précédent,  p.  ^5i. 

'^^  Voir  ibid.,  p.  407,  note  1. 

'■^'  Cf.  l'ordonnance  pour  l'exéculion 
des  conciles  de  Bàle  et  de  Constance  et 
de  la  Pragmatique  Sanction  ,  sur  les  col- 
lations de  bénéfices,  les  mandats  apo- 
stoliques, et  règlement  pour  l'adminis- 
tration de  la  justice.  Lyon,  juin  i5io. 
(Coll.  des  Ordoitiiaiices ,  t.  \\I,  j).  lai.) 


(*'  Urbain  VI,  pape  du  8  mai  1378 
au  1 5  octobre  1 38{) ,  déclara  que  l'im- 
pétralion  des  l)énélices  dont  on  n'aurait 
pas  exprimé  la  juste  valeur  serait  abso- 
lument nulle.  Cette  Décretale  est  deve- 
nue une  règle  de  Chancellerie,  la  ST)"^ 
des  règles  de  la  Chancellerie  apostolique , 
publiées  par  Innocent  X.  (Du  Rous- 
seaud  de  la  Combe,  Recueil  de  jurispru- 
dence canonique.    Paris,    17/18,   in-iol.. 


p./i 
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12  avril  i5i8.  la  vraye  valleur  a  esté  tousjoiirs  admise  en  noslre  royaulme  sur  le 
petitoire  par  devant  juges  ecclésiastiques;  et  si  on  ne  s'est  monstre 
au  possessoire  à  icelle  exception,  l'escusation  a  esté  que  sommiere- 
naent  et  de  plain  le  possessoire  se  doibt  vuyder,  et  que  les  excep- 
tions qui  requièrent  plus  grand  investigation  se  doibvent  laisser  au 
petitoire.  Et  ceulx  qui  se  sont  a  ouluz  fonder  quant  à  ce  au  décret 
De  annatis  inséré  en  la  Pragmaticque  l'ont  peu  faire ,  pour  ce  que 
Teifect  d'icelle  a  esté  suspendu  par  le  .§.  final  au  décret  des  Col- 
lations de  ladicte  Pragmaticque;  et  avec  ce,  par  le  moyen  du  dé- 
cret de  l'expression  de  la  vraye  valleur,  cessera  la  grant  légèreté 
des  impetrans  à  Rome,  qui  tendoit  à  broiller  les  bénéfices  pour  en 
tirer  quelcpie  prouffit;  car  le  passaige  moyennant  l'argent  que  leur 
conviendra  bailler  sera  cloz,  qui  cédera  au  repos  de  nos  sidîgectz 
et  pacification  des  bénéfices.  Et  jà  soit,  attendu  ce  que  dit  est, 
que  iceulx  Goncordatz  ayent  esté  faictz  par  urgente  nécessité  et 
évidente  utilité ,  et  qu'ilz  cèdent  et  reviennent  grandement  à  l'hon- 
neur de  Dieu,  union  de  l'Eglise,  prouffit  et  utilité  de  nous,  nostre 
estât  et  de  la  chose  publicque,  et  qu'il  ne  soit  permis  ne  loisible  à 
aucun,  de  quelque  (pialité,  estât  ou  condition  qu'il  soit,  de  recal- 
citrer  ne  contrevenir  aux  Goncordatz  faictz  par  nostre  Sainct  Père , 
le  sacré  concilie  de  Latran  et  nous  pour  la  reunion  de  l'Eglise,  con- 
seiTation  de  l'Estat  et  bien  de  la  chose  publicque ,  et  cpie  la  loy  par 
nous  faicte,  encores  qu'elle  feust  dure,  deust  estre  gardée  et  obser- 
vée, neantmoins  ainsi  que  avons  entendu,  [nostre  Université  de 
Paris,  au  bien]  de  laquelle  iceulx  Goncordatz  [ont  pourveu,  alors 
cpie  par  le  concile]  de  Basle  ne  luy  estoit  rvens  [octroyé  et  que  le] 
concilie  de  Bourges  n'avoit  auctorité  de  ce  f[aire],  soy  monstrant 
ingrate ,  à  nostre  très  grant  regret  et  desplaisir,  en  mespregiiant  gran- 
dement contre  le  Sainct  Siège  apostolicque  et  nous,  desquelz  elle 
a  son  estre  et  privileiges,  s'est  mise  en  son  devoir  de  faire  assem- 
blées ,  commouvoir  le  peuple  à  sédition ,  faire  actes  de  jurisdiction , 
prohiber  que  les  Goncordatz  ne  fussent  imprimés  (^) ,  sur  peine  de 
privation  des  privilleiges  que  tient  du  Pape  et  de  nous,  et  d'iceulx 
s'est  vollue  armer  et  terger  contre  nous  qui  les  avons  baillez,  se 
monstrant  indigne  d'iceulx,  et  avec  ce  a  faict  prescher,  à  prescheurs 
se  monstrant  par  ce  moyen  parabolans ,  legiers  et  indignes  de  monter 
en  chaires  de  vérité,  plusieurs  choses  scandaleuses  pour  desmou- 

'"'  \oir  la  pièce  qui  suit,  n°  15*2. 
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voir  noslre  peuple  de  la  singulière  amour  et  affection  que  doyvent  n  a\ril  i5i^. 
avoir  à  nous,  qui  avons  pris  tant  de  peine  et  travail  de  les  mettre  à 
repos  et  transquilité  qui  sont  de  présent,  de  les  osier  du  danger  et 
inconvénient  où  estoient,  quant  parvinsmes,  parla  grâce  de  Dieu,  à 
la  couronne.  Lesquelles  choses,  comme  perni[cieuses]  et  très  dange- 
reuses et  de  périlleuse  conséquence ,  ne  vo[ulons]  aucunement  tol- 
lerer  ne  souiï'rir,  ains  si  griefve  punition  en  estre  faicte  que  en  soit 
perpétuelle  mémoire  et  exemple  à  tous  autres,  et  mesmement  à 
ceulx  qui  tie[nnent]  et  occuppent  le  lieu  des  saiges,  desquelz  toute 
lumière,  exemplaire  d'obéissance,  paix  et  vérité  devroient  [venir], 
s'ilz  se  trouvent  principaulx  aucteurs  et  fauteurs  desdictes  commo- 
tions et  entreprinses,  et  que  par  leur  fau[x  donné  à]  entendre  et 

desguysement  de  la  vérité  ayent  se ('-et  demourent  en 

desordre. 

Pour  [ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans],  vous  avons  com- 
mis et  depputez,  commettons  et  depputons  par  ces  présentes  pour 
vous  transporter  en  nostre  ville  de  Paris,  pour  illec  vous  informer 
bien  et  diligemment  par  tesmoingtz  et  autrement,  ainsi  que  verres 
au  cas  appartenir,  desdictes  assemblées,  commotions,  exhortations 
et  émotions  tendans  à  sédition,  parolles,  libelles  diffamatoires  sur 
ce  faictz,  des  noms  des  prescheurs,  de  leur  qualité  et  ordre  et  de 
ce  qu'ilz  ont  presché ,  par  quel  adveu  et  auctorité ,  des  principaulx 
fauteurs  et  conducteurs  d'icelles  assemblées,  monopoles,  Aoyes  ten- 
dantes à  sédition,  parolles,  libelles  et  presches  diffamatoires,  me- 
nasses, murmurations ,  entreprise  de  jurisdiction,  inhibition  de  ne 
imprimer  iceulx  Concordatz,  de  ceulx  qui  estoient  àlassemblée  où 
fust  prinse  icelle  délibération,  qui  fut  cause  et  inventeur  d'icelle 
assemblée  pour  faire  icelles  inhibitions,  à  quelles  fins  ont  esté 
faictes,  qui  les  a  meuz  de  ce  faire  et  par  quelle  auctorité  et  povoir 
l'ont  fait,  et  si  par  leurs  privilleiges  icelle  puissance  leur  a  esté 
baillée.  Et  les  inforaiations  (^)  que  sur  ce  aurez  faictes  nous  appor- 
terés,  quelque  part  que  soyons,  pour,  icelles  veues,  estre  par  nous 
procédé  contre  les  coulpables  et  principaulx  aucteurs  et  fauteurs 
de  lieles  insolences  et  scandaleuses  folies,  (pie  soit  correction  à 
eulx  et  exemple  aux  autres.  Et  pour  ce  que  pourries  trouver  plu- 

'"'  La  lacune   au   tnarmscril   est    ici  tes  contre  ceux  de  l'Université  de  Paris 

d'une  ligTie  et  demie.  pour  le  faict  des  Concordats».  (Copie 

'-''  Cf.  un  mémoire  manuscrit,  ano-  du  xvii' siècle,  liibl.  tint.,  ms.  Ir.  3c)i  i, 

nyme,  «touchant  les  informations  faic-  fol.  63.) 
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12  avril  i5i8.  sieiirs  assaveiilez  desdictz  cas,  qui  pourroient  faire  difficulté,  par 
quelque  sinistre  voulenté ,  de  dire  et  depposer  la  vérité ,  nous  vous 
mandons  et  commettons  par  ces  présentes  que  vous  les  contraigniez 
à  depposer  par  devant  vous,  tant  sur  les  interrogatoires  que  sur 
les  choses  dessusdictes,  leurs  cnxonstances  et  [deppendances,  et  ce 
par]  détention  de  [leurs  personnes  et  autres  voies  que]  verriés  estre 
affaire  par  raison.  [De  ce  faire]  vous  avons  donné  et  donnons  [plain 
pouvoir]  et  mandement  spécial  par  ces  présentes,  lesquelles  vou- 
lons estre  mises  à  exécution  par  vous,  sans  d'icelles  faire  aucune 
insinuation.  Mandons  et  commandons  à  tous  noz  justiciers  et 
officiers  que  à  aous,  en  ce  faisant,  obéissent  et  entendent  dili- 
gemment, donnent  conseil,  confort  et  ayde,  et  prisons,  se  mes- 
tier  est. 

Donné  à  Amboise,  le  xii*^  jour  d'avril  Tan  de  grâce  mil\*=xvir, 
et  de  nostre  règne  le  iiii'^. 

Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  Robertet. 


152.  —  Commission  à  Adam  Fumée  et  à  Mellin  de  Saint-Gelais 

DE  faire  imprimer  ET  METTRE  EN  VENTE  LE  CoNCORDAT  (^  , 

12  avril  i5i8.  Frauçois,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  duc  de  Millau, 

seigneur  de  Gennes,  à  noz  amez  et  feaulx  conseillers,  Adam  Fumée, 
chevalier,  seigneur  des  Roches,  maistre  des  requestes  ordinaire  de 
nostre  hostel,  et  Merlin  de  Sainct  Gelaiz,  aussi  chevalier  et  sei- 
gneur de  Sainct  Severin,  nostre  premier  maistre  d'hostel,  salut. 
Nous  avons  esté  advertiz  et  infornaez  que  le  recteur  et  Université  de 
nostre  ville  de  Paris  témérairement  et  indiscrètement  ont  prohibé 
et  deffendu,  en  exerceant  acte  de  jurisdiction  et  abusant  des  pri- 
vilèges à  eulx  octroyez  par  nostre  Sainct  Père  le  Pape  et  nous,  aux 
libraires  jurez   d'icelle  Université   de  ne  imprimer  le  Concordat 

''   N°  SaSoa    du   Catalofjue.  —  Ces  et  registrata  in  suprema  Parlamenti  caria, 

lettres  patentes  sont  imprimées  en  tête  vigcsima    secuiula    mensis    marlii     aimo 

de  la  première  édition  du  (!loncordat,  Domiiii    niillesimo    quingeniesimo   decimo 

dont  voici  le  titre  complet  :  Concordata  scplimo. —  Impressa  Parisius,  pro  Du- 

iiiter  sanclifsiwuni  domimim  iiuslriiin  Pa-  rando  Gcrlier,  librnrio,  in  vico  Mathuri- 

pain  Leonem  dccimiwi  et  cliristianissinium  norum  cowmorante. —  ]n-/i°de  20  feuil- 

ilomiuuin    tiostrum    Regem    Franciscinn,  lels,    caractères   gothiques,    frontispice 

hnjas  nominis  prinuuii.  Lccta,  pnblicata  gravé. 


152.  -    IMPRESSION  DU  CONCORDAT. 


217 


faict  entre  Sa  Sainteté  et  nous  ('^  en  nous  scandalisant  indirecte- 
ment et  [eulx]  rendant  indignes  et  incapables  d'iceulx  privi- 
ièges  desquelz  se  venllent  targer  et  armer  contre  nous,  que  ne 
voulons  aucunement  tollerer  ne  souiïrir.  A  ceste  cause,  vous  man- 
dons et  commettons,  par  ces  présentes,  que  prenez  ung  double 
d'iceulx  Concordatz ,  deuement  collationné  sur  le  registre  de  noslre 
court  de  Parlement ,  et  iceluv  double  baillez  à  celuy  ou  ceulx  des- 
dilz  libraires  que  verrez  eslre  plus  capables  pour  Timprimer;  et 
leur  faictes  commandement,  sur  peine  de  privation  des  privilèges 
par  nous  octroyez  à  ladicte  Université  et  aultres  peines  et  mulctes 
que  verrez  à  faire  par  raison,  que  tout  incontinent,  toutes  choses 
laissées,  à  la  plus  grande  diligence  et  le  mieulx  que  faire  se  pourra, 
ayent  à  imprimer  iceulx  Concordatz  avec  noz  autres  lettres  patentes 
que  vous  avons  baillées,  et  iceulx  distribuer  et  mettre  en  vente  à 
ceulx  qui  en  vouldront,  nonobstant  les  inhibitions  à  eulx  faictes 
par  ledictz  recteur  et  Université,  lesquelles  déclarerez  téméraires, 
indiscrettes,  aJiusives  et  nulles.  Et  se  trouvez  aulcuns,  de  quelque 
estât,  qualité  ou  condition  qu'ilz  soyent,  (|ui  voulsissent  mettre  ou 
donner  empeschement  à  fexeculion  des  présentes,  procédez  contre 
eulx,  c'est  assavoir  contre  ceulx  de  l'Université  par  privation  et 
suspension  des  privilèges  par  nous  à  eulx  octroyez,  déclaration  de 
peines  et  mulctes  et  autrement,  ainsi  que  verrez  au  cas  requis  et 
nécessaire,  selon  raison;  et  contre  les  autres,  par  toutes  voyes 
deues  et  raisonnables.  Car  ainsi  nous  plaist  il  et  voulons  estre  faict, 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  faictes  ou  à 
faire,  et  sans  préjudice  d'icelles,  pour  lesquelles  ne  voulons  aucu- 
nement l'exécution  des  présentes  estre  différée . 


I  2  avril  i5i8. 


'"'  Le  27  mars  précédent,  îo  recteur 
de  rUniversité  avait  fait  poser  des  afïi- 
ches  portant  défense  aux  imprimeurs 
«  de  ne  imprimer  le  Concordat ,  sur 
peine  de  privation  des  privilèges  d'icelle 
Université  «.[Aich.  nat. ,  ParL-X'"  1620, 
fol.  i55.}  On  conserve  à  la  Bibliothèque 
nationale  plusieurs  exemplaires  de  ces 
alTiches.  (Coll.  Dupuy,  ms.  117;  coll. 
Bréquigny,  ms.  86,  et  portef.  Fonta- 
nieu,  160.)  Huit  jours  avant  la  date 
des  deux  commissions  adressées  à  Adam 
Fumée  et  à  Mellin  de  Saint-Gelais, 
Jacques  Olivier,  premier  président, 
Charles  Guillart,  président   à   mortier, 

Ordonn.  de  François  V.  —  11. 


Jean  Brachet  et  Pierre  Prudhomme, 
conseillers  au  Parlement  de  Paris,  qui 
devaient  se  rendre,  «incontinent  après 
ces  Pasques»,  à  Amboise,  avaient  reçu 
déjà  du  Roi  l'ordre  de  faire  imprimer  le 
Concordat  et  de  lui  en  apporter  un 
exemplaire,  et  de  faire  une  double  en- 
quête :  1°  touchant  les  alîiches  interdi- 
sant l'impression;  u"  au  sujet  «des  tu- 
multes et  entreprinses,  et  mesmement 
de  ceux  qui  en  sont  cause  •.  (Lettre  de 
cachet,  datée  d' Amboise,  le  4  avril 
i5i8.  publiée  par  C.-E.  Du  Boulay, 
Ilulovia  Universitatis  Parisiensif,  t.  M, 
p.  101.) 

28 
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Donné  à  Amboise,  le  xii^  jour  d'avril  l'an  mil  cinq  cens  xviii. 


et  de  nostre  règne  le  iiii*'. 


Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  Robertet,  et  sellé  à  simple  queue  et 
cyre  j aulne  (^). 


153.  —  Lettres  ordonnant   l'entérinement  de  deux  bulles   de 

LÉON   X,   LA   PREMIÈRE  PROROGEANT    LES   DELAIS   d'eNREGISTREMENT 

DU  Concordat,  la  seconde  relative  à  la  collation  des  bénéfices 

EN  attendant  l'exécution  DU  CONCORDAT  ^"1 


ik  avril  1018.  Franciscus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  Mediolani  dux  et  Genue 

dominas,  universis  présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Cum  ur- 
genli  necessitate  evidenlique  romniodo  et  utililate  reipublice  regni 
nostri  ducti,  ad  evitanda  majora  pericula  que  ex  revocatione  Prag- 
matice  in  futurum  eventura  cernebamus,  sive  illi  revocationi  obe- 
diretur,  sive  non  obediretur,  que  unicuique  rectesentienti  latissime 
constare  possunt,  certa  iniverimus  cum  Sancta  Sede  apostolica 
concordata,  in  quibus  inter  cetera  cautum  est  quod  infra  sex  men- 
sium  spacium  illa  publicari  et  registrari,  necnon  jurari  in  curiis 
nostris  Parlamentorum  efficeremus,  ecclesiamque  gallicanam  illis 
consentire,  aliàs  nullius  essent  momenti;  que  nullalenus  ob  brevi- 
tatem  lemporis,  aliis  etiam  urgentibus  negociis  occupati,  perficere 


^'^  A  la  suite  sont  imprimées  les  let- 
tres d'exécution  émanant  des  deux  com- 
missaires, par  lesquelles  ils  enjoignent 
à  Durand  Gerlier,  libraire  juré  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  «de  incontinent  et 
sans  delav  imprimer  ou  faire  imprimer 
les  Concordatz  faictz  entre  nostre  Sainct 
Père  le  Pape  et  le  Roy  nostre  dit  sei- 
gneur, de  nouveau  publiez ,  que  pour  ce 
laire  luy  avons  baillez,  et  iceulx  distri- 
buer et  mettre  en  vente  » ,  malgré  les 
défenses  de  l'Université.  Ils  lui  accor- 
dent en  même  temps  le  privilège  d'en 
être  le  seul  éditeur  pendant  deux  ans, 
à  l'exclusion  de  tous  autres  imprimeurs 
et  libraires.  Ces  lettres  sont  datées  de 
Paris,  le  28  avril  i5i8. 

(''  N"  807  du  Catalogue.  —  Double 
expédition  originale,  Arch.nat.,  J.  tjlii , 
n"'   1   et   r>, ,  la  seconde  portant ,  sur  le 


repli,  mention  de  l'enregistrement  aux 
Parlements  de  Toulouse  et  de  Bordeaux. 
Ces  lettres  de  François  I"  et  les  deux 
jjulles  ont  été  publiées  à  la  suite  du 
Concordat,  dans  l'édition  cpii  en  fut 
donnée,  l'an  i5i8,  par  Durand  Gerlier 
(cf.  le  vol.  précédent,  p.  :434,  note),  et 
dans  celle  de  Galvot  Du  Pré,  i55i, 
in-S",  p.  28-3 1.  Elles  ont  été  imprimées 
aussi  par  Fontanon ,  Les  Edits  et  ordon- 
nances des  Rois  de  France,  in-fol.  t.  IV, 
p.  doy;  Le  Gentil,  Mémoires  du  Clergé 
de  France,  etc.  Paris,  1673,  in-fol. , 
t.  Il,  p.  2  25;Diu-and  de  Maillane,  Dic- 
tionnaire  de  droit  canonique,  in-/t°,  1770, 
t.  I,  p.  79.^;  Isambert,  Les  anciennes 
lois  françaises ,  in-8",  t.  XII,  p.  làç). 
Les  ouvrages  imprimés  donnent  à  l'acte 
royal  la  date  du  i  2  au  lieu  du  1 4  avril 
i5i8. 
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valuimus.  Idciico  ne  in  rethe,  (juod  verebamur,  incideremus,  et  i  i  avril 
ne  commodo  et  iitilitate  dictoruni  concorda torurn  frustraremiu-,  a 
Sede  Aposlolica  [)Ost  dicli  spacii  sex  niensium  lapsuni  unius  anni 
prorogationein  obtinuimus.  Ceterum  cuni  in  dictis  concordatis 
inter  cetera  etiam  caveatur  quod  verus  valor  beneficiorum  in  illoruin 
impetrationibus  exprimendus  sit ,  limendum  erat  ne  ambitiosi,  sub 
prétexta  veri  valoris  non  expressi,  jamdicta  impetrarent  Ijeneficia. 
Igitur  ut  predictis  mabciis  via  precKideretur,  a  sanctissimo  domino 
nostro  Papa  Leone  decinio  rescriptuni  obtinuimus,  (juo  impetra- 
ciones  pretextu  veri  valoris  non  expressi  obtente  infra  annum  illius 
rescripti ,  in  quo  verus  valor  non  fuisse  expressus  asseritur,  nullius 
valoris  ac  momenti  esse  declarantur.  Quarum  bullarum  seu  rescrip 
torum  ténor  secpiitur  et  est  talis  : 


I)- 


Leo  episcopus,  servus  servorum  Dei,  carissinio  in  Christo  filio  Francisco, 
Francorum  régi christianissimo ,  salutem  et apostolicam  benedictionem.  Dudiim 
siquidem  inter  alia  cum  irritantis  appositione  decreti  statuimus  et  ordinavi- 
mus  quod  e\  tune  de  cetero,  occurrentibuscathedralium  etmetropolitanarum 
ecciesiarum  ac  monasteriorum  in  regno  Francie  et  Delphinatu,  ac  comitatu 
Diensi  et  Valentinensi  consistentiuni  vacationiljus,  dilecti  filii  ecciesiarum 
capitula  et  monasteriorum  conventus  ad  electiones  seu  postuiationes  futuro- 
rum  archiepiscoporum ,  episcoporum  ac  abl^atum  ecciesiarum  et  monaste- 
riorum vacantium  pro  tempore  hujusmodi  procedere  non  valerent,  sed 
Majestas  Tua  ad  ecclesias  et  monasteria  hujusmodi  sic  vacantia,  infra  certum 
tune  expressi  temporis  sjiacium  no])is  et  pro  tempore  existenti  Romano  Pon- 
tifici  personas  ydoneas,  certo  tune  expresso  modo  qualificatas,  ad  eandem 
nominationem  per  nos  et  Romanum  Pontificem  hujusmodi  ecclesiis  et  mo- 
nasteriis  eisdem  preficiendas  nominarevaleres,  prout  in  nostrisinde  confectis 
litteris,  in  quibus  voluimus  quod,  si  Majestas  Tua  omnia  in  illis  statuta ,  ordi- 
nata  et  contenta,  infra  sex  menses  post  tune  proximam  futuram  sessionem 
Lateranensis  concilii  tune  vigentis,  non  approbares  et  confirmares,  et  à  pre- 
latis  ac  aliis  personis  tune  expressis  regni  tui  approbari  non  faceres,  littere 
ipse  nullius  essent  rolwris  vel  momenti,  pl(Miius  continetur.  Cum  autem, 
sieut  exhibita  nobis  pro  parte  tua  peticio  eontinebat,  Majestas  Tua  propter 
varias  occupationes  quibus  ad  presens  imj)licitus  existis,  ac  ex  certis  aliis 
rationabilibus  causis,  infra  dictum  semestre,  infra  quod  adhuc  existis,  in 
dictis  litteris  contenta,  per  prelatos  et  j)ersonas  regni  tui  hujusmodi  appro- 
bari facere  posse  commode  non  confidat; 

Nos  itaque,  tuis  in  hac  parte  supplicationibusinclinati,  semestre  predictum 
infra  quod  adhuc  existis,  ad  annum  à  data  presentium  computandum,  auc- 
toritate  apostolica,  tenore  ])resentium,  j)rorogamus  pariter  et  extendimus,  non 
obstantibus  constitutionibus  et  ordinationibus  apostolicis,  necnon  omnibus 
illis  que  voluimus  in  dictis  litteris  non  obstare,  ceterisque  contrariis  quibus- 
cunque.  Nulli  ergo  omnino  hominum  lieeat  hanc  paginam  uostre  proroga- 

a8. 
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li  avril  lôiS.        tionis  et  extensiouis  infringere  vel  ei  ausu  tomerario  contraire.  Si  quis  autem 

hoc  attemptare  presumpserit,  indignationem  omnipotentis  Dei  ac  beatorum 

Pétri  et  Pauli,  apostolorum  ejus,   se  noverit  incursurum. 

Date  de  la  buUc  :  Datuni  Rome  apud  Sanctum  Petriini,  anno  Incarnationis  dominice  niille- 

i"  juillet  1017.       simo  quingentesinio  decimo  septimo,  kalendis  jullii,  pontificatus  nostri  anno 

qiiinto  (''. 

Léo  episcopus,  serviis  servorum  Dei,  ad  perpetuam  rei  memoriara.  Ro- 
manus  pontifex,  cui  tôt  tantaque  in  sj)iritiialil)us  et  temporalibus  providenda 
incumbunt,  rerum  et  temporum  qualitate  pensata,  nonnulia  prout  ad  cunc- 
torum  clericorum  l)eneficia  ecclesiastica  a  Sede  apostolica  pro  terapore  impe- 
trantium  commoda  et  utilitates,  ac  litil)iis  et  fraudibus  obviandum  opportere 
conspicit,  sahibriter  ordinat  et  disponit.  Nuper  siquideni  inter  constitutiones 
ad  laudcm  Dei  et  Ghristi  fidebum  pacem  et  quieteni ,  de  fratruni  nostrorum 
consilio,  cum  carissimo  in  Christo  tilio  nostro  Francisco,  Francorum  rege 
christianissimo ,  matura  debl)eratione  concordatas,  statuimus  quod  in  provi- 
sionibus  qiias  personis  quibusvis  regni  Francic  ac  Delpbinatus  et  comitatiis 
Diensis  et  Valentinensis  de  beneficiis  vacantibus,  seu  certo  modo  vacaturis, 
per  nos  el successores  nostros  et  Sedem  predictam  etiam  motu  proprio,etiam 
promotis  ad  ecclesias  catliedrales  et  metropoHtanas  et  monasteria,ut  obtenta 
per  eos  bénéficia  retinere  possent,fieri  contingeret,  illorum  verus  annuus  per 
florenos  aut  ducatos  auri  de  caméra,  aut  iibras  turonensiiim,  seu  alterius 
monete  valor,  secundum  communem  estimationem  exprimi  dcberet,aiioquin 
gratie  ipse  essent  ipso  jure  nulle.  Cum  autem,  sicut  accepimus,  sepe  contin- 
get  personas  regni  et  Delpbinatus  ac  comitatus  hujusmodi,  vacatione  benefi- 
ciorum  ecclesiasticorum  in  locis  remotis  regni  ac  Delpbinatus  et  comitatus 
eorumdem  per  obitum  pro  tempore  vacantium  intellecta,  illorum  veri  valoris 
noticiam  babere  non  posse,  et  veri  valoris  hujusmodi  noticia  non  habita,  ad 
illa  à  Romano  Pontifice  impetrandum,  celerem  nuntium  ad  Sedem  predictam 
destinare,  et  signaturam  supplicationis  super  illorum  impetratione,  cum  fa- 
cultate  verum  annuum  valorem  beneficiorum  liujusmodi  in  litterarum  super 
hujusmodi  supplicationibus  expeditione  augendi,  obtinere,et  ad  efFectum  pos- 
sessionem  beneficiorum  hujusmodi  assequendi,  litteras  super  hujusmodi  impe- 
trationibus  cum  minus  vera  valoris  beneficiorum  eorumdem  expressione  expe- 
dire,  et  absque  eorum  culpa,  diligentia  et  expensis  pro  impetratione  hujusmodi 
obtinenda  factis ,  et  gratia  eis  a  nobis  concessa  et  illius  efiectu  frustrari ,  ac  per 
posteriores  qui,  nulla  adhibita  diligentia, cum  expressione  veri  valoris  eadem 
bénéficia  a  Sede  predicta  impetrarunt,  excludi  ac  desuper  propterea  mo- 
lestari; 

Nos,  qui  subditorum  nostrorum  commoda  iibeuter  procuramus,  ac  eos  a 
litihus  et  expensis,  (juantum  cum  Domino  possumus,  relevamus,  motu  pro- 
prio  ac  ex  certa  nostrascientia,ac  deapostolice  potestatisplenitudiue,  statuimus 
et  ordinamus  quod  de  cetero,  perpetuis  futuristemporibus,  impétrantes  bénéficia 
ecclesiastica  in  regno,  Delphinatu  et  comitatu  predictis,  per  obitum  duntaxat 

'*' Par  bulle  du  26  juin  1 5 18,  Léon  X  accorda  au  roi  un  nouveau  délai.  (Ci-des- 
sous, u"  1 75,  [).  oGi.) 
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vacantia,  si  veruni  anmnim  valorem  boneficiorum  in  littoris  apostolicis  quo  l'i  avril  i5i8. 
super  dictis  beneficiis  expedite  liierint,  non  cxpresserint  inf'ra  ainuim  a  die 
date  litterarum  earumdem  computandum,  valorem  ipsum  maie  expressum 
corrigi per  olTlciales  ad  quos  expeditio  litterarum  hujusmodi  pertinet,  et  correc- 
tiones  litterarum  earumdem  fieri  consucverunt,  pctere,  ipsique  ofliciales 
ipsarum  litterarum  expeditioni  présidentes,  ad  eorumdem  impetrantium 
simplicem  petitionem,  valorem  ij)sum  ad  verum  annuum  valorem,  juxia 
petentiumvoluntatem,  in  eisdem  littcris  reducere  et  corrigerez  i[)sique  impé- 
trantes pro  augmento  valons  exj)ressi  duntaxat  annatamO  camere  apostolice 
solvere  debeant  et  teneantur  ;  decernentes  quascumque  impetrationes  poste- 
riores  de  dictis  beneficiis,  ratione  non  expressionis  veri  valoris  hujusmodi 
inl'ra  dictum  annum  factas,  nullius  roboiis  vel  momenti  esse,  et  pro  infectis 
liaberi  debere.  Nulli  ergo  omnino  hominumliceat  banc  paginam  nostrorum 
statuti,  ordinationis  et  decreti  infringere  vel  ei  ausu  temerario  contraire.  Si 
quis  autem  hoc  attemptare  presumpserit,  indignationem  omnipotentis  Dei 
ac  beatorum    Pétri    et   Pauli,  apostolorum  ejus,  se  noverit  incursurum. 

Datum  Rome  apud  Sanctum  Petrum,  anno  Incarnationis  dominice  mille-     Date   de  la   bulle 
simo  quingentesimo  sexto  decimo ,  sexto  decimo  kalendas  Octobris ,  Pontificatus     »  6  septembre  1 5 1 6 
nostri  anno  quarto'^'. 


Quocirca  dilectis  et  lidelibus  consiliariis,  ciirias  no.stras  Parla- 
menti  tenentibus,  necnon  senescallis,  baillivis,  prepositis  aliisque 
justiciariis  et  officiariis  nostris,  harum  série  niandamus  et  injungi- 
miis  quatinus  presentium  tenorem  suis  in  regislris  registrent,  ut  si, 
pro  rébus  el  negotiis  in  dies  occurrentibus,  illisquisagerebabuerlt, 
ex  dictis  regislris  illas  extrahere  possit  et  valeat.  Cui  extracto  debito 
modo  facto  talem  fldem  haberi  volumus,  ac  si  predictarum  bulla- 
rum  originale  exhibèrent.  Nam  sic  fieri  volmnus  et,  quatinus  opus 
esset,  ex  nostra  cerla  scientia  etpotestalis  plenitudine,  itafore  ordi- 
namus.  In  cujus  rei  testimonium,  sigillum  noslrum  presenlibus  lit- 
teris  duximus  apponendum. 


*''  Les  annales,  c'est-à-dire  les  reve- 
nus d'une  année  que  le  Pape  retenait 
sur  les  bénéiiccs  nouvellement  pourvus, 
avaient  été  supprimés  par  la  Pragma- 
tique Sanction ,  conformément  aux  dé- 
crets des  conciles  de  Bàle  et  de  Cons- 
tance. Le  Concordat  ne  les  rétablissait 
pas  expressément  ;  mais  l'article  exi- 
geant la  déclaration  de  la  vraie  valeur 
des  bénéfices  rendait  suspectes  les  inten- 
tions du  Saint-Siège.  Celte  disposition 
ne  pouvait  avoir  d'utilité  sinon  pour 
servir  de  base  à  la  perception  de  l'an- 
nate.  Aussi  ce  fut   une  des  principales 


raisons  invoquées  par  le  Parlement  de 
Paris  à  l'appui  de  son  refus  d'enregis- 
trer le  Concordat.  \^oir  le  texte  des  re- 
montrances qu'il  adressa  au  Roi  sur  ce 
point,  dans  les  Mémoires  du  Parlement 
de  Paris ,  de  J.-J.-M.  Blondel.  Paris ,  1 8o3, 
t.  I,  p.  i3\  et  sniv. 

'"'  Isauîberl  publie  à  la  suite  du  Con- 
cordat une  traduction  française  de  la 
bulle  du  i6  septembre  i5i6,  qu'il  date 
à  tort  du  jour  des  calendes  d'octobre, 
et  qu'il  intitule  Bulle  du  pape  sur  les  an- 
nales. (Anciennes  lois  françaises ,  t.  XII, 
p.  98.) 
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i/i  avril  i5i8.  Datum  Ambasie ,  die  décima  quartamensis  aprilis  anno  Domini 

millesinio  quingentesimo  decinio  octavo,  et  regiii  nostri  quarto. 

[Signé  sur  le  repli  :]  Per  Regem,  Robertet. 

Et  à  côté  : 

Lecta,  ptiblicata  et  registrata  Tholose  in  Parlamento ,  décima  die 
maii  millesimo  quingentesimo  octavo  decimo.  Michaelis. 

Lccta,  piiblicata  et  registrata  Burdegalc  in  Parlamento ,  ultima  maii 
millesimo  quingentesimo  decinio  octavo.  De  Marcillac. 


154.-—  Édit  portant  défense  aux  rectelr,  doyens  et  procureurs 
DE  l'Université  de  Paris  de  tenir  des  assemblées  et  de  se  mêler 
DES  affaires  de  l'Etat  î'I 

2  5  avril  i5i8.  Fraiicoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  duc  de  Milan  et 


^ 


seigneur  de  Gennes,  à  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront, 
salut.  Comme  plusieurs  universitez  ayerit  esté  introduictes  en  divers 
lieux  pour  acquérir  science,  èsquelles  conviennent  gens  de  toutes 
nacions,  tant  pour  enseigner  que  aprendre,  qui  se  doyvent  totale- 
ment desdier  et  employer  à  l'estude,  sans  prendre  occasions  de  va- 
guer ny  empesclier  leur  entendement  ailleurs  que  à  l'estude  ;  aussi 
à  eulx  n'est  loisible  ne  permis  de  soy  entremettre  ne  aucunement 
impliquer  au  fait  de  Testât,  gouvernement  et  pollice  de  la  chose 
publique,  pour  le  gros  desordre  et  confusion  qui  en  pouroit  ad- 
venir; et  car  les  estrangiers  par  sinistres  moyens  pourrovent  tas- 
cher,  si  icelle  voye  leur  estoit  ouverte,  pervertir  Testât  et  bien  de 
la  chose  pulDlique.  Toutesfoys,  sans  avoir  regard  à  ce,  aucuns  de 
nostre  Université  de  Paris,  depuys  aucun  temps  ença,  contre  leur 
profession  et  estât,  se  sont  ingérez  faire  assemblées  et  en  icelles 
s'entremettre  et  mesler  des  Concordatz  et  intelligences  qu'estoyent 

*''  N"  8i/l   Au  Cutaloyiie. —  Original  /oiVe  fltt  A  F/'' .«l'èc/e.  Paris,  Picard,  1910, 

scellé,  Ardi.   mit..  Trésor  des   chartes^  3  vol.  in-8°,  t.  111,  p.  4^4o.  Ce  dernier 

supplément,  J  9^6,  n°  3.  —  Cet  édit  a  ouvrage  traite  assez  amplement  de  l'op- 

ete  publié  par  C.-E.  Du  Boulay,  Historia  position   de   l'Université  à  l'enregistre- 

IJniversitatis  Parisiensis,   t.  VI,  p.  io4,  ment  et  à  la  publication  du  Concordat, 

et  récemment  par  l'abbé  J.  Thomas,  Le  t.  II,  p.  3oj    et  suiv. ,   et  particulière- 

Concordat  de  1516,  ses  origines,  son  his-  ment  t.  III,  p.  69  à  99. 
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entre  le  Sainct  Siège  apostolique  et  nous,  concernant  le  bien, 
proufïit  et  utilité  de  nostre  royaume,  et  ce  sans  aucun  regard  ny 
discrétion,  ny  peser  et  calculler  les  choses,  en  venant  directement 
contre  nostre  auctorité,  récalcitrant  et  murmurant  contre  icelle; 
desquelles  assemblées  se  sont  ensuiviz  plusieurs  scandales  et  incon- 
veniens,  et  plus  eussent  fait  et  feroyent,  si  par  nous  n'y  estoit 
pourvue  u; 

Sçavoir  faisons  que  nous,  desirans  obvier  à  telles  abusives  et 
folles  entreprises,  avons  delfendu  et  deffendons  par  ces  présentes 
aux  recteur,  doyens  et  depputez  des  facultez,  procureurs  des  na- 
tions, principaulx,  regens,  graduez  et  tous  autres,  de  quelque 
estât  ou  condicion  qu'ilz  soyent ,  d'icelle  Université ,  que  par  cy 
après  ne  soyent  si  osez  ne  si  hardiz  d'eulx  congreger  ne  assembler, 
pour  raison  et  à  cause  des  choses  concernantes  le  fait  de  nostre 
estât,  pollice  et  gouvernement  de  la  chose  publique,  editz,  ordon- 
nances et  decretz  par  nous  faiz  et  approuvez ,  et  ce  sur  paine ,  quant 
au  corps  de  l'Université,  de  privacion  de  leurs  previllèges,  et  quant 
aux  particuliers  de  bannissement  de  nostre  rovaume  et  confiscacion 
de  leurs  biens.  Et  si  après  la  pidDlication  des  présentes,  se  treuvent 
aucunes  assemblées  estre  faictes  pour  raison  et  à  cause  des  choses 
dessusdictes,  nous  avons,  dès  à  présent  comme  dès  lors,  declairé 
et  declairons  les  recteur,  doyens  des  facultés  et  procureurs  des 
nations,  qui  pour  lors  auront  lesdictz  estatz  et  seront  en  nostre 
ville  de  Paris,  et  n'empescheront  de  leur  povoir  lesdictes  assem- 
blées ou  se  trouveront  en  icelles,  avoir  encouru  sans  autre  décla- 
ration lesdictes  paines,  comme  infracteurs  de  nostre  présent  edict, 
contre  lesquelz  ne  sera  besoing  faire  autre  inquisicion,  sans  tou- 
tesfoys  exempter  de  nostre  présent  edict  et  ordonnance  ceulx  qui 
se  trouverovent  avec  eulx  chargez  et  coulpables.  Si  donnons  en 
mandement  par  ces  présentes  à  noz  amez  et  feaulx  les  gens  tenans 
nostre  court  de  Parlement  à  Paris ^'^  et  à  tous  nos  autres  justiciers 


to  avril  i5i8 


^''  Le  2*7  avril,  Adam  Fumée,  sieur 
des  Roches,  maitre  des  requêtes,  et 
Mellin  de  Saint-Gelais,  sieur  de  Saint- 
Sévcrin,  maitre  d'hôtel  du  Roi,  présen- 
tèrent cet  édit  à  la  cour,  en  déclarant 
qu'ils  avaient  l'ordre  écrit  du  Roi  de  le 
taire  publier  et  enregistrer  en  leur  pré- 
sence. Le  lendemain  Jean  Le  Lièvre, 
avocat    général,  et  Guillaume   Roiger, 


procureur  du  l\oi ,  vinrent  au  conseil 
où  toutes  les  chambres  avaient  été  as- 
semblées, et  le  premier,  prenant  la  pa- 
role, dit  (|ue  son  collègue  et  lui  avaient 
pris  connaissance  des  défenses  portées 
par  l'ordonnance  au\  officiers  de  l'Uni- 
versité, en  donna  à  haute  voix  lec- 
ture et  fit  savoir  qu'ils  consentaient  à  sa 
publication  et  à  l'enregistrement ,  pourvu 
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avril  i5i8.  et  officiers,  que  facent  "arder  et  observer  nosdictz  edict  et  ordon- 
nance, et  pugnissent  les  infracteurs  par  declaracion  desdictes 
palnes,  et  les  facent  publier  et  enregistrer,  afin  que  nul  n'en 
puisse  prétendre  cause  d'ignorance,  et  à  faire  et  souffrir  les  choses 
dessusdictes  et  chacune  d'icelles  contraignent  tous  ceulx  qui  pour 
ce  feront  contraindre ,  par  toutes  voyes  deues  et  raisonnaljles.  Car 
ainsi  nous  plaist  il  et  voulons  estre  faict.  En  tesmoing  de  ce ,  nous 
avons  fait  mettre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes. 

Donné  à  Amboyse,  le  xw*"  jour  de  a^ril  l'an  de  grâce  mil  cinq 
cens  et  dix  huit,  et  de  nostre  règne  le  quatriesme. 

[Signé  sur  le  repli  :]  Par  le  Roy,  messeigneurs  les  ducz  d'Alen- 
çon,  de  Vendosme  et  d'Albanye,  vous,  les  sires  d'Onal,de  LaTre- 
moïlle,  de  Boisy,  grant  maistre,  de  Bonnyvet,  admirai  de  France, 
et  autres  presens,  Robertet. 


155.  —  Défense  d'importer  des  draps  de  Cerdagne, 
Catalogne  et  Rglssillon^^). 

27  avril  i5i8.  Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tousnoz  lieux- 

tenans,  gouverneurs,  à  noz  amez  et  feaulx  les  gens  tenans  noz 
cours  de  Parlement  de  nostre  royaume  et  à  tous  bailliz ,  seneschaulx , 
gardes  de  pors,  ponts  et  passaiges  et  autres  noz  justiciers  et  offi- 
ciers, ou  à  leurs  lieuxtenans,  salut  et  diiection.  Comme  tant  du 
temps  de  nostre  très  cher  seigneur  et  cousin  le  roy  Charles  hui- 
tiesme  que  de  feu  nostre  très  cher  seigneur  et  beau  père  le  roy 


qu'il  fût  entendu  que  l'interdiction  ne 
s'appli(p.iait  pas  aux  assemblées  tenues 
pour  affaires  concernant  l'Université. 

Après  quoi ,  le  Parlement  délibéra  et 
décida  «  qu'on  escripra  au  Roy  que  les- 
dictz  s"  Fumée  et  de  Sainct  Gelais  ont 
présenté  àladicte  court  icelles  lettres  de 
edict ,  mais  n'ont  point  baillé  les  lettres 
missives  que  le  Roy  escripvoit  à  ladicte 
court,  par  ce  qu'ilz  dient  ne  les  avoir 
receues  et  que  neantmoins  ladicte  court, 
toutes  les  chambres  assemblées,  a  veu 
icelles  lettres  de  edict  et ,  combien  qu'elle 
entende  bien  rjue  à  ceulx  de  l'Univer- 


sité n'appartienne  de  eul\  mesler  ne 
entremettre  de  choses  concernant  l'Estat 
du  Roy,  de  la  police  et  chose  publicque 
de  son  royaume ,  toutesfois  ladicte  court 
n'a  esté  d'advis  de  faire  publier  et  enre- 
ffistrer  lesdictes  lettres  de  edict,  ainsi 
qu'elles  sont ,  pour  aucunes  causes  et 
raisons  qu'on  lui  dira  ou  escripra,  quant 
son  bon  plaisir  sera  le  commander,  lui 
suppliant  sur  ce  faire  savoir  son  vou- 
loir. «  [Arch.  liât..  Pari.,  reg.  du  Con- 
seil, X'°  1 5  20,  fol.  171,  172.) 

'"'   N"  8i5  du  Catalogne.  —  Original, 
Arch.  départ,  de  l' Hérault,  A  19,  n"  3i. 
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Loys,  (leiTcniers  trespassez  ('),  que  Dieu  absollle,  les  inliil)ili()ns  J7  avril  i5i8. 
et  deffences  de  par  eulx  ordonnées,  faicles,  leues,  publiées  el  enre- 
gistrées en  plusieurs  auditoires,  cours  et  jurisdicions  de  nosdis 
royaume,  pays  et  seigneuries,  c'est  assavoir  que  aucun ,  de  fjiielque 
estât,  nation  ou  condition  qu'il  fust,  ne  fust  si  osé  ne  si  hardv  de 
tirer  ne  faire  tirer,  descharger  ne  descendre  par  terre  ne  par  eaue, 
directement  ne  indirectement,  en  noz  royaume,  pays  et  seigneuries, 
aucuns  draps  ne  ouvraiges  de  layne  des  pays  de  Roussillon ,  Cathe- 
longne,  Sardaigne  ne  autres  parties  d'Espaigne,  pour  quelque  pris 
ne  pour  quelque  cause  ou  occasion  que  ce  feust  ou  peust  estre,  et 
ce  sur  peine  de  confiscacion  desdits  draps  et  marchandises  et  des 
navires,  bestes,  muletz  et  autres  choses  où  ilz  seroient  chargez  et 
amenez,  avec  amende  arbitraire;  neantmoins  aucuns  personnaiges , 
tant  soubz  couleur  de  certaines  lettres  particulières,  qu'ilz  ont  de 
nous  obtenues  en  taisant  lesdites  ordonnances,  inhibitions  et  def- 
fences faictes  du  temps  de  noz  prédécesseurs,  publiées  et  enre- 
gistrées comme  dit  est,  que  aussi  soidjz  couleur  de  ce  qu'elles  n'ont 
esté  réitérées  depuis  nostre  advenement  à  la  couronne,  s'efforcent 
faire  entrer  et  amener  lesdits  draps  et  maniffactures  en  nosdiclz 
royaume,  pays  et  seigneuries,  qui  seroit  donner  occasion  à  noz  sul3- 
jectz  de  laisser  l'excercisse  cp.i'ilz  ont  usité  et  acoustumé  desditz 
draps  et  ouvraiges  de  layne,  contrevenant  ainsi  auxedictz  et  ordon- 
nances de  nozditz  prédécesseurs,  ainsi  que  nosdictz  subgectz  nous 
ont  fait  dire  et  remonstrer,  nous  humblement  requérant  sur  ce 
leur  pourveoir. 

Pourquov  nous,  ces  choses  considérées,  non  voulans  divertir 
nosdictz  subgectz  de  l'excercisse  desdits  draps  et  maniffactures  de 
layne  où  ilz  ont  prins  leurs  excercisses,  au  moyen  desdictz  edictz,  or- 
donnances, inhibitions  et  deffences  de  nosdictz  prédécesseurs,  et  tel- 
lement que  de  présent  ilz  sont  en  très  grant  nombre  et  noz  villes  peu- 
plées et  ressoursses'^',  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nousmouvans, 
avons  dit,  declairé  et  ordontié,  disons,  declaironsel  ordonnons,  de 
nostre  certaine  science,  grâce  especlal,  plaine  puissance  et  aiicto- 
rité  royal,  que  lesdites  inhibitions  et  deffences  faictes  du  temps  de 
nosdictz  prédécesseurs  sur  le  fait  de  l'entrée  desdictz  draps  et  ou- 

'"'  Dans   les  recueils   d'ordonnances  sant  l'importalion  des  draps   et  laines 

imprimés,    on    ne    trouve    ni  le    texte  de  Roussillon,  Catalogne  et  Cerdagne. 
ni   la  mention  de   lettres   patentes  de  '^'   Participe  passé  de  l'ancien  verbe 

Charles  VIII  et  de  Louis  XII,  inlerdi-  rcsonvdre ,  se  relever. 

Ordonn.  de  Fhançois  1".  —  IL  29 
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27  avril  i5i8.  vraiges  de  layne  desdictz  pays  de  Houssillon,  Gathelongne,  Sardaigne 
et  autres  parties  d'Espaigne,  en  nosdictz  royaume ,  pays  et  seigneu- 
ries, soient  tenues,  gardées  et  observées  de  nostre  temps ,  ainsi 
qu'elles  ont  esté  du  temps  de  nozdictz  predeccesseurs,  sans  ce  que 
par  quelconques  personnes  que  ce  soient,  puissent  estre  amenez 
en  nosdictz  royaume ,  pays  et  seigneuries  aucuns  desdictz  draps  et  ma- 
niiFactures  de  layne  desdictz  pays,  soit  soubz  umbre  de  quelques 
lettres  qu'ilz  puissent  aAoir  de  nous  obtenues  ne  autrement,  en 
quelque  manière  que  ce  soit.  Si  vous  mandons  et  enjoignons  et  à 
chacun  de  vous,  chacun  en  droit  soy  et  si  comme  à  luy  appar- 
tiendra, que,  en  ensuivant  noz  présentes  déclaration  et  ordonnance, 
vousfaictes  de  rechief  crier  et  publier lesdictes  ordonnances,  prohi- 
bitions et  deiîences,  faictes  par  nosdictz  prédécesseurs,  en  toutes 
et  chacunes  les  villes,  lieux  et  endroictz  de  nostre  royaume,  pays  et 
seigneuries  que  besoing  sera  et  accoustumez  de  faire,  en  faisant 
criées  et  publications  et  commandement  exprès  de  par  nous,  sur  les 
peines  contenues  en  icelles  ordonnances,  à  toutes  les  personnes,  de 
quelque  estât,  nation,  auctorité  et  condition  qu'ilz  soient,  qu'ilz 
n'aient  à  les  enfraindre  ne  faire  aucune  chose  au  contraire,  direc- 
tement ou  indirectement;  car  tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant 
quelconques  lettres  impetrées  ou  à  impetrer,  à  ce  contraires.  Et 
pour  ce  que  de  ces  présentes  l'on  pourroit  avoir  àbesongner  en  plu- 
sieurs et  divers  lieux,  nous  voulons  que  au  vidimus  d'icelles,  fait 
soubz  scel  royal,  foy  soit  adjoustée  comme  à  ce  présent  original. 
Donné  à  Amboyse,  le  xx;!!*"  jour  de  avril  Tan  de  grâce  mil  cinq 
cens  et  dix  huit  après  Pasques,  et  de  nostre  règne  le  quatriesme. 

[Signé  :]  Par  le  Roy,  Robertet. 


156.  —  Homologation  d'une  sentence  arbitrale  rendue  en  con- 
firmation DES  LETTRES  DE  MAI  l5l/i,  DONNANT  AUX  HABITANTS 
d'EtAMPES  le  droit  d'avoir  un  hôtel  DE  VILLE ,  UN  MAIRE  ET 
QUATRE  ÉCHEVINS  ÉLUS^^'. 

A\rH  i5i8.  Francoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France.  Savoir  faisons  à 

tous,  presens  et  advenir,  nous  avoir  receu  Tumble  supplicacion  de 

*''  N"  819  du  Catalogue.  —  Enregistré  au  Chàtelet  de  Paris,  le  39  avril   i5i8. 
Arch.  mt.,  Chàtelet,  Bannières,  V  8,  fol.  60  v°. 
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noz  chers  et  bien  amez  les  manans  el  liabilans  de  la  ville  d'Es- 
lainpes,  contenant  que  feu  nostre  très  cher  seigneur  et  beau  père 
le  roy  Loys,  que  Dieu  absoille ,  par  ses  lettres  patentes  en  forme  de 
charlre  et  pour  les  causes  contenues  en  icelles,  données  à  Sainct 
Germain  en  Laye,  ou  moys  de  may  mil  cinq  cens  et  quatorze  (^),  leur 
donna  et  octroya  de  grâce  especial,  plaine  puissance  et  auctorité 
royal,  congé,  licence  et  permission  de  faire  eddfier,  bastir,  cons- 
truire et  ériger,  toutes  et  quantes  fois  que  bon  leur  sembleroit,  en 
ladicte  ville  d'Estampes,  au  lieu  plus  convenable  et  propice  qu'ilz 
verront  estre  allaire ,  une  maison  commune  de  ville  pour  retirer  et 
mettre  en  seureté  leurs  tiltres,  lettres,  pappiers,  pancartes  et  autres 
choses  appartenans  à  ladicte  communaidté  et  en  laquelle  ilz  pour- 
ront ,  ilz  et  leurs  successeurs ,  assembler  et  congreger,  quand  bon 
leur  sembleroit,  pour  mettre  ordre  au  bien  de  la  chose  publicque 
de  ladicte  ville  et  Iraicter  de  leurs  affaires  communes,  aussi  ({u'ilz 
peussent  faire  ériger  en  icelle  maison  de  ville  maire,  eschevins  et 
autres  officiers,  ainsi  que  on  a  accoustumé  faire  es  autres  villes  de 
nostre  royaulme  aians  maison  commune  de  ville  ;  lesquelles  lettres  de 
chartre  lesdictz  manans  et  habitans,  supplians,  présentèrent  à  nostre 
amé  et  féal  conseiller  et  chambellan  le  prevost  de  Paris  qui  auroit, 
pour  icelles  faire  publier  audict  lieu  d'Estampes,  commis  et  dep- 
putté  ung  examinateur  en  nostre  Chastellet  de  Paris.  Sur  quoy,  à 
l'entérinement  desdictes  lettres  se  seroient  renduz  opposans  les  pre- 
vost et  procureur  dudict  conte  et  sur  ce  meu  procès  pardevant 
nostredict  prevost  de  Paris  ou  son  lieutenant  civil,  entre  lesdictz 
manans  et  habitans,  supplians,  demandeurs  et  requerans  l'entéri- 
nement desdictes  lettres  de  chartre,  d'une  part,  et  lesdicts  prevost 
et  procureur,  deffendeurs  et  empeschans  ledict  entérinement,  d'autre 
part,  et  nostre  amé  et  féal  cousin  le  sire  de  Boisi,  grant  maistre  de 
France,  conte  d'Estampes  (^),  adjoinct  avec  eulx;  pendant  lequel 
procès  les  parties  se  seroient  rapportées  au  dit  et  sentence  de  nostre 


Avril  i5i8. 


''^  Ces  lelires  patentes  de  Louis  XII 
ont  été  publiées  par  Dom  Fleureau,  Les 
antiquités  de  la  ville  et  da  duché  d'Es- 
tampes, 1 683 ,  p.  2  1 2  ,  et  clans  la  coll.  des 
Ordonnances  des  Rois  de  France ,  t.  XXI , 
p.  536.  Cf.  aussi  M.  de  Montrond, 
Essais  hist.  sur  la  ville  d'Etampes,  i836, 
ln-8°,  t.  I,  p.  87;  t.  H,  p.  54,  56,  229. 

'^^    Le    comté   d'Etampes    avait    été 


donné  à  Anne  de  Bretagne  par  le  roi 
liOuis  XII ,  son  mari ,  au  mois  de  mai 
i5i3.  Après  la  mort  de  cette  princesse 
(9  janvier  ibià),  sa  fdle  Claude,  femme 
de  François  l",  l'ayant  eu  comme  héri- 
tage, en  fit  don  à  Artus  GoulTier,  sei- 
gneur de  Boisy,  grand-maître  de  France, 
pour  en  jouir  sa  vie  durant ,  par  lettres 
du  3  février  i5i6. 
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Ami  i5i8.  amé  et  féal  conseiller  et  premier  président  de  noslredicte  court  de 

Parlement  à  Paris,  maistre  Jacques  Olivier ('),  etde  maislre  Loys  En- 
iorrant'-),  advocat  en  nostredicte  court,  lesquelz  auroient  sur  ce 
donné  leur  sentence ,  contenant  la  forme  qui  s'ensuit  : 

Sur  le  différent  pendant  par  devant  le  prevost  de  Paris  ou  son 
lieutenant,  entre  Simon  Colin,  Pierre  Lelong,  Estienne  Lejeune 
et  Jehan  Girault,  procureurs  et  eschevins  de  la  ville  d'Estampes, 
demandeurs  et  requerans  l'entérinement  de  certaines  lettres  royaulx 
de  don  et  octrov  du  movs  de  mav  mil  cinq  cens  et  quatorze,  d'une 
part,  et  maistre  Guillaume  Audran,  garde  de  la  prevosté,  et  maislre 
Guillaume  Cormereau,  procureur  dudict  conte  d'Estampes,  et  mes- 
sire  Arthus  Gouffier,  chevalier  de  l'ordre ,  grant  maistre  de  France , 
*  adjoinct,  défendeurs  et  opposans,  d'autre  part,  les  parties  oyes  hinc 

inde  en  leurs  causes  et  raisons,  a  esté  conclud  et  ordonné,  en  entéri- 
nant quant  à  ce  lesdictes  lettres  de  chartre  et  don,  que  lesmanans 
et  habitans  de  la  ville  d'Estampes  auront  et  pourront  avoir  en  la- 
dicte  ville  d'Estampes  une  maison  commune  de  ville,  ung  maire  et 
quatre  eschevins,  pour  traicter  les  affaires  communes  de  ladicte  ville; 
lesquelz  maire  et  eschevins  se  esliront  par  lesdictz  manans  et  ha- 
bitans ou  les  commis  et  depputez  à  ce  faire,  appeliez  les  officiers 
dudict  conte,  et  seront  lesdictz  maire  et  eschevins  quatre  ans  èsdictz 
estatz,  mais  deux:  desdictz  eschevins  se  esliront  de  deux  ans  en  deux 
ans,  affin  qu'il  y  en  ait  tousjours  deux  anciens  esche^^ns  avec  deux 
nouveaux;  lesquelz  maire  et  eschevins  seront  tenuz  de  faire  le  ser- 
ment es  mains  du  bailly  dudict  conte,  et  pourront  lesdictz  maire  et 
eschevins  faire  faire  commandement  par  leur  clerc  de  ville  ausdictz 
manans  et  habitans  de  eulx  trouver  èsdictes  assemblées,  et  ce  sur 
peines  et  multes,  lesquelles  peines  et  multes  lesdictz  maire  et 
eschevins  pourront  declairer,  à  la  requeste  du  procureur  dudict  conte, 
à  rencontre  des  contumax  et  rebelles;  et  si  d'icelle  declaracion  y  a 
opposicion  ou  appellacion,  lesdictes  opposicions  ou  appellacions 
ressortiront  par  devant  le  prevost  dudict  Estampes ,  et  appartien- 
dront lesdictes  peines,  multes  et  amendes  audict  conte  d'Estampes; 

'"'  Jacques  Olivier,  seigneur  de  Leu-  requêtes    du   palais,  en  remplacement 

ville.  Cf.    le   vol.   précédent,   p.    4ii,  de  Jean  Del ahaye,  décédé.  {Arch.  nat., 

note  3.  X'°  i522,  fol.68  v°.)   Par  lettres  don- 

'■^  Louis    Enjorrant,  ou    Anjorranl,  nées  à  Amboise,   en  septembre   i5i5, 

était  seigneur  de   Claye-Souilly    II  fut  Louise  de  Savoie,  alors   régente,  avait 

reçu,  le  4  février  i520  n.  s.,  conseiller  institué  en    sa  faveur  deux    foires  an- 

au  Parlement  de  Paris  et  président  aux  nuelles  à  Claye.  [Ihid..  \  8,  fol.  29.) 
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et  ne  pourront  lesdictz  maire  et  eschevins  prétendre  autre  justice         Avril  1Ô1R. 
ne  juridicion,  soit  de  police  ou  autre,  en  ladicte  ville  ne  ailleurs 
audict  conté,  tous  despens,  fraiz,   mises,  dommaiges  et  interestz 
compensez,  et  pour  cause.  Fait  le  xxviii™'^jour  de  mars  Tan  mil  cinq 
cens  et  dix  sept  avant  Pasques. 

Ainsi  signé  :  J.  Olivier  et  L.  Enjorrant. 

Laquelle  sentence  lesdictz  supplians  nous  ont  humblement  re- 
([uis  estre  par  nous  decrettée,  auctorisée  et  emologuée.  Pour  ce 
est  il  que  nous ,  inclinans  liberallement  à  ladicte  supplicacion  et 
requeste  desdictz  habitans,  ladicte  sentence  et  appoinctement  cy 
dessus  inséré  avons  decrettée,  auctorisée  et  emologuée,  decrettons, 
auctorisons  et  emologons,  de  nostre  grâce  especial,  plaine  puis- 
sance et  auctorité  royal,  par  ces  présentes, vouUant  et  octroiant,de 
nostredicte  grâce,  qu'elle  sorte  son  plain  et  entier  effect,  sellon  sa 
forme  et  teneur.  Si  donnons  en  mandement,  par  cesdictes  présentes, 
aux  prevost  de  Paris,  bailly  d'Estampes  ou  leurs  lieuxtenans,  et  à 
tous  autres  qu'il  appartiendra,  que  noz  présent  décret,  auctorisacion, 
emologacion,  permission  et  de  tout  le  contenu  en  ces  présentes  ilz 
facent,  seuftrent  et  laissent  lesdictz  supplians  et  leurs  successeurs 
joyr  et  user  plainement  et  paisiblement,  sans  en  ce  leur  faire ,  mettre 
ou  donner,  ne  souffrir  estre  faict,  mis  ou  donné,  ores  ne  pour  le 
temps  avenir,  aucun  destourbier  ne  empescliement  en  aucune  ma- 
nière; lecpiel  se  faict,  mis  ou  donné  leur  estoit,  mettent  ou 
facent  mettre  incontinant  et  sans  delay  à  plaine  délivrance  ;  car  tel 
est  nostre  plaisir.  Et  aflQn  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tous- 
jours,  nous  avons  faict  mettre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes, 
sauf  en  autres  choses  nostre  droict  et  l'autruy  en  toutes. 

Donné  à  Amboise ,  au  moys  d'avril  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens 
et  dix  huit  après  Pasques,  et  de  nostre  règne  le  quatriesme. 

Sur  le  reply  desdictes  lettres  estoit  escript  ce  qui  s'ensuit  :  Par 
le  Roy,  Gedoyn.  —  Visa.  Contentor,  Guyot;  et  scellées  en  las  de 
soye  de  cire  vert. 

Et  estoit  escript  encores  sur  ledict  reply  :  Leues  et  publiées  en  jugement 
on  Tauditoire  civil  du  Chastellet  de  Paris,  es  présences  des  gens  du  Roy  et  plu- 
sieurs des  conseillers  d'icelluy  seigneur,  advocatz  et  praticiens  assistans  oudicl 
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Avril  loi  S.  Cliastellet,  et  ordonnées  estre  enregistrées  le  jeudi  xxix.™'' et  penultime  jour 

d'aM'ii  Tan  mil  cinq  cens  et  dix.  huit. 

Ainsi  signé  :  J.  Corbie. 


157.  —  Mandement  aux  généraux  des  Monnaies  de  faire  resti- 
tuer À  LA  Chambre  des  comptes  de  Dijon  les  boItes  de  la  Mon- 
naie de  cette  ville  emportées  à  Paris,  contrairement  aux 
privilèges  du  duché  de  bourgogne  (^). 


12  mai  i3i< 


Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  nez  auiez  et 
feaulx  conseillers  les  generaulx  maistres  de  noz  Monnoyes  à  Paris, 
salut  et  dilection.  Comme  dès  l'an  mil  cinq  cens  et  quinze,  en 
vertu  de  noz  lettres  patentes  et  mandement  sur  ce  décerné  ^-\  aucuns 
de  VOUS  feussiez  transporté  en  nostre  Aille  de  Dijon  et  illec  prins 
et  retiré  des  maistres  particuliers  et  officiers  de  nostre  Monnoye 
dudict  lieu  les  boistes  et  deniers  d'icelle,  et  iceulx  emportez  en 
vostre  chamlire  à  Paris,  pour  en  faire  lesjugemens  etessaiz;  dont 
noz  très  chers  et  bien  amez  les  gens  des  troys  Estatz  de  nostre  pays 
de  Bourgoigne  nous  ont  fait  et  font  plainctes  et  doléances,  disans 
que  c'est  contre  les  previleiges  et  libertez  dudict  païs  et  que  les- 
dictes  boistes  et  deniers  ont  acoustumé  d'estre  portez,  veuz,  visitez 
et  jugez  en  nostre  Chambre  des  comptes  audict  Dijon,  par  les  gens 
d'icelle  et  le  gênerai  desdictes  Monnoyes,  et  non  ailleurs,  nous  re- 
querans  icelles  boistes  et  deniers  leur  faire  rendre  et  rapporter,  en 
leur  conservant  et  gardant  leursdicts  previllèges; 

Nous,  à  ces  causes,  qui  ne  les  leur  voulons  tollir  ne  oster,  mais 
en  laisser  et  souffrir  joyr  comme  ilz  ont  acoustumé,  vous  mandons 
et  expressément  enjoignons,  par  ces  présentes,  que  vous  mettez, 
baillez  et  délivrez  incontinant  es  mains  de  nostre  amé  et  féal  no- 
taire et  secrétaire ,  maistre  Jaques  Bourdin (^),  icelles  boistes  et  deniers 


'•'  N"  827  du  Catalogne,  —  Enregis- 
tré à  la  Cour  des  Monnaies,  .4;t/(.  nat., 
Z'"  6i,  fol.  53  v°,  et  Z^"  62,  fol.  167. 

''^  Il  s'agit  de  lettres  datées  d'Am- 
boise,  le  19  juin  i5i5,  enjoignant  aux 
généraux  des  Monnaies  (sans  en  dési- 
gner aucun  nominalement)  de  se  trans- 
porter dans  les  Monnaies  du  duché  de 
Bourgogne,    d'envoyer    les   boîtes    des 


espèces  frappées  à  Paris  et  de  procéder 
à  des  enquêtes  sur  les  abus  et  malversa- 
tions. [Arch.  nat.,  Z""  62,  fol.  idg  ;  Ca- 
talogue, t.  I,  p.  iig,  n"  286.) 

'^'  Jacques  Bourdin ,  s'  de  Chars  et  de 
A  illette,  fils  de  Jacques,  natif  de  Bour- 
ges, avait  été  pourvu  de  TolEce  de  no- 
taire et  secrétaire  du  Roi,  l'an  1  5oo  ou 
i5oi,  et  fut  remplacé  en  cette  qualité 


157. 
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de  noslredicte  Monnoye  de  Dijon,  qui  sont  en  voslre  cliambre,  pour 
par  ledictBourdin  les  rapporter  en  nostre  Cliambre  des  comptes  du- 
dict  Dijon,  ainsi  que  lui  avons  donné  charge,  affin  de  illec  les  faire 
veoir  et  juger,  selon  lesdictz  previlèges  de  nostredict  pays  de  Bour- 
goigne  et  qu'ilz  ont  acoustunié  de  faire  cv  devant,  sans  entre- 
prandre  par  vous  aucune  congnoissance;  car  tel  est  nostre  plaisir, 
nonobstant  nosdictes  lettres  à  vous  sur  ce  décernées,  que  ne  vou- 
lons avoir  lieu,  et  quelzconques  ordonnances,  restrinctions,  mande- 
inens  ou  deffences  à  ce  contraires. 

Donné  à  Aniboise,  le  xii*^  jour  de  may  Tan  de  grâce  mil  cinq 
cens  et  dix  huit,  et  de  nostre  règne  le  quatriesme. 

Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  Gedolyn. 

158.  —  Traité  d  alliance  défensive  conclu  entre  François  l" 
ET  Frédéric  duc  de  Sleswig-Holstein,  contre  l'Angleterre  (^l 

François  I",  cherchant  des  alliés  pai-mi  les  adversaires  de  Henri  Mil, 
avait  rencontré  en  Danemark  des  dispositions  favorables  à  sa  politique.  Le 
roi  Christian  IH'-)  et  son  oncle  Frédéric,  duc  de  Holstein  t-'',  entrèrent  dans 
ses  vues  pour  la  conclusion  d'une  ligue  contre  l'Angleterre,  avec  le  préten- 
dant Richard  de  La  Pôle''''  et  le  duc  d'Albany '-''.  Mais  le  duc  de  Holstein 
seul  conclut  une  alliance  formelle  avec  le  roi  de  France. 


15  mai  i5i8. 


Franciscus,  Dei  gracia  Francorum  rex,  Mediolani  dux  et  Genue 
dominus,  universis  présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  \otum 


i()  mai  i5i8. 


par  son  fils,  aussi  nommé  Jacques,  en 
1 53 1 .  (  Tessereau ,  Ilisl.  de  la  Chancellerie, 
t.  I,  p.  78  et  88.)  Il  avait  épousé  Ca- 
therine Brinon. 

('^  IS°  832  du  Catalogue. —  Original, 
Arch.  nat.,  J  9Q5'',n°  2. 

''  Christian  II,  roi  de  Danemark  et 
de  Norvège,  fils  du  roi  Jean  et  de 
Christine  de  Saxe,  succéda  à  son  père 
en  i5i3  et  fut  détrôné  par  l'aristo- 
cralie  en  i523.  Il  mourut  en  iSôg. 

'■^^  Frédéric,  né  en  1471,  second  fils 
du  roi  Christian  l"  de  Danemark  et 
de  Dorothée  de  Brandehourg,  reçut,  de 
l'héritage  de  son  père,  une  part  des 
duchés  de  Sleswig  et  de  Holstein.  Les 
sujets  mécontents  de  son  neveu  Chris- 


tian  H  lui   offrirent  la    couronne,    en 
i523;   il  mounit  en   i533. 

''  Richard  de  La  Pôle,  surnommé 
Blanche-Rose ,  fils  de  Jean  de  La  Pôle, 
duc  de  Sulîolk,  et  d'Elisaheth,  sœur 
d'Edouard  IV,  prétendait  à  la  couronne 
d'Angleterre  comme  héritier  de  la  mai- 
son d'York.  Il  mena  une  vie  nomade 
et  aventureuse  et  fut  tué,  au  service  de 
la  France,  à  la  bataille  de  Pavie. 

'^'  Sanuto,  Diarii,  vol.  XXV,  p.  2j5; 
vol.  XXVUI,  p.  2/4.  —  Strype,  Ecclesia- 
stical  nicniorials ,  vol.  I,  2°  part.,  p.  16 
(éd.  des  OEuvres  complètes  de  Strype, 
1822).  —  Brewer,  Letters  and  papers , 
vol.  II,  2'  part.,  n"'  4o56,  /1172,  ^201, 
4241  ,  4244. 
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M)  mai  i5i8.  facimus  quod,  ciim  usu  et  experienlia  comprobatum  fuerit  régna  et 
imperia  non  magis  firma  et  stabilia  fleri  arcibus  et  exercitu  quam 
amicis,  quorum  ad  facultates  opesque  tuendas  utilitas  in  aperto  evi- 
densque  esse  censetur,  hinc  est  quod  nos,  animo  volventes  quantum 
fide,  integritate  ac  strennuitate  illustrissimus  princeps  Fredericus, 
hères  regni  Norwegie,  dux  Slesvicensis  et  Holsacie,  etc.,  consan- 
guineus  noster,  prestet,  nec  non  quibus  fortunis,  opibus,  viris, 
exercitu  et  classe  valeat,  quantoque  adjumento  et  auxilio  nobis  non 
inutiliter  esse  poterit,  si  quid  hostile  inimici  nostri  adversum  nos , 
rempublicam  statumque  nostrum  et  amicos  noslros  moliri  tentave- 
rint;  et  quia  dilectus  noster  Paulus  Rantzow,  marescallus  jamdicti 
illustrissimi  ducis,  consanguinei  nostri,  ad  nos  cum  potestate  suffi- 
cienti  Yenit,amicitiam  fedusque ,  nomine  dicti  illustrissimi  ducis,  do- 
mini  sui,nobiscum  initurus,  nos,  ut  que  corde  et  animo  habebamus 
facto  adimpleremus,  tractavimus  et  inivimius  et  conclusimus  cum 
dicto  marescallo  articulos  et  capitula  sequentia  : 
Secours  promis  ImpHuiis,  quocl  jamdictus  illustrissimus  dux  amicitia ,  liga  et  confe- 

,    ,      f *^,  ,    .       deralione  arctissimus  nobis  iunctus  erit ,  ila  quod,  si  bellum  cum  reg-e 

le  duc  de  Holslcm         »        i-      i     i  •  i  .         .         ^     .,.  i-  ^ 

au  roi  de  France.  Auglie  habueruiius  et  ab  eo  suppetias  m  auxnumi  et  adjumentum 
petierimus,  illas  et  terra  et  mari  dare,  cum  primuni  requisitus  fuerit, 
tenebilur:  videlicet  decem  milia  peclilvmi  et  quadringentos  équités 
aut  minus,  si  minus  petierimus,  una  cum  navibus,  si  mare  transien- 
dum  sit,  et  commeatibus  neccessariis  ad  exercitum  transportan- 
dum,  cum  aliquibus  machinis,  omnia  tamen  impensis  nostris,  quas 
pro  peditibus,  equitd3us,  classe,  commeatu ,  machinis  exponere 
tenebimur,  juxta  usum  et  morem  Germanie. 
l'ensioii  promise  au  Et  cum  ratio  suadeat  ne  a  liberalitate  et  beneficiis  nostris 
ur  pai  c  01.  fjictus  illustrissimus  dux,  consanguineus  noster,  immunis  et  vacuus 
sit,  nos  illi  pollicemur  annuam  pensionem,  tempore  pacis  et  quo 
ab  armis  quo  ad  rem  nostram  quiescet,  quatuor  miJlia  librarum 
turonensium,  in  quatuor  terminis  exsolvendam,  quorum  primus 
incipiet  prima  die  mensis  maii  proxime  preterili,  et  alii  de  tri- 
mestre in  trimestre;  tempore  Aero  quo  bellum  cum  Anglis  move- 
bitur,  si  suppetias  ab  eo  requisiverimus ,  portus  maris  et  dominia 
sibi  subjecta  nobis  et  nostris  tuto  patebunt,  et  insuper  predictus 
illustrissimus  dux,  consanguineus  noster,  jamdictas  suppetias,  clas- 
sem,  commeatum  cum  aliquibus  machinis,  ut  dictum  est,  quam 
primum  prestare  tenebitur. 

Preterea   iflem  illustrissimus  dux,   consanguineus   noster,    quo 
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ad  inimicos  nostros  aiixiliurn  modo  quo  supra  nobis,  ad  requisi-  19  mai  i5i8. 
tionem  nostram,  dare  obnoxius  erit,  quemadmodum  eliam  quidam 
alii  electores  et  principes  Germanie,  nobis  confederati ,  facere  lenen- 
tur;  et  nos  pro  dictis  obsequiis  suis  tam  contra  regem  Anglie 
quam  inimicos  nostros,  ut  premitlitur,  nobis  prestandis,  illi  pol- 
licemur,  tandiu  quandiu  exercitum  ad  requisicionem  nostreim 
personaliter  duxerit,  mille  libras  turonensium  unoquorpie  mense; 
et  si,  ob  causam  bellorum  que  requisitus  nomine  nostro  moverit, 
ab  inimicis  nostris  ipse  vei  status  ejus  olFenderetur,  nos  suppetias 
ad  delTensionem  ipsius  statusque  sui  dare  promittimus,  et  quod 
cum  inimicis  nostris  predictis,  post  bella  suscepta  in  quibus  sup- 
petias nobis  tulerit,  non  concordabimus  quin  dictus  dux  Holsacie 
et  ejus  status  et  subditi,  veluti  nos  ipsi,  in  concordia  includantur. 
Ténor  vero  procurationis  dicti  marescalli  talis  est  : 
Vobis  cliristianissimo ,  invictissimo  et  serenissimo  principi  ac 
domino  Francisco,  régi  Francie,  duci  Mediolani,  etc.,  domino 
nostro  gracioso,  ceterisque  quibuscunque ,  nos  Fredericus,  Dei 
gratia  hères  regni  Norwegie,  dux  Slesvicensis,  Holsacie,  Stormarie 
et  Ditmertie,  comes  in  Oldemborch  et  Delmenhorsch ,  notum  fa- 
cimus  publice,  per  easdem  attestantes,  quod  nos  in  factis,  negotiis 
et  tractatibus  in  quibus  regia  Vestra  Maj  estas  dudum  ambassiatores 
ac  nuncios  suos,  nobiles  et  validos  viros  WillielmumFeau '),  secreta- 
rium,  et  Theodericumde  Reytli,  ad  nos  destinare  voluit,  et  in  cpii- 
bus  ipsi  nobiscum  ûegociati  sunt,  in  presentiarum  nobilem  et  vali- 
dum  virum  Paulum  Rantzow,  marescallum,  consiliarium  ac  fidelem 
nostrum,  presentium  exhibitorem,  ad  regiam  Vestram  Majestatem 
remittimus,  commitlentes  et  concedentes  illi  in  eisdem  negociis 
omnimodam  et  plenariam  facultatem,  nostro  nomine,  cpiam  etiam 
tenore  et  vigore  presentium  sibi  plenissime  damus  et  concedimus, 
ita  et  eo  modo  quod  quidcpiid  cum  regia  Vestra  Alajeslate  idem  ma- 
rescallus  noster  tractaverit  et  acceptaverit,  etiam  cum  quibuscum- 
qxie  obligationibus  et  cautelis  in  dictis  negociis  opportunis,  hoc 
totum  volumus  nos  Fredericus ,  dux  predictus ,  omnimodo,  quasi  per 
nos  in  propria  persona  tractatum,  gestum,  factum  et  condusum 
esset,  sub  nostro ducaii honore  et  lide  boni  principis,  totaliter,  illese 
et  lideliter  semper  bene  tenere  et  observare. 

*''  Guiliaume  Féau,  seigneur  dlzer-  missions  diplomatiques.  (  Voir  Crt/a/o(jfne, 
nay,  valet  de  chambre  de  François  I",  t.  \ni.  Liste  des  ambassadeurs,  et  t.  X, 
fut  chargé  par  ce  prince  de  nombreuses         Table.  ) 

Ordo.nx.  de  François  I".  —  II.  3o 
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19  mai  i5i8.  In  ciijus  rei  testimonium,  sigillum  nostrum  fecimus  litteris  pre- 

sentibus  scienter  subappendi  aciinprimi,  in  arce  nostra  ducali  in 
Gottorpp,  die  quinta  décima  mensis  februarii  post  Nativitatem 
Chrisli  Domini  noslri  in  anno  millesimo  quingentesimo  decimo 
octavo. 

In  testimonium  quorum,  has  présentes  manu  nostra  subsignavi- 
mus  et  sigfillo  nostro  muniri  fecimus. 

Datum  Ambasie ,  die  décima  nona  mensis  maii  anno  Domini  mil- 
lesimo quingentesimo  decimo  octavo,  et  regni  nostri  quarto. 

[Signé  :]  FRANÇOYS, 

[Et  sur  le  repli  :]  PerRegem,  Gedoyn. 

Nos  vero  Paulus  Rantzow ,  miles ,  dicti  illustrissimi  ducis  mares- 
callus,  orator  et  procurator,  ad  suprascripta  peragenda  specialiter 
consli tutus,  utprocuratorio  superius  inserto  latissime  constat,  pre- 
dictos  arliculos  cum  jamdicto  christianissimo  ac  illustrissimo  prin- 
cipe Francisco,  Francornm  rege,  inivimus,  tractavimus  et  con- 
clusimus,  ac  inimus,  tractamus  et  concludimus  per  présentes, 
poUicemurque  ac  promittimus,  sub  fide  nostra,  omnia  in  illis  con- 
tenta per  eumdem  illustrissimum  ducem  approbari,  laudari  et 
ratifïicari  per  suas  patentes  litteras  facere. 

Datum  die,  loco,  anno  et  mense  quibus  supra. 

[Signé  :]  Pawel  Ranzow,  marscalk. 

Les  affaires  de  Suède  qui  occupaient  alors  le  roi   de    Danemark, et  aussi 
l'intervention   de  Maxiniilien  (^\  firent  traîner  en  longueur  les  négociations 
'  de  François  P^  Lorsque,  enfin,  Georges    Skodborg,  ambassadeur  de  Chris- 

tian II,  arriva  en  France,  porteur  d'un  projet  de  convention,  François  I"" 
avait  changé  de  politique.  Les  traités  de  Londres  avaient  fait  de  lui  l'allié 
du  roi  d'Angleterre.  L'alliance  franco-danoise  n'avait  plus  de  raison  d'être, 
et  Skodborg  dut  rapporter  dans  son  pays  le  traité  préparé  (^'.  L'original  est 
conservé  aux  archives  royales  de  Copenhague  et  porte  la  trace  de  son  annu- 
lation'^^  Le  pacte  conclu  entre  François  I"  et  le  duc  de  Holstein  était  de- 
venu également  inutile. 

*'^  Le  G\ay,  Négociations  dipl.  entre  la  '^^  Nous   devons  ces  renseignements 

France  et  l'Autriche,  \.  \\ ,  p.  i33.  à    M.    Bricka,   directeur  des   Archives 

^'^  Ce  texte  a  été  publie  par  Du  Mont  royales    de    Copenhague,    qui   a   bien 

[Corps  dipL,  t.  IV,  i"  partie,  p.  282),  voulu  nous  les  communiquer  par  Tobli- 

comme    celui    d'un    traité   réellement  geanle  entremise  de  M.  Jusserand,  alors 

conclu.  ministre  de  France  près  la  cour  de  Da- 
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159.  —  Déclaratiox  portant  que  le  jardin  dl  Roi  à  Ai.v  ne 
doit  pas  etre  compris  dans  la  révocation  des  aliénations  du 
domaine  ^-^k 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  conte  de  Prou-  ^3  mai  i5i8. 
vence,  Forcalquier  et  terres  adjacentes,  à  noz  amés  et  feaulx  les 
gouverneur  de  Prouvence  ou  son  lieutenant,  gens  de  nostre  Parle- 
ment, maistres  rationnaulx  et  archivaires  de  nostre  Charnière  des 
comptes  et  archifz  d'Aix,  et  gênerai  aiant  la  charge  et  administra- 
cion  de  noz  finances  ordinaires  et  extraordinaires  de  nostredict  pays, 
salut  et  dillection.  Nos  chers  et  bien  amez  Ottobon  Spinolle ,  nostre 
conseillier  et  trésorier  gênerai  de  noz  finances  en  nostredict  pays  de 
Prouvence,  et  Baptina  deLarca,  sa  femme,  nous  ont  faict  dire  et 
remonstrer  que ,  obstant  la  revocation  generalle  par  nous  naguières 
faicte  des  dons  et  aliiennacions  de  nostre  domaine  d'icelluy  nostre 
pays  et  conté  de  Prouvence ,  ilz  doubtent  que  en  icelle  vous  volsissés 
comprandre  le  jardin  de  nostre  maison  d'Aix,  dont  nous  leur  avons 
fait  don ,  ainsi  qu'il  est  contenu  es  lettres  que  sur  ce  leur  en  avons 
octroyées ^-^,  lecjuel  don,  par  ce  moven  leur  demoreroit  inutille  et 
de  nulle  valleur;  et  à  ceste  cause,  nous  ont  humblement  supplié 
et  recpiis  leur  impartir  sur  ce  nostre  grâce  et  faire  déclaration  de 
nostre  vouloir. 

Nous,  à  ces  causes,  qui  voulions  et  desirons  favorablement  les 
traicter  et  leur  entretenir  et  faire  jovr  de  nostredict  don,  en  faveur 
des  bons  et  recommandables  services  que  ledict  Ottobon  a  faiz  à 
feu  nostre  très  cher  seigneur  et  beau  père  le  roy  Loys,  derrenier 
decedé,  que  Dieu  absoille,  et  à  nous,  et  sadicte  femme  à  feue 
nostre  très  chière  dame  et  belle  mère  la  royne,  que  Dieu  al3soille, 
et  à  nostre  très  chière  et  très  amée  compaigne  fait  encores  chacun 
jour  et  espérons  qu'elle  fera,  et  pour  autres  bonnes  consideracions  à 
ce  nous  mouvans,  avons  declairé  et  declairons  par  ces  présentes  que 

nemark,  aujourd'hui  ambassadeur  près  *'  Le  Jardin    du  Roi,  à  Aix,   avait 

le  gouvernemeFit  des  Etats-Unis.  été  donné  à  Ottobon  Spinola  et  à  sa 

'''  M"  23538  du  Catalogue.  — Enreg.  femme,  par  lettres  datées  de  Lyon,  le 

à  la  Chambre  des  Comptes  d' Ai\ ,  Arcli.  8  juillet  1 5  1 6.  (  Catalogue,  t.  Vil ,  p.  4 1 , 

départ,  des  Bouchcs-diiî{hône,V>  11  (reg.  n"  23415.)  Cf.  sur  ce   personnage  ci- 

anc.  coté  Grijfonis),  fol.  281  v°,  dessus,  p.  208,  note  4. 

3o. 
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23  mai  i5i8.  iiostre  voulloir  et  intencion  n'est  point  et  n'a  esté  que  en  nostre- 
dicte  ordonnance  et  révocation  de  nostredict  domaine  ledict  jardin 
dont,  comme  dict  est,  nous  leur  avons  fait  don,  soit  compris,  mais 
d'icelle  l'avons  excepté  et  exceptons,  et  voulons  et  nous  plaist  de 
grâce  especial,  plaine  puissance  et  auctorité  royal  que,  non  obstant 
icelle  revocation,  ilz  joyssent  de  nostredict  don  plainement  et  pai- 
siblement, jouxte  et  selon  la  forme  et  teneur  de  nosdictes  lettres,  à 
eulx  sur  ce  octroyées.  Si  voulions,  vous  mandons  et  expressément 
enjoignons  et  à  cbacun  de  vous,  si  comme  àluv  appartiendra,  que 
en  faisant  de  noz  presens  grâce,  declairation  et  voulloir  joyr  et  user 
ledict  trésorier  Spinolle  et  sadicte  femme,  vous  les  faictes,  souffres 
et  laissés  joyr  et  user  dudict  jardin  d'icelle  nostre  maison  d'Aix» 
ainsi  que  dessus  est  dict,  sans  au  moyen  de  nostredicte  révocation 
ne  autrement  leur  faire  ne  souffrir  estre  faict,  inis  ou  donné  aucun 
destorbier  ou  empeschement;  et  si  aucun  leur  a  esté  sur  ce  fait,, 
mis  ou  donné,  mettes  le  ou  faictes  mettre  incontinent  à  plaine 
dellivrance;  car  tel  est  nostre  plaisir,  non  obstant  comme  dessus 
et  quelconques  autres  ordonnances,  restrinctions,  mandemens  ou 
dellenses  à  ce  contraires. 

Donné  à  Cliinon ,  le  xxiii'  jour  de  may  l'an  de  grâce  mil  cincj 
cens  et  dix  buit,  et  de  nostre  règne  le  quatriesme. 

[Signé  :]  Parle  Roy,  conte  de  Prouvence,  le  bastard  de  SavoyCv 
gouverneur  dudict  Prouvence,  et  autres  presens,  Gedoyn. 


160.  —  Ordonnance  relative  au  droit  de  gabelle 

ET  À  LA  pénalité  APPLICABLE  AUX  FAUX-SAUNIERS  (^l 

28  juin  i5i8.  François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceux  qui 

ces  présentes  lettres  verront ,  salut.  Comme  pour  le  bien,  stabilité, 
et  seureté  d'une  monarchie,  royaume  et  seigneurie,  soit  principa- 

*''  N"  8\^i\u  Catalogue.  —  Ces  lettres  xvii°  siècle  intitulée  :   Recueil  de  plu- 

patentes  étaient  avant  l'incendie  conser-  sieurs  ordonnances ,  édicls  et  déclarations 

vées  à  la  Cour  des  Aides,  où  elles  avaient  faits  sur    le  faict  des  gabelles  contre  les^ 

été  enregistrées,  le  29  juillet  i5 18.  Elles  faux-sauniers  à  port  d'armes.  S.  1.  n.  d.». 

ont  été  publiées  par  A.  Fontanon,  Les  petit  in-zi"  de   52   pages.   [Arch.  nat., 

édils  et  ordonnances  des  Rois  de  France,  AD  +  16.)  L'ordonnance  du    28  juin> 

etc.,  in-fol.  t.  IV,  p.   1476,  et  se  trou-  i5i8  en    occupe   les   vingt-deux    pre- 

vent  aussi  en  tête  d'une  plaquette  du  mières  pages. 


ia  "abelle. 
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leinent  requis  et  nécessaire  avoir  la  force,  justice,  alliance  et  con-  a8  juin  i5i8. 
fédérations  avec  les  voisins,  lesquelles  choses  nos  ancestres  et  pré- 
décesseurs, qui  ont  longuement  tenu  ce  royaume  et  monarchie  en 
son  entier,  et  grandement  augmentée,  ont  de  tout  leur  cœur, 
pouvoir,  et  puissance  taché  d'avoir  et  obtenir,  pour  faire  vivre  leurs 
subjects  en  paix,  repos  et  tranquillité;  et  ce  faisant,  ont  entretenu  Dépenses  motivant 
gros  nombre  de  gens  d'armes  sur  les  lins  et  extremitez  du  royaume , 
et  les  forteresses,  chasteaux  et  villes,  faisant  frontière  et  boulevert 
à  iceluy,  tenus  en  bon  estât  et  réparation,  avec  grand  nombre  de 
mortes  paves  pour  les  garder  et  deffendre,  equippez  d'artillerie, 
munitions  et  officiers  nécessaires;  et  pour  les  ports  et  havres  ma- 
ritimes, faisans  fms  et  limittes  en  plusieurs  endroicts  du  royaume, 
ont  eu  plusieurs  navires  avec  l'équipage,  munitions  et  officiers  pour 
les  garder  et  conduire;  et  quand  à  la  justice,  qui  est  la  principale 
entre  les  vertus  cardinales,  consenatrice  de  la  société  de  l'humain 
genre,  et  par  laquelle  les  mondains  et  innocens  sont  préservez  de 
la  malice  et  perversité  des  mauvais  et  improbes,  et  à  un  chacun 
rendu  ce  qui  est  sien,  [ont]  entretenu,  pour  l'administration  et  exer- 
cice d'icelle,  grosse  multitude  d'officiers  tant  es  cours  de  Parlement 
qu'ailleurs;  et  pour  avoir  confédération  et  alliance  avec  leurs  voi- 
sins, leur  ont  envoyé  plusieurs  ambassadeurs,  et  autres  ont  esté  à 
eux  envoyez,  ausquelz  a  convenu  faire  plusieurs  gros  dons.  Les- 
quelles choses,  qui  sont  plus  que  nécessaires  à  la  conservation  et 
pour  la  garde  d'un  royaume  et  monarchie,  ne  se  peuvent  faire 
sans  grans  frais  et  mises,  et  pour  èsquelles  subvenir,  au  moins  de 
foulle  pour  leurs  subjects  que  faire  se  pouvoit,  auroient,  à  bonne 
et  juste  cause  et  considération,  ordonné  que  certain  triljut  et  ga- 
belle se  payeroit  sur  le  sel  vendu  et  distribué  audit  royaume,  et  à 
l'imitation  de  plusieurs  autres  princes  de  la  Chrestienté,  qui  ont 
de  tout  temps  et  ancienneté,  pour  subvenir  à  leurs  nécessitez,  levé 
tribuz  sur  iceluy  sel.  Et  d'autant  que  la  raison  veut  que  ceux  qui 
prennent  profit  et  utilité  en  quelque  chose  portent  les  charges  et 
frais  qui  pourroient  estre  en  icelle,  et  que  non  seulement  le  popu- 
laire et  gens  du  bas  et  tiers  estât,  ensemble  leurs  biens  ont  profité 
à  la  stabilité  et  conservation  du  royaume  et  monarchie,  ains  trop 
plus  à  l'église  et  noblesse ,  qui  tiennent  et  possèdent  plus  de  biens 
qu'eux,  est  raisonnable  qu'ils  aident  de  leur  part  aux  frais  et  mises, 
que  nécessairement  convient  faire  pour  la  force ,  justice  et  alliance 
conservatoires  de  la  monarchie,  et  par  laquelle  eux  et  leurs  biens 
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28  juin  i5i8.  sont  en  repos  et  tranquillité,  et  plus  esgallement  ne  se  pourroit 
despartir  entr'eux  le  tribut  et  aide  nécessaire,  pour  subvenir  aux 
choses  susdites,  que  de  lavoir  imposé  et  mis  sur  le  sel,  duquel 
chacun  nécessairement  a  besoin,  et  tant  plus  a  de  quoy  et  faict 
grosse  despence,  tant  plus  lu\  faut  de  sel,  et  payer  plus  gros  tribut. 
Lecjuel  non  seulement  les  regnicoUes,  mais  les  estrangers,  passans, 
repassans  et  sejournans  payent,  qui  revient  à  la  subvention  et 
ayde  de  ce  que  chacun  jour  convient  frayer  pour  les  choses  des- 
susdictes.  Et  si  ledit  tribut  et  gabelle  estoient  bien  payez  sans  fraude , 
se  pourroit  montera  telle  somme  que  les  gens  du  tiers  et  bas  estât 
qui  payent,  pourroient  grandement  amoindrir,  à  leur  soulagement 
et  au  profit  et  utilité  de  l'église  et  noblesse ,  dont  une  partie  des- 
dits gens  du  bas  et  tiers  estât  sont  leurs  censiers  redevables,  qui 
par  ainsi  auroient  mieux  de  quoy  payer  et  satisfaire  à  leurs  censés 
et  redevances; 

Et  considérant  le  Sainct  Siège  apostolique  iceluy  tribut  estre 
trop  plus  que  juste  et  raisonneble,  et  le  profit  revenant  d'iceluv 
redonder  de  la  garde  et  tuition  du  royaume ,  et  par  conséquent  de 
l'Eglise  qui  est  le  premier  membre  d'iceluy,  auroit  concédé  et  ac- 
cordé ses  bulles  déclaratives  que  les  gens  d'église  seroient  subjects 
de  payer  et  contribuer  audit  tribut  et  gabelle,  ainsi  qu'appert 
par  le  contenu  d'icelles,  publiées  et  enregistrées  au  registre  de  la 
Cour  de  nos  généraux  à  Paris;  ensuivant  laquelle  ordonnance  et 
imposition  faite  par  nosdits  ancestres,  tous  ceux  dudit  royaume, 
tant  d'église,  noblesse,  que  du  tiers  estât  ont  payé  ledit  tril^ut  et 
gabelle,  se  sousmettant  et  obeyssant,  ainsi  que  la  raison  veut,  à  leur 
roy  et  prince,  considérant  aussi,  comme  bons  et  loyaulx  subjects, 
le  profit  et  utilité  qui  provenoit  au  royamiie  de  payer  icelle  gabelle 
et  tribut. 
Dépenses  Qr,  depuis  que,  par  la  grâce  de  Dieu,  sommes  parvenus  à  la 

couronne,  et  qu'avons  trouvé  la  pluspart  des  princes  chrestiens 
estre  coUiguez  et  confederez  ensemble,  pour  anichiler  et  destruire 
noslre  royaume,  avons,  tant  parla  vove  de  la  guerre  que  autrement, 
trouvé  moyen  et  façon  de  rompre  leurs  ligues,  tellement  que  de 
nos  ennemis  avons  fait  nos  amis,  et  avons  mis  paix,  repos  et  tran- 
quillité en  nos  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries,  à  la  louange 
de  Dieu,  bien  de  toute  la  Chrestienté  et  soulagement  de  nos  sub- 
jects, et  si  avons  remis  en  nostre  obeyssance  la  duché  de  Milan, 
seigneurie  de  Gennes,   de  Cremonne   et  conté  d'Ast,  desquelles 
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feu  de  bonne  mémoire  le  rov  Loys,  nostre  beau  père,  que  Dieu 
absolve,  auroît  esté  expulsé,  et  par  Layde  et  grâce  de  Dieu,  avec 
1  armée  qu'avons  en  personne  conduite  delà  les  monts,  pour  di- 
vertir et  oster  la  guerre  de  nostre  royaume ,  avons  obtenu  victoire 
contre  les  Suisses,  et  la  pluspart  de  la  Chrestienté  alliée  avec  eux, 
et  depuis  jette  l'Empereur  de  l'Italie,  qui  y  estoit  entré  à  grosse 
armée  et  puissance  pour  nous  endommager,  et  remis  les  Vénitiens, 
nos  alliez  et  confederez,  en  leurs  terres  et  seigneuries,  descpielles 
avoient  esté  expulsez.  Pour  la  conduite  desquelles  choses  a  convenu 
frayer  grosses  sommes  de  deniers,  ainsi  qu'il  est  tout  notoire;  une 
partie  desquelles  sommes  avons  trouvé  moyen  de  recouvrer,  tant 
de  nostre  vaisselle  d'or  et  d'argent,  qu'à  ces  fins  aAons  fait  fondre, 
que  des  aydes  et  tailles  qu'avons  levées,  tant  de  nostre  royaume, 
que  duché  et  estât  de  Milan;  toutesfois  n'avons  sceu  tellement 
besongner,  (jue  noz  finances  ne  soient  demeurées  grandement  en 
arrière ,  attendu  mesmement  que  trouvasmes  grand  reste  de  celles 
de  nostre  prédécesseur. 

A  ceste  cause,  besongnant  au  fait  d'icelle,  pour  les  remettre  en 
ordre ,  au  soulagement  du  pauvre  peuple ,  avons  entr'autres  choses 
voulu  entendre  à  quel  profit  revenoit  la  gabelle  et  tribut  imposé 
sur  le  sel;  et  avons  trouvé  qu'au  pays  où  ladicte  ordonnance  est 
bien  gardée  et  obsenée,  revient  gros  profit  de  ladicte  gabelle, 
mais  qu'en  plusieurs  lieux  de  nostre  royaume,  par  la  grosse  des- 
obeyssance  et  irrévérence  de  nos  subjects,  iceluy  tribut  et  gabelle 
ne  se  payent,  ains  en  contrevenant  aux  edicts  et  ordonnances  sur 
ce  faictes,  entretiennent  les  faux  sauniers  et  d'iceux  à  cachette 
acheptent  le  sel  à  eux  nécessaire,  en  fraudant  la  gabelle  par  eux 
deue,  et  grandement  mesprenant  et  encourant  les  peines  sur  ce 
fndictes,  et  entr'autres  les  principaux  qui  contreviennent  à  ladite 
ordonnance  sont  ceux  de  nostre  pays  et  duché  d'Anjou  et  conté 
du  Maine,  ingrats  et  non  cognoissans  la  grâce  que  leur  avons  faite, 
à  la  requeste  de  nostre  très  honorée  dame  et  mère ,  à  laquelle ,  sa 
vie  durant,  nous  avons  donné  iceux  conté  et  duché,  de  leur  re- 
mettre la  moitié  de  ladicte  gabelle (^),  et  se  monstrans  rebelles  et 
desobeyssans,  et  donnans  mauvais  exemple  aux  autres;  lesquels 
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F^aux-sauniers 

et  fraudes 
(les  mesureurs. 


'''  Les  lettres  do  don  du  duché  d'An- 
jou et  du  comté  du  Maine  sont  impri- 
mées dans  le  volume  précèdent,  p.  "jH- 
82.  —  Cf.  les  lettres  porlant  règlement 
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28  juin  i5i8.  faux  sauniers  vont  quérir  et  charger  le  sel  sur  les  limites  de  Bre- 
tagne et  Poictou,  es  salorges  qui  y  sont,  leur  amenant  tant  par 
eaue  que  par  terre,  jusques  en  leurs  maisons.  Par  le  moyen  de 
quoy  et  du  port,  passage  et  faveur  que  nosdits  subjects,  tant  gens 
d'église,  nobles,  habitans  des  villes  d'Angers,  le  Mans  et  autres 
villes  desdits  pays  leur  donnent,  lesdits  faux  sauniers  sont  journel- 
lement sur  les  champs  en  grandes  assemblées  et  trouppes,  et  se 
mettent  en  armes,  passent  et  conduisent  par  chevaux  et  charrettes, 
et  aucunes  fois  par  eaue  grand  nombre  de  sel,  non  seulement  en 
iceux  pays  d'Anjou  et  le  Mayne ,  mais  aussi  en  Touraine ,  la  Beausse , 
Vendosmois,  Blois,  Orléans,  Estampes,  et  jusques  à  Paris,  et  de 
l'autre  costé  jusques  aux  extremitez  de  la  rivière  de  Lovre.  Avec 
cecy  il  y  en  a,  en  nosdits  pays  d'Anjou  et  le  Mayne  et  villes  d'iceux, 
plusieurs  hommes  et  femmes  qui  acheptent  ledit  sel  desdits  faux 
sauniers  et  le  portent,  en  poches,  panetières,  chapelles  ou  autre- 
ment, vendre  d'huvs  en  huvs  et  de  maison  en  maison,  où  ils  font 
ainsi  de  grans  larrecins,  abus  et  fraudes.  Aussi  font  les  mariniers 
et  autres,  qui  vont  quérir  par  eaue  ledit  sel  audit  pays  de  Bretagne, 
pour  le  monter  contremont  et  le  mener  en  nosdits  greniers,  les- 
quels souvent  de  nuict  et  furtivement,  avant  qu'ils  ayent  mesuré 
et  passé  ledict  sel  en  lieu  ordonné  pour  le  mesurage  d'iceluy,  et 
où  se  prend  et  reçoit  la  creue  de  cinquante  cinq  sols  pour  muid, 
ordonnée  d'ancienneté  estre  levée  sur  ledict  sel,  s'en  vont  d'un  bon 
vent  ou  par  les  grandes  eaues  qui  sont  espandues  par  les  boires  (^'  et 
autres  passages  qu'ds  treuvent,  et  par  ce  moyen  ne  payent  rien  de 
ladicte  creue,  ny  ne  prennent  aucune  rescription  ne  acquict  des 
gardes  et  contrôleur  dudit  lieu ,  comme  ils  sont  tenus  par  nosdictes 
ordonnances;  et  outre  mettent  es  batteaux  du  sel  qiù  passe  audit 
lieu,  pour  estre  mesuré,  plusieurs  poches,  coffres,  tonneaux  et 
autres  vaisseaux  plains  de  sel,  qui  n'est  visité  ny  mesuré  par  les- 
dicts  gardes  et  contrôleur,  ne  par  les  mesureurs  dudit  lieu,  et  le 
laissent  passer  soubs  dissimulation  ou  autrement,  tellement  qu'après 
que  lesdits  mariniers  sont  passez,  pour  ceque  ledit  sel  n'est  point 
compris  en  leur  rescription,  ils  le  vendent  hors  bord  et  n'en  avons 
aucun  droict. 

Et  si  font  davantage  lesdits  mesureurs  plusieurs  abus  et  fautes, 

''^  Boire,  plus  ordinairement  baire,  avait  le   sens  d'écluse.  (F.  Godefrov,  Dict. 
de  l'anc.  lamjue  française.) 
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parcequ'ils  sonl  tenus  tour  à  tour,  et  quatre  à  quatre,  faire  le  guet  2^  juini5i8. 
de  nuict  sur  la  rivière  audit  lieu  et  es  environs,  pour  eux  donner 
garde  qu'il  ne  passe  aucuns  batteaux  chargez  de  sel  sans  mesurer; 
et  aussi  ne  mesurent  ledit  sel  à  plomb, le  minot  estant  en  fond  du 
batteau,  ny  ne  rasent  la  mine  pour  porter  au  batteau  Aiiide,  ainsi 
qu'ilz  sont  tenus  et  doivent  faire.  Et  aussi,  jaçoit  qu'il  leur  soit 
delfendu  de  ne  prendre  aucune  chose  pour  leur  despence  des  mar- 
chans  menans  ledict  sel,  neanlmoins  ils  laissent  passer  plusieurs 
senlines  et  batteaux  chargez  dudict  sel  sans  mesurer,  et  en  pren- 
nent argent;  aussi  se  font  payer  de  leur  despence  par  lesdits  mar- 
chans  et  mariniers,  moyennant  lesquelles  ils  leur  laissent  passer 
leursdictes  pochettes  et  autres  recellemens  de  sel,  et  font  audit 
mesurage  si  forte  mesure  ausdicts  marchans,  que  les  unze  muids 
mesurez  audict  lieu  peuvent  monter  de  quatorze  à  quinze  muids, 
mesure  de  Paris,  dont  pareillement  l'outre  plus  est  vendu  hors  bord. 
Font  pareillement  lesdits  mesureurs,  ainsi  qu'il  est  vravsemblable , 
venir  du  sel  de  Nantes  par  gens  interposez,  ausquels  ils  donnent 
passage  au  dessus  dudit  lieu,  puis  les  prennent  comme  confisqué, 
et  iceluy  mènent  en  nostre  grenier  d'Angers,  et  laissent  aller  les 
personnes  menans  et  conduisans  ledict  sel,  et  iceluy  mettent  en 
grenier  dont  ils  ont  entièrement  le  prix  du  marchand,  sans  attendre 
la  vente ,  combien  qu'il  ne  couste  à  venir  de  Nantes  que  six  ou  sept 
livres,  qui  est  un  grand  et  Aray  abus,  et  plusieurs  autres  grandes 
fraudes,  pilleries  et  larrecins  se  font  et  commettent  chaque  jour, 
tant  par  lesdicts  faux  sauniers,  mesureurs,  vendeurs  et  revendeurs 
dudict  sel  qu'autres,  dont  nous  sommes  grandement  intéressez  et 
endommagez,  et  ladicte  chose  publique,  qui  en  devroit  estre  des- 
chargée, foulée  et  opprimée;  en  sorte  que,  si  remède  n'y  estoit 
mis  et  eux  punis  et  corrigez ,  comme  desobevssans  et  transgresseurs 
desdictes  loix  et  ordonnances,  les  autres  à  leur  exemple,  voyans 
que  les  desobeyssans  seroient  de  meilleure  condition  que  ceux  qui 
obeyssent,  voudroient  faire  comme  eux,  qui  reviendroit  à  un  tel 
desordre  et  confusion,  qui  causeroit  leur  annichillation  et  destruc- 
tion. 

Pourquoy  nous  vovilons  de  tout  nostre  cœur  et  pouvoir  entre- 
tenir, à  l'imitation  de  nos  anceslres  et  prédécesseurs,  et  mieux  si 
nous  pouvons,  en  seureté  et  stabilité  nostre  royaume,  pays  et  sei- 
gneuries au  repos  et  tranquillité  de  nos  subjects,  et  pour  subvenir 
aux  frais  que  pour  ce  conviendra  faire,  relever  le  pauvre  peuple  le 
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28  juin  i5i8.  plus  que  faire  se  pourra  des  tailles  qu'a  accoustumé  de  porter;  et 
considérant  que  plus  esgallement  ne  justement  ne  sçaurions  prendre 
ny  avoir  subvention  de  nostre  peuple  que  la  gabelle  et  tribut  du 
sel  imposé  par  nos  prédécesseurs,  pour  les  causes  et  raisons  que 
dessus,  pour  laquelle  gabelle  augmenter,  a  esté  par  nous  ordonné 
que  nous,  nostre  compagne  et  autres,  qui  par  cy  devant  estoient 
exempts  de  payer  icelle  gabelle,  la  payeroient. 

Pour  ces  causes  avons,  par  bonne  et  meure  délibération,  eu  sur 
ce  l'advis  des  princes  de  nostre  sang  et  autres  nos  conseillers,  et 
après  qu'avons  faict  ouyr,  par  les  gens  de  nostre  Conseil,  ceux:  des 
Devoirs  estats  de  nostre   pays   d'Anjou  et  le  Mayne,  de  nostre   certaine 

à  Nantes.  science,  plaine  puissance  et  auctorité  royalle,  et  par  edict,  statut, 

décret  et  ordonnance  perpétuelle  et  irrévocable,  voulu,  déclaré  et 
ordonné,  voulons,  déclarons  et  ordonnons,  par  ces  présentes,  que 
doresnavant  aucun,  de  quelque  qualité  qu'il  soit,  ne  soit  si  hardy 
de  mener  ny  voiturer  en  nostre  royaume  par  eaue,  par  terre,  ny 
autrement,  en  quelque  sorte  et  manière  que  se  soit,  aucun  sel, 
sinon  qu'il  aye  esté  prins  et  distribué  en  nos  greniers  et  chambres 
à  sel ,  ou  mesuré  au  lieu  où  est  et  sera  estably  le  mesurage  du  sel 
(pu  se  tire  par  la  rivière  de  Loyre,  et  tout  le  sel  qui  sera  amené 
de  nostre  pays  de  Bretagne  pour  fournir  nos  greniers  d'Angers, 
Cliasteau  Gontier,  Laval,  la  Flesclie,  Mayne  la  Juhée*^),  la  Ferté 
Bernard ('-)  et  chambres  d'iceux,  et  pareillement  les  autres  greniers  et 
chambres  de  nostredict  rovaume,  qui  sont  fournis  de  sel  venant 
par  ladicte  rivière  de  Loyre  et  fleuves  descendans  en  icelle,  se  pas- 
sera et  acquictera  en  nostre  prevosté  de  Nantes,  et  sera  amené  par 
ladicte  rivière  de  Loyre  et  mesuré  au  lieu  où  sera  ordonné  ledit 
mesurage;  auquel  lieu  seront  tenus  faire  résidence  les  gardes,  con- 
trôleur, les  douze  mesureurs  et  deux  vuideurs  de  mine  en  personne , 
sans  y  pouvoir  commettre,  pour  mesurer  bien  et  deuement  ledit 
sel  venant  par  eaue  dudit  pays  de  Bretagne ,  pour  la  fourniture  de 
nosdicts  greniers  et  chambres,  en  la  forme  et  manière  que  l'on  le 
mesure  en  nostredicte  ville  de  Paris,  sans  laisser  èsdicts  batteaux 
aucun  sel,   tant  blanc   que  noir,  musse   ne  retiré  es  vernaux'^), 

^''  Ancienne   forme   du   nom    de   la  '^'   Vcrnal,  gaine  formée  de  madriers 

ville  de  Mayenne,  chef-lieu  d'arrondis-  fixés  verticalement,  dans  laquelle  s'em- 

sement  du  département  de  la  Mayenne.  boite  le  mât  du  bateau.  (F.  Godefroy, 

"'  Chef-lieu  de  canton  de  l'arrondis-  Dictionnaire  de   l'ancienne  langue  fran- 

sement  de  Mamers  (Sarthe).  çaise.) 
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hourches^'',  fouyers^'^),  poclies,  ny  autres  lieux  descllts  balteaux,  ne  58  juin  1018. 
pour  ce  prendre  ne  exliiger  par  les  dessusdicts  officiers  aucune  des- 
pence, argent  ny  autre  devoir  desdits  marchans  et  mariniers, 
fors  c|ue  celuy  qui  est  contenu  en  nos  ordonnances;  lesquels  me- 
sureurs seront  tenus  faire  le  guet,  tant  de  nuict  que  de  jour,  bien 
et  deuement,  quatre  à  quatre,  et  seront  les  gens  faisans  le  guet  en- 
registrez par  le  contrôleur  et  receveur  de  la  creue  par  chacun  jour, 
pour  sçavoir  et  cognoistre  ceux  qui  y  feront  des  fautes,, en  délais- 
sant, comme  dict  est,  passer  les  balteaux  et  sentines  chargez  de 
sel,  sans  mesurer;  lesquels  mesureurs,  s'ils  sont  trouvez  avoir  à  leur 
sceu  où  par  leur  faute  et  coulpe,  par  argent  ou  autrement,  laissé 
passer  aucun  sel  sans  mesurer,  seront  punis  corporellement  par  les 
juges  qui  à  ce  seront  par  nous  ordonnez ,  appelle  avec  eux  nos  gre- 
netiers,  contrôleurs  et  nostredit  procureur  au  grenier  d'Angers. 

Et  défendons  à  toute  manière  de  gens,   tant  d'église,  nobles.  Défense 

marchans,  habitans  des  villes,  que  autres  gens  de  quelque  estât, 
auctorité  ou  condition  qu'ils  soient,  de  n'achepter  aucun  sel,  soit 
blanc  ou  noir,  desdits  faux  sauniers,  hommes  ne  femmes,  en  appert 
ny  en  secret,  de  jour  ny  de  nuict,  portant  iceluy  peu  ou  beaucoup, 
en  quelque  manière  rpie  ce  soit,  et  n'user  d'aucun  sel  non  ga- 
belle; ains  ayent  à  le  prendre  en  nosdicts  greniers  et  chambres,  et 
nous  ayent  à  payer  à  ladicte  raison  de  quinze  livres  tournois  pour 
muid,  mesure  de  Paris,  pour  nostre  droict  de  gabelle  ,  auquel  prix 
et  somme  l'avons  modéré.  Et  si,  après  la  publication  de  ces  pré- 
sentes, aucuns  se  trouvoient  avoir,  en  contemnant  nostre  auctorité 
et  mandement,  plus  acliepté  et  voicturé  de  faict  dudit  sel,  attendu 
leur  obstination  et  longue  desobeyssance,  nous  les  déclarons  à  nous 
rebelles  et  desobeissans ,  et  comme  tels,  que  contre  eux  soit  pro- 
cédé par  condamnations  de  peines  :  c'est  à  sçavoir  de  cent  li\Tes 
parisis  d'amende,  pour  la  première  fois,  et  où  ils  n'auroient  de  quoy 
satisfaire,  seront  fustigez  dessous  la  courtine;  et  pour  la  seconde 
fois,  en  deux  cens  livres  parisis,  et  en  deffaut  de  biens  pour  y  sa- 
tisfaire, seront  fustigez  par  les  carrefours  par  la  main  de  l'exécu- 
teur; et  pour  la  tierce  fois,  sur  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende, 
et  où  ils  n'auroient  de  quoy  satisfaire,  par  bannissement  de  nostre 
royaume.  Et  en  outre  aux  habitans  de  nosdictes  villes  d'Angers  et 
le  Mans ,  qui  disent  avoir  privilège  de  non  estre  imposables  à  ladicte 

''^  Hourclie,  hovche  ou  orce  signifiait  vase.  —  '"''  Endroit  oîi  Ton  faisait  le  feu. 

3i. 
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28juini5i8.  gabelle,  s'ils  sont  trouvez  contrevenans  à  nostre  présent  edict  et 
ordonnance,  nous  dès  à  présent  conune  pour  lors  déclarons  leur- 
dict  prétendu  privilège  nul  et  de  nul  eflèct  et  valleur,  et  les  dé- 
clarons imposables  audict  impost,  ainsi  que  nos  autres  subjects 
dudit  pays  d'Anjou  et  le  Maine.  Et  en  tant  cjue  touche  les  gens 
(Veglise,  pour  lesdictes  amendes  èsquelles  ils  encourront,  seront 
contraints  par  prinse  et  saisie  de  leur  temporel  en  nostre  main,  et 
par  toutes  autres  voyes  deues  et  raisonnables. 
Pénalités  Et  pour  ce  que  lesdits  faux  sauniers  vont  par  noslredict  royaume 

contre  ^  ports  d'armes  et  grosses  assemblées,  menans  et  conduisans  ledit 

les  faux-sauniers.  ,  i     ii  /  i  ^  i  i 

sel  non  gaDelle,  avons  en  outre  ordomie  et  ordonnons,  voulons,  et 
nous  plaist  que  tous  lesdicts  faux  sauniers  qui  seront  trouvez  aus- 
dicts  ports  d'armes  et  assemblées  illicites,  contre  nosdictes  prohibi- 
tions et  delïènces,  qui  se  mettront  notoirement  en  dellence  contre 
nos  officiers,  ou  cjui  par  justice  ont  esté  fustigez,  essoriliez  et 
bannis,  soient  condamnez  à  estre  pendus  et  estranglez  par  lesdits 
juges  cpii  à  ce  seront  par  nous  commis,  nonobstant  oppositions  ou 
appellations  quelzconques,  appelle  toutesfois  avec  eux  les  grene- 
tier,  controlleur  et  nostre  procureur  sur  le  fait  de  la  gabelle  des 
lieux  où  les  faux  sauniers  auront  esté  pris,  pour  leur  faire  procès 
et  assister  ausdits  jugemens  et  condamnations  d'iceux.  Pareillement 
inhibons  et  detïendons  ausdits  marchans  et  mariniers,  voiturans 
ledit  sel,  de  ne  passer  au  dessus  dudit  lieu  dudit  mesurage  sans 
préalablement  mesurer  tout  le  sel  estant  en  leurs  batteaux,  ver- 
naux,  fouvers,  poches  et  autres  lieux  desdits  batteaux,  tout  lequel 
ils  seront  tenus  faire  mesurer  et  mettre  en  motte  et  évidence,  sur 
peine  de  confiscation  de  leur  sel  et  batteaux,  et  de  tout  ledit  sel 
seront  tenus  prendre  rescription  desdits  gardes  et  contrôleur  dudit 
lieu,  nommer  le  grenier  et  lieu  où  ils  voudront  mener  ledit  sel, 
en  ensuivant  l'ordonnance;  et  s'ils  sont  trouvez  au  dessus  dudict 
lieu  ayans  aucune  quantité  de  sel  plus  grande  cpie  le  contenu  en 
leur  rescription,  et  pareillement  aucun  sel  musse  et  recellé  èsdits 
poches,  vernaux,  fouyers  et  ausdits  vaisseaux,  avons  tout  ledict  sel 
et  batteau  déclaré  accpiis  et  confisqué,  tant  à  nous  qu'au  preneur; 
et  en  ensuivant  ladicte  ordonnance,  lequel  sel  ainsi  prins  lesdits 
preneurs  seront  tenus  incontinent  mener  à  nos  greniers  et  chambres 
plus  prochaines,  sans  les  mettre  es  maisons  privées,  nv  en  icelles 
faire  amas,  avec  lesdicts  batteaux,  chevaux,  ou  harnois,  où  sera 
trouvé  ledict  sel;  ausquels  garde  et  contrôleur,  pour  obvier  aux 
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abus  qui  par  cy  devant  seront  commis,  au  moyen  de  diverses  res-  28  juin  i5i8. 
criplions  par  eux  badlées  ausdits  mariniers  et  marclians,  avons  aussi 
inhibé  et  defiendu  de  ne  bailler  à  aucun  marchand  qu'une  seule 
rescription  de  tout  le  sel  qui  passera  et  aura  esté  mesuré  audit 
lieu,  pour  mener  en  un  mesme  grenier,  sur  peine  de  privation  de 
leurs  ollices  et  d'amende  arbitraire.  Lescjuelles  rescriptions  lesdicts 
marchans ,  monlans  contremont  ladicte  rivière  de  Loire ,  seront  tenus 
montrer  et  exhiber  au  grenier  de  Saumur,  avant  que  passer  le  pont, 
et  contremont  la  rivière  du  Maine  au  grenelier  et  contrôleur  d'An- 
gers, pour  savoir  si  èsdits  batteaux  y  aura  aucun  sel  musse  qui  ne 
soit  en  motte,  ou  s'il  y  a  plus  grande  ou  moindre  quantité  de  sel, 
le  déchet  rabattu,  c{ue  contenu  est  èsdictes  rescriptions.  Auquel  cas 
avons  déclaré  tout  ledit  sel,  tant  blanc  cpie  noir,  et  pareillement  les 
batteaux ,  à  nous  acquis  et  confisquez  ;  desquelles  rescriptions  lesdits 
grenetier  et  controlevir  tant  de  Saumur  que  d'Angers  respective- 
ment seront  tenus  faire  registre. 

Et  pource  que  nous  voulons  et  entendons  nos  presens  edicts, 
déclarations,  ordonnances  et  deifenses  estre  mises  à  exécution  et 
sortir  leur  plain  et  entier  eilect,  qui  pourroit  estre  empesché,  au 
moyen  de  la  grande  force  et  assemblée  que  feroient  lesdicts  faux 
sauniers  qui  vont  en  armes  et  délibèrent  d'eux  mettre  en  deffence, 
([uand  ils  sont  assaillis  par  nosdits  officiers,  et  aussi  pour  ce  qu'ils 
sont  portez  et  favorisez  des  gentilshommes,  gens  d'église  et  autre 
populaire  de  nostredict  pays  d'Anjou  et  du  Maine,  eux,  comme 
dict  est,  se  monlrans  ingrats  de  la  grâce  et  modération  que  leur 
avons  faicte  de  ladicte  moitié  de  nostre  droict  de  gabelle;  à  ceste 
cause,  inhibons  et  delïendons  à  tous  seigneurs  de  haute  justice, 
leurs  gens  ou  commis,  gens  d'église,  nobles  et  tous  autres,  de 
quelque  estât  et  condition  qu'ils  soient,  de  ne  laisser  passer  par 
leurs  villages  et  ])ourgs  lesdicts  faux  sauniers,  menans  et  condui- 
sans  ledit  sel  non  gabelle,  et  aux  subjects  desdictes  villes  et  vil- 
lages de  ne  les  loger,  ne  soutfrir  estre  logez  et  hébergez  en  leurs 
maisons,  et  ne  leur  administrer  pain,  vin,  avoine,  foin,  ny  autres 
vivres,  mais iceux  arrestentoufacent  arresterou  prendre,  ensemble 
leurs  bestes  ainsi  chargées  de  sel,  et  les  amènent  ou  facent  amener 
en  nos  plus  prochains  greniers  et  chambres  où  ils  auront  esté  prins, 
et  ])areillement  à  tous  les  fermiers  des  ports  et  passages,  de  ne  les 
passer  ou  laisser  passer;  ains  tiennent  de  nuict  leurs  batteaux  atta- 
chez à  chaisnes  de  fer  et  serrures  fermans  à  clef>,  à  ce  que  les- 
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2 s  juin  i5i8.  dits  faux  sauniers  ne  puissent  passer  en  iceux,  et  ce  sur  peine 
d'estre  déclarez  rebelles  et  desobeissans  à  nous,  et  punis  tant  civi- 
lement cpie  corporellement ,  selon  l'exigence  des  cas.  Et  n'entendons 
par  ces  présentes  déroger  aux  anciennes  ordonnances  et  instruc- 
tions faictes,  tant  par  nous  que  par  nos  prédécesseurs  roys,  sur  le 
faict  desdictes  galoelles,  lesquelles  nous  voulons  demeurer  en  leur 
force  et  vertu  es  choses  èsquelles  par  ces  présentes  n'a  esté  aucu- 
nement pourveu. 

Si  donnons  en  mandement,  par  ces  mesmes  présentes,  à  noz 
amez  et  féaux  les  généraux  tant  sur  le  faict  de  nos  finances  que  de 
la  justice  de  nos  aydes,  à  tous  nos  grenetiers  et  controUeurs,  et  à 
tous  nos  autres  justiciers  et  officiers,  ou  à  leurs  lieutenans,  pre- 
sens  et  advenir,  et  à  chacun  d'eux,  si  comme  à  luy  appartiendra, 
que  nos  presens  edict,  ordonnance,  statut,  déclaration  et  décret 
ils  facent  enregistrer  en  leurs  cours  et  auditoires,  chacun  en  droict 
soy,  et  icelles  par  nos  roys  d'armes,  heraux,  huissiers  de  nostre 
Grand  conseil,  sergens  d'armes  et  de  la  justice  de  nos  aydes  ou 
autres  huissiers  ou  sergens  sur  ce  requis,  ils  facent  publier  et  crier 
à  son  de  trompe  et  cry  public  par  tous  les  lieux  accoustumez  de 
faire  cris  et  publications,  à  jours  de  foyres  et  marchez  et  autres 
jours  publics ,  à  ce  que  nul  n'en  puissa  prétendre  cause  d'ignorance, 
en  les  faisant  entretenir  et  garder  de  poinct  en  poinct,  sans  les  en- 
fraindre  ny  souffrir  enfraindre,  et  des  infracteurs  facent  la  justice 
et  punition  telle  que  cy  dessus  est  déclarée ,  et  qu'il  est  au  surplus 
mandé  et  enjoint  par  lesdictes  ordonnances  royaux,  en  manière 
que  nous  et  justice  soyons  obevs,  et  la  force  et  auctorité  nous  en 
demeure ,  le  tout  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelzcon- 
cjues,  cpiant  ausdicts  bannis,  essorillez,  faux  sauniers  assemblez  à 
ports  d'armes,  se  mettans  en  detfences  contre  nosdicts  officiers, 
pour  lesquelles  ne  voulons  estre  par  vous  différé.  De  ce  faire  leur 
avons,  et  à  chacun  d'eux  en  son  endroit,  donné  et  donnons  plain 
pouvoir,  authorité,  commission  et  mandement  spécial;  mandons 
et  commandons  à  tous  nos  justiciers,  officiers  et  sujets,  cpi'à  nos- 
dits  grenetiers,  controUeurs,  procureurs  et  autres  officiers,  tant 
de  nosdits  greniers,  que  nosdits  juges  cpii  à  ce  seront  ordonnez, 
commissaires  et  autres  exécuteurs  de  cesdites  présentes,  lesquels 
et  chacun  d'eux  nous  avons  prins  et  mis,  prenons  et  mettons  en 
nostre  protection,  seureté  et  sauvegarde,  ils  obeyssent  et  enten- 
dent, prestent  et  donnent  conseil,  confort,  aide  et  prisons,  si  mes- 
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lier  est  et  requis  en  sont;  en  baillant  nosdits  officiers  des  gabelles  28  juin  i5i8. 
et  exécuteurs  de  cesdites  présentes  en  garde  de  ville  et  bourgs  où 
ils  seront,  en  manière  que,  s'il  leur  est  mesfait  ou  mesdit  aucune- 
ment en  corps  ny  en  biens,  ils  en  respondront  en  leurs  personnes. 
Et  pour  ce  que  de  nos  présentes  l'on  pourra  a^  oir  besoin  en  plu- 
sieurs lieux,  nous  voulons  qu'au  vidimus  d'icelles,  faicts  soubs 
sceaux  royaux,  foy  soit  adjoustée  comme  au  présent  original, 
auquel,  en  tesmoing  de  ce,  nous  avons  faict  mettre  nostre  scel. 

Donné  à  Angers,  le  vingt  huictiesme  jour  de  juin  l'an  de  grâce 
mil  cinq  cens  dix  huict,  et  de  nostre  règne  le  quatriesme. 

Ainsi  signé  sur  le  reply  :  Par  le  Roy  en  son  Conseil,  auquel  tous 
les  gens  des  finances  et  autres  estoient,  Gedoin. 

Et  au  dessoubs  est  escrit  : 

Lecta,  regislrala  et  piiblicata  in  Caria  jaslicie  javamînam,  auclilo 
super  hoc  procuralore  generali  régis  in  eadem,  in  qua  quideni  Caria 
appeUaliones  regiorum  commissariorum  el  grcnetarioruni  supra  picmis- 
sas ,  si  que  inlroierentur  ordinationes ,  inseqaendo  rclevabuntur,  die  vice- 
sima  noua  mensis  julii  anno  Domini  millesimo  quingeniesimo  decimo 
octavo. 

Signé  :  Brinon,  et  scellées  de  cire  jaune  sur  double'  queue. 


161.  —  Pouvoirs  DES  commissaires  du  Roi  aux  États  de  Languedoc 
CONVOQUÉS  À  Toulouse  pour  le  8  octobre  i  5  1 8  ^^\ 

Erançois,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  Erance,  à  nostre  très  17  juillei  i5i8. 
cher  et  très  amé  cousin  le  duc  de  Bourbonnoys  et  d'Auvergne , 
connestable  de  Erance ,  nostre  lieutenant  gênerai  et  gouverneur  du 
pays  de  Languedoc,  ou  à  son  lieutenant,  et  à  noz  amez  et  feaulx 
conseillers,  Pierre  de  Sainct  André,  chevalier,  premier  président 
de  nostre  court  de  Parlement  de  Tholose^-),  le  s*"  de  Maubec,  nostre 

(1)  ^0  16763  du  Catalogue.  — Copie  volume  précédent,  p.  21g,  note  3,  et 

du  xvi°  siècle,   Arch.  départ,  de  l'Hé-  pour  les  nouis  qui  suivent,  id.,  p.  igS, 

rault,  C.  Etals  de  Languedoc,  Commis-  notes  3  et  4;  p.  284,  note  3;  p.  SgS, 

sions,t.  I,  fol.  igS.  note    4;    voir  aussi   ci-dessus,    p.    66, 

**^  Sur  Pierre  de  Saint-André,  cf.  le  note  4. 
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1 7  juillet  1 5 1 8.  chambellan,  Henry  Bohier^  chevalier,  s""  de  la  Chapelle  Belloyn, 
Loys  de  La  Croix,  aussi  chevalier,  président  des  generaulx  de  la 
justice  des  aides  du  dit  pays,  François  Du  Pré,  viconte  de  Bayeux, 
et  Denis  de  Belvezer,  s'"  de  la  Bastide,  salut  et  dileclion.  Comme 
à  ce  que  chacun  entende  les  grans  et  insupportables  charges  et 
affaires  que  nous  avons  eues  à  conduire  et  porter  depuis  nostre 
advenement  à  la  coronne,  il  est  assavoir  que,  après  le  trespas  de 
feu  nostre  très  cher  seigneur  et  beau  père  le  roy  Loys  dernier  dé- 
cédé, que  Dieu  absoille,  nous  trouvasmes  le  faict  et  estât  de  ses 
finances  chargé  d'environ  quatorze  cens  mil  livres  tournois,  pour 
les  affaires  des  guerres  qu'il  avoit  eues  au  précèdent,  et  après, 
comme  il  est  notoire,  passâmes  les  monts  pour  conquester  nostre 
duché  de  Millau,  où  il  nous  comint  faire  de  grosse  despence,  et 
Déi>enses  '         depuis  en  l'année  ensuyvant  finissant  mil  cinq  cens  seize ,  l'Empe- 

'  de"  années"*  reur  se  viut  gecter  en  Ytalie,  cuydant  prendre  et  usurper  sur  nous 
précédentes.  nostre  (hiclié  de  Millan  et  nous  en  chasser  et  après,  comme  il  est 
vraysemblable ,  tirer  plus  avant  en  noslre  royaume;  à  quoy  resis- 
tasmes  par  le  moyen  d'une  grosse  armée  qu'il  nous  convint  entre- 
tenir par  longtemps,  et  aussi  appointasmes  avec  les  quantons  des 
Ligues  pour  avoir  paix  et  amylié  avecques  eulx  et  pacifier  plusieurs 
querelles  qu'ilz  nous  faisoient,  tant  du  cousté  de  nostre  royaume 
que  de  nostre  duché  de  Millan;  pour  lequel  appointement  avons 
debourcé  jusques  à  présent  plus  de  quinze  cens  mil  livres  tournois. 
Au  moyen  desquelles  choses  et  plusieurs  machinations,  conspira- 
lions  et  entreprinses  qui  sont  dressées  à  l'encontre  de  nous,  nostre- 
dit  royaume,  pays,  seigneuries  et  subjectz,  ayons  esté  contrainctz 
à  nostre  très  grant  regret  mettre  sur  noz  subgectz,  par  les  années 
])assées  depuis  nostre  advenement  à  la  couronne,  grosses  sommes  de 
deniers,  dont  nostredict  peuple  a  esté  fort  travaillé;  et  combien 
que,  pour  le  désir  que  nous  avons  au  soulaigement  de  nostredict 
peuple  et  subgectz,  leur  eussions  très  volen tiers  faict  et  ferions  mo- 
dération du  faict  desdictes  tailles  et  charges,  si  noz  aiïaires  le  po- 
Charges  actuelles,  voient  porter,  saiclians  le  besoing  qu'ilz  en  ont,  toutesvoyes  à  cause 
des  grans  passes  en  quoy  sont  les  estatz  de  noz  finances  pour  les 
causes  dessus  touchées,  et  considérant  les  grans  charges  qu'il  nous 
fault  porter  pour  asseurer  le  faict  de  la  paix  que,  grâce  à  Dieu, 
avons  de  présent  de  tous  costez,  à  quoy  avons  travaillé,  veillé  et 
entendu  et  faysons  encore ,  comme  pour  chose  dont  deppend  le  salut 
et  repoz  de  nostredict  royaume  et  subgectz,  davantaige  que  avons  à 
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faire  paver  en  ce  mois  de  janvier  prochain  trois  cens  \\u<^[  ç\\u\  nul 
livres  tournois,  tant  avisdictz  quantons  des  Ligues,  pour  le  laid  de 
rappoinclenient  faict  avec  eulx,  ({ue  autres  innumerables  charges. 
Et  après  que  le  tout  a  esté  bien  veu,  calculé  et  regecté  de  noz 
eslatz  plusieurs  parties  et  sommes  de  deniers,  tant  des  charges  de 
nostre  hostel,  comme  de  nosLre  despence,  argenterie,  escuyerie, 
chambre  aux  deniers,  pensions  et  estât  des  princes  et  seigneurs  de 
nostre  sang  et  plusieurs  autres  cpie  avons  retranchez ,  pour  ne  venir  à 
si  grant  charge  à  nostredict  peuple,  avons  trouvé  qu'il  est  impos- 
sible faire  à  nosdictz  subgectz  pour  le  présent  autre  descharge 
et  solaigement  que  de  leur  lever  une  creue  de  cinq  cens  mil 
livres  tournois  qui  fut  myse  sus  à  paier  au  moys  de  septembre 
dernier  passé,  lacpielle  ne  sera  point  myse  ou  mois  de  se])- 
tembre  prochainement,  ainsi  qu'elle  fut  l'autre,  et  que,  tant  pour 
porter  une  ])artie  de  la  passe  de  nosdictes  finances,  conduire  les 
charges  de  nostre  estât  et  affaires  de  Tannée  prochaine ,  c'est  assa- 
voir la  soulde  des  gens  de  guerres  de  noz  ordonnances,  mortes 
paves,  gardes  de  places,  entretenement  des  Courtz  souveraines, 
justices  de  nostredict  royaume,  gaiges  des  officiers  ordinaires  de 
nostre  hostel,  chambre  aux  deniers,  escuyerie  et  argenterie  de 
nous,  nostre  très  chère  et  très  amée  compaigne  la  royne,  et  de 
nostre  très  cher  et  très  amé  lilz  le  daulphin  et  autres  noz  enfans, 
pensions  et  estatz  des  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang,  et  autres 
bons,  grans  et  notables  personnaiges  sen  ans  à  la  conduite  des  affaires 
de  nous  et  de  nostredict  royaume ,  que  avons  redduicte  à  la  moindre 
somme  que  avons  peu,  et  pour  autres  parties  forcées  et  necces- 
saires,  il  n'est  possible  se  passer,  à  moins  que  de  mettre  en  ladicte 
année  prochaine  finissant  m.v*=xix,  en  et  par  tout  nostre  royaulme, 
la  somme  de  deux  milions  cpiatre  cens  mil  livres  tournois,  qui  est 
pareille  somme  que  celle  mise  sur  ceste  année  présent  courant, 
payables  à  semblables  termes,  espérant.  Dieu  aydant,  que  pour 
l'année  après  ensuy^^ant  ferons  à  nostredict  peuple  et  subgectz  tout 
le  soulaigement  et  descharge  qui  nous  sera  possible,  comme  cliose 
c{ue  singulièrement  nous  desirons,  et  nous  desplaist  que  dès  à  pré- 
sent ne  le  pouvons  faire,  et  davantaige  avons  intention,  les  années 
prochaines  après  ceste  cy,  faire  remettre  les  termes  et  payemens 
desdictes  tailles  par  egalle  portion  aux  termes  ordinaires,  mais 
pour  ladicte  année  prochaine,  à  cause  des  grans  charges  et  affaires 
que  nous  avons  de  présent,   il   n'est  possible  de   le  faire.  Pour 
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17  juillet  i5i 8        partie  de  laquelle  somme  de  deux:  milions  quatre  cens  mil  livres 

tournois  nostredict  pays  de  Languedoc  porte,  selon  le  vray  depar- 

Pait  tement  qui  en  a  esté  faict,  la  somme  de  neuf  vingtz  douze  mil  deux 

du  Laiifiuedoc.  ^^^^^  cinquante  trois  liATes  quatre  solz  quatre  deniers  tournois;  pour 
laquelle  somme  demander  et  requérir  à  noz  chers  et  bien  amez  les 
gens  des  trois  Estatz  de  nostredict  pays  de  Languedoc,  nous  avons 
ordonné  les  faire  assembler  en  nostre  bonne  \'ille  et  cité  de  Tholose, 
au  huictiesme  jour  d  octobre ^^);  pour  quoy,  pour  faire  ladicte  de- 
mande et  remonstrance  de  nosdictes  affaires,  soitbesoing  commettre 
aucuns  grans  et  notables  personnaiges ,  à  nous  seurs  et  feal)les. 

Savoir  vous  faisons  que  nous ,  confians  à  plain  de  voz  senz ,  sutE- 
sances,  expériences  et  bonnes  diligences,  vous  mandons  et  com- 
mettons, par  ces  présentes,  cpie  aux  cinq,  quatre  ou  troys  de  vous, 
en  l'absence  des  autres,  vous  vous  transportez  en  nostredicte  ville  de 
Tholose,  au  jour  de  ladicte  assignation,  et  illec  nosdictz  affaires  par 
vous  amplement  remonstrez  ausdictz  gens  des  trois  Estats  de  nosdictz 
pays  de  Languedoc ,  les  requérez  de  par  nous  qu'ilz  nous  vueillent 
Instructions         liberallcment  octroyer  ladicte  somme  de  ix"  xii*"  ii'^  lui.  livres, 

ux  commissaires      '"^'  '^^^^   ^^"-   deniers,  qui  est  pour  la  portion  de  layde  de  cin- 
(lu  Roi.  ([uante  ung  mil  cinquante  livres  tournois,  à  quov  il  revient  de  nect 

pour  ladicte  année,  rabbatu  sur  icelle  les  xx"'  livres  de  la  reserche  et 
ce  à  quoy  se  monte  l'équivalent  avant  cours  oudictpays  durant  ladicte 
année,  et  la  somme  de  sept  vingtz  ung  mil  deux  cens  troys  livres 
(piatre  solz  c[uatre  deniers  tournois,  à  quoy  revient  aussi  la  portion  de 
l'octrov  dudict  pays,  lesdictes  sommes  de  Tayde  montans  ensemble 
à  ladicte  somme  de  ix"xii"'  ii*^  lui.  livres  quatre  solz  quatre  deniers 
tournois ,  payalile  c'est  asçavoir  les  deux  tiers  aux  premiers  jours  de 
décembre  et  mars  prochains  venans,  par  moictié  et  égal  portion,  et 
l'autre  tiers  et  reste,  aussi  par  moictié  et  egalle  portion,  aux  pre- 
miers jours  de  juing  et  septembre  après  ensuivans.  Ladicte  somme 
ainsi  à  nous  octroyée  et  accordée  mettez  sus,  asseez  et  imposez,  avec 
les  fraiz  raisonnables  et  modérez  v  appartenans  et  deppendans,  le 
plus  justement  et  egallement  que  faire  se  pourra,  le  fort  portant 

''^  Cette  session  des  Etats  de  Langue-  André.  Ce  fiit  dans  la  séance  du  diman- 

doc  eut  lieu  en  réalité  du  mardi   1  2  au  che   17   seulement,   que  la  somme  de 

lundi  18 octobre  i5i8,et  le  seigneur  de  19 2, 2 53  livres  i  sols  A  deniers,  requise 

Tournon,  lieutenant  du  connétable  de  parleRoi.lulfutoctroyéeparlesdéputés. 

Bourbon ,  gouverneur  de   Languedoc  ,  Beaucoup  de  cpiestions  importantes  fu- 

porta  la  parole  comme  premier  commis-  rent  traitées  les  jours  précédents.  {Procès- 

saire  du  Roi,  au  lieu  de  Pierre  de  Saint-  verbal,  Arch.  ho/.,  H.  7/18",  fol.  35-/i7.) 
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le  foible,  en  et  par  tout  noslre  pays  de  Languedoc,  sur  toutes  ma-  17  juillet  i5i8. 
nières  de  gens  laiz,  exemplz  et  non  exemplz,  et  sans  préjudice  de 
leurs  priA  illeiges  pour  le  temps  advenir,  excepté  toulesvoyes  gens 
d'église,  nobles,  nez  et  exlralctz  de  noble  lignée,  vivans  noblement, 
suyvant  les  armes  ou  qui  par  vieillesse  et  impotence  ne  les  peuvent 
plus  suyvir,  les  ofiiciers  ordinaires  et  conuiiensaulx  de  nous,  de 
nostre  très  chère  et  très  amée  compaigne  la  royne ,  de  nostredict 
filz  le  daulj)hin  et  autres  nez  enfans,  de  feuz  noz  très  chers  seigneurs 
et  prédécesseurs  les  roys  Loys  X^"^  (Charles  VIII""'  et  Loys  XII°"' 
dernier  deceddé,  nostre  beau  père,  cpie  Dieu  absoille,  non  mar- 
chandans,  vrays  escoliers,  estudians  residens  es  universitez,  sans 
fraulde,  pour  degré  et  science  acquérir,  et  povres  mendians;  et  les- 
c|uelz  deniers  nous  voulons  estre  levez  et  receuz  par  les  receveurs 
particuliers  des  diocèses  dudict  pays,  qui  a  ce  ont  esté  ou  seront 
conunys  et  nommez  par  les  diocésains  d'icelluy,  et  par  iceulx  rece- 
veurs baillez  à  nostre  trésorier  et  receveur  gênerai  oudit  pays  et 
par  ses  descharges,  aux  termes  dessusdictz,  et  à  ce  faire,  souffrir  et 
payer  lesdictz  deniers,  contraignez  et  faictes  contraindre  ceulx  cpii 
auront  esté  assiz  et  imposez ,  par  toutes  voyes  deues  et  raysonnables, 
tout  ainsi  qu'il  est  acoustumé  de  faire  pour  noz  propres  debtes  et 
affaires,  nonobstant  appellations  ou  oppositions  quelzconcpies,  pour 
lesquelles  ne  voulons  estre  différé.  Et  si  de  partie  à  partie  naist 
sur  ce  débat  ou  oppositions,  lesdictz  deniers  premiereinent  et  avant 
payez,  nonobstant  comme  dessus,  soit  faict  et  administré  aux  par- 
ties, icelles  ouyes  par  les  juges  ordinaires,  raison  et  justice;  en  pour- 
voyant au  surplus  par  vous  sur  les  doléances,  recpiestes  et  remons- 
trances  que  lesdictz  des  Estatz  vouldront  faire,  de  telz  remèdes  et 
provision  que  verrez  estre  à  faire  par  raison.  De  ce  faire  vous  don- 
nons povoir,  auctorité,  conmission  et  mandement  especial.  Man- 
dons et  commandons  à  tous  noz  justiciers,  officiers  et  subgectz  que 
à  vous  et  aux  cinq,  cjuatre  ou  trois  de  vous,  en  l'absence  des  autres, 
voz  commys  et  depputez,  en  ce  faisant  obeyssent  et  entendent  dili- 
gemment, prestent  et  donnent  conseil,  confort,  aide  et  prisons,  si 
mestier  est  et  recjviis  en  sont. 

Donné  au  Vergier^^',  le  xvii'"*'  jour  de  juillet  l'an  de  grâce  mil 
cinq  cens  dix  huict,  et  de  nostre  règne  le  quatriesme. 

'''  Le  Verger  (commune  et  canton  de  alors  à  Charles  de  Rohan,  sire  de  Gyé, 
Seiches,  arrondissement  de  Baueé,  comte  do  Guise,  fils  aine  du  maréchal 
Maine-et-Loire),   château    appartenant         de  Gyé  (Pierre  de  Rohan). 
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17  juillet  i5iS.  Signé  :  Par  le  Pioy,  vous,  l'evesque  de  Paris,  le  seigneur  d'Or- 

val,  le  bastard  de  SaAoye,  conte  de  Villars,  les  sire  de  Boisy,  grant 
maistre,  de  Chabannes,  mareschal  de  France,  de  Montmorency  et 
de  Samblançay,  les  generaulx  des  finances  et  autres  presens,  Ge- 

DOY-\. 

Par  copie  :  Bertrandi. 

162.    DÉCLARATION    EN    FAVEUR    DES    EPICIERS    DE   PaRIS,    RÉGLE- 
MENTANT L'EXERCICE    DU   METIER   D'APOTHICAIRE    Ef    LE    DISJOIGNANT 

DE   CELUI  d'Épicier  (^). 

28  juillet  i5i8.  Fiançovs,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  toas  ceulx  qui 

ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Gomme  dès  pieça  noz  bien 
aniez  les  maistres  jurez  espiciers  de  nostre  bonne  ville  et  cité  de 
Paris  nous  eussent  présenté  requeste  et  remonstré  rpie  ledict  mes- 
lier  d'espicier,  anciennement  distinct  et  séparé  du  mestier  d'appothi- 
caire,  est  l'un  des  anciens  mestiers,  honnorable,  utiUe  et  neccessaire 
à  la  chose  publique  qui  soit  en  ladicte  ville,  auquel  et  aux  suppostz 
et  maistres  d'icellui  mestier  noz  prédécesseurs  ont  donné  et  octroyé 
de  beaulx  previlleiges,  ordonnances  et  statuz,  cpii  depuis  ont  esté 
confermez,  tenuz  et  gardez  et  entretenuz  ainsi  qu'il  appartient  et 
jusques  en  l'an  mil  iiii*^  un"  et  quatre  que,  soubz  umbre  et  coulleur 
d'affinité  ou  parenté,  que  aucuns  maistres  du  mestier  d'appothicaire 
avoient  aux^  autres  maistres  dudict  mestier  d'espicier  qui  lors  es- 
toient,  ou  par  circonvencion  et  sans  avoir  regard  aux  grans  dangers 
et  inconveniens  cpii  pourroient  sunenir,  se  seroient  associez  en- 
semble, considerans  seuUement  par  lesdictz  maistres  dudict  mestier 
d'espicier  qu'il  v  avoit  lors  petit  nombre  d'appotbicaires  et  que  par 
ce  moyen  n'auroient  prouffit  que  lesdictz  mestiers,  qui  sont  con- 
traires et  difformes  l'un  à  l'autre,  feussent  joinctz  et  uniz  ensemble, 
el  fut  accordé  entre  eulx  que  lesdictz  appothicaires  excerçassent 
ledict  mestier  d'espicier  aAecques  leurdict  mestier  d'appothicaire 
et  vi^Te  ensemble  soubz  certaines  ordonnances  et  statuz  à  plain  con- 
tenuz  et  déclarez  es  lettres  de  chartre,  lors  sur  ce  octroyées  par 
l'eu  nostre   très  cher  seig:neur  et  cousin  le  rov  Gharles  VllF'^-  de 

^''N^Sôi  duCaldlogae.  —  Enregistré  '"'   Lettres  patentes  données  à  Paris, 

au  Châteiet  de  Paris,  le  7  août  i5i8,  au  mois  d'août  i^S\,  dont  le  te\te  est 
Arch.  liât.,  Y,  8,  fol.  90  v".  imprimé  dans  la  collection  des  Edits  et 
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ce  nom  et  derrenier  cleceddé;  selon  lesquelles  ordonnances,  iceulx  58  juHlot  i5iR. 
espiciers  et  appothicaires  se  seroient  réglez  par  ([uelcjue  espace  de 
temps,  sans  avoir  eu  question  ne  débat  entre  euk,  jus([ues  puis  cer- 
tain temps  ença  que  aucuns  appothicaires,  en  contrevenant  aus- 
dictes  ordonnances  et  cuydant  corrompre  et  surmonter  ledict 
mestier  d'espicier,  se  sont  ellorcez  empescher  cpie  lesdictz  espiciers 
et  leurs  eniîans  ne  joyssent  des  previlleiges,  franchises  et  libertez 
contenues  es  ordonnances  et  statuz  dudict  mestier,  en  ce  qui  con- 
cerne leurs  franchises  de  maistre  sans  faire  chef  d'œuvre  et  autres 
choses  déclarées  en  icelles,  soubz  coulleur  que  lesdictz  appothicaires 
dient  lesdictz  mesliers  eslre  differendz  fun  de  l'autre,  dont  se  sont 
meuz  plusieurs  procès  et  differendz  tant  en  nostre  court  de  Parle- 
ment que  par  devant  nostre  prevost  de  Paris,  tellement  qu'il  ne  leur 
est  plus  possible  désormais  vivre  en  paix  et  union,  tant  à  cause 
de  ce  que  dit  est  que  aussi  à  cause  du  grant  danger  qui  y  est  pour 
les  corps  humains  et  préjudice  de  la  chose  piiblicque,  et  c[ue 
ledict  mestier  d  appothicaire  mérite  et  requiert  neccessairement,  et 
mesmement  en  nostredicte  ville  de  Paris  où  il  y  a  tant  de  peuple , 
estre  excercé  appart,  sans  ce  que  ceulx  qui  s'en  meslent  prennent 
autre  mestier  ne  charge,  car  c'est  le  plus  difficille  et  dangereulx 
de  tous  les  autres  mestiers,  en  telle  manière  cju'il  n'y  a  appothi- 
caire, s'il  se  veult  bien  acquiter  de  sondict  mestier,  qui  ne  soit  bien 
empesché  de  le  faire  et  excercer  en  personne ,  sans  se  mesler  d'es- 
picerie;  car  en  son  absence  les  seniteurs  et  apprentifz  pevent 
souvent  mettre  une  drogue  pour  l'autre  et  les  distribuer  aux  mal- 
lad  es. 

Davantaige  ledict  mestier  d'appothicaire  est  soy  mesler  et  en- 
tremettre de  medicamens  et  choses  qui  concernent  malladies  dan- 
gereuses et  pestillencieuses,  de  converser  et  communicquer  avccques 
les  mallades,  leur  faire  plusieurs  composicions  de  receples,  lave- 
mens,  clistères,  emplastres,  ongnemens  et  autres  diverses  choses, 
à  user  desquelles  nul  homme  sain  n'a  besoing  de  prandre;  au 
moyen  de  cp.iov  chascun  jour  peult  venir  de  grans  et  périlleux  in- 
conveniens,  à  cause  des  poisons  et  choses  Aeneneuses,  comme 
arcenic,  sublymé,  ruagal  ^'^  et  autres   dangereuses    drogues  dont 

Ordonnances  des  Rois  de  France,  t.  XI\,  de  Paris.  Paris,  gr.  in-4°,  t.  I,  p.  5o8. 
^).  /lï^;]sa\uher[.  Les  anciennes  lois fran-  ■''   On  trouve  aussi  reaçjtd  et  riarjas , 

çaises,  t.  XI,  p.  11a;  \\.  de  Lespinasse,  poison  extrait  de  l'aconit.  (F.  Godeiiov, 

Les   métiers   et   corporations    de    la  ville  Dict.  de  l'ancienne  lancjae  française.) 
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28  juillet  1 5 18.  usent  lesdictz  appothicaires,  qu'llz  manyeiit  et  sont  teniiz  d'avoir, 
appliquer  et  mettre  souvent  en  œuvre,  lesquelles  il  leur  convient 
battre  et  mettre  en  pouldre  et  piller  en  leurs  mortiers  et  pillons, 
es  cjuelz  ilz  font  batre  ordinairement  pouldre  d'espicerie  en  diverses 
sortes  et  faire  plusieurs  saulces,  comme  saulce  vert,  camelyne  et 
autres  qui  se  font  au  mestier  d'espicerie,  qu'ilz  bâtent  et  pevent 
batre  es  mesmes  mortiers  et  desdictz  mesmes  pillons  où  ilz  battent 
leursdictes  drogues  vénéneuses,  sans  les  laver  ou  nettoyer,  par 
hastiveté  ou  ncEligence  de  leursdictz  varletz,  ou  autrement,  dont 
se  pevent  ensuyvre  et  ensuyvent  chacun  jour  plusieurs  et  divers 
inconveniens  aux  corps  humains  des  personnes  qui  prennent  des- 
dictes pouldres,  saidces  et  autres  espiceries,  aussi  à  cause  des 
alaynes  que  lesdictz  semteurs  qui  fréquentent  les  maladies  pevent 
donner  à  ceulx  qui  vont  quérir  desdictes  pouldres  et  saulces  à 
leurs  ouvrouers,  ou  à  faire  faire  ypocras  ou  cleré^');  et  ne  scet  l'en 
aucunes  foiz  dont  viennent  plusieurs  accidens  et  inconveniens  de 
malladies  qui  surviennent  soubdain,  sinon  pour  ce  que  lesdictz 
appoUiicaires  se  meslent  et  entremettent  desdictz  deux  mestiers 
ensemlDle,  qui  estoient,  auparavant ladicte  union,  distinctz  et  séparez, 
comme  dit  est;  et  pourroit,  si  les  choses  dessusdictes  estoient  plus 
toUerées  et  souffertes,  estre  cause  d'infecter  et  contaminer  nostre- 
dicte  ville  de  Paris  et  les  habitans  d'icelle.  Avecques  ce,  lesdictz 
appothicaires  pèsent  leurs  drogues  pour  faire  emplastres  et  oi- 
gnemens  et  autres  choses  sen  ans  à  médecines  à  douze  onces  pour 
livre  et  lesdictz  espiciers  pèsent  leurs  pouldres  et  espiceries  à  seize 
onces  pour  livre,  et  par  ce  facillement  les  serviteurs  desdictz  ap- 
'  pothicaires,  en  vendant  espicerie,  pevent  prandre  lesdictz  poix  de 
douze  onces  pour  liATe  et  en  peser  la  marchandise  d'espicerie ,  en 
prenant  aucunes  foiz  l'un  pour  l'autre,  qui  seroit  et  est  contre  la 
chose  publicque. 

A  ceste  cause ,  pour  y  obvier  et  aux  inconveniens  et  dangers  qui 
en  viennent  et  en  pevent  venir  à  cause  de  ladicte  union,  faicte  par 
circonvencion  et  sans  congnoistre  et  digérer  lesdictz  inconveniens 
d'icelle  qui  en  pevent  advenir,  et  aussi  pour  mettre  hn  aux  procès, 
questions  et  debatz  que  s'en  sont  meuz  et  pevent  mouvoir,  nous 
requerans  iceulx  espiciers  que,   attendu  les  choses  dessusdictes, 

''^  Le  cleré,  claré  ou  clairet  était  une  liqueur  où  il  entrait  du  vin  d'Espagne,  du 
miel  et  des  épices.  fF.  Godelroy,  op.  cil.,  verho  Claré.) 
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nostre  plaisir  feust  (le.suiiir  et  séparer  lesdictz  deux  inestiers  l'un  28  juillet  i5i8. 
d'avecques  l'autre,  et  les  faire  excercer  séparément  et  appart,  en 
conferniant  ausdictz  espiciers,  supplians,  les  anciennes  ordonnances 
à  eulx  données  et  octroyées  par  noz  prédécesseurs  roys  de  France, 
auparaAant  ladicte  union,  et  ainsi  qu'ilz  estoient  auparavant  icelle. 
iSur  cpioy,  avant  que  voulloir  procedder  ne  donner  aucune  expe- 
dicion  sur  ladicte  requeste,  avons  voulu  nous  faire  informer  sur  le 
proufîit,  comodité  ou  incomodilé  qui  en  peult  advenir  à  la  chose 
publicque,  et  sur  ce  decernasmes,  dès  Tan  mil  cinq  cens  et  seize, 
noz  lettres  patentes  addreçans  au  Prévost  de  Paris  ou  son  lieu- 
tenant ('),  pour  soy  informer,  appelle  nostre  procureur,  de  et  sur  les 
choses  dessusdictes,  et  nous  renvoyer  finformacion  avecques  son 
advis  de  la  provision  que  devons  bailler  ausdictz  espiciers;  ce  qu'il 
a  fait.  Et  icelle  informacion  et  advis,  tant  dudict  prevost  ou  sondict 
lieutenant  que  de  noz  olïiciers  ouChastellet  dudict  Paris,  avons  fait 
veoir,  debatre  et  entendre  bien  à  plain  en  nostre  Grant  conseil,  et 
sur  ce  fait  prandre  deliberacion  et  advis,  sur  lequel  soit  besoing 
faire  declaracion  de  nostre  voulloir. 

Pour  ce  est  il  que  nous,  ces  choses  considérées,  desirans  obvier 
ausdictz  inconveniens  et  danger  (|ui  pevent  advenir  aux  corps  hu- 
mains pour  les  causes  que  dessus,  et  pourveoir  à  ce  qui  est  necces- 
saire  pour  le  bien  de  la  chose  publicque,  mesmement  en  nostredicte 
ville  de  Paris,  qui  est  la  plus  populeuse  de  nostredict  royaume; 
pour  ces  causes  et  autres  bonnes  raisons  et  consideracions  à  ce  nous 
mouvans,  avons,  par  l'advis  et  deliberacion  que  dessus,  voulu,  sta- 
tué et  declairé  et,  de  nostre  plaine  puissance  et  auctorité  royal, 
voulions,  statuons,  declairons  et  nous  plaist  que  d'ores  en  avant 
lesdictz  appothicaires  de  nostredicte  ville  et  cité  de  Paris  ne  ven- 
dront en  icelle  aucunes  cires  ouvrées  ne  à  ouvrer  en  leurs  ouvrouers 
et  maisons,  et  ne  tiendront  ne  exposeront  en  vente  aucunes 
saulces,  ypocras,  ne  drogues  vénéneuses,  desquelles  les  médecins  ne 
usent  en  leurs  ordonnances  de  médecine  ;  et  leur  prohibons  et  def- 
fendons,  sur  certaines  et  grosses  peines  à  nous  à  applicpieret  d'estre 
dictz  et  déclarez  desobeissans  à  nozdictz  statuz  et  commandemens. 

'''  On  trouve,  sous  la  date  de  Paris,  fol.  396  ;  cf.  Catalogue  des  actes,  t.   I, 

octolire  1  5i(),  une  confirmation  pure  pt  n"  53g);  quant  au  mandement  adressé 

simple  par   François  l"  des   statuts   et  au   prévôt  de  Paris   pour  faire   l'infor- 

privilèges  des  maîtres  épiciers  et apothi-  malion  visée  ici,  il  ne  paraît  pas  avoir 

caires  de  Paris  [Arch.  nat.,  X'°  86/ii.  ^^l*^  conservé. 
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28  jaiHet  i5i8.  Si  (lonnoiis  en  mandement,  par  ces  mesmes  présentes,  audict 
prevost  de  Paris  ou  son  lieutenant  et  à  tous  noz  autres  justiciers 
et  officiers,  ou  à  leurs  lieuxtenans  et  à  chacun  d'eulx,  si  comme 
à  luy  appartiendra,  que  ceste  nostre  présente  declaracion, 
vouHoir  et  statut  ilz  facent  crier  et  publier  en  nostredicte  ville  de 
Paris,  par  tous  les  lieux  oùbesoing  sera,  et  icelle  signiffier  et  faire 
assavoir  ausdictz  appothicaires  et  aulres  dont  ilz  seront  requis,  en 
manière  que  aucun  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance;  et  le 
contenu  cy  dessus  facent  entretenir,  garder  et  observer  de  point  en 
point,  selon  hmv  forme  et  teneur,  en  contraignant  à  ce  faire  et 
souffrir  lesdictz  appothicaires  de  nostredicte  ville  de  Paris,  presens 
et  advenir,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra  et  qui  pour  ce  feront 
à  contraindre,  par  toutes  voyes  et  manières  en  tel  cas  requises  et 
accoustumées,  non  obstantopposicions  et  appellacions  quelzconques, 
pour  lesquelles  ne  voulions  l'execucion  de  ces  présentes  estre  dif- 
férée, et  sans  préjudice  d'icelles,  et  quelzconques  ordonnances,  sta- 
tutz,  edictz,  previlleiges,  mandemens  ou  deffenses  à  ce  contraires; 
car  tel  est  nostre  plaisir.  En  tesmoing  de  ce ,  nous  avons  fait  mettre 
nostre  scel  à  cesdictes  présentes. 

Donné  à  Angers,  le  xxviii*^  jour  de  juillet  l'an  de  grâce  mil  cinq 
cens  et  dix  huit,  et  de  nostre  règne  le  quatriesme. 

Ainsi  signé  sur  le  reply  :  Par  le  Roy,  Gedoyn.  Et  scellé  de  cire 
jaulne  sur  double  cpieue. 

Sur  le  reply  desrpielles  lettres  estoit  escript  ce  qui  s'ensuit  : 

Leues  et  publiées  en  jugement,  en  Tauditoire  civil  ou  Chasteliet  de  Pai'is, 
es  présences  des  advocatz  et  procureur  du  Roy  et  plusieurs  des  couseilliers 
d'icellui  et  practiciens  assistans  oudict  Cbasteliet;  à  laquelle  publicacion  et 
lecture  maistre  Jehan  Baudesson,  comme  procureur  des  jurez  et  commu- 
naulté  des  appothicaires  à  Paris,  s'est  opposé.  Fait  le  samedi  vif  jour  d'aoust 
l'an  mil  cinq  cens  et  dix  huit. 

Ainsi  signé  :  J.  de  Calais. 
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163.  —  Ratification  d'un  traité  de  trêve  conclu  par  les  ambas- 
sadeurs DE  François  I"  entre  l^emperelr  Maximilien  et  la 
République  de  Venise  ('). 

Léon  X,  alarmé  des  conquêtes  de  Sélim  qui  venait  de  s'emparer  de  la 
Syrie  et  de  l'Egypte,  avait  fait  décider,  par  le  concile  de  Latran,  une  croisade 
contre  les  Turcs.  Pour  unir,  dans  cette  vue,  les  forces  de  la  Chrétienté,  il 
était  nécessaire  que  toutes  discordes  fussent  apaisées  entre  les  puissances 
européennes.  Une  bulle  du  Pape  ordonna  une  trêve  générale  de  cinq  ans'^'. 
Mais  l'hostilité  de  l'Empereur  contre  Venise  mettait  obstacle  à  son  exécution. 
Aussi  le  Pape  s'elTorça-t-il  de  transformer  en  une  paix  durable  la  trêve 
conclue  pour  dix-huit  mois^^'.  Le  Sénat  de  Venise,  peu  confiant  en  Léon  X, 
préféra  à  sa  médiation  celle  du  roi  de  France.  C'est  François  I"^  qui  obtint 
de  Maximilien  une  prolongation  de  trêve  de  cinq  années  en  faveur  des 
Vénitiens. 

Franciscus,  Dei  gratia  Francoruni  rex,  Mediolani  dux  et  Genue  3i  juillet  i5i8. 
dominus.  Notum  sit  imiversis  lias  présentes  >4suris  quod,  ul  pax 
universalis  inter  chrlstianos  principes  fieret,  utque  liberius  vacare- 
liir  expeditioni  quam  adversus  fidei  christiane  hostes,  annuente 
Dec,  iidein  clirisliani  principes  instituere  decrevenmt,  enixe  ac 
viribus  noslris  ciiravimus  ut  treuga  seu  inducie  fièrent  inter  sere- 
nissiniuni  ac  potentissimuni  principeni  Maximilianuni,  Dei  gratia 
eleclum  Imperatorem,  fratrem  et  consanguineum  nostmin  carissi- 
mum,  ex  una,  et  illustrissimuni  duceni  et  incliliini  dominium 
Venelorum,  ex  aliapartibiis,  ut,  diclis  induciis  duranlibus,  aliquod 
médium  pacis  inter  eos  fiende  coinperiretur  ;  tandem  precibus  nos- 
tris  ducti  cupientesque  jamdictam  expeditionem  ad  effectum  per- 
ducere,  oratores  suos  ac  nuncios  spéciales  ad  nos  destinarunt,  qui, 
nobis  auctoribus  et  medianlibus,  predictam  treugam  tractaverunt 
et  concluserunt,  modo  et  forma  sequentibus  : 

Cbristi  nomine   invocato,    inducie    cilra    dolum,    Iraudem   et      Durée  de  la  trêve. 
quamlibet  sinistram  machinationem,  auctore  mediatoreque  illus- 

''^  N"  16776  du    Catalogne.  —  Ori-  de  Marine Sanuto.  Venise,  in-4°,  t.  XXV, 

ginal,  Arch.  nat. ,  J  992  ,  n°  j8.  La  pièce  1889,  col.  673-677. 
suivante  (n°  19)  est  la  ratification  de  ce  '"'   Sur  ce   projet  de  croisade,  cf.  le 

même  traité  par  le  doge  Loredano,  en  vol.  précédent,  p.  5o3,  note  1. 
date  de  Venise,  le  17  août   i5i8  (ori-  '^^  Article  7  du  traité  de  Bruxelles, 

ginal  scellé  d'une  bulle  de  plomb).  Le  3    décembre    i5i6.    (Vol.    précédent, 

texte  du  traité  est  publié  dans  les  Diarii  p.  5oo.) 

Ordonn.  de  Fkançois  1".  —  11.  33 
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3i  juillet  i5i8.  irissimo  ac  excellenllssimo  principe  Francisco,  Franconim  rege 
chrislianissimo,  Mediolani  duce  et  Genue  domino,  tractate,  con- 
cordate  et  concluse  fuerunt  inter  magniiicos  et  spectabiies  viros 
dominos Philiberlum Naturel, preposituni  Trajectensem  et  abbatem 
commendalai^um  monasterii  de  Esnay^'',  et  Hieronimum  Brinner, 
capitaneum  de  Brisac,  oratores,  procuratores,  commissos  et  depu- 
tatos  serenissimi,  potentissimi  ac  excelientissimi  principis  Maximi- 
liani,  Dei  gratia  electi  Imperatoris  Romanorum,  ex  una,  etdominum 
Anthonium  Justinianum(^),  oratorem  illustrissimi  ducis  et  incliti 
domini  Venetorum,  partibus  ex  altéra,  que  quidem  per  totos  quin- 
que  annos  proxime  fiituros  durabunt,  incepture  prima  die  septem- 
bris  proximi  et  desiture  toto  quinquennio  transacto,  prima  die 
consimiliter  septembris  anno  Domini  millesimo  quingentesimo 
vicesimo  tercio. 

1 .  Et  primo  concordarunt  concluseruntque  quod ,  durantibus  illis 
quinque  annis,  inter  diclum  Imperatorem  et  ducem  dominiumque 
Venetorum,  et  eorum  subditos  respective,  nicliil  hostile  hinc  inde 
movebitur,  immo  quies  erit  ab  armis  et  terra  manque,  flumine  et 
dulcibus  aquis,  a  bellisquibuslibet  continua  cessatio,  ita  quod  neque 
directe  neque  indirecte,  clam  aut  aperte,  ipsi  eorumcpie  subditi,  ne- 
que  per  se  neque  per  alios  sibi  mutuo  bellum  infèrent,  neque  ex 
quacumcpie  causa,  occasione  aut  colore  invicem  contra  se  arma 
movebunt ,  nec  preterea  consilio ,  favore ,  subsidio ,  pecunia ,  machi- 
nis  aut  quavis  alia  re  eos  adjuvabunt,  qui  bellum  alterutris  eorum 
moA  ère  vellent. 

2.  Item,  durante  dicto  quinquennio,  dicti  domini  eorumque 
subditi  poterunt  ultro  citroque  ulrique  per  aliorum  terras  et  dominia 
ire,  morari,  redire,  negociari,  agereque  citra  periculum,  turbam 


'*'  Philibert  Naturelli  ou  Naturel,  de 
la  famille  des  seigneurs  de  la  Plaine  en 
Bourgogne ,  docteur  en  droit ,  prévôt  de 
l'église  d'Utrecht,  membre  du  Conseil 
privé  des  Pays-Bas  (i/i84),  chancelier 
de  l'ordre  de  la  Toison  d'or  (  1 5o3  ) ,  abbé 
comniendataire  de  l'abbaye  de  Saint- 
Marlin-d'Ainay  à  Lyon  (i5o5),  mort  à 
Matines,  le  22  juillet  iSag.  M.  Le  Glav, 
dans  la  notice  qu'il  a  consacrée  à  ce  per- 


sonnage, énumère  les  nombreuses  mis- 
sions diplomatiques  dont  il  fut  chargé 
par  Charles  d'Autriche.  {Négociations 
dipl.  entre  la  France  et  l'Autriche,  t.  I, 

p.  XXII.) 

^■'  Antonio  Giustiniani  était  ambas- 
sadeur ordinaire  de  la  république  de 
Venise  auprès  de  François  I"  depuis  le 
mois  d'octobre  iSiy.  {Catalogue,  t.  IX, 
p.  iSa.) 
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impedimentumve  ullum,  et  prout  facereni,  si  pax  inter  eo.s  et  vera      3i  juillet  i5i8. 
aiiilcicia  intercederet. 


Indemnité  payable 

par  Venise 

à  l'Empereur. 


3.  Insuper  jamdictaruiii  induciaruni  medio,  prefati  Veneti 
janidicto  electo  Iinperatori  de  facto  et  realiter  dabunt  centum 
milium  ducatorum  siiiiimam,  solvendam  in  civitate  Aiigustensi(^), 
modo  cpii  sequitur  :  videlicel,  prima  die  seplembris  proxime  futuri , 
viginli  milia  ducatorum  et  de  anno  in  annum  eadem  die  prima, 
et  in  initio  cujuslibel  anni  et  in  eodem  loco,  viginti  milia  duca- 
torum usque  adintegramet  perfectam  solutionem  dictorum  centum 
milium  ducatorum,  et  in  optione  jamdictorum  Venetorum  erit  fa- 
cere  predictam  solulionem  in  ducatis  auri  justi  ponderis  et  boni 
valoris,  aut  loco  ducatorum  auri  dare  quatuor  llorenos  auri  in 
auro,  justi  eciam  ponderis,  pro  tribus  ducatis. 

4 .  Preterea  incarcerati  utriusque  medio  bellorum ,  hactenus  inter 
eos  habitorum,  relaxabuntur  libère  et  absque  aliqua  solutione 
pecuniarum,  dempta  tamen  expensarum  per  eos  factarum,  durante 
caplivitate,  lionesla  satisfactione.  Cum  Acro  comes  de  Frangepani  ^~\ 
dictorum  ducis  et  dominii  captivus,  longe  ante  predictam  treugam 
fuerit  donatus  jamdicto  Cbristianissimo  Régi ,  conventum  fuit  quod 
sub  fide  sua  relaxabitur,  per  quam  pollicebitur  se  mansurum  capti- 
vum  in  curia  jamdicti  Gliristianissimi  Régis. 

5.  Rursus  prefatus  dux   et  dominium  Venetorum  lenebuntur.     Revenus  des  exilés. 
durantibus  dictis  induciis,  singulis  annis,  in  predicla  civitate  Augus- 

tensi,  realiter  et  de  facto   solvere  in  pecunia  numerata,  duobus 
terminis,  quorum  primus  incipiet  prima  die  januarii  proxime  fu- 


Élargissement 
(les  prisonniers. 


'''  Augsbourg,  chef-lieu  du  cercle  de 
Souabe  (Bavière). 

'"'  Christophe  Franglpani ,  comte  de 
Segna,  Veglia  et  Modrussa,  capitaine  au 
service  de  l'empereur  Maximiiien,  avait, 
en  1 5 1 3 ,  à  la  tête  des  contingents  de  la 
Carlnthie  et  de  la  Carniole,  saccagé  le 
Frloul  et  pris  par  trahison  la  forteresse 
de  Marano  que  les  Vénitiens  assiégèrent. 
L'année  suivante,  à  la  suite  d'une  dé- 
faite de  sa  petite  armée,  le  5  juin,  il 
tomba  entre  les  mains  de  Jean  Vitturl , 
et  depuis  cette  époque  11  était  prisonnier 


à  Venise.  Le  6  janvier  lôig,  il  fut  con- 
duit sous  bonne  escorte  à  Milan  et  remis 
à  Lautrec,  qui  le  fit  enfermer  dans  le 
château.  Il  y  demeura  jusqu'au  mois 
d'octobre  suivant  et  parvint  alors  à 
tromper  la  surveillance  de  ses  gardiens 
et  à  prendre  la  fuite.  Marlno  Sanuto 
note  tous  les  Incidents  de  la  captivité 
du  comte  Franglpani  et  le  mentionne 
fréquemment.  [I diarii,  voir  en  particu- 
lier les  t.  XVIII,  col.  248;  XXVI,  coL 
339,  358;  XXVIll,  col.  27;  et  dans  les 
t.  XVIUàXXVIII,  passim.) 

33. 
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Abolition 

pour  les  crimes 

commis  à  l'occasion 

(le  la  guerre. 


turi,  alter  vero  prima  die  julii  sequentis,  valorem  et  eslimationem 
(fuarte  partis  reddituum  et  obventionum  bonorum  spectantium  ad 
exules,  et  ut  valor  et  estimacio  dicte  quarte  partis  sciatur,  dicta 
prima  die  septembris  convenient  Vérone  committendi  a  jamdictis 
Imperatore,  Christianissimo  Rege  et  Venetis,  cpii  deputati,  summa- 
ria  inquisitione  per  eos  facta  de  valore  reddituum  jamdictorum 
exulum,  legaliter  etbona  fide  dictam  quartam  partem  taxabunt  per 
totum  mensem  octobris.  Deinde,  predictus  dux  et  dominium  Vene- 
torum  plene  et  absolute  liberalDunt  Passinum  de  Ruffinis  et  suos 
consortes,  jamdudum  datiarios  et  firmarios  salis  Vérone,  de  om- 
nibus et  cpiibuscumque  pecuniis  per  eos ,  precepto  dicti  Imperatoris , 
tempore  quo  Veronam  in  suis  manibus  tenebat,  exsolutis. 

6.  bisuper,  jamdictus  bnperator,  dux  et  dominium  Venetorum 
tenebunt  et  possidebunt  quiète  et  pacifice  ea  cpie  in  presentiarum 
tenent  et  possident,  insequendo  traclatus  Bruxellis  et  Cameraci 
factos^^';  verum  cum  orator  predicti  ducis  et  dominii  Venetorum 
instanter  recpiireret  ut  utrincpie  relaxarentur  jurisdictiones,  cpias 
respective  unuscpiisque  eorum  tenet  et  possidet  in  districtibus  et 
limilibus  civilatum  et  castellorum  ab  utraque  parte  possessorum, 
eo  quod  in  dies  ob  predictam  causam  lites  et  jurgia  oriuntur,  que 
dictarum  induciarmn  fraclm^am  causare  possent;  super  quo  respon- 
derunt  oratores  prefati  electi  Imperatoris  se  nullampotestatem  super 
hoc  articulo  tractandi  habere,  eo  cpiod  cum  de  hac  re  apud  Impe- 
ratorem  sermo  incidisset,  respondit  se  de  ea  re  informatum  non 
esse;  attamen,  si  ex  relaxatione  dictarum  jurisdictionum  hinc  inde 
fienda,  Imperator  nidlum  detrimentum  patiatur,  et  jamdictus 
Cliristianissimus  Rex  de  dicto  negocio  illi  scripserit,  prefatus  Im- 
perator, ut  morem  illi  gerat,  jamdicte  requisitioni  per  dictunv 
oratorem  facte  consensum  prebebit. 

7.  Preterea,  cum  tempore  belli  et  hostilltatis  multa  damna, 
incendia,  homicidia,  depredationes  ob  dicti  belli  causam  ultro 
citroque  fuerunt  hostiliter  illate,  tam  in  hominibus  quam  in  bonis 
ecclesiasticis  et  prophanis,  nulla  super  hiis  in  futurum  movebitur 
questio,  sed  omnia  condonabuntur  et  remittentur,  nec  fiet  repeticio. 


<''  Le  traité  de  Bruxelles,  le  3  décembre  i5i6(vol,  précédent,  p.  à^\  et  sulv.), 
elle  traité  de  Cambrai,  ii  mars  1617  (ci-dessus,  p.  7-18). 
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(|uerimonia  aut  cp.iestio  marchioni  Mantue^')  de  fruclibus,  per  eum 
avit  eos  cpiibus  donavit  perceptis,  de  castris  et  dominiis  de  Azula  et 
Lima  (^),  de  qiiibus  idem  marchio  liber  remanebit. 

Si  super  jamdictis  arliculis  aliqua  besilacio  aut  dubium  oriretur, 
stabitur  interpretacioni  et  judicio  jamdlcli  Chrislianissimi  Régis, 
mediatoris  et  compositoris  jamdicte  treuge;  qui  quidem  Christia- 
nissimus  Rex  erit  dicte  treuge  protector. 

8.  Predicti  oratores  promiserunt  se  curaturos  cum  efiPectu  fjuod 
presens  treuga  et  arliculi  predicti  ratiiïicabuntur  respective  per 
jamdictos  Imperatorem,  ducem  et  domiiiium  Venetorum,  et 
expedientur  littere  in  forma  autentiqua,  que  bine  inde  tradentur 
et  liberabuntur  in  civitate  Auguste  jamdicta,  prima  die  septembris. 
Cavit  fidejussitque  jamdictus  Christianissimus  Rex  se  soluturum 
predictas  pecunie  summas  pro  prefatisduce  et  dominio  Venetorum, 
casu  quo  ipsi  dicto  Imperatori  non  solverent.  Et  dictus  orator  Ve- 
netorum, nomine  jamdictorum  ducis  etdominii,  promisit  jamdicto 
Christianissimo  Régi  dictum  ducem  etdominium  sibi  soluturos  pe- 
cuniarum  summas,  una  cum  damnis  et  interesse  quas  ob  causas 
predictas  ipse  Christianissimus  Rex  solvet  dicto  Imperatori  pro 
ipsis. 

Ténor  vcro  procarationum  prefatoriim  oratoriim  sabsecative  seqiiiiur 
et  est  talis  .' 

Maximilian ,  par  la  grâce  de  Dieu  esleu  empereur  des  Rommains, 
tousjours  auguste,  roy  de  Germanie,  d'Ungherie,  de  Dalmacie,  de 
Croacie ,  etc. ,  archiduc  d'Austriche ,  duc  de  Bourgongne ,  de  Lothier, 
de  Brabant,  de  Stier,  de  Carinte,  de  Carniole,  de  Lembourg,  de 
Luxembourg  et  de  Gheldres ,  lantgrave  d'Elsace ,  prince  de  Zwabe ,  pa- 
latin d'Abspourg  et  de  Haynnau,  conte  de  Bourgongne ,  de  Flandres, 
de  Thirol ,  d'Artois ,  de  Gorice ,  de  Hollande ,  de  Zellande ,  de  Fer- 
rette,  de  Kibourg,  de  Namur  et  de  Zuytphen,  marquis  du  Sainct 
Empire  et  de  Bourgau,  seigneur  de  Frize  sur  la  marche  d'Escla- 
vonie,  de  Portenau,  de  Salms  et  de  Malines,  à  tous  ceuk  qui  ces 
présentes  lettres  verront  ou  orront,  salut.  Comme  par  la  conti- 


?>i  juillet  i5i8. 


Pouvoirs 

des  plénipotentiaires 

de  l'Empereur. 


'''  Jean-François  II  de  Gonzague , 
marquis  de  Manloue,du  1 5 juillet  i48/i 
au  29  mars  i5i(),  date  de  sa  mort.  (Cl. 
le  vol.  précédent,  p.  298,  note  2.) 


'"'  Asola,  chef-lieu  de  district  de  la 
province  de  Mantoue;  Lonato,  anc. 
Lona,  chef-lieu  de  district  de  la  pro- 
vince de  Brescia. 
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3i  juillet  i5i8.  niiacioii  et  perseveracion  des  guerres,  divisions  et  discensions,  qui 
par  cy  devant  ont  esté  et  régné  entre  les  princes  chrestiens,  une 
grand  partie  de  la  chrestienté  a  esté  subjuguée  et  destruicte  et 
mise  en  obéissance  des  Turcz  et  infidelles,  ennemis  de  nostre 
sainctefoy  catliolicque ,  et  est  apparant  pour  lejourd'huy  que  iceulx 
Turcz  suyvront  la  victoire  cpi'ilz  ont  puis  naguères  eue  et  obtenue 
à  rencontre  du  Souldan,  et  mettront  en  grande  perplexité,  misère, 
destruction  et  desolacion  le  résidu  ou  la  pluspart  d'icelle  chres- 
tienté, si  ce  n'est  que  Dieu  nostre  Créateur  par  sa  divine  grâce 
et  clémence  n'y  donne  et  met  provision;  et  il  soit  que  très  hault, 
très  excellent  et  très  puissant  prince,  nostre  très  cher  et  très  amé 
frère  et  cousin  le  roy  de  France ,  nous  ait  par  plusieurs  fois  insisté 
et  fait  requérir  nous  vouloir  condescendre  à  la  pacificacion  et  appai- 
sementdes  diferens  estans  entre  nous,  d'une  part,  et  les  Veniciens, 
d'autre,  pour  en  après  entendre  à  une  bonne  paix  universelle,  à 
l'onneur,  gloire  et  louenge  de  Dieu,  nostre  Créateur,  et  exaltacion 
de  nostredicte  saincte  foy  catholicque,  et  à  l'exécution  de  la  saincte 
emprinse  contre  lesdicts  Turcz.  A  ceste  cause,  desirans  de  tout 
nostre  cueur  comme  empereur,  chief  et  protecteur  delà  chrestienté, 
résister  et  obvier,  avec  l'ayde,  assistance  et  confort  de  tous  autres 
bons  princes  chrestiens,  ausdictes  exécrables  et  misérables  euvTCS 
et  calamitez,  et  à  puissance  d'armes  rebouter  et  dechasser  lesdictz 
infidelles  et  venger  les  maulx  et  énormes  oultrages,  que  de  long 
temps  ilz  ontfaiz,  comme  encores  font  journellement  à  f  encontre 
de  nostredicte  saincte  foy  catholicque;  et  considéré  que  ladicte 
emprinse  contre  iceulx  Turcz  se  pourra  beaucoup  mieulx  faire  et 
exécuter,  en  temps  et  disposicion  de  paix  ou  de  trêve  que  autre- 
ment ; 

Sçavoir  faisons  que  nous,  les  choses  susdictes  considérées,  con- 
fiansàplain  es  sens,  discrétions,  prudences,  loyaultez,  preudhomies 
et  bonnes  dilijjences  de  nos  amez  et  feaulx  conseilliers  messire 
Plielibert  Naturel,  dom  prevost  d'Utrect,  et  maistre  Jheronirae 
Bruiner,  nous  avons  iceulx,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous 
mouvans,  commis,  députez,  ordonnez  et  establyz ,  commettons,  dé- 
putons, ordonnons  et  establissons,  par  cesdictes  présentes,  noz  am- 
bassadeurs, procureurs  et  certains  messages  especiaulx,  en  leur 
donnant  plain  povoir,  auctorité  et  mandement  especial  de  pouvoir 
prolonger,  de  par  nous  et  en  nostre  nom,  avec  lesdictz  Veniciens  ou 
leurs  commis  et  députez  à  ce,  la  trêve  et  abstinence  de  guerre  que 
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desjà  avons  avec  eulx  pour  cincq  ans  entiers,  à  commencer  au  jour  3i  juillet  i5i8. 
de  Texplracion  desdictes  trêves  précédentes,  et  de  faire  en  ce,  les 
circonstances  et  deppendences,  tout  autant  que  nous  mesmes  ferions 
et  faire  pourrions,  se  en  personne  y  estions,  jaçoit  que  la  chose 
re(piist  mandement  plus  especial.  Promettans  en  bonne  foy  et  pa- 
roUe  d'empereur  avoir  et  tenir  ferme  et  estable  à  tousjours,  et 
ratiffier  tout  ce  que  en  ceste  partie  sera  fait,  passé,  conclud  et  ac- 
cordé par  nosdictz  and3assadeurs  et  députez,  sans  aller,  faire  ne 
souffrir  estre  fait,  ores  ne  en  temps  advenir,  aucune  chose  au  con- 
traire. En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  noslre  seel  à  ces 
présentes.  Donné  en  nostre  ville  d'YsbrouckC),  le  xii^  d'ami  l'an  mil 
cinq  cens  et  dix  huict  après  Pasques,  et  de  noz  règnes,  assavoir 
des  Romains,  le  xxxirr,  et  desdictz  d'Ungherie,  etc.,  le  xxviii*". 

Ainsi  signé  :  Par  l'Empereur,  Renner,  et  scellé  ^  double  queue 
de  cire  jaulne  et  rouge. 

Leonardus  Lauredanus,  Dei  gralia  dux  Veneliarum,  etc.  Gum  Pouvoirs 

superiori  tempore  inite  et  concluse  fuerint  inducie  sivetreuge,me-  plénipotentiaires 
dio  serenissimorum  et  potenlissimorum  principum  et  dominorum 
Christianissimi  et  Catholici  Regum,  inter  sacratissimum  et  potentissi- 
mum  principem  dominum  Maximilianum,  divina  favente  clemencia 
Imperatorem  semper  augustum,  et  nos  dominiumque  nostrum,  per 
menses  decem  et  octo,  nuncque  agatur  de  prorogandis  ipsis  indu- 
ciis  seu  treugis,  ut  facilius  deveniri  possit  ad  conclusionem  bone, 
sincère  et  perpétue  pacis;  idcirco,  cum  nolissima  nobis  sit  fides 
integerrima  et  exacta  prudencia  nobilis  et  dilectissimi  oratoris  nos- 
tri  apud  serenissimum  et  invictissimum  principem  dominum, 
dominum  Franciscum  primum  hujus  nominis,  regem  christianissi- 
mum,  Anthonii  Justiniani,  doctoris,  explora tumque  nobis  sit 
nullam  rem  adeo  graveni  esse  quin  facillime  is  curare  et  obire 
possit,  prenominatum  oratorem  nostrum,  ex  certa  scientia  cum  nos- 
tro  senatu,  pro  nobis  et  successoribus  nostris  nostroque  Veneto 
dominio,  in  procuratorem ,  sindicum,  nuncium  et  negociorum 
gestorem  et  specialem,  seu  quocumcjue  alio  nomine  melius  appel- 
lari  possit,  constituimus,  orclinamus  deputamus  et  légitime  decer- 
nimus,   specialiter    et  nominatim,    ad    agendum,    prorogandum, 

'''  Innsbruck,  capitale  (lu  Tyrol. 
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3i  juillet  i5i8.  coiicludendum ,  stipulandum  et  sigillandumbonas,  veras  et  sinceras 
inducias  sive  Ireugas  inter  Cesaream  Majestalem  ipsius  serenissiiiii 
et  excellentissirai  domini  domini  Maximiliani ,  divina  favente  cle- 
mencia,  Imperatoris  semper  augusti,  etc. ,  seu  delegatos  vel  delegan- 
dos  siios  ejus  nomine,  ex  una,  et  nos  successoresque  nostros  et 
nostrum  Venetum  dominium,  ex  altéra,  cum  illis  pactis,  artlculis, 
modis,  condicionibus  etobligationibus,  que  inter  ambas  partes  facte 
et  concluse  fuerint,  et  in  animam  nostrani  jurandum  promissiones , 
instrumenta  et  scripturas  quaslibet  facienduni  ac  omnia  et  singula 
agendum,que  verus  quilibet  tractator,  procurator  et  sindicus  facere 
posset  quomodolibet  vel  deberet,  eciam  si  talia  forent  que  manda- 
tum  niagis  spéciale  exigèrent,  et  que  nosmetipsi  cum  dicto  senatu 
facere  possemus.  Promittentes  nos  firma  rataque  liabere  et  tenere 
inviolabiliter  quecumcpie  per  dictum  nostrum  sindicum,  procura- 
torem  et  tracta torem  gesta,  acta,  promissa,  prorogata,  capitulata, 
conclusa,  firmata  et  sigillata  fuerint  in  predictis,  et  ea  omnia  et 
unumquodque  ipsorum  intègre  et  inconcusse  observaturos.  bi 
cujus  rei  testimonium,  lias  fieri  jussimus  et  sigillo  nostro  plumbeo 
pendenti  muniri. 

Date  in  nostro  ducali  palatio,  die  primo  marcii,  indictione 
sexta,  millesimo  quingentesimo  decimo  octavo. 

In  testimonium  quorum,  bas  présentes  manu  nostra  necnon  ma- 
nibus  oratorum  supradictorum  signatas  et  sigillis  suis  sigillatas, 
sigillo  nostro  magno  muniri  jussimus. 

Datum  Andega^is,  die  ultima  mensis  julii  anno  Domini  mille- 
simo quingentesimo  decimo  octavo,  et  regni  nostri  quarto. 

[Signé  sous  le  repli  :]  FRANÇOYS, 

[Et  sur  le  repli  :]  Per  Regem,  Robertet. 

Ce  sera  encore  l'ambassadeur  de  France  qui  dirigera  les  négociations j 
quand,  l'année  suivante,  il  s'agira  de  conclure  une  paix  définitive  entre 
Charles-Quint  et  Venise. 
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164.  —  Commission  à  Claude  Patvrin,  président  au  Parlement 
DE  Dijon,  et  à  sept  autres  personnages,  pour  informer  contre 
les  opposants  à  la  réception  du  Concordat  ('). 


Francoys,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  duc  de  Millau 
et  seigneur  de  Gennes,  à  noz  ainez  et  feaulx  conseillers  maistres 
Glaude  Patarin^'^,  président  en  nostre  court  de  Parlement  à  Dijon, 
Adam  Fumée,  chevalier,  seigneur  des  Roclies(^),  maistre  des  re- 
quesles  ordinaire  de  nostre  hostel,  Estienne  SacaleyW,  Jehan  Se- 
guier'^),  conseillers  en  nostre  court  de  Parlement  à  Tholose,  Vidal 
Thèbe^''),  advocat  au  Parlement  et  docteur  régent  en   l'université 


1  août  1 5i 8. 


'''  N"  16782  du  Catalogue.  —  Deux 
copies  de  l'époque  (/Irc/i.  nat.,J.  1027 
et  J.  9^2,  n"  12)  ont  servi  à  établir  ce 
texte.  La  première  est  transcrite  en  tête 
du  procès-verbal  des  opérations  des  com- 
missaires. Le  parchemin  ,  en  assez  mau- 
vais état  de  conservation ,  rend  la  lec- 
ture de  certains  passages  de  cette  pièce 
difficile  ou  tout  à  fait  impossible.  La 
seconde,  quoique  ne  comprenant  ni 
l'adresse  ni  le  dispositif,  permet  de  com- 
bler à  peu  près  toutes  les  lacunes.  Cette 
dernière  provient  de  la  grande  chancel- 
lerie et  parait  être  une  minute  recopiée 
du  long  préambule;  elle  porte  au  dos 
ia  date  :  «  A  Angers ,  au  movs  de  juillet 
v"  XVIII»,  tandis  que  l'expédition  est 
réellement  du  1 1  août. 

M.  l'abbé  J.  Thomas  a  publié, 
d'après  ce  dernier  texte  (  J  9^2  ,  n"  1 2  ) , 
en  Tabrégeant  et  sans  lui  donner  de 
date,  le  mandement  adressé  au  prési- 
dent Patarin  et  au>c  sept  autres  com- 
missaires. [Le  Concordat  de  1516,  ses 
origines ,  son  Jiistoire  nu  xvi'  siècle. 
Paris,  Picard,  3  vol.  in  8%  1910,  t.  III, 
p.  461  et  suiv.) 

**'  Claude  Patarin,  conseiller  au  Par- 
lement de  Bourgogne  depuis  l'an  1  5i  1, 
avait  été  pourvu  en  cette  cour,  par 
lettres  de  juillet  1 5 1 5 ,  d'un  ollice  de 
président  à  mortier.  11  exerça  en  même 

Ordoxn.  de  François  1".  —  II. 


temps  les  fonctions  de  vice-chancelier 
de  Milan,  et,  quand  le  poste  de  pre- 
mier président  à  Dijon  devint  vacant  par 
la  mort  d'Hugues  Fournier,  il  en  fut 
nommé  titulaire,  le  19  juin  i525,  et 
le  conserva  jusqu'à  son  décès  (1 55 1).  En 
récompense  de  ses  services,  François  I" 
lui  octroya  des  lettres  de  chevalier,  au 
mois  de  février  1529  n.  s.  [Catalogue, 
t.  1,  p.  4o8;  V,  p.  256,  53 1;  Vil, 
p.  1 55.  Lacuisine,  Hist.  du  Parlement  de 
Bourgogne,  t.  I ,  p.  ci\  et  suiv.) 
■'  \oy.  ci-dessus  p.  211,  note  2  . 
''*'  Etienne  Sacalev  devint  président 
des  enquêtes  au  Parlement  de  Toulouse 
et  remplissait  encore  cette  charge  en 
août  1537,  bien  qu'il  eût  résigné  son 
office  de  conseiller  clerc  en  faveur  de 
son  neveu,  portant  les  mêmes  nom  et 
prénom,  le  1 7  novembre  i53o.  [Cata- 
logue, t.  1,  p.  727;  t. VI,  p.  236;t.VIIl, 

p.    l32.) 

■"  Jean  Séguier  exerçait  déjà  cette 
charge  le  27  décembre  i5i5  et  devint 
président  à  mortier  en  la  même  cour,  en 
juin  1519.  [Id.,  t.  V,  p.  ^79,  et  t.  \1I, 
p.  01.) 

'**'  \  idal  Thèbe ,  docteur  es  droits  et 
régent  de  l'Université,  fut  pourvu  d'un 
office  de  conseiller  clerc  au  Parlement 
de  Toulouse  par  lettres  du  10  août  1 5 1 8. 
[Id.,  t.  V,  p.  lu.) 
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1 1  août  i5i8. 


Louis  XII, 
pressé 
par  la  Sainte-Ligue 
d'abolir 
la  Pragmatique- 
Sanction. 


diullt  Tholose,  Jehan  Baillet^^)  et  Helye  Moisson -"-^  advocatz  en 
noslredit  Parlement  de  Dijon,  et  Jehan  Deyga^^),  advocat  audit 
Parlement  de  Tholose,  salut.  Comme  du  temps  de  feu  bonne  mé- 
moire le  roy  Loys,  nostre  très  cher  seigneur  et  beau  père,  que 
Dieu  absoille,  nostre  Sainct  Père  le  Pape,  TElmpereur,  les  roys 
d'Espaigne,  d'Angleterre,  Suysses  et  potentatz  d'Italie  se  fussent 
aliez  et  confederez  pour  Padmchiller  et  destruyre,  tellement  que, 
après  l'avoir  expulsé  de  ses  duché  de  Millau  et  seigneurie  de 
Gennes,  auroient  assailly  son  royaulme  en  plusieurs  lieux,  à  lagrant 
foulle  et  détriment  d'iceluy;  et  non  contens  de  ce,  l'auroient  faict 
citer,  ensemlDle  ses  courtz  de  Parlement,  noblesse,  populaire,  pre- 
latz  et  Eglise  gallicanne  au  concilie  de  LaleranC'^  pour  dire  et 
alléguer  causes  et  raisons  par  lesquelles  icelluy  concilie  ne  deust 
procedder  à  l'abolicion  et  adnichillacion  de  la  Pragmaticque  sanc- 
tion, comme  scismatique,  et  sur  ce  furent  donnez  plusieurs  deffaulx 
et  contumaces,  le  tout  en  havne  du  prétendu  concilie  de  Pise(^\ 
cju'onpresumoit  avoir  esté  assemblé  à  son  pourchast  et  requeste;  et 
condiien  que  depuis  eust  renoncé  audit  concilie  de  Pise  et  envoyé 
procuracion  expresse  pour  adhérer  à  celluy  de  Lateran^''),  comme 

Sanction.  (Labbe,  Sacrosanta  concilia, 
t.  XIV,  col.  98;  Pastor,  Hist.  des  Papes , 
t.  VI,  p.  4oo.) 

'^'  Ce  pseudo-concile ,  assemblé  contre 
rautorité  du  pape  Jules  II  par  Louis  XI [ 
(édit  de  convocation  daté  de  Milan,  le 
1 6  mai  1 5 1 1  )  et  auquel  l'empereur 
Maximilien  déclara  acquiescer  le  5  juin 
suivant,  se  réunit  à  Pise  le  1"  novembre. 
Il  se  composait  des  cardinaux  Carvajal, 
Briçonnet,  de  Prie  et  d'Albret,  des  ar- 
chevêques de  Lvon  et  de  Sens,  de  qua- 
torze évéques  et  de  cinq  abbés  français ,  et 
d'un  petit  groupe  de  théologiens  et  de 
juristes.  L'hostilité  des  Pisans  menaçant 
sa  sécurité,  il  se  transféra  à  Milan ,  le 
7  décembre ,  puis ,  au  moment  de  l'éva- 
cuation du  Milanais  par  les  Français 
(juin  1 5 1  2) ,  à  Lyon ,  où  il  se  dispersa 
de  lui-même,  sans  clôture  officielle. 
(Pastor,  i(I.,  p.  363  et  suiv.) 

'"'  Cf.  lettres  patentes  de  Louis  XII, 
du  26  octobre  i5i3,  ratifiant  un  acte 
d'adhésion  donné  par  ses  ambassadeurs 
au  concile  de  Latran.  (Dupuy,  Traité  des 
libertés  de  l'Eglise  gallicane,  t.  I,  p.  42.) 


'"'  Jean  Baillet,  fils  de  l'avocat  géné- 
ral au  Parlement  de  Bourgogne,  devint 
conseiller  en  la  même  cour,  le  1  6  no- 
vembre 1537  [Catalogue ,  t.  III,  p.  /ii/i), 
président  à  mortier  en  i54^o  et  premier 
président  en  i55i.  au  lieu  de  Claude 
Patarin.  (Lacuisine,  Hist.  du  Pari,  de 
Bourgogne j  t.  I,  p.  cix.) 

Nommé  avocat  gfénéral  au  même 


(2) 


Parlement ,  l'an  1 5  20,  Elie  Moisson  mou- 
rut dans  les  premiers  mois  de  1626,  et 
fut  remplacé  par  Jean  Sayve,  en  avril. 
[Ibid.,  et  Catalogue,  t.  V,  p.  759.) 

-  Jean  Deyga ,  Deygua  ou  d'Eygua 
fut  pourvu,  le  1 4^  juillet  iSig,  de  l'of- 
fice d'avocat  général  au  Parlement  de 
Toulouse ,  qu'il  résigna  en  faveur  de  son 
fils,  Bertrand,  le  17  octobre  i538. 
[Catalogue,  t.  III,  p.  628  ;  t.  V,  p.  48o.) 

**'  En  effet,  dans  la  4'  session  du 
concile  de  Latran ,  le  1  o  décembre  1 5 1 3, 
fut  publié  un  monitoire,  par  lequel  le 
clergé  et  les  laïques  de  Finance  étaient 
requis  de  comparaître,  dans  les  soixante 
jours ,  devant  le  Concile ,  pour  se  justifier 
de  leur  attachement  à  la  Pragmatique- 


de  François  1' 
flans  le  Milanais. 


164.  —  OPPOSANTS  AU  CONCORDAT.  267 

si  avoient  les  cardinaulx  el  priiKij)aulx:  prelalz  qui  avoienl  assemblé         n  août  i5i8. 

iceliiy  concilie  de  Pise,  iieanliiioins  la  poursuicte,  citations  et  del- 

faulx  sur  labolicion  d'icelle  Pragmatique  ne  cessoient  de  prendre 

leur  cours,  et  iceulx  princes  persistoient  en  leur  ligue  et  confede- 

racion  qu'ilz  appelloient  saincte  ;  et  depuis,  lesdiles  choses  estans 

oudict  estât  et  termes,  nostredict  seigneur  et  beau  père  seroit  de- 

ceddé,  et  nous,  par  la  grâce  de   Dieu,  parvenue  la  coronne  où 

trouvasnies,  à  cause  d'icelles  grosses  guerres  qu'il  luy  aAoit  convenu 

souslenir,  ses  finances  grandement  en  arrière  et  plusieurs  gens  de 

guerre,  tant  de  pied  que  de  cheval,  qu'il  entretenoit  pour  obvier 

èsdictes  conspiracions,  à  la  delFense  dudict  royaulme ,  qui  redundoit 

à   la   grant   consumption   desdictes   finances    et    foulle    du  povre 

peuple. 

A  ceste  cause,  pour  y  mettre  lin,  essayasmes  par  tous  les  moiens  Expédition  heureuse 
à  nous  possibles  de  rompre  icelle  ligue  par  paix  et  amityé ,  et  comme 
impossible  nous  feut,  quelque  chose  que  sceussions  faire,  y  par- 
venir, deliberasmes  avoir  par  guerre  ce  que  par  amityé  n'avions 
peu  recouvrer,  et  pour  exploicter  nostredict  vouloir  et  intencion 
qui  tendoit  affin  d'oster  et  divertir  la  guerre  de  nostredict  royaulme, 
soulager  nostre  peuple  de  la  foulle  des  gens  d'armes  qui  allant  et 
venant  les  mengeoyent,  et  pour  recouArer  nostredict  duché  de  Mil- 
lau et  seigneurie  de  Gennes  et  affin  d'exploicter  iceulx  gens  de 
guerre  estans  en  nostre  soulde,  et  pour  recouvrer  icelle  paix  par 
guerre  que  n'avions  peu  avoir  par  amitié,  passasmes  les  mons  en 
personne,  accompaigné  des  princes  de  nostre  sang  et  de  plusieurs 
autres  grans  princes  et  seigneurs,  avec  groz  nombre  de  gens  de  guerre, 
tant  de  pied  que  de  cheval,  et  bonne  bende  d'artillerye,  et  ce  par 
lieux  quasi  inaccessibles,  d'autant  que  en  la  pluspart  desdictz  mons 
y  avoit  grant  nombre  de  noz  ennemys  pour  empescher  le  passage; 
durant  lequel  temps,  fusmes  par  réitérées  foys  et  péremptoirement, 
avec  noz  courtz  de  Parlement,  noblesse,  populaire,  prelatz  et  Eglise 
gallicane,  citez  audict  concille.de  Lateran,  pour  les  causes  que  des- 
sus, et  finablement ,  moyennant  la  grâce  de  Dieu,  eusraes  victoire  à 
rencontre  denosdictz  ennemys  et  recouvrasmes  entièrement  noslre- 
dicte  duché  de  Millau  et  seigneurie  de  Gennes,  et  nostredict  Sainct 
Père  print  avec  nous  amityé,  alliance  et  confederacion,  comme  si 
firent  lesdictz  autres  princes,  et  nous  rendit  Parme  et  Plaisance,  que 
pour  lors  tenoit  et  possedoit,  et  fut  entre  luy  et  nous  condud  que 
Sa  Saincteté  viendroit  à  Bouloigne,  où  nous  yrions  pour  lu^  faire 

3',. 
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11  août  i5i8.  et  prester,  comme  successem'  de  sainct  Pierre  et  Aicaire  de  Dieu, 
1  obéissance  fdialle  telle  ^|iie  noz  prédécesseurs  et  ancestres  avoient 
accoustumé  de  faire. 

Négociations  Et  recordz  et  memoratifz  desdictes  citacions  qui  tendoient  à  lin 

de  adnuller  ladite  Pragmatique  comme  scismatique,  et  considerans 
la  confusion  et  desordre  qui  adviendroit  en  nostredict  royaulme, 
si  icelle  Pragmatique  estoit  adnullée,  pour  les  reservacions  gene- 
ralles  et  particulières  et  expectatives  qui  eussent  eu  cours,  et  que  les 
causes  spirituelles  et  ecclésiastiques  d'icelluy  nostre  royaulme  se 
feussent  plaidoyées  à  Romme  par  évocations,  appeaulx  ou  conquestus, 
tous  bénéfices  eussent  esté  litigieulx  et  l'argent  feust  vuydé  de 
nostredict  royaulme,  les  estrangiers  pourveuz  des  bénéfices  et  la 
cure  des  âmes  délaissée,  et  d'autre  part  que  chose  frustratoire  eust 
esté  envoyer  audict  concilie  quelques  personnages  de  sç.avoir  pour 
deifendre  icelle  Pragmatique,  attendu  que  toutte  la  clirestienté, 
fors  nostre  royaulme,  ne  adheroit  au  concilie  de  Basle(^),  depuis  la 
translacion  faicle  par  le  pape  Eugène,  duquel  concilie  la  pluspart 
des  decretz  d'icelle  estoient  émanez;  et  premeditans  pour  mémoire 
des  choses  passées  les  dangiers,  perilz  et  inconveniens  qui  pour- 
roient  advenir  à  nous,  nostredict  royaulme,  pays,  terres  et  sei- 
gneuries, de  ne  obeyr  à  l'abrogacion  et  adnicliillacion  d'icelle  Prag- 
matique, qui  sont  plus  que  notoires  à  gens  ayans  sain  entendement 
et  bonne  consideracion ;  nous,  pour  obvier  es  choses  susdictes, 
estans  audit  Boloigne  avec  nostre  Sainct  Père  le  Pape ,  luy  re- 
monstrasmes  les  abbuz  et  desordre  qui  adviendroient  en  nostredict 
royaulme,  si  ladicte  Pragmaticque  estoit  al3rogée  et  adnullée,  et 
intercedasmes  envers  Sa  Saincteté  que  le  plaisir  d'icelle  feust,  si  par 
honneur  et  conscience  faire  se  pouvoit,  que  icelle  Pragmaticque 
demeurast  en  son  entier,  et  si  faire  ne  se  pouvoit,  que  à  tout  ie 
moins,  comme  bon  pasteur,  pourveust  en  cest  affaire  de  sorte  que 
iceulx  inconveniens,  confusion,  abbuz  et  desordre  ne  advinssent  et 
n'eussent  lieu  en  nostredict  royaulme.  Sur  quoy  nous  f eut  rémonstré 
que,  moiennant icelle  Pragmatique,  nous  et  nostre  royaulme  estions 
divisez  et  hors  l'union  de  l'Eglise  militante  et  que  toutte  la  clires- 
tienté, fors  nous,  nostredict  rovaulme  et  païs  de  Daulphiné,  tenoit 
le  contraire  et  que  les  gens  doctes,  timorez,  sçavans  et  expérimen- 
tez et  de  bonne  conscience  par  raisons  efficaces  dampnoient  le  con- 

i 
'''  Sur  le   concile   de  Bâle  ,  cf.   ci-dessus,  p.  2  i2 ,  noie  i. 
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cille  de  Basle,  depuis  icellc  translacion,  el  par  ainsi  avec  honneur        n  août  i5iH. 

et  conscience  nostredicte  requeste  ne  nous  pouvoit  estre  accordée,* 

car  eust  esté  pervertir  tout  ce  que  le  demeurant  de  la  clirestienté 

lenoit  et  que  tant  de  i^roz  j)ersonnaiges  par  leurs  livres  et  escriptz 

avoient  dampné,  et  avec  ce  seroit  taisiblenient  abolir  et  destruvre 

ce  qui  avoit  esté  décerné  et  ordonné  au  concilie  de  Ferrare('),  dont 

<>Toz  fruict  et  utilité  estoit  provenu  à  la  clirestienté,  et  mesmement 

lunion  de  TEglise  de  Grèce,  et  qu'on  avoit  peu  assez  congnoistre, 

par  la  im  et  effect  procédez  d'icelluy  concilie  de  Basle,  que  la  grâce 

du  Sainct  Esprit  n'y  estoit,  d'autant  que  si  icelle  grâce  eust  conduit 

ledict  concilie,  la  lin  et  conclusion  d'icelluy  eust  esté  tellement  ef- 

fectuelle  et  permanente  cpie  le  pouvoir  et  entendement  des  hommes 

n'eustsceu  obvier  que  les  choses  par  luy  faictes  n'eussent  sorti  effect, 

et  mesmement  la  promotion  de  la  papaulté, 

Toutesfois  pour  nous  gratiffier,    Sa  Saincteté  accorda  faire  et  Conclusion 

nous  bailler,  par  manière  de  contract  et  convencion  irrévocable ,  des 
droictz  et  decretz  par  lesquelz  le  desordre  et  confusion  que  doub- 
lions advenir  en  nostre  royaulme  pour  l'abolicion  de  la  Pragma- 
lique  sanction  cessoient;  ce  que  accordasmes,  affin  de  reunyr  nous, 
nostre  royaulme  et  païs  de  Daulphiné  à  l'Eglise  militante,  et  pour 
mettre  fin  aux  remors  et  scrupuUes  de  conscience  que  plusieurs  gens 
sçavans  ettimorez  et  de  bonnes  consciences  faisoient  à  la  poursuicte, 
diffinition  et  jugement  des  procès  fondez  sur  le  concilie  de  Bourges 
et  ordonnances  royaulx  en  matières  beneficialles ,  et  ne  tumber  aux 
dangiers,  abbuz,  desordre  et  confusion  qui  feussent  advenuz  en 
nostre  rovaulme  et  païs  de  Daulphiné,  pour  l'adnichilacion  et  aljo- 
licion  de  la  Pragmaticpie,  si  autres  decretz  extirpalifz  desdictz  abbuz 
ne  nous  eussent  esté  concédez,  et  afin  d'éviter  plus  grans  maulx  et 
inconveniens  qui  notoirement  pouvoient  à  cause  de  ce  advenir,  nous 
condescendismes  à  faire  icelle  convencion  et  concordatz  avec  Sa 
Saincteté.  Et  pour  iceulx  faire,  furent  commis  certains  grans  per- 
sonnaiges,  sçavans,  expérimentez  et  timorez,  lesquelz  les  propo- 
sèrent, le  tout  bien  calculé  et  poisé,  telz  et  semblables  que  les 
decretz  de  la  Pragmatique  sanction,  et  en  plusieurs  lieux  trop 
mieulx,  et  plusieurs  choses  incertaines,  obscures  et  ambiguës  des- 
c[uelles  plusieurs  procès  s'engendroyent  liquidèrent  et  clarifièrent; 

<*'  Le  7  mai  i/iS",  Eugène  IV  or-  fera  encore  à  Florence,  où  l'on  acheva  de 
donna  ie  transfert  du  concile  de  Bàle  à  traiter  de  l'union  de  l'Eglise  grecque 
Ferrare,  et  l'année  suivante  il  le  trans-         avec  l'Eglise  latine. 
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et  si  ont  comprins  en  iceulx  la  pluspart  du  concilie  de  Boui'ges(^)  et 
ordonnances  royaiilx,  en  tant  que  redondoient  au  hien,  prouffict 
et  utilité  de  nous  et  de  nostiedict  loyaulme,  et  tellement  que  c'est 
la  Pratçmatique  mesnies,  en  meilleur  estât  que  par  avant  reformée. 
Et  ny  a  différence  que  au  décret  des  élections,  qui  par  lesdictz 
concordatz  est  abboly  pour  les  parjuremens  et  symonies  qui  no- 
toirement se  commettoient,  procès,  discordz,  divisions  qui  en  pro- 
ceddoient,  faulcetez,  murtres,  delictz  qui  en  provenoient,  longue 
vacacion,  incertitude  de  pasteur,  détriment  des  pauvres  âmes, 
argent  consumé  en  procès  qui  se  debvoit  employer  à  la  nourriture 
des  pauvres,  réfection  et  ornemens  des  églises  qui  inteiTcnoient, 
qui  a.  meu  Sa  Saincteté  ainsi  le  faire,  ayant  regard  que,  attendu 
que  par  raison  avoit  esté  ordonné  que  les  eslisans,  par  une  faulte 
par  eulx  faicte  en  la  forme  de  l'élection  ou  en  la  matière  sciemment, 
estoient  privez  pour  celle  fois  du  droict  d'eslire  et  icelluy  dévolu 
au  supérieur,  que  chose  très  raisonnable  et  condescente  estoit , 
considéré  que  quasi  tous  les  eslisans  et  par  longtemps,  notoirement 
et  scandaleusement,  failloient  en  leurs  élections,  que  d'icelle  plus 
faire  pour  l'advenir  fussent  privez,  ce  que  nostredict  Sainct  Père 
qui  est  sur  le  droict  positif  qui  a  introduict,  selon  la  diversité  des 
temps,  par  qui  et  comment  seroit  pouneu  aux  églises  viduées  de 
pasteur,  a  peu  et  deu  faire;  et  ne  s'est  nostredict  Sainct  Père  nue- 
ment  retenu  à  luy  le  droict  d'y  pourvoir,  ains  de  sa  grâce  nous  a 
concédé  et  baillé  le  droict  de  y  nommer,  ce  que  par  concession  et 
privillège,  selon  disposicion  de  droict  et  raison  commune,  a  peu 
vallablement  faire,  dont  se  Auydera  moins  d'argent  de  nostre 
royaulme  que  ne  faisoit  du  temps  des  élections,  pour  la  diversité 
des  rescriptz  que  impetroient  les  pourveuz,  et  pour  éviter  double 
paiement  d'annate  pour  une  vacation  qui  escheoit,  quant  les  pourveuz 
concordoient  avec  les  esleuz  et  que  l'église  ou  monastère  demouroit 
aux  esleuz  ;  et  seront  par  ce  moyen  aussi  les  églises  paisibles,  sans  plaiz 
ne  procès  et  à  icelles  pouiTeu  de  gens  sçavans  et  d'aage  competant. 
Et  si  a  esté  mis  audict  Concordat,  oultre  le  contenu  en  ladicte 
Pragmatique,  que  à  l'impetracion  des  bénéfices  se  exprimeroit  la 
vraye  valeur  d'iceulx,  ce  qui  premièrement  fut  institué  par  le  pape 
Urbain (^)  et  depuis  consécutivement  continué  par  ses  successeurs, 


'"  Voir   ci-dessus,  p.  219,  note  -2.    — 
j).  2  i3,  note  4. 


C  est-à-dire  Urbain  M.  Cf.  ci-dessus, 


104.  —  OPPOSANTS  AU  CONCORDAT.       271 

afïin  que  le  Siège  apostolic(|ue  fiisl  adverty  de  toutes  les  qualité/,  du  n  août  i5i8. 
bénéfice  que  concederoit,  à  ce  que  ung  groz  bénéfice  ne  fust  con- 
féré par  inadvertence  à  ung  pauvre  et  ung  petit  bénéfice  à  ung 
gradué  ou  à  un  noble;  attendu  lesquelles  constitucions,  la  suppres- 
sion d'icelle  vrave  valleur  adnulle  le  rescript  inipetré  du  Sainct  Siège 
apostolicque,  ainsi  que  tiennent  les  niaistres  à  ce  expers  et  con- 
gnoissans  ;  et  combien  que  plusieurs  noz  subjectz  n'ayent  gardé 
icelles  constitucions,  à  cause  des  annates  qui  se  prenoient  sur  icelle 
valeur,  pretendans  n'estre  tenuz  payer  icelles  par  le  décret  De  annalis 
émané  du  concilie  de  Basle,  non  ayans  regard  f[ue  l'efFect  d'icelluy 
décret  estoit  suspendu  par  icelluy  concilie  sur  la  fin  du  décret  des 
élections,  toutesfoiz  ledict  décret  de  l'expression  de  la  vraye  valleur 
gardera  que  si  legierement  noz  subjectz,  pour  brouiller  et  faire  liti- 
gieulx  les  bénéfices,  ne  yront  à  Ronime  comme  faisoient,  et  auront 
recours  ung  chacun  en  droict  soy  aux  ordinaires  collaleurs;  et  par 
ainsi  les  finances  ne  vuyderont  de  nostredict  royaulme  si  legiere- 
ment que  faisoient,  le  droict  des  ordinaires  sera  gardé  et  les  béné- 
fices demoureront  paisibles.  Et  si  n'est  on  lyé  par  icelluy  décret,  à 
le  bien  considérer  et  comprendre,  non  plus  que  par  a^ant;  car  les 
constitucions  des  Papes  et  décisions  des  docteurs  y  estoient  telles 
que  dit  est,  sur  lesquelles  les  gens  sçavans  et  timorez  peuvent  in- 
former leurs  consciences  et  sçavoir  quel  chemin  en  telle  matière 
doibvent  prendre  (^). 

Et  jacoit  que,  attendu  ce  que  dict  est,  par  urgente  nécessité  et 
évidente  utillité  ayons  esté  meuz  à  faire  accorder  et  conclure  iceulx 
Concordatz  avec  le  Sainct  Siège  apostolicque ,  et  que  par  iceulx  ayons 
saulvé  en  plus  grosse  seureté,  fermeté  etstabillité  la  plus  grantpart 
des  decretz  et  ceulx  qui  estoient  les  plus  utilles  et  prouffitables 
pour  nostre  royaume  de  ia  Pragmati(|ue ,  et  cpie  nous  soyons  reuniz 
et  nostredict  royaulme  et  Daulphiné  avec  FEglise  nuhtante,  et  que 
des  dificultez  qui  pourroient  advenir  sur  iceulx  (Concordatz  pourrons 
avoir  recours  au  Pape,  ce  que  ne  povyons  avoir  du  temps  de  la  » 

Pragmatique;  ains  estoit  besoing  y  pourvoir  par  ordonnance,  que 

•''   On  peut  comparer  ce  long  préain-  itirel   seifiiieur,   de  faire  les  Concordatz , 

bule,  qui  est  un  plaidoyer  en  faveur  du  desquels  cy  apprès  sera  parlé,  avec  nostre 

Concordat,  avec  le  mémoire  du  chan-  Sainct  Père  le  Pape  Léon  X'  de  ce  nom, 

celler  Du  Prat,  portant  pour  titre  :  Ce  omolorjuez  et  auctorisez  par  le  sacré  con- 

sont  les  causes  et  raisons  qni  ont  meii  le  cille  de  Lalran.  [Journal  de  Jean  Barril- 

Roytrès  chrestien,  nostre  souverain  et  na-  Ion,  t.  Il,  p.  ô-yS.) 
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août  i5i8.  n'estoit  sans  grosse  difficulté  et  scrupule  de  conscience;  et  cjue  par 
lesdits  Concordatz  soit  mise  fin  es  litiges,  procès,  querelles  et  ques- 
tions des  bénéfices  de  nostre  royaulme  et  Daulpliiné,  et  que  par 
iceulx  soit  trop  mieulx  pourveu  aux  universitez  cpie  n'estoit  par  la 
Pragmatique,  d'autant  cpie  par  le  concilie  de  Basle  riens  ne  leur 
estoit  octroyé ,  ains  seullement  parle  concilie  de  Bourges,  qui  estoit 
sans  auctorité,  et  que  ledict  concilie  de  Bourges  leur  octroyoit 
seullement  la  tierce  partie  de  la  tierce  partie  des  bénéfices  con- 
cédez aux  graduez  par  le  concilie  de  Basle ,  et  par  icelluy  Concordat 
la  moyctié  d'icelle  tierce  leur  est  concédée  et  par  distribucion  de 
moys  qui  est  certaine,  et  que  par  ladicte  Pragmatique  leur  estoit 
baillé  par  distribucion  de  nombre,  qui  facillement  s'esgaroit  et  causoit 
plusieurs  procès,  et  que  les  loix,  constitucions  et  ordonnances  faictes 
pai'  nostre  Sainct  Père  et  nous,  encores  cpi'elles  seroient  dures, 
doibvent  estre  gardées  et  observées,  et  qu'il  ne  soit  loisible  ne  per- 
mis à  noz  subgectz  murmurer  ne  recalcitrer  au  contraire,  et  que 
ceulx  qui  par  leur  témérité  et  oultrecuydance  se  ingèrent,  en  com- 
mettant sacrileige,  attempter  le  contraire,  incident  et  doibvent  estre 
puniz  des  peynes  de  droict;  neantmoins  aucuns  noz  subgectz,  sans 
aAoir  regard  aux  choses  susdictes  ne  à  la  subjection  et  obéissance 
procédant  de  Dieu  en  laquelle  nous  sont  tenuz  et  redevables,  m- 
duictz  les  ungs  d'ignorance,  les  autres  d'envie,  et  de  volunté  de 
contrarier  ou  par  malins  espritz  follement  et  témérairement  se  sont 
mis  en  debvoir,  par  leurs  faulces  et  malignes  suggestions,  taisans 
vérité  et  disans  les  choses  bonnes  maulvaises,  induire  la  multitude 
Opposition  et  grosse  congregacion  de  nostre  Université  de  Paris  à  s'esmouvoir 

et  malio'ner  contre  nosdictz  Concordatz ,  auctorité  de  Nostre  Sainct 
Père  le  Pape  et  nostre,  combien  que  soient  totallement  à  leur 
advantaige  et  trop  plus  que  la  Pragmatique;  et  ores  qu'ilz  ne  le 
seroient  ne  feussent  capables  à  y  contrarier,  car  ne  sont  membres 
de  ceste  monarchie  ne  recepvables  à  impugner  ne  opposer  contre 
noz  loix  et  ordonnances.  Et  avec  ce,  iceulx  malins  esperitz,  pour 
mieulx  pan  enir  à  leurs  attainctes ,  ont  dissuadé  iceulx  de  ladite  Uni- 
versité qui  Aouloient  venir  par  devers  nous,  faire  leurs  humbles 
remonstrances,  de  n'y  venir,  qui  a  esté  principallement  cause  des 
scandalles  et  inconveniens  es  quelz  sont  tom])ez,  d'autant  que  par 
la  responce  que  leur  eussions  faicte  eussent  esté  informez  et  ad- 
vertiz  de  la  vérité,  de  laquelle  la  plus  part  comme  prudens  et  sages 
se  fussent  contentez,  et  n'eussent  esté  deceuz  par  le  desguisement 


(le  rÛniversité. 
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et  fallace  des  peners,  téméraires  et  arrogans;  à  cause  desquelles  n  août  i5i8. 
suggestions,  desguisemens  de  vérité,  faulces  et  damnées  persua- 
sions et  maiignes  conspiracions,  groz  scandalles,  perlurbacion  du 
bien  de  la  chose  publicque,  inconveniens,  crimes  de  lèse  majesté, 
delictz  et  forfaitz  sont  advenuz ,  et  plusieurs  maculiez  et  tachez 
d'iceulx  forfaiz  par  la  coulpe,  folye  et  malignité  desdictz  téméraires 
persuaseurs,  soubz  umbre  et  fiance  desquelz  lesdictes  insolences, 
folles  et  téméraires  entreprinses  ont  esté  attemptées. 

Et    mesmement   ont   esté  faictes   processions   pour   esmouvoir  l'rocessions 

nostre  peuple  de  Paris  à  sédition,  et  prédications  pour  desmouvoir        .  *'^^'^^°^^ 

11  '1  i  contre  ie  Concordat. 

le  peuple  de  famour  naturelle  que  nous  doit  porter,  comme  à 
leur  roy  et  naturel  seigneur,  et  pour  desguiser  le  bien,  profïict  et 
utilité  que  avons,  par  la  grâce  de  Dieu,  faict  à  nostre  royaulme  depuis 
c[ue  sommes  panenuz  à  la  couronne,  en  disant  plusieurs  paroUes 
scandalleuses,  contre  toute  vérité,  de  nous  et  de  nostre  Conseil  et  en 
parlant  des  choses  qu'ilz  n'entendent  et  n'oseroient  soustenir,  fai- 
sans office  plus  séant  à  butfons  que  à  prescheur.  Et  avec  ce ,  ont  esté 
afïigez  aux  carrefours  de  Paris  plusieurs  libelles  difamatoires  de 
nous  et  nostre  Conseil;  et  les  aucuns  tendoient  afhn  d inciter  les 
Angloys  de  descendre  en  nostre  royaulme  et  nous  faire  la  guerre , 
disans  par  iceulx  que  le  temps  estoit  propice  pour  parvenir  à  leurs 
attainctes,  en  commettant  crime  de  lèze  majesté,  duquel  sont 
coulpables  et  tenuz  de  respondre  ceulx  qui  ont  causé  ceste  com- 
motion et  perturbation.  Et  d'autre  part,  ont  esté  atachées  èsdictz 
carrefours  de  Paris  cedulles  au  nom  du  recteur  et  Université,  par 
lesquelles  en  exerceant  acte  de  jurisdicion,  jaçoit  que  n'en  ayent 
aucune,  en  commettant  crime  et  encourant  les  peines  sur  ce  indictes 
de  droict,  ont  prohibé  et  deffendu  aux  libraires  de  ne  imprimer 
iceulx  Concordatz>'),  en  scandalisant  nostre  Sainct  Père  le  Pape  et 
nous,  et  voulant  entreprandre  sur  nostre  auctorité,  combien  que  leur 
essence,  estre  et  privillèges  soient  émanez  de  l'auclorité  du  Sainct 
Siège  apostolicque  et  nostre.  Lesquelles  prohibicions  tendoient  prin- 
cipallement  a(En  que  iceulx  Concordatz  ne  feussent  veuz  et  l'utillité 
d'iceulx  congneue,  et  que  leurs  desguisemens  et  mensonges  ne 
feussent  descouvertes,  et  que  leur  téméraire  cedulle  appellatoire, 
dont  cy  après  sera  parlé,  eust  contre  nous  quelque  faveur  et  couleur. 

'''  En  ce  qui  concerne  la  défense  d'imprimer  le  Concordat  faite  publiquement 
par  le  recteur  de  l'Université,  cf.  ci-dessus,  p.  317,  note  1. 

OiiDONN.  DE  François  I".  —  II.  35 
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1 1  août  i5i8.  Et  si  V  a  plus,  car  sans  aucune  erubescence ,  comme  gens  démens 

Appel  scandaleux;      et  IioFS  de  IcuF  entendement,  oubliez  de  Dieu,  estans  au  parfond 
faussetés  accumulées    (\q^  maulx  et  attirez  d'ung  péché  à  autre,  mettans  la  plume  esgarée 
la  cédille  ^^^  vcnt,   out  osé  à  nostre  desceu  publicquement  interjecter  une 

appellacion  desdiclz  Goncordatz,  et  sur  icelle  appellacion  composé 
une  cedule  scandaleuse,  téméraire,  folle  et  indiscrette,  déguisant 
la  vérité,  d'autant  que  par  l'exorde  d'icelle  narrent  la  confusion, 
desordre,  inconvénient  et  vuidanges  de  finances  qui  estoient  en 
nostre  royaulme  auparavant  la  Pragmatique  sanction,  et  insinuent 
que  par  la  revocacion  d'icelle  rencherrons  èsdictz  abbuz  et  incon- 
veniens,  et  par  leur  dire  semble  que  avons  quiz  et  cpierons  la  déso- 
lation et  destruction  de  nostredict  royaulme ,  jaçoit  que  soyons  icelluy 
qui  aAons  le  principal  interest  à  la  conservation,  prospérité  et  aug- 
mentation d'icelluy,  et  que  ayons  mis  tout  nostre  soing  et  cure  à  le 
remettre  à  la  paix  et  tranquillité  où  il  est,  et  que  pour  ce  faire, 
ainsi  que  est  notoire,  n'avons  espargné  nostre  personne  ny  biens;  et 
pour  obvier  au  desordre,  abbuz  et  inconveniens  cju'ilz  narrent  par 
leur  cedulle  avoir  eu  cours  en  notredict  royaulme  au  temps  que  la 
Pragmatique  n'y  estoit,  nous  y  ayons  soigneusement  et  curieusement 
pourveu  et  faict  à  ces  fins  avec  le  Sainct  Siège  apostolicque  lesdits 
Goncordatz,  cpii  sont  telz  et  semblables  et  trop  mieulx,  cpiant  à 
l'extirpacion  desdictz  abbuz,  que ladicte  Pragmatique;  mais  ce  neant- 
moins ,  quièrent  de  bon  ouvraige  nous  lapider  et  cellent  et  taisent  la 
teneur  desdictz  Goncordatz  en  leurdicte  cedulle,  en  façon  que 
semble  que ,  pour  nous  scandalizer,  veullent  donner  à  entendre  que 
avons  faict  ung  mal  inestimable  en  nostre  royaulme .  ce  que  gens 
idiotz  et  sans  entendement  pourroient  par  leurs  dictz  et  escriptz 
concepvoir  et  penser  estre  véritable,  et  par  ce  moyen  nous  substraire 
l'amour  et  grâce  cpii  à  cause  de  ce  nous  est  deue.  D'autre  part,  par 
leurdicte  cedulle  disent  nostredict  Sainct  Père  sentir  contre  la  fov 
et  par  ainsi  l'appellent  hereticcpie ,  qui  est  l'un  des  plus  grans  op- 
probres et  injures  qui  se  sçauroit  faire  contre  le  Sainct  Siège  apo- 
stolicque, qui  est  tel  que,  si  ainsi  se  trouvoit,  seroit  souffisant  pour 
le  destituer  de  la  papaulté;  et  si  ne  disent  chose  par  icelle  cedulle 
ou  y  ayt  apparance,  assistence,  raison  ne  moyen,  par  lequel  le 
puissent  dire  ne  prétendre  tel;  aussi  Sa  Saincteté  n'a  faict  chose  cpii 
ne  soit  bonne  et  honneste,  et  qui  par  droit,  vérité  et  raison  ne  doive 
estre  soustenue,  par  quoy  les  dictateurs  et  conseillers  d'icelle  ce- 
dulle manifestent  notoirement  leur  maligne  et  perverse  dolosité. 
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inique  et  desraisonnable  conception,  folle  et  indiscrette  insolence, 
ciiininelle,  obstinée  et  plus  que  téméraire  oppinion  et  consultation. 

Et  non  contens  de  ce,  pour  mieulx  mettre  leur  damnable  et 
criminel  lallant  à  exécution ,  se  sont  ingérez  mettre  leur  bouche  au 
ciel  et  appeller  de  nous  et  nostre  court  de  Parlement,  combien  que 
soyons  monarque  et  souverain  en  nostre  royaulme  et  que  ne  soit 
pemiis  ne  loisible  appeller  de  nous,  qui  n'avons  supérieur,  pour 
amender  ne  corriger  ou  confermer  noz  edictz  et  ordonnances;  en 
quoy  faisant,  ont  grandement  et  énormément  mesprins  et  delinqué 
envers  nostre  majesté.  Et  neantmoins,  par  leurs  cavillations  et  sub- 
lillitez,  ont  trouvé  fauteurs  en  leurs  téméraires  presumptions ,  tant 
à  demander  apostres  que  [à]  iceulx  bailler  tesmoings  pour  y  assister, 
notaires  pour  l'instrumenter,  libraires  pour  l'imprimer  et  translateurs 
pour  le  traduyre  en  françoys,  pour  mieulx  nous  scandaliser,  et  aiïi- 
geurs  pour  Taffiger  aux  coings  et  carrefours  de  nostredicle  ville  de 
Paris,  et  autres  pour  les  porter  et  publier  en  divere  lieulx  de  nostre 
royaulme  et  ailleurs,  et  les  exposer  en  vente;  et  si  ont  escript  à 
plusieurs ,  tant  collèges  que  universitez ,  pour  les  cuyder  monopoller 
contre  nous.  Et  si  y  a  plus,  car  ont  résisté  aux  exécuteurs  de  noz 
commissions  et  mandemans,  de  voye  de  faict,  en  armes,  et  em- 
pesché  l'exécution,  menasse,  oultraigé  et  injurié  iceulx  exécuteurs, 
et  les  aucuns  d'eulx,  en  plaine  assemblée  de  Université,  ont  porté 
parolles  pour  mutiner  la  multitude  des  gradués  et  escolliers ,  touttes 
contraires  au  contenu  desdictz  Concordatz,  leur  donnant  à  en- 
tendre que  leurs  previllèges  estoient  tolluz  et  ostez,  que  les  nomi- 
nacions  n'auroient  plus  de  lieu  et  que  les  causes  beneficialles  se 
plaideroient  à  Romme,  et  qu'ilz  n'auroient  plus  de  bénéfices  et 
seroient  contrains  de  laisser  leurs  estudes. 

Et  oultre,  combien  que,  pour  mettre  fin  èsdictes  insolences, 
eussions  mandé  venir  par  devers  nous,  sur  peine  d'encourir  nostre 
indignacion,  le  recteur  qui  pour  lors  estoit  en  icelle  Université  ('),  et 
enjoint  qu'il  eust  à  amener  avec  luy  le  recteur  antique  et  les  dep- 
putez  des  facultez,  et  pareillement  eussions  mandé  le  cliancellier 
de  l'Université  et  qu'il  eust  à  amener  avec  luy  les  doyens  des  facultez , 
neantmoins,  en  mesprisant  noz  mandemans,  ne  sont  daignez  venir. 
El  avec  ce,  jaçoit  cpie  autres  foys  leur  ayt  esté  prohibé  et  deifendu 


1 1  août  i5i8. 


llefus  (les  recteur 

et  cliancelier 

de  l'Université 

et  des  doyens 

des  facultés 

de  se   rendre 

à  l'ajournement 

du  Roi. 


'"'  Le  recteur  de  l'Université  qui  signa 
et  lit  afficher  l'interdiction  d'imprinior 
le  Concordat  se   nommait  Nicolas  Ma- 


nuel, dont  le  nom  est  cité  par  M.  Ch. 
Jourdain  [Index  chartaruni  Universitatis , 

p.  .Haf).) 


1 1  août  i5i^. 


Poursuites  résolues; 

pouvoirs 

des  commissaires. 
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ne  eulx  entremettre  ne  mesler  de  l'estat  et  afl'aires  nous  concernans 
et  la  chose  publicque  de  nostre  royaulme^'^  car  n'est  leur  a  acacion, 
ains  de  vacquer  à  l'estude ,  et  aussi  pour  le  desordre  et  confusion 
qui  se  pourroient  ensuyATe,  sitelzpersonnaiges  faictz  de  diverses 
pièces  s'en  mesloient,  et  danger  qui  en  pourroit  advenir  pour  les 
estrangiers  qui  affluent  en  ladicte  UniAersité;  toutesfois,  en  contre- 
venant à  icelles  inhibitions  et  encourant  les  peines  sur  ce  indictes, 
n'ont  eu  erubescence  de  faire  lesdictes  congregacions ,  assemblées 
et  monopolles,  et  se  Aouloir  mesler  du  faict  desdictz  Concordatz 
qui  concernent  Testât  et  police  de  nostredict  royaulme  et  bien  de 
la  chose  publicque.  Et  si  y  a  plus,  car  aucuns  des  principaulx  d'eulx, 
en  se  monstrant  fauteurs,  conducteurs  et  participans  desdictes  in- 
soUences  et  crimes,  ont  pourchassé  afPectionnement  et  par  paroHes, 
par  lesquelles  se  monstroient  estre  plus  que  partyes,  la  délivrance 
des  prisonniers  prins  à  ces  fins,  relaxacion  de  ceulx  que  avions 
mandé  quérir,  qui  sont  choses  très  pernicieuses,  scandaleuses,  de 
mauvais  et  pervers  exemple ,  dangereuse  et  périlleuse  consecpience , 
et  plus  pourroit  estre ,  si  par  nous  n'y  estoit  pourveu ,  selon  l'exigence 
et  mérite  du  cas. 

SçaA  oir  faisons  que  nous ,  les  choses  dessus  dictes  considérées ,  de- 
sirans  reprimer  telles  insollences  et  temeritez ,  punir  et  corriger  telz 
exceds,  crimes  et  delictz,  pour  la  pernitieuse  et  dangereuse  consé- 
quence qui  s'en  pourroit  ensuyr,  confians  à  plain  de  voz  sens, litté- 
ratures et  expériences,  et  pour  autres  causes  et  considérations  à  ce 
nous  mouvans,  aous  aAons  commis,  ordonnez  et  depputez,  com- 
mettons et  ordonnons  par  ces  présentes,  et  les  huit,  sept  et  cinq  de 
AOus,  en  l'absence  des  autres,  pour  aous  transporter  en  la  Aille 
d'Orléans  ou  d'Estampes  ^^\  à  vostre  cheois ,  pour  faire  et  parfaire 


'"'  Par  ordonnance  en  date  du 
25  avril  i5i8,  publiée  ci-dessus,  n°  1 54. 

'*^  Les  commissaires  choisirent  Or- 
léans comme  lieu  de  réunion.  Par  lettres 
du  Roi,  en  date  du  28  août ,  il  fut  dé- 
cidé que  les  personnages  habitant  Paris 
ne  pourront  exciper  de  leurs  privilèges 
de  bourgeois  de  cette  ville,  pour  refuser 
de  comparaître  à  Orléans.  Claude  Pa- 
tarin  et  .ses  collègues  commencèrent 
leurs  opérations  judiciaires  dès  le  lundi 
3o  août,  et  ils  siégèrent  sans  désemparer 
jus(pi'au  mardi  5  ocloi)re  .suivant.  I^eur 


procès-verbal  contient  les  interrogatoires 
et  toutes  les  procédures  préparatoires  au 
jugement.  Les  poursuites  étaient  dirigées 
contre  Simon  Le  Roux,  scribe  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  Arnoul  Monnart,  pro- 
cm-eur  de  ladite  Université,  Jean  Rou- 
chard,  Olivier  Aligret,  Jean  de  Lautier 
et  Germain  Valin,  avocats  en  Parlement, 
Jean  ^^ersoris  et  Pierre  Julian,  avocats 
au  Chàtelet,  Berthol  Rambold  et  An- 
toine Bonnemaire,  imprimeurs-libraires, 
Gabriel  Hubert,  Guillame  Hue,  doyen 
de  l'Eglise  de  Paris,  et  Guillaume  Emery, 
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les  procès  desdictz  delinqiiens,  jusques  à  sentence  dillnitive  exclu- 
sivement, laquelle  avons  réservé  et  reservons  à  nous,  et  procéder 
contre  ceulx  que  trouverez  eslre  coulpables  ou  véhémentement  sous- 
peçonnez  par  informations  faictes  ou  à  faire  desdictz  cas,  crimes  et 
delictz,  par  prinse  de  corps  et  de  biens  en  noslre  main,  ad|ourne- 
mens  personnelz  à  troys  hriefz  jours  en  cas  de  ban  et  autrement, 
ordinairement  ou  exlraordinairement,  par  confrontations  et  tortures, 
ainsi  que  verrez  estre  à  faire  par  droict  et  raison;  et  mettez  leurs 
[)rocès  en  estât  de  ]uger  en  dilïinitive,  pour,  ce  faict,  les  nous  ren- 
voyer pour  y  estre  par  nous  proceddé ,  ainsi  que  verrons  estre  affaire 
par  raison  ;  le  tout  non  obstant  oppositions  ou  appellations  quelz- 
conques,  faictes  ou  affaire,  relevées  ou  à  relever,  inhibitions  et 
deffences,  pour  lesquelles  ne  voulons  aucunement  par  vous  estre 
diferé.  Mandons  et  commandons  à  tous  noz  justiciers,  officiers  et 
subgetz  que  à  vous,  en  ce  faisant,  et  à  voz  commis  et  depputez 
obéissent  et  entendent  dilligemment,  prestent  et  donnent  conseil, 
confort  et  aide  et  prisons,  si  mestier  est  et  par  vous  requis  en  sont. 
Donné  à  Nantes,  le  unzeyesme  jour  d'aoust  Tan  de  grâce  mil  cinq 
cens  et  dix  huit,  et  de  nostre  règne  le  quatreyesme. 

Signé  :  Par  le  Roy,  Robertet.  Et  scellé  en  cyre  jaulne,  en  simple 
queue. 


1 1  août  i5i8. 


165.  —  Traité  de  paix  et  d  alliance  entre  François  P'' 
ET  le  roi  d'Angleterre  ^^K 

Pour  assurer  l'exécution  de  son  projet  de  croisade,  Léon  X  avait  envoyé, 
près  de  toutes  les  cours  chrétiennes,  des  légats  spécialement  chargés  de  pro- 


docteurs en  théologie,  «arrestés  en 
ceste  ville  d'Orléans».  Jean  de  Moretz, 
avocat  d'église ,  Jean  Beaufds ,  aussi 
avocat,  et  Bernard  Chauvin,  ajournés  à 
comparaître  audit  lieu,  firent  défaut.  La 
sentence  des  commissaires,  rendue  le 
5  octobre,  porte  (jue  tous  ces  inculpés 
devront  se  présenter  devant  François  1" 
et  son  Conseil,  le  lendemain  de  la  fête 
des  Rois,  7  janvier  iSig  n.  s.,  pour 
entendre  sa  décision.  Jacques  Disome, 
autre  avocat  au  Parlement  bien  connu 
et  lieutenant  de  la  juridiction  des  Eaux 
et  Forêts    à  la  Table  de  marbre,   (jui 


avait  été  aussi  décrété  de  prise  de  corps, 
était  porteur  de  lettres  du  Roi ,  du  chan- 
celier et  du  grand-maitre,  le  déchargeant 
des  faits  incriminés.  Néanmoins  les 
commissaires  décidèrent  qu'il  compa- 
raitrait  avec  les  autres  devant  le  Roi. 
{  Arcli.  nat.,  J  1027).  Le  Bourgeois  de 
Paris,  parlant  de  ce  procès,  dit  que  la 
comparution  n'eut  pas  lieu  et  que  «  de- 
puis il  n'en  fut  parlé».  [Journal,  édit. 
Lalanne,  p.  64,  69-70.) 

'"'  N°*86/i,  883  et  907  du  Catalogue. 
—  Original  du  traité,  contenant  le  texte 
des  pouvoirs  des  ambassadeurs,  Arcli. 
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curer  la  conclusion  d'une  ligue  contre  les  Turcs.  Le  cardinal  Laurent  Cam- 
peggio  avait  été  délégué  à  cet  efTet  en  Angleterre.  Wolsey  se  fit  adjoindre  à 
lui^^'  et  sut  prendre  la  conduite  des  négociations.  Il  combina  cette  affaire 
avec  une  alliance  entre  son  maître  et  François  I",  et  mit  ainsi  l'Angleterre 
à  la  tête  d'une  ligue  qu'il  contractait  avec  les  seuls  ambassadeurs  du  roi  de 
France,  mais  au  nom  du  Pape,  de  l'Empereur,  du  roi  d'Espagne,  et  avec 
faculté  d'adhésion  pour  tous  les  princes  chrétiens. 


2  octobre 

et 

1  '\  décembre  1 5 1 8. 


Franciscus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  Mediolani  dux  et  Geiiue 
dominus,  universis  et  singidis  ad  quorum  notitiam  présentes  lltere 
penenerint,  salutem.  Cuni  certus  tractatus  bone,  sincère,  vere, 
intègre,  perfecte,  fidelis  et  firme  amicilie,  unionis,  lige,  inteili- 
gentie,  confederationis  et  pacis,  inter  dilectos  et  fidèles  consiliarios 
nostros,  Guillermum  Gouffier,  dominum  de  Boniveto,  militem 
ordinis  ac  cambellanum  nostrum  ordinarium,  necnon  admiraldum 
Francie,  Stephanum  de  Poncher,  episcopum  Parisiensem,  Fran- 
ciscum  de  Rupecavardi,  militem,  dominum  de  Campodenario (^^ 
senescallum  Tliolose  et  gubernatorem  Rupelle ,  etiam  cambellanum 
nostrum,  et Xicolaum  de Neufv ille ,  militem,  dominum  deVilleroy'-^', 
audientiarium  Francie  ac  secretarium  financiarum  nostrarum,  ora- 
tores,  commissarios ,  procuratores  et  ambassiatores  nostros,  ex  una, 
eteo:reo:ios  ac  mao^nificos  A'iros,  Thomam,  duceniNortfolcbie^^^,  the- 
saurarium  et  marescallum  Anglie,  reverendum  in  Christo  patrem 
Thomam,  episcopum  Dunolinensem(^),  privati  sigilli  Anglie  custodem, 


nul..  J.  650"^,  n"  i5.  Les  lettres  de  rati- 
fication de  François  I"  sont  publiées 
d'après  Rynier,  Fœdera ,  acta  publica,  etc. , 
t.  VI ,  i"  partie,  p.  162,  col.  2,  où  se 
trouve  aussi  le  texte  du  traité  (p.  14^7, 
col.  2  et  suiv.).  Celui-ci  a  été  publié 
par  Fr.  Léonard,  Recueil  des  traités  de 
paix,  etc.,  t.  II,  p.  169,  et  par  Du 
Mont ,  Corps  universel  diplomatique ,  t.  V , 
1"  partie,  p.  266,  qui  le  donnent  In- 
corporé dans  la  ratification  de  Charles , 
roi  d'Espagne,  datée  de  Saragosse,  le 
i/i  janvier  lôiQ. 

''^  Bulle  (lu  17  mal  \5i8.  (Rymer, 
Fœdera,  t.  VI,  1"  partie,  p.  i4o.) 

'^'  François  de  Rochechouart,  s'  de 
Chandenler  (cf.  le  vol.  précédent,  p.  1  ^7, 
note  3). 

'^^  Nicolas  de  Neuville,  s'  de  Mlleroy, 


notaire  du  roi  en  1  607 ,  audlencier  de 
la  chancellerie ,  puis  trésorier  de  France , 
secrétaire  des  finances  et  de  la  chauibre 
de  François  I".  Il  conserva  ce  dernier 
emploi  pendant  tout  le  règne  de  ce 
prince,  qui  le  créa  de  plus,  en  i52i  , 
trésorier  de  l'ordre  de  Saint-Michel.  H 
mourut  en  1 553. 

■*'  Thomas  Ho\vard,comte  deSurrey, 
deuxième  duc  de  Norfolk ,  décédé  le 
21  mal  i524.  (Cf.  le  vol.  précédent, 
p.  225,  note  4) . 

'*'  Thomas  Ruthall,  évêque  de  Dur- 
ham  depuis  le  1 2  juin  1 509  jusqu'à 
sa  mort,  arrivée  le  d  février  i523. 
Les  Letters  and  papers  foreign  and  do- 
mestic  of  the  reign  of  Henri  VIII  con- 
tiennent de  nonôbreux  documents  sur 
ses  ambassades  (tomes  I  à  III,  tables). 
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Caroluin,  comilemWigornie^'),  dorainuin  de  Herbert  et  de  Gower, 
camerarium  illustrissimi  ac  potentissimi  principis  Henrici ,  Dei  gra- 
tia  régis  Anglie,  carissimi  ac  dilectissimi  fratris  et  consanguinei  nos- 
tri,  etNicolaum,  episcopuni  Eliensem(^),  oratores,  commissarios,  pro- 
cura tores  et  anibassiatores  prefati  illustrissimi  principis  et  consan- 
guinei nostri ,  régis  Anglie ,  ad  hoc  suflicientem  potestatem  habentes, 
partibus  ex  altéra,  pro  nobis  et  dicto  carissimo  fratre  et  consangui- 
neo  nostro  rege  Anglie,  regnis,  terris,  patriis,  dominiis,  civitatibus, 
castris,  villis,  territoriis,  opidis  et  locis  quibuscumque ,  per  utrum- 
({ue  nostrum  respective  habitis,  tentis,  possessis  et  occupatis,  nos- 
trisque  heredibus  et  successoribus,  vassallis,  incolis,  habitatoribus, 
ac  subditis  quibuscumcjue  presentibus  et  futuris,  tam  ecclesiasticis 
quam  secularibus,  ceterisque  principibus  in  eodem  tractatu  prin- 
cipaliter  nominatisetcontralientibus,  ac  aliis  alligatis  et  confederatis , 
per  nos  respective  comprehensis,  eorumque  regnis,  terris,  domi- 
niis, patriis  et  subditis,  in  urbe  Londonii,  die  secunda  mensis  oc- 
tobris  novissime  lapsi,  certis  de  causis  in  eo  contentis,  initus,  con- 
ventus,  concordatus  et  conclusus  fuerit,  prout  in  litteris  dictorum 
oratorum  desuper  confectis  plenissime  continetur. 


1  octohro 

et 

'i  décembre  i5i^. 


Qiiariim  ténor  scquUur  et  est  falis  : 

Universis  etsingulis,  ad  quorum  notitias  présentes  litere  perve-  Articles  du  traité. 
nerint,  salutem.  Cum  nichilmagis  cliristianos  principes  deceat  quam 
lidem  Chrisli,  a  quo  omnis  potestas  data  est  et  per  quem  reges 
régnant,  propagare  et  dilatare,  ac  christiani  nominis  hostes  ubique 
terrarum  compescere,  refrenare,  insectari,  prosequi  et  longe  a 
regnorum  suorum  limitibus  profligare  et  exterminare,  ac  immanis- 
simus  Turcharum  tirannus  jampridem,  innumeris  tam  peditum 
quam  equitum  copiis  et  immensa  multitudine  machinaruni  omnis 
generis  instructus,  bellum  ingens  in  Soltanum  intulerit,  atque,  eo 
devicto  et  militibus  ejus  ad  internecionem  cesis,  victor  evaserit 
duoque"  amplissima  imperia  ad  unum  reduxerit;  ne  igitur  prediclus 
calholice  fidei  inimicus,  ea  victoria  lumidus  et  niflatus,  in  chrlstia- 


*''  Charles  Somerset,  comte  de  VVor- 
cester  depuis  le  2  février  i5i/|.  (ci-des- 
sus, p.  126,  note  /i). 

'"'  Nicolas  West,  doyen  de  Windsor, 
puis  évêque  d'Ely,  du  7  octobre  i5i5 


(date  de  sa  consécration)  jusqu'à  son 
décès  (jui  eut  lieu  le  28  avril  i533.  Sur 
ses  nondireuses  missions  diplomatiques, 
cl".  Lellers  and  papers .  ,  .  Henri  \  III, 
t.  I  à  IV. 


et 
décembre    1 5 1 8 
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octobre  norum  fines  irnimpat,  virusque   suum   létale   evomat,  ac  omnes 

copias  suas  ad  christianum  nomen  delendmii  comertat,  potentis- 
simis,  serenissimis  et  imdctissimis  Francie  et  Anglie  regibus,  etc., 
dictis  nephariis  Turcharum  tiranni  conatibus  obsistere,  christia- 
neque  reipublice  aniplificationem ,  necnon  pacis  universalis  propa- 
gationem,  intimo  cordis  affectu  cupientibus,  ad  hoc  idem  etiam 
suadente  et  hortanle  Sanctissimo  domino  nostro  Leone  Papa  decimo , 
conimodissimum  et  maxime  necessarium  visum  est,  cum  non  facile 
tan  le  Turcharum  potentie  unus  princeps,  quantumvis  magnus  et 
opulentus,  possit  resistere,  cunctis  postpositis  simultatibus,  ligam 
fedusque  defensivum  statuum,  regnorum  et  dominiorum  suorum, 
inter  Sanctissimum  dominum  nostrum,  hiiperatorem,  Francorum, 
Anglie  et  Hispaniarum  reges,  principaliter  contrahentes ,  iniri,  com- 
poni  et  concludi,  ex  quo  universalis  pax,  tantopere  desiderata  et 
necessaria,  felicibus  auspiciis  non  modo  indubie  sequetur,  Aerum 
etiam  ceteri  principes  ad  dictum  fedus  amplectendum  alacrius 
faciliusque  allicientur,  dictique  communis  hostis  et  crudelissime 
bellue  injurias  unitis  ATiribus  comodius  propulsare  et  repellere  po- 
te runt. 

Nos  igitur,  Guillermus  Gouffier,  dominus  deBoniveto,  miles  or- 
dinis  nec  non  consiliarius  et  cambellanus  ordinarius  potentissimi  et 
invictissimi  domini  nostri  Francisci,  Dei  gratia  Francorum  régis  chris- 
tianissimi,  ac  admiraldus  Francie,  Stephanus  de  Poncher,  episcopus 
Parisiensis,  Franciscus  de Rupecavardi ,  miles,  dominus  de  Campode- 
nario,  senescallus  Tholose  et  gubernator  Ruppelle,  cambellanus,  et 
Nicholaus  de  Neufville ,  etiam  miles,  dominus  de  Villeroy,  audien- 
tiarus  Francie  ac  secretarius  financiarum  predicti  christianissimi  régis 
Francie,  oratores,  commissarii,  procuratores  et  ambassiatores  ejus- 
dem  Christianissimi  Régis ,  ad  infrascripta  sufiicienter  deputati  et  légi- 
time constituti  et  auctorisati,  pro  firma  pace,  amicitia  et  vera  concordia 
inter  eundem  christianissimum  Francorum  regem  et  illustrissimum 
et  potentissimiim  principem  Henricum,  Dei  gratia  Anglie  regem, 
ejusdem  Christianissimi  Régis  carissimum  et  dilectissimum  fratrem  et 
consanguineum ,  eorumdemque  subditos,  alligatoset  confederatos, 
cum  illustribus,  reverendis  et  generosis  viris,  dominis  Thoma,  duce 
Northfolchie,  magno  thesaurario  et  marescallo  Anglie,  Thoma, 
episcopo  Dunolmensi,  custode  privati  sigilli  dicti  potentissimi  régis 
Anglie ,  Carolo ,  comité  Wigornie ,  domino  de  Herbert  et  de  Gower, 
camerario  dicti  illustrissimi  régis  Anglie,    et  Nicolao,    episcopo 
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2  octobre 

et 

1  -'i  clt'cen)l)n'  i5i8. 


Principales  parties 
contractantes. 


Eliensl,  etiain  oratoribus,  commissariis,  procuratoribus  et  ambas- 
siatoribus  cjusdem  potenlissiini  régis  Aiiglie,  ad  infrascripta  sufïi- 
cienter  et  légitime  deputalis  et  auctorisalis,  ad  honorem  et  laudein 
Dei  Omnipotenlis  gloriosissimecpie  Virginis  Marie,  totiusque  curie 
celestis,  et  christiane  rebgionis  exaltationem  et  incremenlum,  con- 
venimus,  concordavimus,  et  conclusimus  atque,  auctoritate  coni- 
missionum  nostrarum,  quorum  tenores  inseruntur,  per  présentes 
couvenimus,  concordamus  et  concludimus  articulatim  prout  se- 
quilur. 

1.  Li  primis,  comentum,  concordatum  et  conclusum  est  cjuod, 
iiiter  prediclmn  Sanctissimum  dominum  nostrum  Leonem  Papam 
decimum,  Cesaream  Magestatem  et  illustrissimes  ac  potentlssimos 
Francorum,  Hispaniarum  et  Anglie  reges,  principaliter  conlraheutes 
et  confederatos,  eorumque  beredes  et  successores,  vassallos,  inco- 
las et  babitatores  ac  subditos  quoscumque,  présentes  et  futuros, 
tam  ecclesiasticos  quam  seculares,  cujuscumcpie  dignitatis,  status, 
gradus  aut  conditionis  existant,  seu  quacumque  dignitale,   statu, 

sive  gradu  prefulgeant,  eorumque  régna,  patrias,  terras  et  dominia,  , 

civitates,  castra,  territoria,  villas,  opida et  loca  quecumque,  modo 

per  eorumdem  aliquem  liabita,  tenta,  possessa    et  occupata,   sit 

bona,  sincera,  vera,   intégra,  perfecta,  fidelis   et  lirma  amicitia, 

unio,  liga,  intelligentia,  confederatio  et  pax,  per  terram,  mare  et 

acpias  dulces ,  portus  maris  et  ubique  locorum ,  futuris  temporibus 

perpetuo  duratura. 

2.  Item,   conventum,    concordatum    et   conclusum  est  cpiod.      Alliance  défensive. 
pro  tuitione,  conserv  atione  et  defensione  persone,  auctoritatis  et 

dignitatis  sanctissimi  domini  nosti^i  Leonis  Pape  decimi  et  sacix)- 
sancte  Sedis  apostolice,  dignitalum,  personarum  et  statuuni  prefa- 
torum  confederatoinim  omnium  et  singulorum  et  eorum  cujuslibet, 
eorumque  heredumaut  successorum,  regnorum,  patriarum,  terra- 
rumetdominiorum,  civilatum,  castrorum,  villarum,  terriloriorum, 
contra  invasores,  perturbalores  et  bostiles  aggressores  cpioscimique, 
predicti  confederati  omnes  et  singuli  erunt,  perpetuis  et  futuris 
temporibus,  amici  amicorum  et  inimicorumininiici,invicemalligati 
et  confederati,  sine  aliqua  exceplione  aut  contradictione;  ita  quod, 
si  postbac  aliquis  prefalorum  confederatorum  aut  in  boc  fédère 
comprebensorum,  seu  alius  quicumque  per  se,  vel  per  locumte- 
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nentem,  capitaneum  generalem,  aut  alium  quemcunque,  polenli, 
valido  et  magno  exeicitu  vel  alio  quovis  modo,  directe  vel  indi- 
recte, reo-na,  patrias,  terras,  dominia,  castra,  civitates,  oppida, 
territoria,  si^^e  alia  loca  rpieciimcpie ,  per  dictorum  confederatorum 
aliffuem  impresentiarum  habita,  tenta,  possessa  aut  occiipata, 
lîostiliter  im^aserit  aut  perturbaverit,  aut  invadi  seu  perturbari  pro- 
curaverit,  sive  cuiquam  confederatorum  violentiam  aut  dampnum 
grave  vel  intollerabile  inferre,  facere  vel  irrogare  altemptaverit, 
tune  et  in  eo  casu  princeps  invasus,  cupiens  habere  suppetias  dic- 
torum confederatorum  pro  sua  defensione,  ut  predicitur,  tenebitur 
admonere  et  requirere  omnes  et  singulos  confederatos,  per  Suas 
literas  patentes,  manu  sua  subscriptas  ac  suo  sigillo  sigillatas,  super 
hujusmodi  invasione.  Qui,  super  hoc  certiores  effecti  et  ut  premit- 
titur  admoniti  et  requisiti,  tenebuntur  unanimiter  et  uno  contextu, 
una  cum  ipso  requirente ,  regem ,  principem  aut  alium  quemcuncpie , 
sive  de  dictorum  confederatorum  numéro  fuerit  sive  non,  sic  inva- 
dentem  aut  hujusmodi  invasionem  fieri  ut  predicitur  procurantem, 
et  eorum  utrumcjue  invasionem  aut  procurationem  facientem,  si 
qui  taies  fuerint,  per  oratores,  litteras  sive  nuncios  suos,  monere 
et  requirere,  monebitrjue  et  rerpiiret  eorum  quilibet  ut  ab  hujus- 
modi hostili  invasione  et  guerra,  sive  procurationc  ejusdem,  tota- 
liter  désistât  vel  désistant,  et  ab  eadem  ac  ab  eisdem  cesset  seu 
cessent  realiter  et  cum  effectu;  et  pro  dictissic  attemptalis  etdamp- 
nis  exinde  svdDsecutis  condignam  rependet  emendam  et  satisfactio- 
nem.  Significantes  eidem  sive  eisdem  quod,  Aigore  et  virtute  istius 
federis  sive  lige  défensive ,  tenentur  ipsi  confederati  omnes  et  sin- 
guli  sibi  invicem  assistere,  suppetias  dare  et  se  mutuo  deffendere. 
Quod,  si  illico  et  absque  mora  facere  recusaverit  vel  recusaverint , 
aut  dislulerit  vel  distulerint,  tune  omnes  et  singuli  confederati, 
infra  mensem  ex  tune  proximo  sequentem,  se  hostes  et  inimicos 
régis,  principis,  potentatus  sive  communitatis  sic  invadentis  aut  in- 
vasionem hujusmodi  fieri  procurantis,  et  eorumdem  utriusque  inva- 
sionem aut  procurationem  hujusmodi  facientis,  pubhce  et  expresse 
declarabunt  et  manifestabunt,  ac  sic  declarabit  et  manifestabit  eorum 
quilibet,  ac  intra  duos  menses  extunc  proximo  et  immédiate  se- 
qucntes  ad  summum ,  absque  omni  dolo ,  fraude ,  malo  ingenio  aut 
alio  quovis  quesito  colore,  sive  excusatione  quacumque ,  régna ,  pa- 
trias, terras  et  dominia  régis,  principis  aut  alterius  cujuscumque ,  sic 
ut  preferlur  invadentis  vel  invasionem  procurantis,  et  eorumdem 
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uliiuscjTie,  sive   de   diclorum  confederaloruiii  numéro  fueril  sive  2  oriohre 

11011,  ab  ea  parte  ({ue  slbi  propinquior  exislil,  vel  qua  id  coiiimo-  ^,^  décembre  i5i8. 
dius  fîeri  posse  visum  fueril,  unanimiter  unocpie  contextu  ingro- 
dientur  et  hostiliLer  invadent,  ac  sic  ingredietur  ethostlliter  invadel 
eoruni  quilibet,  suis  propriis  sumptibus  et  expensis,  prefatus  Sanc- 
tissinius  Pater  per  capitaneum  suum  generaleiu  sive  deputatum 
legitimum,  prefati  Aero  principes  per  se  vel  locumtenentes  suos, 
realiter  et  cum  effectu,  cum  tanto  et  tam  valido  exercitu  tain  equi- 
tuni  quam  peditum,  equis,  armis,  bombardis  et  instrumentis  bel- 
licis,  aliisque  rébus  quibuscumque  ad  tanlibelli  niolem  necessariis 
et  requisitis  ac  sufficienler  instructis,  qualls  ad  profligandos  com- 
munes liostes  et  eoruin  malitiam  coliercendam  et  comprimendam 
sufficere  poterit. 

3.  Item,  conventum,  concordatum  et  conclusum  est  quod,  si  Secours  réciproques 
rex,  princeps,  seu  quiAis  alius  aliquemprincipuniseu  confederatmn , 
ut  prefertur,  invadens  vel  invadi  procurans ,  sive  de  dictorum  con- 
federatorum  numéro  fuerit  sive  non,  liabeat,  teneat  et  possideat 
terras,  dominia,  loca  maritima,  portus  aut  liltora,  mari  Gallico, 
Hispanico,  Britannico  aut  Germanico  adjacentia  sive  contigua ,  tune 
et  in  eo  casu  potentissinii  et  illustrissimi  Francorum,  Anglie  et  Ara- 
gonum  reges,  non  soluni  per  terrain  modo  et  forma  suprascriptis 
guerram  facient,  verum  etiam  per  mare  bellum  gèrent,  et  quilibet 
eoruin  geret  et  faciet,  cum  tali  et  tanta  naviuin  classe,  militibus 
sive  hominibus  armatis ,  bombardis ,  sive  instrumentis  bellicis,  telis , 
victualibus  et  aliis  quibuscumque  ad  bellum  navale  gerendmn  ne- 
cessai^is  et  requisitis,  sufficienter  instructa,  qualis  ad  profligandos 
communes  liostes  et  eorum  malitiam  coliercendam  et  comprimen- 
dam sufficere  poterit;  quam  classem,  infra  mensem  postquam  dic- 
tum  bellum  liosti  communi  sic  ut  prefertur  iiidici  et  inferri  cepe- 
rit,  ad  mare  realiter  et  cum  elTectu,  propriis  suis  expensis,  mittent 
ac  mitti  curabunt  et  facient,  sicque  inittet  ac  mitti  curabitet  faciet 
eorum  quilibet.  Que  quidem  iiaves  omneset  singulead  mare,  com- 
niuiiis  liostis  regiiis,  patriis,  terris  et  dominiis  proximo  adjacens, 
navigabunt  ac  iÎDidem  continue  remanebunt,  bue  et  illuc  navigan- 
tlo,  communem  liostem,  ejus  régna,  patrias,  terras,  dominia  et 
subditos  ipsius  quantum  poterunt  moleslando,  sese  ac  celeros 
amicos  et  confederatos  eorunique  régna,  patrias,  terras  et  dominia 
defendendo ,  ac,  quotiens  et  quando  opus  fuerit,  simul  se  conjungent, 
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Exception 

j)Our  les  sujets 

rebelles. 


Passage 

des  troupes  dirigées 

contre 

l'ennemi  commun. 


ut  unitis  A^inbus  communi  hosti  resistere  alque  eumdem  infestare  ac 
debellare  possint.  Nec  licebit  alicui  regum  predictorum  naves  aut 
exercitum  maritimum,  sic  ut  premittitur  ad  mare  destinatum  vel 
destinatas,  revocare  aut  minuere  sine  mutuo  eorumdem  expresse 
consensu  et  voluntate;  sed  si  casu  alicpio  contingat  numerum  na- 
vium  aut  gentes  armorum,  hostium  invasione  aut  maris  tempes- 
tate,  capi,  naufragari  aut  alio  quovismodo  diminui,  quod  Deus 
avertat,  tenebitur  ille ,  cujus  classis  sic  ut  prefertur  casu  capietur 
sive  diminuetur,  illam  inframensem  de  novo  reficere,  reparare  et 
resarcire realiter  et  cumeffectu,  sine  omni  dolo,  fraude,  dilatione 
aut  alia  excusatione  quacumque. 

4.  Item,  conventum,  concordatum  et  conclusum  est  quod  pré- 
cédentes articuli  invasionis  non  extendantur  ad  subditos  alicujus 
confederatorum  predictorum,  invasionem  vel  rebellionem  in  domi- 
nuni  et  superiorem  suum  niolientes  aut  quoquomodo  facientes,  nisi 
dicti  subditi  per  aliquem  confederatorum  predictorum,  vel  inferius 
comprehensorum ,  ad  hoc  instigati,  provocati,  inducti,  persuasi 
vel  in  hoc  adjuti  vel  favorisati  fuerint;  quo  casu,  confederati  pre- 
dicti  et  eorum  singuli,  tam  contra  invadentem  quam  contra  insti- 
gantem,  provocantem,  indiicentem,  persuadentem,  adjuvantem, 
aut  favorisantem ,  suppetias  dabunt  et  ut  prefertur  invadent. 

5.  Item,  conventum,  concordatum  et  conclusum  est  quod,  si 
alicui  dictorum  confederatorum,  communem  hostem,  sic  ut  pre- 
fertur, per  se ,  capitaneum  suum  generalem  seu  locumtenentem  in- 
vadere  volenti,  necessarium  fuerit  per  régna,  patrias,  dominia, 
civitates,  castra,  territoria,  villas  seu  oppida,  portus  inaris  aut 
aquas  dulces  alicujus  confederatorum  predictorum,  vel  inferius 
comprehensorum,  ire,  equitare,  navigare  et  exercitum  ducere, 
confederatus  ille  ad  hoc  requisitus,  non  solum  liberum  transitum, 
accessum  et  recessum  per  hujusmodi  loca  al3sque  fraude,  dolo, 
mipedimento  seu  resistentia  concedet,  verum  etiam  eidem,  sic 
transire  et  exercitum  ducere  ut  dictum  est  volenli,  currus,  equos, 
plaustra,  naves,  véhicula  et  omnis  generis  victualia ,  et  alia  quecum- 
que  lanto  exercitui  necessaria  daliit  et  sumministrabit,  aut  cum 
elfectii  dari  et  realiter  sumministrari  faciet,  sumptibus  tamen  et 
expensis  Iranseuntis  sive  Iransitimi  requirentis;provisosemperquod 
dictus  princeps  aut  ejus  capitaneus  generalis  seu  locumtenens,  sic 
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ut  predicitur  exercituni  ducens,  nihil  liosliliter  aget,  faciel  aut 
altemptabit,  vel  agi,  fieri  aut  attemptari  procurabit  vel  permittet, 
in  principitj ,  transituiii  ut  preniittitur  concedentis ,  ejusve  subditorum 
dampnum  aut  grave  prejudicium. 

6.  Item,  conventum ,  concordatum  et  conclusuni  est  quod  nuUus 
predictorum  confederatorum  vel  in  hoc  tractatu  comprehensorum , 
durante  pace  et  aniicilia  predictis,  permittet  subditossuos  senire  in 
bello  alicui  dictorum  confederatorum  contra  alterum,  neque  milites 
extemos  quocumque,  sive  pedites  sive  équités,  non  sibi  subditos, 
per  se  vel  per  aliuni  stipendiabit  vel  conducet  aut  conduci  faciet, 
seu  eorum  opéra  etiam  sibi  gratis  oblata  utelur  contra  aliquem 
predictorum  confederatorum  seu  inferius  comprehensorum,  sive 
contra  eorum  subditos,  régna,  patrias  et  dominia,  aut  in  eorum 
dampnum  sive  prejudicium.  Et  si  quis  eorum  secus  fecerit  aut 
quovismodo  in  contrarium  attemptaverit,  pro  transgressore  hujus 
amicitie  ac  pacis  universalis  violatore  penitus  habeatur,  rato  ma- 
nente  inter  ceteros  presentis  Iractatus  contractu. 

7.  Item,  conventum,  concordatum  et  conclusum  est  quod  nul- 
lus  predictorum  confederatorum  principaliter  contrahentium,  vel 
in  hac  liga  comprehensorum,  aliquem  vassallum  aut  subditum  alte- 
rius,  cujuscumque  gradus,  status,  dignitatis  aut  conditionis  existât, 
in  protectionem ,  tuitionem  sive  defensionem  quovismodo  suscipiet 
aut  acceptabit,  vel  ab  alio  quocumque  suscipi  aut  acceptari  consen- 
tiet  aut  procurabit,  inconsulto  et  non  consentiente  domino  cujus 
est  vassallus  aut  subditus,  nec  alicui  tali  vel  aliquibus  talibus  consi- 
lium,  auxilium,  assistentiam  velfavorem,  directe  vel  indirecte,  dabit 
vel  prestabit,  darive  aut  prestari  faciet  vel  procurabit. 

8.  Item,  conventum,  concordatum  et  conclusum  est  cpiod  nul- 
lus  principum  predictorum  quicquam  aget,  faciet,  tractabit  vel 
attemptabit,  aut  ab  aliis  agi,  fieri,  tractari  vel  attemptari  faciet, 
permittet  aut  consentiet,  quocumque  in  loco  sive  in  terris  sive  in 
mari,  portubus  maris  vel  arpiis  dulcibus,  occasione  quacumque, 
nuUumque  prestabit  auxilium,  consilium,  favorem  vel  assensum, 
quod  per  alium  vel  alios  quoscumque  alicjuid  fiat,  agatur  vel  at- 
temptetur,  directe  vel  indirecte,  tacite  vel  occulte,  m  injuriam, 
prejudicium   aut  dampnum  alicujus  eorumdem   ejusve  heredum 
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aiit  siiccessomm,  regnorum,  palriarum,  terrarum,  dominiorum, 
castrorum,  villarum,  territoriorum,  civilatum  aut  oppidorum,  sic 
ut  premittitur  pereorum  aliquem  habitoruni,  tenlorum,  occupato- 
runi  vel  possessorum;  sed  quibuscumque ,  sic  ut  premittitur  contra 
aliquem  eorum  aliquid  molientibus,  agentibus,  Iractanlibus  vel 
attemptantibus ,  dicti  confederati  et  eorum  quilibet  expresse  et 
cumeffeetu  contradicet,  renitetur,  obstal^it  et  impedimentum  reali- 
ter et  quantum  poterit  prestalîit. 

9.  Item,  conventum ,  concordatum  et  conclusmn  est  quod,  dictis 
amicitiis  durantibus,  nullus  dictorum  confederatorum  aut  aliormn 
quorumcunque  in  hoc  tractatu  compreliensorum,  quovismodo,  in 
regnis  suis  aut  alicubi  locorum  faAorisalDit,  intertenebit,  receptabit, 
aut  retinebit,  nec  a  subditis  suis  eorum  aliquis  receptari,  favori- 
sari,  interteneri  aut  retineri  permittet,  aliquos  rebelles  sive  prodi- 
tores  de  crimine  lèse  magestatis  suspectos ,  et  transfugas  ex  subditis 
alicujus  dictorum  confederatorum  sive  compreliensorum,  nec  hu- 
iusmodi  rebellibus  sive  proditoribus,  rebelli  sive  proditori,  qui  in 
aliquem  locum  obedienlie  dictorum  confederatorum  sive  compre- 
liensorum, seu  alicujus  eorumdem,  declinarunt  sive  declinaverint , 
quovismodo  dabit  coiisilium,  favorem,  subsidium  aut  assistantiam  ; 
sed  eum  aut  eos,  infra  viginti  dies  postquam  per  lileras  alicujus 
eorumdem,  cujus  rebellis  aut  rebelles  subditus  aut  subditi  extiterit 
sive  extiterint,  cpiibus  literis  cerlificatoriis  super  hoc  omnino  sta- 
bitur,  aliquis  eorum  requisitus  fuerit ,  eum  vel  eos  literarum  liujus- 
modi  requisitionis  latori ,  aut  alii  ad  hoc  in  hujusmodi  literis 
nominato  sive  depulalo,  Iradet,  restituet  et  deliberabit,  tradive, 
restitui  et  deliberari  faciet. 


Alliés 
(les  parties 


10.  Item,  conventum,  concordatum  et  conclusum  est  cpod  in 
presenti  tractatu  pacis  et  amicitie  comprehendantur  amici ,  alligati 
et  confederati  omnium  parti um  subsecpienter  nominati  :  videlicet, 
ex  parte  Régis  Christianissimi ,  reges  et  régna  Scotie,  Portugalie, 
Ungarie,  Navarre ,  dux  Sabaudie ,  dux  Lothoringie ,  dux  et  dominium 
Venetorum ,  dominium  Florentinorum  et  magnifica  domus  de  Me- 
dicis,  dux  Urbini,  dux  Gueldrie,  dux  Ferrarie,  marchio  Mantue, 
marchio  Montisferrati ,  marchio  Saluciarum  et  domiiii  Helvetii, 
eorumque  dominia,  terre  et  subditi  comprehenduntur  ; 

Pro  parte  vero  régis  Anglie,  reges  et  régna Dacie,  Ungarie,  Portu- 
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galie,  illustrissima  doniinia  Margarela  imperaloris  filia,  archiducissa  -?  octobre 

Aiistrie,  Ferdinandus,  Hispanianim  régis  fraler,  dux  el  dominium     ^,^  .lécembrc  i5i8. 

Venetorum,  dux  Urblni,  Clevensis  el  Juliacensis  duces,  magnifica 

domus  de   Medicis    et  dominium  Florentinorum ,    dux  Ferrarie, 

communitas  et  societas  Hanse  Teutonice,  doniini  Helvetii  sive  Sue- 

tenses. 

11.  Item,  conventmn,  concordatum   et  conclusum   est  quod  Ratiiication du  Pape 
Sanctissimus  Dominus  noster,  intra   quatuor  menses  post  nolifi-  des  parties 
cationem  Sue  Sanctitati  factam ,  si  velit  pro  principaliter  contrahente        contractantes. 
haberi,  tenebitur  per  bullas  suas,  confirmatorias  et  ratificatorias 

presentis  federis,  declarare  se  velle  acceptare  presentem  tractatum, 
et  se  ad  omnia  et  singula  in  lioc  fédère  contenta,  quatinus  Sancti- 
tatem  Suam  concernunt ,  obligare ,  et  tune  confederatos  suos  nomi- 
nare  possit  et  Aaleat.  Et  si  cpiis  alius,  pro  principaliter  contrahente 
in  presenti  tractatu  nominatus,  mandatum  sufficiens  ad  principaliter 
contrahendum  in  conclusione  presentis  tractatus  in  regno  Anglie 
non  hal)uerit ,  tune ,  infra  quatuor  menses  post  notificationem  hu- 
jusmodi  tractatus  sibi  factam,  proximo  et  immédiate  secpientes, 
teneatur  per  literas  suas  patentes,  magno  suo  sigillo  sigillatas  el 
manu  sua  subscriptas ,  presentis  tractatus  ac  omnium  et  singulorum 
articulorum  in  eodem  contenlorum,  quatinus  ipsum  concernunt, 
ratificatorias  et  confirmatorias,  ac  per  oratorem  vel  oratores,  suffi- 
cientem  ad  hoc  auctoritatem  habentem  vel  habentes,  tradendas  et 
liberandas,  quibus  se  ad  observantiam  dicti  tractatus,  etiam  jura- 
menlo  corporali  super  hoc  prestando,  se  obligabit  cl  astringet  re- 
c{uirere  etrogare  dictos  Francie  et  Anglie  reges  et  eorum  utrumque , 
principaliter  contrahentes,  quod  pro  principaliter  contrahente  reci- 
piatur,  acceptetur  gaud calque  in  tam  amplis  modo  et  forma  bene- 
licio  presentis  tractatus,  ac  si  in  conclusione  dicti  federis  mandatum 
ex  parte  ejus  affuisset;  alioquin,  si  intra  dictos  quatuor  menses  id 
ut  premittilur  non  fecerit,  tantummodo  pro  comprehenso  et  non 
principaliter  contrahente  per  ceteros  omnes  confederatos,  principa- 
liter contrahentes,  rato  manente  inter  eosdem  presentis  tractatus 
contraclu,  habealur  et  reputetur,  non  obstante  cpiodpro  principa- 
liter contrahente  superius  fuerit  nominatus. 

12.  Item,   convenlum,   concordatum  et  conclusum  est  quod  a    Maintien  des  traités 
quibuscumque  tracta tibus  inter  aliquos  confederatorum  vel  compre-  anteneui  >. 
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hensormn  predictorum,  aiite  dalam  presentiuni  initisaut  conclusis, 
aut  ab  aliquibus  articulis  eorumdem  nuUo  pacto  sit  aut  videalur 
per  presentem  tractatum  recessum  aut  eisdem  aliqiio  modo  dero- 
o-atum;  sed  quod  predicti  Iractatus  omnes  et  singuli  ac  omnia  con- 
tenta in  eisdem,  ac  singuli  eorum  articuli  inter  partes,  inter  quas 
conclusi  fuerint,  quatinus  huic  tractatui  aut  alicui  articulo  ejusdem 
non  sunt  contrarii,  in  suo  pleno  permaneant  robore  et  efFectu. 

13.  Item,  conventum,  concordatum  et  conclusum  est  quod 
omnibus  et  singulis  aliis  principibus  ac  regibus  et  dominis  daturet 
conceditur  locus  congruus  et  condecens  intrandi  presentem  ligam 
et  confederationem,  dummodo  intra  octo  menses  se  ingredi  diclam 
ligam  acceptare  et  intrare  velle  per  literas  suas  patentes,  magnis 
suis  sigillis  sigillatas  et  manibus  suis  subscriptas,  declaraverint,  nec- 
non  per  easdem  ad  observantiam  dicte  lige  et  federis  ac  omnium 
et  singulorum  articulorum  in  eodem  contentorum,  quatinus  eos 
concernunt  aut  concernere  poterunt,  se  realiter  et  cum  effectu 
obligaverint;  et  quod  dicti  principaliler  contrahentes  tenebuntur 
defendere  dictos  reges,  principes,  potentatus  et  dominia,  ac 
omnes  alii  et  singuli  in  boc  tractatu  comprebensi  tenebuntur  tam 
dictos  principaliter  contrahentes  quam  seipsos  mutuo  defendere, 
sumptibus  tamen ,  ut  prefertur,  requirentis  sive  requirentium. 
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14.  Item,  cum  prefati  christianissimus  Francorum  et  potentis- 
simus  Anglie  reges,  bujus  Sancte  Lige  et  confederationis  primi 
auctores,  sese  indissolubili  quodam  affinitatisvinculoperpetuo  con- 
junxerint,  conventum  et  concordatum  est  inter  eosdem  c[uod,  îicet 
inter  cetera  in  presenti  tractatu  contineatur  quod  quilibet  princi- 
paliter contrahens  in  persona  sua,  sive  per  deputatum  sumn, 
communem  hostem  ipsos  aut  eorum  aliquem  invadentem  aut  in- 
vadere  procurantem,  cum  ea  potentia,  tam  terrestri  quam  navali, 
prout  superius  est  descripta ,  suis  propriis  expensis  invadere  teneatur 
uno  simul  et  eodem  contextu.  Prefati  tamen  Francorum  et  Anglie 
reges,  pro  defensione  personai irni ,  statuum ,  regnorum ,  patriarum , 
dominiorum  suorum,  per  eos  aut  eorum  alterum  impresenliariun 
ubicumque  possessorum,  in  personis  propriis,  cum  tanta  equitum 
et  pedittmi  manu  ac  navium  classe,  quanta  et  quemadmodum 
superius  est  descripta,  se  mutuo  défendent  contra  imadentem  aut 
invasionem   procurantem,    ut   premittitur,    quemcumc|ue,  absque 
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iilla  exceptione,  eumdcm  sive  eosdem  liosliliter  invadent  et  nggre- 
(lienlur,  belliiniqiie  contra  ipsiim  vel  Ipsos  hoiia  fide,  al)sqiie  omni 
diJatioiie,  fraude  et  dolo,  realiter  et  ciim  elïectu  gèrent.  Ac  insuper, 
licet  alii  pro  principaliter  contrahentibus  superius  nominati,  aut 
eorum  aliquis,  presentem  Iractatum  aut  aliquem  articulum  in  eo 
conlentum  non  observaverint  aut  contravenerint,  prescns  lamen 
Iractalus,  ac  omnia  et  singula  in  eodem  contenta,  inler  eosdem 
christianissniiuni  Francoruni  et  potentissimuni  Anglie  reges,  pro 
personaruni,  statuuni,  regnorum,  terraruni  et  dominiorum  suonira 
tuitione,  conservatione  et  defensione,  linna  et  rata  nianebunl, 
eurademque  tractatmn  ac  oninia  et  singula  in  eodeni  contenta,  cpia- 
tinus  eos  concernunt,  inconcusse  et  inviolabiliter  obserA^abunt,non 
ol)stante  quod  ceteri  id  non  fecerint,  perimpleverint  aut  facere  vel 
periniplere  recusaverint,  seu  eorum  aliquis  non  fecerit,  perimple- 
verit  aut  facere  recusaverit. 
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15,  Item,  conventum,  concordatum  et  conclusum  est  quod 
onmes  et  sniguli  confederati  predicti,  quando  per  oralores  sive 
commissarios  alicujus  eorumdem ,  sufficientem  auctoritatem  babentes 
ad  boc,  débite  requisiti  fuerint,  in  eorum  presenlia,  tactis  sacro- 
sanctis  Evangeliis,  juramentum  corporale  prestabunt  quod  omnia  et 
singula  ni  presenti  tractatu  specificata  et  contenta  bene  et  lideliter 
observabunt  et  adimplebunt,  ac  a  suis  subditis,  quatimis  ipsos  tan- 
gunt  aut  tangere  poterunt,  observari  et  adimpleri  facient  cuni 
elfectu;  et  idem  juramentum,  in  scriptisredactum  et  manu  sua  sub- 
signa tuni,  oratori  sive  oratoribus  bujusmodi  tune  presentibus 
tradet. 
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16.  Item,  conventum,  concordatum  et  conclusum  est  quod 
omnes  et  singuli  confederati,  principaliter  contralientes,  omnia  et 
singula  premissa  ratifical3unt,  auctorisalDunt  et  conbrmabunt,  at- 
que  realiter  et  cum  effectu  pro  parte  sua  exequentur  et  facient, 
et  eorum  quilibet  ratificaJDit,  auctorisabit  et  conllrmabit,  atcjue 
realiter  et  cum  effectu  pro  parte  sua  exequetur  et  faciet,  que  pre- 
missorum  ténor  exiget  et  requiret,  suasque  literas  patentes  desuper 
débite  confectas,  magnis  suis  sigillis  sigillatas  et  manibus  suis  sub- 
scriptas,  dictis  confederatis  principaliter  conlrabentibus,  et  eorum 
cuilibet,  intra  quatuor  menses  datam  presentis  tractatus  proxinie  et 
immédiate  sequentes,  liberabunt  et  tradent,  tradive  aut  liberari 
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facient,  et  eoriini  quilibet  tradet  et  liberabit  aut  tradi  et  liberari 
liiciel. 

Seguntar  tenores  commissionam  : 

Francisciis,  Dei  gratia  Francoruni  rex,  Mediolaiii  dux  et  Genue 
dominus,  uiihersis  présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notuiii 
facimiis[quod],  cumnichil nobis  gratins  aut  carius  sit  cpiam  cpiietem 
et  trancpiillitatem  nediim  subditoriiin  nostrorum,  fidei  nostre  et 
tutele  conimissoriiiii,  veruni  etiain  universalein  oinmum  christia- 
noruin  pacem  procurare  et  stabilire,  ac  quorumcuncpie  insolentiam 
in  contrarium  adnitentium  reprimere  et  refrenare,  opère  pretium 
esse  duxinius  cmn  sanctissimo  doniino  nostro  Leone  Papa  decimo, 
sacrosancle  Romane  Ecciesie  sumnio  pontifice,  ac  serenissimo  et 
potentissimo  principe  Henrico,  Dei  gratia  rege  Anglie,  consan- 
guineo  nostro  carissimo,  ac  cum  quibuscunique  aliis  regibus  et 
principibus  cliristianis ,  civltalibus,  potentatibus,  comnumitatibus, 
nationil)us  et  doniiniis  lirniain  amicitiam,  confeclerationeni,  iigain 
et  fedus,  ad  laudeni  Dei  Omnipolentis  et  totius  populi  christiani 
tranquillitatem,  inire,  firmare  et  concludere,  ul  tandem  reliqunni 
A'ite  nostre,  quod  Deus  Omnipotens  nobis  prestare  dlgnabitur,  ser- 
vitio  divine  majestatis,  cuisenire  regnare  est,  impendere  possimus. 

Nos  igitur,  de  lideiitate,  industria  et  provida  circumspec- 
tione  dilectorum  et  fidelium  consiliariorum  nostrorum,  Guillermi 
Gouffier,  domini  de  Boniveto,  militis  nostri  ordinis,  necnon  cani- 
bellani  ordinarii  ac  admiraldi  Francie,  Stephani  de  Poncher,  epi- 
scopi  Parisiensis,  Francisci  de  Rupecavardi,  militis,  domini  de 
Campodenario ,  senescalli  Tholose  et  gubernatoris  Rupelle,  cam- 
bellani  nostri,  et  Xicolai  de  NeufÀille,  etiam  militis,  domini  de 
\  illerov,  audientiarii  Francie  ac  secretarii  financiarum  nostrarum, 

.y  ' 

plene  confidentes,  ipsos  et  eorum  cpiemlibet,  conjunctim  et  di- 
visim,  nostros  veros  et  indubitatos  commissarios ,  ambassiatores , 
oratores,  procuratores,  deputatos  et  nuncios  spéciales  et  générales 
facimus,  constituimus ,  et  ordinamus  per  présentes.  Dantes  et  con- 
cedentes  eisdem,  et  eorum  cuilibet,  conjunctim,  ut  prefertur,  et 
divisim,  tenore  presentium,  potestatem,  facultatem  auctoritatem, 
ac  mandatum  générale  et  spéciale,  pro  nobis  et  nomine  nostro,  ac 
.succcssorum  nostrorum,  cum  sanctissimo  domino  nostro  Leone 
Papa  decimo ,  et  cum  predicto  illustrissimo  et  potentissimo  principe 
Henrico,  Dei  gratia  rege  Anglie,  carissimo  et  dilectissimo  fratre  et 
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consanguineo  nosLro,  ac  cuin  quibuscunique  aliis  regibiis  et  pria-  2  ortdbrc 

cipibus  chrislianis,  civilalibus,  polenlalibus,  communllalibus,  na-  1 4  décembre  i3i8. 
tionibus  et  doininiis ,  vel  eorum  aliquo ,  seu  eoriim  prociiratoribus, 
oraloribus,  commlssariis,  ainbassialorlbus  el  deputatis  qiiibiis- 
cumque,  ad  boc  sufïicieiUeni  poLeslalem  et  aucloritalein  babeiiti- 
bus,  de  et  super  quacumque  amicilia,  confederatioiie,  unione, 
fédère  et  liga  defensiva  statiiiim,  legnorum,  doininioruni,  tena- 
rum, patriaruiii, lerritoriorum, civitatum  et  oppidorum, ubicuinque 
locoriim  iiiipresentiarum  per  nosAel  eorum  aliquem  possessoruni, 
inter  nos,  heredes  et  successores  nostros,  prefatum  Sanctissimum 
Doniinuni  nostriim  et  carissimum  consanguineum  nostrum,  Henri- 
cum,  Anglie  regem  predictum,  ac  ceteros,  ut  prefertur,  reges  et 
principes  cbristianos,  civitates,  potentatus,  communitates,  nationes 
etdominia,  et  eorum  beredes  et  successores,  atque  régna,  terras, 
patrias,  dominia  et  loca  quecumcpie,  ac  subditos,  vassalios,  confe- 
deratos,  amicos  et  adberentes  nostros,  et  eorum  quoscumque  et 
quomodocumcpie ,  etiam  ad  defensionem  personarum,  staluum, 
regnoruni,  terrarum,  palriarum,  dominiorum  noslrorum,  vel  dic- 
torum  principum,  in  persona  nostra  propria,  et  expensis  nostris 
propriis,  sive  requirentium ,  ineunda,  tractandi,  concordandi,  pa- 
ciscendi,  conveniendi  et  concludendi,  nosque,  régna,  terras  et 
dominia  nostra  quecumque,  ad  conventorum  et  conclusorum  invio- 
labilem  observantiam  aslringendi  et  obligandi;ac  super  bujusmodi 
comentis,  concordatis  et  conclusis  cum  dicto  Sanctissimo  Domino 
nostro,  prefato  Anglie  rege,  consanguineo  nostro ,  et  cum  predictis 
christianis  principibus,  civitatibus,  communitatibus,  nationibus  et 
dominiis,  seu  eorum  oratoribus  quibuscunique,  litteras  validas 
et  efficaces  pro  parte  nostra  tradendi ,  aliasque  consimilis  eflectus  et 
vigoris  al)  ipsis  petendi  et  exigendi;  plenamque  preterea  potes- 
tatem  juramentum  in  animani  nostram  prestandi ,  quod  tenebimus 
et  implebimus  realiter  et  cum  effectu  omnia  et  singula  que  in  pre- 
dictis et  circa  ea  nomine  nostro  concordabunt,  convenient,  jura- 
Jjunt,  lirmabunt  et  concludent,  ac  quod  illa  ratilicabimus  et  nullo 
un(piam  tempore  revocabimus,  nec  contra  ea  vel  eorum  alicpiod 
faciemus  vel  quovis  pacto  veniemus,  simileque  juramentum  a 
dicto  Sanctissimo  Domino  nostro,  illustrissimo  rege  Anglie,  cete- 
riscpie  regibus  et  principilms,  polenlalil)us,  civitatibus,  commu- 
nitatibus et  dominiis,  prestari  vidtndi,  petentli,  et  exigendi,  ac 
generaliter  omnia  et  singula  nomine  nostro  faciendi,gerendi,  excr- 
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lobre  cencli  et  firmandi,  cuiiiscumque  nature  et  importantie  fuerint  aut 

esse  poterint,  in  predictis  et  circa  ea  necessaria,  et  opportuna,  et 
(nie  tanli  negotii  cpialitas,  cum  ejusdem  circumstantiis,  dependen- 
tibus  et  annexis,  exigit  aut  requirit,  et  que  nobis  facere  liceret, 
si  premissis  personaliter  interessenms ,  etiam  si  expressis  longe 
majora  sint,  aut  talia  forent  que  de  sua  natura  ad  ea  perficienda 
mandatum  exigunt  niagis  spéciale,  rpiani  presentibus  sit  expres- 
suni,  Promittentes,  bona  fide  et  in  verbo  regio,  nos  ratuni,  gra- 
tum  et  lirmuni  liabiturosid  totuni  et  quicquid  per  dictos  oratores, 
commissarios ,  procuratores,  nuncios  et  deputatos  noslros,  seu 
eorum  quemcumque,  actum,  gestum,  conventum,  juratum  aut 
factum  fuerit  in  premissis,  et  contra  ea  vel  ipsorum  aliqua  nullo 
modo  contraA'enire ;  imnio  ipsa  manutenere  et  inviolabiliter  obser- 
vare,  acpernostras  patentes  litteras  conllrmare.  In  cujus  rei  testi- 
monium,  presentibus  hiis,  manu  nostra  signatis,  sigillum  nostrum 
duximus  apponendum, 

Datum  Andegavis,   die  ultinio  mensis  julii  anno  Domini   mil- 
lesimo  quingentesimo  decimo  octavo,  et  regni  nostri  quarto. 

[Signé  :]  FRANCO YS, 

[Et  au-dessous  :]  Per  Regem,  ducem  Mediolani,  Gedoyn. 

Pouvoirs  des  Heuricus,  Dci  orratia  rex  Anoblie  et  Francie  etdominus  Hibernie, 

négociateurs  anp;iais.  m^ive^^sis  et  siugulis  présentes  literas  inspecturis,  salutem.  Notuni 
facimus  cpiod,  cum  nichil  nobis  gratius  aut  cariussitcpiamquietem 
et  trancpiillitatem  nedum  subditorum  nostrorum,  lidei  nostre  et 
tutele  commissorum,  verum  etiam  uniAcrsalem  omnium  christia- 
norum  pacem  procurare  et  stalDilire,  ac  quorumcumque  insolentiam 
in  contrarium  adnitentium  reprimere  et  refrenare,  opère  pretium 
esse  duximus  cum  sanctissimo  domino  nostro  Leone  Papa  decimo, 
sacrosancte  Romane  Ecclesie  summo  pontifice,  ac  serenissimo  et 
potentissnno  principe  Francisco,  Dei  gi^atia  Francorum  rege,  con- 
sanguineo  nostro  carissimo,  ac  cum  quibuscumque  aliis  regibus  et 
principibus  christianis ,  civitalibus,  potentatibus,  communitatibus, 
nationibus  et  dominiis  lirmam  amicitiam,  confederationem ,  ligam 
et  fedus,  ad  laudem  Dei  Omnipotentis  et  totius  populi  christiani 
tranquillilatem,  inire,  firmare  et  concludere,  ut  tandem  reliquum 
vile  nostre,  quod  Deus  Omnipotens  nobis prestare  dignabitur,  ser- 
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vilio  divine  majestatis,  cui  servire   regnare  est,  iinpendere  pos-  2  ov-tobru 

et 
Simus.       ^  ....  .  .  .  .         l'i  <l<'Tembre  i5i6. 

Nos  igitur,  de  fidelilate,  induslria  et  provida  circumspectione  di- 
lectoruin  et  fidelium  consiliarioriini  nostroruniTliome,  ducis  Norf- 
folcie,  magiii  thesaurarii  et  marescalli  Anglie,  reverendi  palrls 
Thome,  Dunolineiisis  episcopi,  cuslodis  privalisigilliiiostri,  neciioii 
Garoli,  comilis  Wigornie,  domiiii  de  Herbert  et  de  Gower,  canie- 
rarii  iiostri,  et  reverendi  patrisNicoiai,  episcopi  Eliensis,  plurimuni 
confidentes,  ipsos  et  eorum  ([uemlibet,  conjimctim  et  divisini, 
nostros  veros,  legiliraos  et  indubitatos  oratores,  procuratores,  ani- 
bassiatores  et  nuncios  nostros  générales  et  spéciales  ad  infrascripta 
ordinavimus,  fecimus  et  constituimus,  ac  per  présentes  ordinamus, 
facimus  et  constituimus.  Dantes  et  concedentes  eisdem  et  eoruni 
cuilibet,  conjunclim,  ut  prefertur,  et  divisim,  tenore  presentiuin, 
potestatem,  facultatem,  auctoritatem  ac  mandatuiii  générale  et 
spéciale,  pro  nobis  et  nomine  nostro,  ac  successorem  nostroruin, 
cuni  sanctissimo  domino  nostro  Leone  Papa  decinio,  et  cum  pre- 
dicto  illustrissimo  et  potenlissimo  principe  Francisco,  Dei  gralia 
Francorum  rege,  carissimo  et  dilectissimo  fratre  et  consanguineo 
nostro,  ac  cum  rpiibuscumcpie  aliis  regibus  et  principibus  chris- 
tianis,  civitatibus,  potentatibus,  communitatibus ,  nationibus  et 
dominiis,  seu  eorum  aliquo,  vel  eorum  procuratoribus,  oratoribus, 
commissariis ,  ambassiatoribus ,  deputatis  quibuscumque ,  ad  hoc 
sufficientem  potestatem  et  auctoritatem  babentibus,  de  et  super 
quacumque  amicitia,  confederatione,  unione,  fédère  et  liga  defen- 
siva  staluum,  regnorum,  dominiorum,  terrarum,  patriarum,  ter- 
ritoriorum,  civitatum  et  oppidorum,  ubicumcpie  locorum  impresen- 
tiarum  per  nos  vel  eorum  aliquempossessorum,  inter  nos,  heredes 
et  successores  nostros,  pre fatum  Sanclissimum  Dominum nostrum 
et  carissimum  consanguineum  nostrum  Franciscum,  Francorum 
regem  predictum,  ac  ceteros,  ut  prefertur,  reges  et  principes 
christianos,  civitates,  polenlatus,  communitates,  nationes  et  do- 
minia,  et  eorum  heredes  et  successores,  atque  régna,  terras,  patrias, 
dominia  et  loca  quecumque,  ac  subdilos,  vassallos,  confederatos, 
amicos  et  adhérentes  nostros,  et  eorum  (pioscumque  et  cpiomodo- 
cumque,  etiam  ad  defensionem  personarum,  staluum,  regnorum, 
terrarum,  patriarum,  dominiorum  nostrorum,  vel  dictorum  prin- 
cipum,  in  persona noslra  propria,  et  expensisnostris  propriis,  sive 
lequirenlium,  ineunda,  tractandi,  concordandi,  paciscendi,  conve- 
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2ociobre  niendi  et  concludeiicli ;  nosque,  régna,  terras  et  domiiiia  nostra 

(juecunque,  ad  conventorum  et  conclusorum  inviolabileni  obser- 
vantiani  astringendi  et  obligandi;  ac  super  bujusmodi  conventis, 
concordatis  et  conclusis  cum  diclo  Saiictissimo  Domino  nostro, 
prefato  Francorum  rege,  consanguineo  nostro,  et  cum  predictis 
cliristianis  principibus,  civitatibus,  communitatibus ,  nationibus  et 
dominiis,  seu  eorum  oratoribus  quibuscumque,  literas  validas 
et  efficaces  pro  parte  nostra  tradendi,  aliasque  consimilis  efFectus  et 
vigoris  a]3  ipsis  petendi  et  exigendi;  plenamque  preterea  potesLa- 
tem  juramentum  in  animam  noslram  prestandi,  cpiod  tenebimus 
et  adimplebimus  realiter  et  cum  eflectu  omnia  et  singula  que  in 
predictis  et  circa  ea  nomine  nostro  concordabunt ,  convenient,  ju- 
rabunt,  lirmaliunt  et  concludent,  ac  c{uod  illa  ratificaljimus  et 
nullo  unquam  tempore  revocabimus,  nec  contra  ea  vel  eorum  ali- 
quod  faciemus  vel  quovis  pacto  veniemus,  simileque  juramentum 
a  dicto  Sanctissimo  Domino  nostro,  illustrissimo  rege  Francorum, 
ceterisque  regibus  et  principibus,  potentatibus,  civitatibus,  com- 
munitatibus et  dominiis,  prestari  videndi,  petendi  et  exigendi;  ac 
generaliter  omnia  et  singula  nomine  nostro  faciendi ,  gerendi ,  exer- 
cendi  et  firmandi,  cujuscumcpe  nature  et  importantie  fuerint  aut 
esse  poterint,  in  predictis  et  circa  ea  necessaria  et  opportuna,  et 
({ue  tanti  negotii  qualitas,  cum  ejusdem  circumstantiis ,  dependen- 
tibus  et  annexis,  exigit  aut  requirit,  et  que  nobis  facere  liceret, 
si  premissis  personaliter  interessemus ,  etiam  si  expressis  longe  ma- 
jora sint,  aut  talia  forent  que  de  sua  nalura  ad  ea  perficienda 
mandatum  exigunt  magis  spéciale, quam  presentibussitexpressum. 
Promi  ttentes  ,  bona  fide  et  in  verbo  regio ,  nos  ratum ,  gratum  et 
lirmum  haijituros  id  totum  et  quicquid  per  dictos  oratores,  com- 
missarios,  procuratores ,  nuncios  et  deputatos  noslros,  seu  eorum 
quemcumque,  actmii,  gestum,  conventum,  juratum  aut  factum 
fuerit  in  premissis,  et  contra  ea  vel  ipsorum  aliqua  nullo  modo 
contravenire  ;  immo  ipsa  manutenere  et  inviolaJDiliter  obsenare, 
ac  per  patentes  nostras  literas  conlirmare.  In  cujus  rei  testimonium, 
presentibus  liiis,  manu  nostra  signatis,  sigillum  nostrum  duximus 
apponendum. 

Datum  Londonii,  primo  die  octobris  anno  Domini  millesimo 
(juingentesimo  decimo  oclavo,  regni  vero  nostri  decimo. 

In  (piorum  omnium  et  singulorum  premissorum  fidem  et  testi- 
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moniiiin,  nosoratores,commis.sarii  et  procuralores  anteclicli  domini 
noslri  clirislianlssinii  régis  Francoriim,  presentibiis  liiis  literis,  ma- 
nibus  nostris  subscriplis,  sigilla  nostra  apposuimus. 

Data  in  urbe  Lonrloiiiensi,  die  secundo  octobris  anno  Domini 
millesimo  qiiingentesimo  decimo  octavo. 

[Signé  :j  G.  Gouffier,  Stephanus,  episcopus  Parisiensis,  F.  de 
RocHECHOLART,  DE  Neifville,  sub  sigillis  suis  cere  rubee  a  du- 
plicibus  caudis  pergamene  pendentibus. 

Nos  autem,  predictum  tractatum  et  omnia  et  singula  capitula  et 
articulos  in  eodem  contenta  et  specificata,  rata,  lirma  et  grata  ha- 
bentes,ea  omnia  et  singula,  quatenus  nos,  heredes  et  successores 
nostros,  régna,  patrias  et  dominia,  vel  subditos  noslros  conceniunt 
seu  tangunt,  langere  vel  concernere  poterunt,  omnibus  melioribus 
modo,  via,  jure  et  forma  quibus  melius,  validius  et  efficacius 
possumus  et  debemus,  acceptamus,  approbamus,  laudamus,  con- 
firmamus  et  ratillcamus,  ac  inviolabiliter,  lirmiter,  bene  et  fide- 
liter  tenere,  observare  et  adimplere,  tenericpie,  observari  et 
adimpleri  facere  cum  effectu,  bona  fide  et  in  verbo  regio,  promit- 
timus  per  présentes.  In  quorum  omnium  et  singulorum  testmionium , 
has  présentes ,  manu  nostra  signalas ,  sigillo  nostro  magno  muniri 
jussimus. 

Datum  Parisius,  die  xiv.  mensis  decembris  anno  Domini  mil- 
lesimo quingentesimo  decimo  octavo,  et  regni  nostri  quarto. 

[Signé  :]  FRANÇOYS. 

[Et  au-dessous  :  ]  Per  Regem ,  PiObertet. 

Sub  sigillo  magno  de  cera  viridi  pendente  a  filis  sericis  rubei 
viridisque  coloris. 

Léon  X  ratifia  ce  traité  le  3i  décembre  i5i8^^^  Charles  d'Espagne,  le 
i4  janvier  suivant '-1  La  mort  inopinée  de  Maximilien  (ii  janvier  iSig) 
empêcha  l'adhésion  de  l'Empire  et  remit  bientôt  en  question  la  paix  euro- 
péenne. 


2  oclobrc 

et 

l 'i   décembre   i5i8. 


Ralilîcalion 
(lu  roi  (le  France. 


'"'  Rymer, /'cprferfl,  t.  \  I,    i'"  pailie  , 

''^  héonard ,  Recueil  des  Irai  tes ,  t.  H, 
p.  167.  Cf.  des  lettres   de  François  I*, 


du  28  janvier  iSu)  n.  s.,  acceptant  les 
déclarations  de  Charles  d'Espagne  pour 
être  compris  dans  le  traité.  [Catalogne , 
t.  V,  p.  443,  n"  16953.) 
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166.  —  Traité  réglant  les  conditions  dans  lesquelles 
LE  ROI  d'Ecosse  sera  compris  dans  le  traité  précédent ('l 

Le  traité  de  paix  générale  mentionnait  le  roi  et  le  royaume  d'Ecosse  parmi 
les  alliés  de  François  I"  qui  pouvaient  y  être  compris  t^^.  Le  texte  suivant  a 
pour  J)ut  de  déterminer  les  conditions  auxquelles  Jacques  V  était  admis  à  pai- 
ticiper  au  traité. 

octobre  i5i8.  Franciscus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  Mediolani  dux  et 
Genue  dominus,  imiversis  et  singulis  présentes  literas  inspecturis, 
lectiiris  et  aiidituris,  salutem.  Ciim  inter  dilectos  et  fidèles  consi- 
liarios  iiostros,  Giiillermuni  Goufïier,  dominum  de  Boniveto,  mi- 
litem  Ordinis  ac  cambellanum  nostrum  ordinarium,  necnon  admi- 
raldiim  Francie,  Stephanum  de  Poncher,  episcopum  Parisiensem, 
Francisciim  deRupecavardi,  militem,  dominum  deCampodenario, 
senescallum  Tholose  et  gubernatorem  Rupelle ,  etiam  cambellanum 
nostrum,  etNicolaum  de  Neufville,  militem,  dominum  de  Villeroy, 
audientiarium  Francie  ac  secretarium  financiarum  nostrarum, 
oratores,  commissarios,  procuratores  et  aml)assiatores  nostros,  ex 
una,  et  eirre^ios  ac  maj^nificos  viros  Thomam,  ducemNorthfolchie, 
thesaurarium  et  marescallum  Anglie,  reverendum  in  Christo  pa- 
trem  Thomam,  episcopum  Dunolmensem,  privati  sigilli  Anglie 
custodem ,  Carolum ,  comitemWigornie ,  dominum  de  Herbert  et  de 
Gower,  camerarium  illustrissimi  ac  potentissimi  principis  Henrici, 
Dei  gratia  reg-is  Andie ,  carissimi  ac  dilectissimi  fratris  ac  consan- 
guinei  nostri,  et  Nicolaum  episcopum  Eliensem,  oratores,  com- 
missarios, procuratores  et  aml3assiatores  prefati  illustrissimi  prin- 
cipis et  consanguinei  nostri,  régis  Anglie,  ad  hoc  sufificientem 
potestatem  habentes,  partibus  ex  altéra,  in  urbe  Londoniensi,  die 
secunda  mensis  octobris  ultimate  preteriti,  certus  tractatus  super 
comprehensione  illustrissimi  ac  potentissimi  principis,'  carissimi 
ac  dilectissimi  fratris  et  consanguinei  nostri  régis  Scotie^^',  pernos 

'''  Original,  Londres,  Record  Office,  '"'  Voir  cl  devant ,  p.  286. 

Diplomatio,   Documents    (Exchequer),  <^'  Jacques  V,  roi    d'Ecosse    (i5i3- 

Box  28,  n"  833.  Ce  trailé  est  imprimé  i5/i2),  fds  et  successeur  de  Jacques  IV, 

deux  fois  dans  Rymer,  la  première  fois  épousa    1"    Madeleine    de   France    fdle 

seul ,  la  seconde,  accompagné  de  la  rati-  de   François   I"   (i536);    2°  Marie   de 

iicalion  de  François  V'  [Fœdera,  etc.,  Lorraine,    fdle     de     Claude,     duc    de 


t.  VI,  repartie,]).  i5oot  166).  Gui 


ise. 
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in  alio  tractatu  pacis  et  amicitie  in  dicta  iirbc  Londoniensi  ci^dcm      •>  octobre  i5i8. 
die  secimda  mensis  octohris,  inter  prefatos  oratores  inito   et  con- 
cluso,  comprehensi,  initus,  concordatus  et  condusus  fuerit,  prout 
in  literis    oratorum  predictorum  desuper  confectis  plenius  con- 
tinetur,  quariim  ténor  sequitnr  : 

Universis  et  singulis  ad  c[uoriini  noticias  présentes  littere  perve- 
nerint,  nos,  Giiillermus  Gouffier,  dominiis  de  Bonniveto,  miles 
Ordinis,  necnon  cambellanus  ordinarius  Francoruni  régis  christia- 
nissimi  ac  admiraldiis  Francie,  Stephanus  de  Ponchier,  episcopus 
Parisiensis,  Franciscus  de  Rupecavardi,  miles,  dominus  de  Campo- 
denario,  senescallus  Tliolose  et  gubernator  Rupelle,  cambellanus 
ejusdem  christianissimi  Francorum  régis,  et  Nicolaiis  de  Neufville, 
etiam  miles,  dominus  de  Villeroy,  audienciarius  Francie  ac  secre- 
tarius  financiarum  predicti  christianissimi  Régis,  consiliarii,  ora- 
tores, commissarii,  procuratores  et  ambassiatores  ejnsdem  ad 
infrascripta  sufficienter  et  legittime  deputati  et  constituti,  salutem. 
Notiim  tacimus  quod,  quamvis  in  quodam  articnlo  tractatus  pacis 
et  amicitie  de  data  presencium,  inter  dictum  dominum  nostrum  . 
Francorimi  regem  christianissimum,  sanctissimiim  dominum  nos- 
trum Leonempapamdecimum,  Imperatorem,  potentissimum  Anglie 
et  illustrissimum  Hispaniarum  regesiniti  etconclusi,  contineatur  quod 
rex  Scotie  pro  comprehenso  in  dicta  amicitia  ex  parte  dicti  domini 
nostri  christianissimi  Francorum  régis  habeatur,  prout  in  eodemarti- 
culo  et  tractatu  lacius  continetur,  nichilominus  tamen,  nos,  oratores, 
commissarii,  procuratores  et  ambassiatores  antedicti  domini  nostri 
christianissimi  Francorum  régis,  cum  magnificis  et  spectabililjus 
dominis  Thoma  de  Northfolchie,  thesausario  et  miarescallo  Anglie, 
Thoma,  episcopo  Dunelmensi ,  custode  privati  sigilli  dicti  régis  An- 
glie, Garolo,  comité  Wigornie,  domino  de  Herbert  et  de  Gower, 
camerario  ejusdem  Anglie  régis,  jNicholao, episcopo Eliensi,  oratori- 
bus,  commissariis ,  procuratoribus  et  ambassiatoribus  dicti  illustrissi- 
mi  Anglie  régis,  ab  eo  sufficienter  deputatis  et  legittime  constitutis, 
convenimus,  concordavimus  et  conclusimus  ac  per  présentes  con- 
venimus,  concordamus  et  concludimus,  nomine  dicti  domini  nostri 
christianissimi  Francorum  régis,  quod  si  prefatus  rex  Scotie  aut 
ejusdem  régis  locumtenens  vel  gardianus  Marchie  \el  Marchiarum 
cum  quocunque  numéro,  vel  aliquis  alius  subditus  vel  aliqui  alii 
subditi  dicti  régis  Scotie,  mandato  vel  permissione  predicti  régis, 
locumtenentis  vel  gardiani  simili  modo  cum  quocunque  numéro, 
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2  ociohic  i5io.  post  vicesimum  quintum  diem  mensis  decembris  proximo  futuri, 
quem  quidem  lerminum  nos,  prefati  oratores  christianissimi  Régis, 
habent  et  super  se  assumpserunt  ad  prefatum  regem  Scotie  vel  ejiis 
consilium,  super  hujusmodi  comprehensionevel  ejus  conditionibus 
certificandum,  liostiliter  vel  violenter  invaserit  vel  invaserint  aut 
excursmn  fecerit  vel  fecerint  in  regnum  Anglie ,  et  super  subditos 
ejusdemhomicidium,  incendium,  depredationes  vel  violentias  fecerit 
vel  fecerint,  hujusmodi  comprehensio  eo  ipso  pro  nulla  halîeatur; 
^el  si  aliquis  subditus  vel  subditi  predicti  régis  Scotie,  sine 
mandato  vel  permissione  ejusdem  régis  ejusve  locumtenentis  vel 
gardiani,  cum  numéro  trecentarum  personarum  vel  supra,  hostiliter 
vel  violenter  invaserit  vel  invasermt  aut  excursum  fecerit  vel  fecerint 
in  regnum  Anglie  et  super  subditos  ejusdem  liomicidium,  incen- 
dium, furtum  vel  rapinam  fecerit  vel  fecerint,  et  prefatus  rex  Scotie 
ejusve  locumtenens  vel  gardianus  Marcliie  vel  Marcbiarum  earum , 
(pii  hujusmodi  im^asionem  vel  excursum  fecerint,  super  hoc  per 

o-ardianum    vel   locumtenentem    Marchie   vel  Marchiarum    regni 
.      .  ....  ^ 

.    Anglie ,  infra  quam  vel  quas  facta  est  hujusmodi  invasio  vel  excursus, 

admonitus  vel  summonitus,  infra  quadraginta  dies  extunc  proxime 

sequentes  ablata  non  restituent,  damna  nonresarcierit,  etjusticiam 

secundum  exigenciam  et  mérita  cause,  acjuxta  etsecundum  ritum, 

leges  et  cousue tudines  Marchiarum  illarum,  tempore  ultime  pacis 

in  hujusmodi  casibus  observatas  et  usitatas,  non  fecerit,  predicta 

comprehensio  similiter  pro  nulla  habeatur. 

Si  vero  cum  minori  numéro  liant  hujusmodi  invasiones, 
excursus,  homicidia,  depredationes  vel  violencie,  fiat  justicia  modo 
et  forma  contentis  in  tractatibus  ultime  pacis. 

Et  pari  modo  rex  Anglie  ejusve  locumtenens,  gardiani  Mar- 
chiarum et  subditi  ejusdem  régis  Anglie  a  predictis  homicidio, 
incendio,  depredationibus,  violentiisvel  rapinis,  abstinebunt,  erga 
regem  Scotie  et  ejusdem  régis  subditos  in  omnibus  et  per  omnia 
equaliter  et  modis  predictis  se  habebunt  et  habere  tenebuiltur. 

Quod  vero  ad  mutuam  conservationem,  commercium,  inter- 
cursum  inter  subditos  utriusque  regni  specificati,  iidem  subditi  in 
omnibus  et  per  omnia  se  mutuo  habebunt  et  tractabunt,  prout 
tempore  ultime  pacis  se  habere  et  tractare  debeant  et  tenebuntur. 

Item,  nos,  christianissimi  Francorum  régis  oratores  et  commis- 
sarn  predicti,  cum  prefatis  illustrissiml  régis  Anglie  oraloribus  et 
commi.ssariis    convenimus,     concordamus    et   concludimus  quod 
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prefatus  dominus  iiosler  cliristianissimus  Rex  Francorum  prece- 
denlem  articulum  eisdem  modo,  forma,  loco  et  tempore  ratifi- 
cabit,  confirmabit  et  jurabit,  quibus  dictum  tractatum  pacis  et 
amicitie  de  data  pieseiilimn  dictum  doniiiimn  nostrum  ratifica- 
tm'iiin,  confirma turum  et  juraturum  cum  dictis  Anglie  régis  ora- 
toribus,  convenimus  et  concordavimus. 

Ténor  commissionis  nostre  ad  premissa  in  dicto  tractatu  pacis  et 
amicitie  inseritm\ 

In  quorum  omnium  et  singulorum  premissorum  fidem  et  testi- 
monium,  no.s  oratores,  commissarii  ac  procuratores  antedicti 
domini  nostri  christianissimi  régis  Francorum ,  presentibus  hteris, 
manibus  nostris  subscriptis,  sigilla  nostra  apposuimus. 

Dalum  in  urbe  Londoniensi,  die  secunda  octobris  anno,  Domini 
millesimo  cjuingentesimo  decimo  octavo. 

[Signé  :]  G.  Gouffier,  Stephanls,  Pariensis  episcopus,  F.  de 

ROCHECHOUART,  DE  NeUFVILLeW. 

Ce  traité  fut  d'abord  mal  accueilli  par  les  Ecossais,  qui  refusèrent  d'en 
approuver  les  conditions'-);  mais  peu  de  temps  après,  ils  l'invoquaient  contre 
les  Anglais  (^). 


f.  octobre  i5i8. 


167.  —  Traité  de  mariage  du  dauphin,  fils  de  François  V\ 
avec  Marie,  fille  d'Henri  VIII,  roi  d'Angleterre (*^. 


La  naissance  du  dauphin  François '^^  (28  février  i5i8)  procura  a  Wolsey  la 
base  qu'il  désirait  pour  établir  une  alliance  intime  entre  son  maître  et  le  roi 


'''  L'expédition  originale  conservée 
au  Record  Office  ne  comprend  que  le 
texte  du  traité  sans  la  ratification  de 
François  I".  Cette  dernière  n'est  donnée 
qu'en  partie  par  Rvnier  (t.  VI,  1"  partie, 
p.  166);  la  fin  manque.  H  est  facile  d'v 
suppléer.  La  Chancellerie  enqiloya  cer- 
tainement la  même  formule  qu'au  traité 
d'alliance  (p.  2 9 5  ci-dessus) ,  formule  re- 
produite identiquement  à  la  fin  du  traité 
de  mariage  (ci-dessous,  p.  32i). 

'^'  Lettre  de  V\  olsey  à  Dacre.  ( Brewer, 
Leiters  and  papcrs  of  Henry  VI II, 
vol.  il,  2°  partie^  n"  45/17.) 

'■^'  Lettre  des  Etats  d'Ecosse  à  Léon  X , 


4  janvier  1619.  [Ihid. ,  vol.  III ,  1  "  partie , 
n°4.) 

(*'  N"  867,  883  et  91 1  du  Catalogue. 
—  Original  du  traité  et  lettres  contenant 
les  pouvoirs  des  ambassadeurs,  Arch. 
nat.,  J.  65o  ",  n"  18.  La  ratification  du 
traité  par  François  1"  est  donné  ici 
d'après  Rymer,  Fœdera,  acta  pnblica,  etc., 
t.  VI,  Impartie,  p.  i64,  col.  1.  Le  traité 
est  imprimé  dans  ce  même  recueil ,  id. , 
p.  1 5 1  et  suiv. ,  et  dans  Du  Mont. ,  Corps 
universel  diplomatique,  t.  1\  ,  1'°  partie, 
p.  269-275, 

^^^  François,  fils  de  François  1"  et  de 
Claude  de  France,  né  à  Amboise,  mou- 
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de  France.  Lors  de  la  grossesse  de  la  reine  Claude,  réveotuallté  de  la  nais- 
sance d'un  fds  et  de  son  mariage  avec  la  fille,  alors  unique,  de  Henri  VIII''), 
avait  été  prévue  et  souhaitée'*'.  Aussitôt  que  la  nouvelle  de  la  naissance  du 
dauphin  fut  parvenue  en  Angleterre,  Wolsey  entama  des  négociations'^^  qui 
aboutirent  au  traité  suivant. 

i  octobre  Fraiiciscus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  Mediolani  dux  et  Geniie 

I G  décembre  1 5 1. s  (lomiiius,  uiiiversis  présentes  litteras  inspecluris,  lecturis  et  audi- 
turis,  salutem.  Guni  iiiler  dilectos  et  iideles  consiliarios  nostros 
Guillermum  GoufEer,  doniinum  de  Boniveto,  niilitem  Ordinis  ac 
cambellanum  nostrum  ordinariiim ,  neciion  admiralduni  Francie, 
Stephanum  de  Poncher,  episcopum  Parisiensem,  Franciscum  de 
Rupecavardi,  militera,  dominum  de  (^ampodenario,  senescallum 
Tholose  et  gubernatorem  Riipelle,  eliam  cambeliaiiura  nostrum, 
et  Nicolaum  de  Neufville,  militera,  dorainum  de  \^llerov,  audien- 
tiariimi  Francie  ac  secrelarium  fmanciarura  nostraruni,  oratores, 
conmiissarios ,  procuratores  et  ainbassiatores  nostros,  ex  una,  et 
egregios  ac  raagnificos  virosTIioraara,  ducera  Northfolchie ,  tliesau- 
rariura  et  marescallum  Anglie ,  reverendum  inChristo  patremTho- 
mam,  episcopum  Dunolraensera,  privati  sigilli  Anglie  custodem, 
Caroluni,  comiteni  \^  igornie,  dorainum  de  Herbert  et  de  Gower, 
camerariura  illustrissinii  ac  potentissinii  principis  Henrici,  Del 
gratia  régis  Anglie,  carissimi  ac  dilectissimi  fratris  et  consanguine i 
nostri,  et  Nicolamu,  episcopum  Eliensera,  oratores,  comraissarios , 
procuratores,  et  arabassiatores  prefati  illustrissirai  principis  et  con- 
sanguinei  nostri  régis  Anglie,  ad  lioc  sufficientera  potestatem  ha- 
bentes,  partibus  ex  altéra,  in  urbe  Londoniensi,  die  quarto  raensis 
octobris  ultime  preteriti,  certus  tractatus  sponsaliorum  et  futuri 
matriraonii  inter  caiissimum  et  dilectissimum  filiuni  nostrum, 
Franciscum ,  delphinuin  Viennensera ,  et  illustrissimam  ac  potentis- 
simam  dorainam  Mariara,  filiain  prefati  illustrissirai  ac  potentissi- 
mi  principis,  régis  Anglie,  contrahendi,  certis  de  causis  in  codera 

rut  à  Touinon  le  12  août  i53(),  empoi-  '^^  Instructions  d'Etienne  de  Poncher, 

sonné,  a-ton  dit,  par  Montecuculll,  mais  ,  évèque  de  Paris,  à  son  secrétaire  Jean 

plus  vraisemlîlahîement ,  dos  suites  d'un  Gol)elin.  (Brewer,  Letters  and  papers  of 

refroidissement.  the  reign  of  Henry  VIII,  vol.  II,  2°  par- 

<"'  Marie,  fdle   de  Henri  VIII  et  de  lie,  n"  4o"64.) 

Catherine  d'Aragon,  née  à  Greenwich  (^'  Lettre  de  S.  Giustiniani,  au  doge, 

le  18  lévrier  i5i6,  reine  d'Angleterre  27  mars  i5 18,  citée  par Bi-ewer.  (Ze/tow 

le  19  juillet  i553,  morte  le  17  novem-  and  papers,  vol.  II,  2°  part.  n°  AoA'].) 
hve  i558. 
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tractalu  coiitentis,  inilus,  conconlalus  el  conclusus  fuerit,  proul  m 
litteris  diclorum  oratorum  plenissime  continetiir. 


'i  octobre 

et 

16  décembre  i5i8. 


Quariim  ténor  sec/ailur  : 

Universis  el  singulis,  ad  quorum  notiliain  preseates  litière  perve- 
nerinl,  nos  Guillermus  Gouffier,  dominus  de  Boniveto ,  miles  Ordinis 
necnon  cambellanus  ordinarius  potenlissimi  et  iiiviclissimi  prin- 
cipis  el  domini  nostri  Francis(  i ,  Dei  gratia  Francorum  régis  chris- 
liauissimi,  ac  admiraldus  Fraiicie,  Slephanus  de  Poncher,  episcopus 
Parisiensis,  Francisciis  de  Rupecavardi,  miles,  dominus  de  Campo- 
denario,  senescallus  Tholose  et  gubernator  Rupelle,  cambellanus 
dicli  cliristianissimi  Francorum  régis,  et  Nicholaus  de  Neufville, 
eliam  miles,  dominus  de  \411eroy,  sécrétai ius  linanciarum  dicli 
cliristianissimi  régis  ac  audientiarius  Francie,  consiliarii,  oratores, 
commissarii,  procuratores  et  ambassiatores  ejusdem  cliristianissi- 
mi régis,  ad  infrascripta  sufficienter  deputati  el  légitime  consliluti 
et  auctorisati,  salulem. 

Cumnuper,  inler  dictum  cliristianissimum  Francorum  et  poten- 
tissimum  ac  serenissimum  principem  Henricum,  Dei  gratia  Anglie 
reges,  lani  ad  clirisliani  nominis  defensionem,  quani  ad  slatuum, 
regnoruin,  patriarum,  terrarum  el  dominiorum  suoruni  conser- 
valionem,  perpétua  et  universalis  pax  et  slabile  fedus  inilmn  el 
contractum  fuerit,  dicli  Francorum  et  Anglie  reges  hujusmodi  pa- 
cem  el  amicitiam  inter  omnes  principes  chrisfianos,  el  preserlim 
inler  se,  firniam  et  permansuram  magnopere  cupienles,  cum  niliil 
magis  vinculo  indissolubili ,  aniore  cordiali,  mulua  intelligencia 
ac  animorum  sincera  conjunctione  principes  connectere  et  confede- 
rare  possit,  quam  malrinionii  et  affinilatis  vinculum,  de  malrimo- 
nio  inter  illuslrissimum  principem  Franciscum,  delpliinum  A  ien- 
nensem,  predicti  cliristianissimi  régis  lilium  primogenitum,  el 
illustrissimam  Mariam,  ejusdem  serenissimi  régis  Anglie  filiam, 
conlraliendo,  communicandum  duxerinl,  nos  igilur  prefali  cliris- 
tianissimi Francorum  régis  consiliarii,  oratores,  commissarii,  pro- 
curatores et  ambassiatores,  sufficienter  auctorisati,  de  matrimonio 
inter  predictum  illuslrissimum  Franciscum  delpliinum ,  dicli  régis 
Francorum  cliristianissimi  filiiim,  el  illustrissimam  Mariam,  dicli 
re"is  Anglie  filiam,  conlraliendo,  cum  illuslribus  reverendis  el 
generosis  viris  dominis,  Tlioina,  duce  Nortlifolcliie,  niagno  tliesaura- 
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et 
îa  princesse  Marie. 


302 


RÈGNE  DE   FRANÇOIS  1". 


'j  octolire 

et 

16  décembre  i5i8. 


Fiançailles 

(lu  prince 

et 

de  la  princesse. 


rio  et  marescallo  Anglie,  Tlioma,  episcopo  Dunolmensi,  custode 
privati  sigllli  dicti  potentissimi  régis  Anglie,  Carolo,  comité  Wigor- 
nie,  domino  de  Herbert  et  de  Gower,  camerario  dicti  illustrissimi 
régis  Anglie,  et  Nicolao,  episcopo  Eliensi,  etiam  consiliariis,  ora- 
toribus,  commissariis ,  procm-atoribus  et  ambassiatoribus  ejusdem 
potentissimi  Anglie  régis,  ad  infrascripta  sufficienter  et  légitime 
deputatis  et  auctorisatis,  convenimus,  concordavimus  et  conclusi- 
mus,  atque  auctoritate  commissionum  nostrarum,  quarum  tenores 
inferius  inseruntur,  per  présentes  convenimus,  concordamus  et 
concludimus  articulatim,  prout  sequitur: 

1 .  In  primis ,  conventum  concordatum  et  conclusum  est  inter  ora- 
tores  predictos ,  nominibus  et  auctoritate  quibus  supra ,  quod  pre- 
fatus  christianissimus  Francorum  rex  Franciscus,  per  procuratorem 
suum  vel  procuratores  suos  sufiîcientem  auctoritatem  et  spéciale 
mandatum  habentem  vel  habentes,  et  ad  regem  Anglie  missum  vel 
missos,  intra  quatuor  menses  datam  presentis  tractatus  immédiate 
sequentes,  coram  duobus  apostolica  et  imperiali  auctoritate  nota- 
riis  et  testibus  ad  hoc  specialiter  vocatis  et  rogatis,  pro  prefato 
fdio  seu  delpliino,  adhuc  infante,  et  ejus  nomine,  cum  potentissi- 
mo  rege  Anglie,  pro  filia  sua  predicta,  similiter  iii  infantia  consti- 
tuta,  et  ejus  nomine,  sponsalia  per  verba  ad  hoc  apta  realiter  con- 
trahet  et  cum  elTectu. 

2.  Item,  conventum,  concordatum  et  conclusum  est  quod 
predictus  Anglie  rex,  pro  filia  sua  predicta  et  ejus  nomine,  cum 
eodem  oratore  vel  oratoribus,  ut  prefertur,  misso  vel  missis, 
sponsalia  per  verba  ad  hoc  apta  tune  et  ibidem  coram  notariis  et 
testibus,  ut  prefertur,  realiter  contrahet  et  cumeffectu;  et  similiter 
prefatus  Franciscus  rex  Francorum,  cum  oratore  vel  oratoribus, 
commissario  vel  commissariis,  procuratore  vel  procuratoribus  pre- 
fati  régis  Anglie,  sufficientem  ab  eo  auctoritatem,  ut  prefertur, 
haljente  vel  habentibus,  et  in  regnum  Francie  ad  eum  misso  \el 
missis,  intra  très  menses  dictorum  sponsaliorum  contractum  immé- 
diate serpientes,  sponsalia,  pro  filio  suo  et  ejus  nomine,  per  verba 
ad  hoc  apta,  coram  notariis  et  testibus  ad  hoc  specialiter  vocatis  et 
rogatis,  realiter  et  cum  eifectu  contrahet. 


3.   Item,  conventum,  concordatum  et  conclusum  est,  et  predicti 
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oralores   régis   Fraiicoriim    promittunl,   et   prefaliim    Fraiicorum  \  octobre 

reîjem,  dominum  suum,  per  i)reseiites  oblio^ant,  quod  idem  rex      .  ,.  ^J^.'      .  ^ 

oiimino  et  cum  effectu  curabit  quod,  iiitra  très  menses  postquam 

prefalus    Francisons    delpliinus,  dicli    christianissimi  régis  filius, 

septimum  etatis  sue  annum  comjjleverit,  idem  delpliinus,  per  ora- 

torem  vel  oralores,  commissarium  vel  commissarios,  procuratorem 

vel  procuratores ,  ab  eo  suflicientem  auctoritatem   et  mandatum 

spéciale  ad  hoc  habentem  vel  habentes,   et  in  regnuni  Anglie  ad 

prefatam  illlustrissimam  Mariam  missum  vel  missos,  sponsalia  per 

verba  ad  hoc  apta  cum  eadem  illuslrissima  Maria,  coram  nolarns 

et  testibus  ad  hoc  specialiter  vocatis  et  rogatis,  realiter  contrahet 

et  cum  eiïectu. 

k.  Item,  conventum,  concorda tum  et  conclusum  est ,  et  predicti 
oratores  prefati  régis  Anglie  promitlunt,  et  prefatum  regem  Anglie, 
dominum  suum,  per  présentes  obligant,  quod  idem  potentissimus 
rex  omnino  et  cum  effectu  curabit  quod  carissima  filia  sua  Maria, 
eodem  tempore,  spondebit  et  promittet,  per  verba  ad  hoc  apta, 
se  accepturam  in  sponsum  et  futurum  maritum  dictum  Franciscum 
delphinum,  ejusdem  christianissimi  régis  filium,  coram  notariis  et 
testibus  ad  hoc  specialiter  vocatis  et  rogatis;  et  quod,  pari  modo, 
intra  très  menses  dicta  sponsalia  sequentes,  (hctus  Franciscus 
delpliinus,  cum  procuratore  seu  procuratoribus  dicte  illustrissime 
Marie,  sufficientem  auctoritatem  ab  ea  ad  hoc  habente  vel  haben- 
tibus,  ei  in  regnum  Francie  ad  hoc  misso  vel  missis,  sponsalia  de 
fiituro  per  verba  ad  hoc  apta ,  coram  notariis  et  testibus  in  ea  parte 
specialiter  vocatis  et  rogatis,  similiter  contrahet. 

5.   Item,  conventum,  concordatum  et  conclusum  est,  et  predicti         .Alaiia-c  fixé 
oratores  reg^is  Francorum  promittunt,  et  prefatum  reo^em  Franco-  ,     ''. 

O  1  '         r  O  _     ^  qualorzit'ine  annce 

rum,  dominum  suum,  per  présentes  obligant,  quod  idem  christia-  du  dauphin. 
nissimus  Francorum  rex  omnino  et  cum  eiïectu  curabit  quod, 
cpiamprimum  dictus  Franciscus  delpliinus  ,  ejusdem  christianissimi 
régis  filius,  cpiartum  decimum  sue  etatis  annum  compleverit,  intra 
très  menses  extunc  proxime  sequentes,  dictus  delphinus,  per  ora- 
torem  vel  oratores,  commissarium  seu  commissarios,  procuratorem 
seu  procuratores,  ab  eo  sulTicientcm  auctoritatem  et  mandatum 
spéciale  ad  hoc  habentem  vel  habentes,  ad  prefatam  illustrissimani 
principem,  dominam  Mariam,  in  regnum  Anglie  missum  vel  missos, 
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matrimonium  per  verba  de  presenli  ad  hoc  apta  cum  eadem  illus- 
trissima  Maria,  dicti  régis  Anglie  filia,  coram  notariis  et  testibus 
specialiter  ad  hoc  Aoca lis  et  rogatis ,  contrahet. 

6.  Item,  coiiventuni,  concordatum  el  conclusum  est,  et  pre- 
dicti  oratores  régis  Anglie  promittunt,  et  prefatum  regem  Anghe, 
dominuni  suimi,  per  présentes  obligant,  quod  prefatus  rex  omnino 
et  cum  eflectu  curabit  quod  predicta  filia  sua  cum  eodem  oralore 
vel  oratoribus  prefali  Francisci  delphini,  ut  preferlur,  misso  vel 
missis,  matrimonium  per  verba  de  presenti  ad  hoc  apta  tune  et 
ibidem,  coram  notariis  et  testibus,  ut  prefertur,  realiter  contra- 
het et  cum  effectu;  el  similiter  prefati  oratores  dicti  christianissimi 
régis  Francorum  promittunt,  et  eundem  Francorum  regem  per 
présentes  obligant,  quod  idem  rex  omnino  et  cum  effectu  curabit 
quod  dictus  filius  suus  cum  oratore  vel  oratoribus,  commissario 
vel  commissariis ,  procuralore  vel  procuratoribus  dicte  illustrissime 
Marie,  suiïicientem  auctoritatem  habente  vel  habentibus,  et  in 
regnum  Francie  ad  eum  misso  vel  missis ,  intra  très  menses  dictum 
matrimonialem  contractum  immédiate  sequentes,  contractum 
matrimonii,  per  verba  de  presenti  ad  hoc  apta,  coram  notariis  et 
testibus  ad  hoc  specialiter  vocatis  el  rogalis,  realiler  et  cum  effectu 
contrahet. 


Soiennisalion 

du 

mariage  à  Al)beviile. 


7.  Item,  conventum,  concordatum  et  conclusum  est  quod  idem 
rex  Anglie,  heredes  et  successores  sui,  suis  sumptibus  el  expensis, 
transmiltet  et  traducet,  transmitti  seu  traduci  faciet,  transmittent 
et  Iraducent,  transmitti  et  traduci  facient,  prefatam  illustrissimam 
Mariam,  filiam  suam  carissimam,  taliter  tamque  honorifice ,  tam  in 
apparalu  persone  sue  quam  in  suppelleclili ,  vasis  aureis  etargenteis, 
margaritis  et  lapidibus  preciosis  ac  ccteris  jocalibus  ornatam,  ut 
decet  talem  lantamque  principem  transmitti  et  traduci ,  intra  qua- 
tuor menses  prediclum  contractum  matrimonialem  proxime  et 
immédiate  sequentes,  usque  ad  et  in  villam  vocatam  Abbatisvillam; 
quodque  idem  Franciscus  delphinus,  infra  quatuor  dies  eandem  tra- 
ductionem  in  prediclum  locum  proxime  et  immédiate  secpenles, 
cum  prefala  illustrissima  principe  Maria  solempniter,  juxta  canonicas 
sancllones  el  ul  moris  est,  in  facie  Ecclesie  matrimonium  in  dicto 
loco  de  Abbalisvilla  contrahet  et  solempnisabit.  Volunt  lamen,  con- 
cordant et  concludunt  oratores  partium  predictarum,  quod  prefata 


167.  -  TRAITE  DE  MARIAGE  DU  DAUPHIN. 


305 


illuslrlssima  Maria,    post  dlclani   Iraductioncm,    erit   el   conlinuc  '»  octobre 

reniaiiebit  in  ciislodia  commissarioriim  prefali  régis  Anglie,  donec     ^g  décembre  i5 18 
et  quousque  predictum  matrimonium  inter  sepenominalum  Fran- 
ciscum  delpliinum  et  ipsam  illuslrissiniam  Mariani  fueril  in  facie 
Ecclesie  débile,  iil  predicilur,  celebialuni  el  solennisalinn. 

8.  Item,  eonventuni,  concordalum  el  conclusiuu  estquod.  diclus  Dot  de  la  princesse, 
rex  Anglie,  pro  dicto  matrimonio  illustrissime  Marie  anledicle, 
cum  diclo  delphino,  Francorum  régis  primogenito  fdio,ut  prefer- 
tur,  liabito  et  conlraclo,  nomine  dolis  et  pro  dote  dicle  illustris- 
sime Marie  dabit  et  solvet,  darive  et  solvi  faciet  diclo  delphino, 
ejusAe  deputalosive  députai is,  summam  trecentarum  trigenta  Irium 
niillium  coronarum  boni  auri  et  jusli  ponderis,  terminis,  modo  et 
forma  sequentibus  :  videlicet,  primam  medietalem  in  diesolempni- 
sationis  matrimonii  et  traductionis  dicte  illustrissime  Marie,  seu 
intra  octo  dies  extune  proxime  sequentes,  et  aliam  medielatem 
inlra  annum  extune  proxime  sequentem.  Pro  qua  quidem  prima 
solutione  sive  medietale,  et  simililer  pro  secunda  sic  ut  prefertur 
solutis,  prefali  Francorum  rex  et  delphinus,  aut  eorum  in  ea  parte 
sufficienter  deputatus,  litleras  acquiclanciales,  dislinclas  et  sepa- 
ratas  ac  sufficientem  in  forma  juris  apocham''),  manibus  suis  sub- 
scriplas  ac  magnis  sigillis  suis  sigillalas,  dicti  régis  Anglie  coumiis- 
sariis  daJDunt,  Iradenl,  seu  dari  et  tradi  facient. 


9.  Ilem,  conventum,  concordalum  et  conclusum  est  quod  pre- 
falus  Francorum  rex  el  dictus  delphinus,  cum  auclorilate  el  expresso 
consensu  ejusdem  christianissimi  geniloris  sui,  per  separatas  litte- 
ras  patentes  eorumdem  régis  et  delphini,  manibus  suis  sulDscriplas , 
et  magnis  sigillis  suis  sigillalas,  ac  in  débita  juris  forma  concep- 
tas,  dabunt,  concèdent  et  constituent  ac  assignabunl  prefale  illus- 
trissime Marie,  in  oppidis,  castris,  civilatibus,  villis,  territoriis, 
sive  dominiis,  cum  omnimoda  jurisdictione  eorumdem,  suprema, 
média  et  infmia,  dignilatibus,  pri^ilegiis  et  prerogali^is  quibus- 
cunque,  lalem  et  tanlam  sive  tanli  el  consimilis  valoris  amuii  dona- 
tionem  propler  nuptias  sive  doarium,  qualem  et  quanlam  alicjua 
regina  Francie,  et  presertim  talem  et  tantam  ac  lanli  et  consimilis 
valons  annui  qualem  et  quanlam  preclarissima  domina,  celebris 


Douaire. 


(»i 


Apocha ,  quittance. 


Ordonn.  de  Krvncois  1".  —  II. 


39 


et 

16  décembre  i3  iS. 
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4  octobre  lîiemorie ,  Anna  olim  regina  Francie  alifjuo  tempore  vite  sue  habuit, 

tenuit  et  possedit,  vel  Maria,  prefati  potentissimi  régis  Anglie  soror 
et  Francie  doageria,  in  presenti  habet  et  possidet,  in  omni  casu  et 
eventu,  sive  delphinus  ad  regnum  pervenerit  si^e  non;  et  de  eodem 
doario  sive  donatione  propter  nuptias  adeo  certani  et  securam 
reddet  et  assecurabit,  sicut  prefala  domina  Anna  olini,  seu  domina 
Maria  hodie  doageria,  vel  aliqiia  alia  regina  Francie  de  doai'io  sive 
donatione  propter  nuptias  unquam  certa  et  secura  seu  assecurata 
fuit  aut  assecurari  debuerit.  Quod  quidem  doarium  sive  donatio- 
nem  propter  nuptias  prefata  illustrissima  princeps  domina  Maria 
liabebit,  tenebit  et  possidebit,  casu  quo  prefatum  delpliinum,  ma- 
ritum  suum,  supervixerit;  quo  quidem  doario  sive  donatione  prop- 
ter nuptias,  ut  predicitur,  gaudebit  et  utelur  ad  utilitatem  suam 
propriam,  in  modum  doarii  sive  donationis  propter  nuptias,  quam- 
diu  Aixerit  in  humanis,  in  omni  casu  et  eventu,  sive  delphinus  ad 
regnum  pervenerit  sive  non,  ubicumque  locorum  moram  traxerit 
sive  habitaverit,  intra  regnum  Francie  vel  in  regno  Anglie,  seu 
alibi,  tam  libère,  ample  et  secure  quam  dicta  domina  Anna,  seu 
domina  Maria,  vel  aliqua  alia  regina  Francie  un([uam  tenuit, 
habuit  et  possedit.  Licebitque  prefate  illustrissime  Marie,  casu  quo 
diclum  delpliinum  supervixerit,  tam  libère  et  secure  infra  dictum 
regnum  Francie  permanere ,  ac  inde  in  regnum  Anglie  aut  alium 
locmn  quemcunque,  cum  jocalibus,  auro  et  argento  ac  omni  sup- 
pellectile  suis,  et  servientil)us ,  familiaribus  et  officialibus,  ac  aliis 
suis  rébus  quibuscumque ,  secure,  lute  et  libère  venire,  et  ibidem 
quamdiu  voluerit  moram  trahere,  et  illinc  in  regnum  Francie 
redire,  quociens  et  quando  eidem  illustrissime  Marie  placuerit, 
absque  tune  régis  Francorum  aut  cujusvis  alterius,  cujuscumque 
status,  gradus  aut  conditionis  existât,  contradictione,  molestatione 
vel  impedimento  quocumque.Quas  quidem  litteras  patentes  doarii 
sive  donationis  propter  nuptias,  in  forma  débita ,  valida  et  efficaci 
confectas,  prefatus  rex  Francorum  et  delphinus,  die  et  loco  solemp- 
nisationis  matrmionii  predicti,  ante  tamen  eamdem  solempnisatio- 
nem,  commissario  sive  commissariis  dicti  régis  Anglie,  tune  pre- 
senti vel  presenlibus,  eidem  régi  Anglie  ejusve  lieredibus  aut 
successoribus,  Iradendas,  ad  usum  et  utilitatem  prefate  illustrissime 
Marie,  Iradet seu  tradifaciet;  proviso  semper  quod  minuta  et  verum 
exemplum  dictarum  litlerarum  patentium,  perquindecim  dies  ante 
Iraductionem   prefate    illustrissime    Marie    proxime   précédentes. 
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mittanlur  ad  prefatum  regeni  Anglie  et  ejus  consilium,  ad  eirectuiu 
ut  inatura  dellberatione  \ldeantiir,  inspicianlur  cl  examineiilur, 
an  in  bona,  sufFicienti,  valida  et  efficaci  forma  fiant  et  concipiantur, 
in  commodum  et  utiiitaleni  dicte  domine  Marie. 

10.  Item,  conventum,  concordatum  et  conclusum  est  quod 
si,  celebrato  dicto  matrimonio,  prefatus  delphinus  decesserit,  pre- 
dicta  illuslrissima  Marie  superstite,  tune  prefata  illustrissima Maria, 
uxor  ejus,sivehabueritliberosex  eo  matrimonio  sive  non  habuerit, 
non  solum  dotem  et  doai'ium  sive  donalionem  propter  nuptias, 
eidem  illustrissime  Marie  per  delphinmii,  fdium  suum,  de  prefati 
régis  genitoris  sui  consensu,  ut  prefertur,  assignala,  data,  concessa 
et  assecurata,  lenebit,  lucrabitur  et  possidebit  lanquam  bona  sua 
propria,  diu'antevita  sua  naturali ,  verum  etiam  lucrabitur  et  possi- 
debit omnes  et  singidas  expensas  traductionis  sue,  ac  omnia  et  sin- 
gula  jocalia,  vestes,  margaritas,  lapides  preciosos  ceteraque  ad 
ornatum  ejus  destinata,  et  omnem  suppellectilem  mariti  et  suam, 
ac  res  et  ]3ona  iila  quecumque  que  regine  Francie  vel  alie  domine , 
post  obitum  maritorum  suorum,  habere,  lucrari  et  possidere  con- 
sueverunt  aut  debuerunt,  eisdemque  omnibus  et  singulis  quiète  et 
libère  utetur  et  gaudebit,  durante  vita  sua  naturali,  sive  ex  isto 
matrimonio  proies  fuerit  suscitata  sive  non,  ubicumque  locorum, 
ut  prefertur,  moram  traxerit  sive  haliitaverit,  aut  moram  traliere 
sive  babitaie  voluerit. 


'i  octobre 

et 

iG  déreinhrc  i3i8. 


Cas  de  décès 
du  dauphin. 


11.  Item,  casu  quo  dicta  illustrissima  Maria,  dclphino  marito 
suo  superstite,  moriatur,  nuUis  relictis  ex  lioc  matrimonio  liberis, 
tune  et  in  eo  casu  dictus  delphinus  dotem ,  una  cum  omnibus  bonis 
mobilibus  ejusdem  illustrissime  Marie,  consequetur  et  habebit,  ac 
lucrabitur  in  quantum  et  eo  modo  quo  solitum  est  fieri,  secundum 
consuetudinem  regni  Francie,  et  maxime  inter  reges  Francie  et 
reginas;  et  casu  quo  dicta  domina  Maria,  delpliino  superstite,  pre- 
moriatur,  relictis  ex  lioc  matrimonio  liberis,  tune  et  in  eo  casu 
dicli  li])eri  integram  matris  dotem  consequentur  et  répètent,  modo 
et  forma  superius  descriptis,  quibus  mater  repelere  potuisset 
aut  debuerit;  jocalia  vero,  gemmas,  lapides  preciosos,  vestes  et 
foderaturas  (^)   dictus   dominus    delphinus    consequetur  et  lucra- 


Cas  de  décès 

de 

la  princesse  Marie. 


''^  Foderatura  ou  fodratura,  galiice/ourrure.  (Du  Gange.] 
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i  octobre  l)itur,  ùi  recompensationem  sumptuuni  funeralium  dicte  domine 

r  ^■     ^l      r;  «     Marie . 

Garaniics.  12.   Iteiii,  ut  prcdicta  sponsalia  et  matrimoniiim  inler  prefatos 

principes  Franciscum  et  Mariam,  locis,  terminis,  modisque  et  for- 
niis  supradictis,  cum  effectu  contrahantur  et  sollempnisentur,  con- 
cordatum  et  conclusum  est  in  ter  oratores  predictos,  cpiod  prefatus 
Francoriim  rex  christianissimus,  per  litteras  suas  patentes,  magno 
suo  sigillo  vallatas  et  manu  sua  subscriptas,  prefato  serenissimo 
resis  Anoflie,  lierediJ3us  et  successoribus  suis  obligabit  se,  heredes, 
et  successores  suos,  régna,  terras,  patrias,  dominia.  Aillas  et  oppida 
sua  quecumque ,  ac  bona  sua  omnia  et  singula ,  mobilia  et  immobilia , 
presentia  etfutura,  ubicumque  fuerint  reperla,  necnon  personas  ac 
bona  omnium  et  singulorum  subditorum  suorum,  cujuscumque 
gradus,  status  aut  conditionis  existant,  sub  pena  quingentorum 
mdlium  coronarum  auri ,  quod  predictum  malrimonium  inter  pre- 
dictum  principem  et  prefatam  illustrissimam  Mariam,  si  ad  legiti- 
mam  nubendi  etatempervenerit,  ac  omnia  et  singula  in  hoc  tractatu 
comprehensa  debitum,juxtafonnam  presentis  tractatus,  sortientur 
effectum;  et  quod  neque  per  se,nec  per  alium  quemcumque,  clam 
vel  aperte,  directe  Ael  indirecte,  procurabit  autprocurari  faciet,seu 
procuranti  assensum  prestabit ,  quod,  durante  minore  etate  princi- 
pum  predictorum ,  aut  alterius  eorumdem ,  vel  etiam  post  lapsum 
ejusdem,  dictus  delphinus  sponsalia  per  Aerba  de  presenli  siAe 
de  futuro,  seu  etiam  matrimonium  per  Aerba  de  presenti  cum 
alia  contrahat,  immo  pro  Airibus  suis  Aolenti  resistet,  impedimen- 
tum  prestabit,  proA ide]3itcj[ue  ne  id  per  prefatum  delphinum  fiat, 
committatur  aut  quoAismodo  attempletur;  idemque  rexFrancorum 
realiter  et  cum  elTectu  faciet  et  curabit  quod  illustrissimi,  spectabiles 
et  clarissimi  domini,A'idelicet  Carolus,  dux  Allençonii,  Carolus,  dux 
Burbonii,  Ludovicus,  dux  Vindocinii,  et  LudoAicus,  princeps  de 
Rupesuperionis^'),  per  literas  suas  patentes,  Aalidas  et  efficaces, sigillis 
armorum  suorum  sigillatas  et  manibus  suis  subscriptas,  necnon 
pnmarie  civitates  sive  oppida  regni  sui,  Aidelicet  ciA'itas  Parisiensis, 
civitas  Rothomagensis,  ciAitas  Aurelianensis,  ciAitas  Lujîdunensis 
et  ciA' ilas  Turonensis ,  tancpiam  corpora  et  collegia  ac  etiam  tan- 

''^  Charlos IV, duc d'Alençon, Charles,  de  Bourbon,  prince  de  La  Roche-sur- 
duc  de  Bourbon  ,  Charles  (et  non  Louis)  Yon.  (Cf.  le  vol.  précédent ,  p.  07,  note  2  ; 
de  Bourbon ,  duc  de  Vendôme ,  et  Louis         1  o4 ,  note  2  ;  1  47,  note  1 , et  1 67, note  A.) 
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quain  parliciilares  persone,  qui  nunc  siinl  el  qui  pro  Icmpore  erunl,  i  octobre 

ita  (|uod obligalio  corporis  seu  coUegii  iiou  (lerogel  obligationi  par-     ^^  décembre i5ii 

ticulari,  nec  e  contra  per  litteras  suas  patentes,  validas  et  efficaces, 

sigillis  communiions  sigillatas,  prefato  régi  Anglie,lieredibus  el  suc- 

cessoribus  suis,  obligabunt  se,  lieredes  et  successores  suos,  villas, 

oppida  ac  omnes  et  singulos  oppidanos  pro  tempore  existentes  et 

communitates  suas,  ac  omnia  et  singvda  bona,mobilia  et  immobilia, 

presenlia  et  futura,  ubicumque  fuerint  reperta,  sub  pena  quingen- 

torum  millium    coronaruni    auri,  quod  predictuin  matrimonium 

inter  prenominatum  principem  Franciscum  et  illuslrissimam  Ma- 

riam,  cum  ad  maturam  et  legitimam  nubendi  elatem  pervenerint, 

ac  omnia  et  singula  in  hoc  tractatu  comprehensa,  juxta  formam 

presentis  Iractatus,  ut  premittitur,  débite  perlicientur. 

Et  si  forte  steterit  autstabit  per  prefatum  delphinum,  vel  parentes 
suos ,  vel  eorum  aliquem ,  aut  alium  quemcumque ,  aut  per  quemcum- 
que  modum  sive  eventum,  preterquam  per  prefatam  illustrissimam 
Mariam,  aut  ejus  partem,  vel  per  mortem  alterius  contrahentium , 
quodDeus  avertat  !  quominus  diclum  matrimonium,  per  verba  de 
presenti,  post  completum  quartum  decimum  etatis  dicli  principis 
annum,  ut  premittitur,  contrahatur,  et  modis,  terminis,  locis  et 
formis  supradictis  in  facie  Ecclesie  débite  solempnisetur,  et  omnia  et 
singula  in  hoc  tractatu  comprehensa  impleantur;  tune  et  eo  casu, 
diclus  Francorum  rex ,  lieredes  et  successores  sui ,  dictam  summam 
quingentorum  millium  coronarum  auri ,  ac  dicli  duces  el  domini 
prerlicti,  necnon  communitates,  eorumve  heredes  et  successores, 
prediclamsunnnam  et  quamlibet  ejus  partem,  in  penam  hujusmodi 
répudia lionis,  prefato  régi  Anglie,  heredibus  et  successoribus  suis, 
sine  dilalione,  contradiclione,  resistentia,  vel  excusatione  cpiacumque, 
in  civitate  Londoniensi  solvere  tenebuntur.  Licebitque  prefato  régi 
Anglie  suisque  heredibus  et  successoribus,  si  predicta  summa  cpiin- 
genlorum  millium  coronarvmi  auri  et  quelibet  ejus  pars,  per  diclum 
Francorum  regem,  ut  prefertur,  solvenda,  vel  si  predicta  summa  quin- 
gentorum millium  coronarum  auri,  per  dictos  duces  el  dominos, ut 
])refertur,  solvenda,  vel  si  predicta  summa  per  primarias  ci\  liâtes 
sive  oppida  similiter,  ut  prefertur,  sobenda,  et  rpielibetearumdem 
summarum,  ut  premittitur,  non  solvatur,  eandemsununam  quingen- 
torum millium  coronarum  auri  el  quamlibet  ejus  partem  a  prefato 
Francorum  rege,  ejusque  regnis,  palriis,  terris,  dominiis,  vdlis, 
oppidis    et  subditis,    eorumque  bonis  mobilibus  et  immobilibus. 
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'i  octobre  presenlibus  el  fuluris,ubicumque  reperds,  necnoii  diclamsummain 


et 
1 6  décembre  1 5 1 8. 


qiiingenlorum  millium  coronarum  auri  de  et  super  omnibus  et  sin- 
CTulis  personis,  bonis  mobilibus  et  immolai libus  dictorum  ducum  et 
doniinorum,  et  eorum  heredum  et  successorum ,  ac  summam  de 
primariis  civitatibus  sive  oppidisantedictis,  ubicumcpie  tam  per  ter- 
ram  cjuam  per  mare  repertis,  sine  contradictione  aut  resistentia 
cfiiibuscumque,  libère  exigere,  levare,  capere ,  possidere  et  detinere. 

Et  pari  modo,  comentum  et  concordatum  est  quod  prefatus 
polenlissimus  el  illustrissimus  rex  Anglie,  ex  parte  sua,  per  litteras 
suas  patentes,  magno  sigillo  suo  sigillatas  et  manu  sua  subscriptas, 
prefato  régi  Francorum  christianissimo  heredibusque  et  successori- 
bus  suis  obligabit  se,  heredes  et  successores  suos,  régna,  terras, 
palrias,  dominia,  villas  el  oppida  sua  quecumque,  ac  bona  sua 
omnia,  mobilia  et  immobilia,  presenliaelfutura,ubicumquefuerinl 
reperta,  necnon  personas  et  bona  omnium  et  singulorum  subdito- 
rumsuorum,  cujuscumque  status,  gradus  aul  condilionis  existant, 
sub  pena  quingenlorum  millium  coronarum  auri,  quod  prediclum 
matrimonium  inter  prediclum  principem  delpliinum  et  prefalam 
illustrissimam  Mariam ,  si  ad  legilimam  nubendi  etatem  pervenerit , 
ac  omnia  et  singula  in  hoc  Iraclatu  comprehensadebilum,  juxtafor- 
mam  presentis  Iraclalus,  sortienlur  effeclum;  et  quod  neque  per 
se ,  neque  per  alium  quemcumque ,  clam  vel  aperte ,  directe  vel 
indirecte ,  procurabit  aut  procurari  faciet ,  seu  procuranti  assensum 
prestabil  quod,  durante  minore  elate  principum  prediclorum  aut 
allerius  eorumdem,  vel  eliam  post  lapsum  ejusdem,  dicta  illustris- 
sima  Maria  sponsalia  per  verba  de  presenti  sive  de  futuro,  seu 
etiam  matrimonium  per  verba  de  presenti  cum  alio  contrahat,  immo 
pro  viribus  suis  volenli  seu  conlradicenli  resistet  et  impediet,  pro- 
videbitque  ne  idper  prefalam  dominam  Mariam  liai,  commiltalur 
aut  quovismodo  altemptetur. 

Idemque  rex  Anglie  realiter  el  cum  effeclu  faciet  rpiod  illustres 
principes  ac  clarissimi  domini,  videlicel,  Edvvardus,  dux  Bukingha- 
niie^'^,  Thomas,  dux  Norlhfolchie,  Carolus,  dux SuCfolchie^'-), Thomas, 

''  Edouard  Stafford,  duc  de  Bucking-  Son  père  Henri,  duc   de  Buckingham , 

ham,  connétable  d'Angleterre,  descen-  avait  suiji  le  même  sort  sous  Richard  III 

dait  par  les  femmes  du  duc  de  Glocester,  (  1 483  ). 

le  plus  jeune   des  fils  d'Edouard  111.  11  '-'  Charles  Brandon,  duc  de  Suffolk, 

périt  sur  l'échafaud ,  en   lôai,  le  car-  fils  de  Guillaume  Brandon  et  d'Anne 

dinal  VVolsey  l'ayant  accusé  d  élever  des  Bruyn,  créé  duc  de  Suffolk  en    i5i3, 

prétentions  à  la  couronne  d'Angleterre.  épousa,  à  Paris  où  il  était  ambassadeur, 
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niarcliio  Dor-sctlie^^^  per  litleras  suas  patentes,  validas  et  efticaces,  '\  octobre 

siirillis armorumsuoruinsi<j;illa tas  etmanibus suis subsc riptas,  necnon       ^  ,.     ^l      .  ^ 

<r>^  ...  .  ."  ....  .    .  *  .         .  '6  décembre  loio. 

primai  ie  civitates  sive  oppi( la  regiii  sui ,  videlicet civitas Londoniensis , 
civitas  Eboracensis,  civitas Norwicensis,  civitas  Covenlrensis,  oppidum 
Bristollie,  tanquamcorpora  elcolleoia,  aceliam  taïupiam  particulares 
persone,  qui  nunc  suiit  et  qui  pro  lempore  eruiit,  ita  ([uod  obligatio 
corporis  seu  collegii  non  deroget  obligalioni  particulari ,  nec  e  contra, 
per  litteras  suas  patentes,  validas  et  efficaces,  sigillis  communibus 
sigillatas,  prefato  régi  Francorum,  heredibus  et  successoribus  suis, 
obligabunt  se,  heredes  et  successores  suos,  villas,  oppida  ac  omnes 
et  singulos  oppidanospro  tempore  existentes,  etcommunitates  suas, 
ac  omnia  et  singulabona,  mobilia  et  immobilia,presenlia  etfutura, 
ubicumque  fuerint  reperta,  sub  pena  quingentoruni  millium  coro- 
naruni  auri,  quod  predictum  matrimonium  inter  prenominatos 
principes  delphinum  et  Mariam,  cum  ad  maturam  et  legitimam 
nubendi  etatem  pervenerint,  ac  omnia  et  singula  in  hoc  tractatu 
comprehensajuxta  formam  presentis  tractatus,  utpremittitur,  débite 
perlicientur.  Et,  si  forte  steterit  aut  stabit  per  prefalam  illustris- 
simam  Mariam,  vel  parentes  suos,  aut  eorum  aliquem  vel  alium 
quemcumque ,  aut  per  quemcumque  modum  sive  eventum,  preter- 
ffuam  per  prefatum  dominum  delphinum,  aut  ejus  partem,  vel 
per  mortem  alterius  contrahentium,  quod  Deus  avertat!  quominus 
dictum  matrimonium  per  verba  de  presenti ,  post  completum  cpiar- 
tuni  decimum  etatis  annum  dicte  illustrissime  Marie,  ut  prerait- 
titur,  contrahatur,  et  modis,  locis,  lerminis  et  formis  supradictis  in 
facie  Ecclesie  débite  solempnisetur,  et  omnia  et  singula  in  hoc 
tractatu  comprehensa  impleantur;  tune  et  in  eo  casu,  dictus  Anglie 
rex,  heredes  et  successores  sui,  dictam  summam  quingentoruni  mil- 
lium coroiiarum  auri,  ac  dicti  duces  et  marchio  et  domini  piedicli, 
necnon  primarie  civitates  sive  oppida  predicta  et  communitates , 
eorumve  heredes  et  successores,  predictam  summam  et  quamlibet 
ejus  partem,  in  penam  hujusmodi  repudiationis  prefato  Francorum 
régi,  heredibus  et  successoribus  suis ,  sine  dilatione,  contradictione, 
resistentia  vel  excusatione  quacumque,  in  civitate  Parisiensi  solvere 
tenebuntur.  Licebitque  prefato  régi  Francormn  suisque  heredibus 

le  21  mars  i5i5,  la  reine  Maiie  d'An-  de   Dorset,   accompagna  Henri  Mil   à 

glelerre,  veuve  de  Louis  XII.  U  mourut  l'entrevue  d'Ardres  (i5ao),  et  mourut 

le  2^  août  i545.  le  lo  octobre  i53o,  laissant  plusieurs  fils 

'"'  Thomas  Grey,  deuxième  marquis  de  son  mariage  avec  Marguerite  \\  otton. 
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et  successoribus,  si  piedicta  summa  quingentoruni  millium  coro- 
naiiini  auri  et  quelibet  ejus  pars,  per  dictuin  regem Anglie,utpre- 
fertiir,  solvenda ,  vel  si  predicta  suinma  quingentorum  millium  co- 
roiiarum  auri,  per  dictos  duces  et  marchionem,  ut  prefei  tur,  solvenda, 
vel  si  predicta  summa  per  primarias  civitates  sive  oppida  similiter,  ut 
prefertur,  solvenda,  et  quelibet  ejus  pars,  ut  premittitur,  non  sol- 
vatur,  eandem  summam  quingentorum  millium  coronarum  auri  et 
cn.iamlibet  ejus  parlem  a  prefato  Anglie  rege  ejuscpie  regnis,  patriis, 
terris ,  dominiis,  vlllis ,  oppidis  et  subditis  eorumque  bonis ,  mobilibus 
etimmobilibus,  presentibus  et  futuris,  ubicumcpierepertis,  necnon 
dictam  summam  quingentorum  millium  coronarmn  auri  de  et  super 
omnibus  et  singulis  personis,  bonis  mobilibus  et  immobilibus  dic- 
torum  ducum  et  dominorum,  ac  heredum  et  successormu  eorum, 
ubicunique  tam  per  terram  quam  per  mare  reperlis,  sine  contra- 
dictione  aut  resis  tentia  quibuscumque ,  libère  exigere ,  levare ,  ca- 
pere,  possidere  et  detinere. 


Les  Jeux  llois 

s'engageront 

à  exécuter 

toutes  les  clauses 

du  traité 

sous  peine 

d'e\communication . 


13.  Item,  conventum,  concorda tmii  et  conclusum  est  inter 
oratores  predictos,  quod  omnes  et  singule  littere  obligatorie  utrius- 
que  partis  parlium  predictarum,  de  (juibus  superius  fit  menlio,  in 
débita  et  sufficienti  forma,  ut  predicitur,  expedite,  commissariis 
utriusque  partis,  ad  hoc  débite  auctorisatis,  hincinde,  in  civitate 
Londoniensi  commissariis  régis  Anglie,  et  in  civitate  Parisiensi 
commissariis  régis  Francorum,  intra  duodecim  menses  proxime 
sequentes  post  datani  presentis  traclatus,  effectualiler  tradentur. 

14.  Item,  conventum,  concordalum  et  conclusum  est  cpiod 
'prefalus  Francorum  rex  coram  aliquo  judice  ordinario,  pro  tribu- 
nali  sedeiite,  ac  duobus  notariis  publicis  in  actorum  scribas  per 
eundem  judicem  assumptis,  et  aliis  testibus  ad  hoc  specialiter  vo- 
catis  et  rogatis,  ac  in  presentia  commissarii  seu  commissariorum 
prefali  régis  Anglie,  ad  hoc  sufficienter  deputatorum ,  infra  quatuor 
menses  datam  presentium  proxime  sequentes,  personaliter  compa- 
rebit,  seque  libère,  sponte  et  Aoluntarie  submittet  eidem  judici 
et  ejus  jurisdictioni  et  cohercioni,  jurisdictionem  ejusdemjudicis 
prorogando,  et  coram  eodem  judice,  sic  pro  tribunali  sedente,  in 
prescnlia  commissarii  seu  commissariorum,  notariorum  et  testium 
predictorum ,  libère ,  sponte  et  ex  ejus  certa  scientia  tune  et  ibidem 
recognoscet  et  confilebilur  palam,  publiée   et  expresse,  se  pre- 
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senlem  traclatum,  ])er  oralores  cl  j^mcuratorcs  siios,  .siifïicienlciu 
aiiclorilatem  lia])cntcs,  pro  spoiisallbus  et  malriinonio  inler  lilliiin 
suiim  piimogeniluni  dclphinum  et  Mariain,  illuslrissiml  régis  Anglie 
fillam,  habendo,  sub  qulbusdani  inodis,  formis  et  capitulis  in 
eodein  plenius  specificalis,  feclsse,  contraxisse  et  conclu.sisse,  efFec- 
tualilerque  requiret  idem  Francoruni  rex  prefatiim  judicem,  tune 
pro  ti  il)unali  sedentem ,  ut  in  personam  suani  senteiitiam  excominu- 
nicationis,  et  in  regnum ,  patrias  et  dominia  sua  quecumcpie  senlen- 
tiam  interdicli  in  scriptis  ferat  et  fulminet,  cxnunc  pi  ont  extunc, 
et  extunc  prout  exnunc,nisi,  ut  predicitur,  prefatum  traclatum  ac 
omnia  et  singiila  capitula  ejusdem  fideliter  obsenabit  et  obseiTari 
ab  aliis,  quantum  in  ipso  est,  faciet;  et  c[uod ,  in  cA' entu  non  obser- 
Aationis  bujusmodi  tractalus,  aut  alicujus  ejusdem  arliculi,  idem 
judex  eundem  Francoruni  regem  sic  excommunicatum,ac  regnum, 
patrias  et  dominia  sua  quecumque  interdicla  fuisse  et  esse  denun- 
tiabit  et  denuntiari  faciet  et  mandabit;  rogabilque  insuper  idem 
rex  notarios  ])redictos  ut  super  premissis  omnibus  et  singulis  unum 
vel  plura  conriciant  inslrumentum  vel  instrumenla,auclenticumseu 
auctentica,  signis  et  snbscriptionilnis  eorum  nolariorum  signatum 
seu  signala,  atque  eundem  judicem  similiter  rogabit  ut  idem  ins- 
lrumentum sigillo  suo  communiât,  aut  alirpioalio  sigillo  auctenlico, 
ad  suam  specialem  requisitionem,  communiri  faciat  et  procuret; 
quorum  quidem  instrumentorum  unum,  in  pul)iicam  formam  sic 
ut  prefertur  redactum  et  sigillatum,  commissario  vel  commissariis 
prefali  régis  Anglie,  tuncpresenti  vel  presentibus,  idem  rex  Franco- 
runi tune  et  ibidem  tradet  seu  tradi  faciet  cum  effectu. 

Et  pari  modo,  rex  Anglie  coraiii  aliquo  judice  ordinario,  pro 
Iribunali  sedente,  ac  duobus  notariis  publicis  in  actorum  scribas 
per  eundem  judicem  assumptis,  et  aliis  testibus  ad  lioc  specialiter 
vocatis  et  rogatis,  ac  in  presenlia  comniissarii  seu  commissarioruni 
prefati  régis  Francoruni,  ad  lioc  sufficienter  depulatorum,  infra 
([uatuor  menses  datam  presentium  proxime  sequentes,  personaliter 
comparebit,  seque  libère,  sponle  et  voluntarie  submittet  eidem 
]udici  et  ejus  jurisdictioni  et  coliercioni,  jurisdictionem  ejusdem 
judicis  prorogando,  et  coram  eodem  judice,  sic  pro  tribunali  se- 
dente, in  presentia  comniissarii  seu  commissariorum ,  nolariorum  et 
testium  predictorum,  libère,  sponte  et  ex  ejus  cerla  scientia  tune 
et  ibidem  rocognoscet  et  confilebitur  palaiii,  publiée  et  expresse, 
se  presentem  traclatum  per  oralores  et  procuratores  suos,  sutli- 
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cientem  aiictoritatem  habentes,  pro  sponsalibus  et  matrimonio  inter 
illiistrissimani  Mariam,  filiam  suam,  et  illuslrissimum  Franciscum 
clelphiniim,  dicti  christianissimi  Francorum  régis  filium  primoge- 
nitum,  habendo,  siib  qxiibusdam  modis,  formis  et  capitulis  in 
eodem  plenius  specificatis,  fecisse,  contraxisse  et  conclusisse;  effec- 
tiialiterque  requiret  idem  rex  Anglie  prefatum  judicem,  tune  pro 
tribunali  sedentem,  ut  in  personam  suam  sententiam  excommuni- 
cationis,  et  in  regnum ,  patrias  et  dominia  suaquecunque  sententiam 
interdicti  in  scriptis  ferat  et  fulmine  t,  exnunc  prout  extune,  et  ex- 
tunc  prout  exnunc,  nisi,  ut  predicitur,  prefatum  tractatum  ac 
onmia  et  singula  capitula  ejusdem  fideliter  obsenabit  et  observari 
ab  aliis,  quantum  in  ipso  est,faciet;  et  quod,  ineventu  non  obser- 
A'ationis  hujusmodi  tractatus  aut  alicujus  ejusdem  articuli,  idem 
judex  eundem  Anglie  regem  sic  excommunicatum,  ac  regnum,  pa- 
trias et  dominia  sua  quecunque  interdicta  fuisse  etessedenuntiabit, 
aut  denuntiari  faciet  et  mandabit;  rogabitcpie  insuper  idem  rex 
Anglie  notarios  predictos  ut  super  premissis  omnibus  et  singulis 
unum  vel  plura  conficiant  instrumentum  vel  instrumenta,  aucten- 
ticum  seu  auctentica,  signis  et  subscriptionibus  eorum  notariorum 
slgnatum  seu  signala,  atque  eundem  judicem  similiter  rogabit  ut 
idem  instrumentum  sigillo  suo  communiât,  aut  aliquo  alio  sigillo 
auctentico,  ad  suam  specialem  requisitionem ,  communiri  faciet  et 
procurabit;  cpiorum  cpiidem  instrumentorum  unum,  in  publicam 
formam  sic  ut  prefertur  redactum  et  sigillatum,  commissario  vel 
commissariis  prefati  régis  Francorum,  tune  presenti  vel  presen- 
tibus,  idem  rex  Anglie  lune  et  ibidem  tradet  seu  tradi  faciet  cimi 
effectu. 


Promesse 

de  substitution , 

en  cas  de  décès 

de  l'un  des  enfants 

avant 

ie  mariage. 


15.  Item,  conventum,  concordatum  et  conclusum  est  quod,  si 
contingat  dlctum  dominum  delphinum  ante  solempnisatummatrimo- 
nium  ab  hoc  luce  migrare ,  quod  Deus  avertat  !  et  dictus  Francorum 
rex  alium  filium  delphinum  Aiventem  tune  habuerit,  eo  casu  ma- 
Irimonium  inter  dictum  alium  filium  et  dictam  dominam  Mariam, 
si  sancta  mater  Ecclesia  per  dispensationem  vel  aliter  hoc  permittat, 
sub  eisdem  modo  et  forma,  in  omnibus  et  per  omnia,  tam  in  con- 
slitutione  dotis  et  donationis  propter  nuptias  sive  doarii,  quam  repe- 
titionis  et  lucri  eorumdem,  alterutri  dictorum  contrahentium ,  in 
omnibus  casibus  superius  expressis  competentium,  contrahetur 
sub  similibus  modis  et  forma,  quibusin  presenti  tractatu  de  matri- 
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monio  inter  domiiiuni  dcl|)liinum  iiunc  viventem  et  diclam  domi- 
nam  Mariam  conlraliendo,  .siiperius  est  ex|)ressun. 

Et  simili  modo ,  si  continuât  dictam  domiiiam  Mariam  aiite  solemp- 
nisationem  matrimonii  ab  hac  luce  migrare,  quod  Deiis  avertat!  et 
dictus  Anglie  rex  aliam  filiaiii  lune  habuerit,  eo  easu  matrimonium 
inter  dielum  dominmn  delphinum  et  dictam  aliam  fiiiam  régis 
Anglie,  si  sancla  mater  Ecclesia  per  dispensationem  vel  aliter  boc 
permittat,  S11I3  eisdem  modo  et  forma,  in  omnibus  et  per  omnia, 
tam  in  constitutione  dotis  et  donationis  propler  nuptias  sive  doarii , 
quam  repetitionis  et  lucri  eorumdem,  alterutri  dictorum  contra- 
bentium,  in  omnibus  casibus  superius  expressis  competentium, 
contrabetur  sub  similibus  modo  et  forma,  quibus  in  presenti  trac- 
tatu  de  matrimonio,  inter  dictum  dominum  delpbinum  jam  viven- 
tem et  dictam  dominam  Mariam  contrabendo,  superius  est  expres- 
sum. 


^  octobre 

et 

16  dt-cemhre  i5i8. 


16.  Item,  conventum,  concordatum  et  conclusmii  est  quod  pre- 
dictus  christianissimus  Francorum  rex  coram  oratore  vel  oratoribus, 
commissario  vel  commissariis,  procuratore  seu  procuratoribus  pre- 
fati  régis  Anglie,  quamprimum  ad  boc  per  eosdem  oratorem  vel 
oratores,  commissarium  vel  commissarios  légitime  recjuisitusfuerit, 
absque  omni  dilatione,  tactis  sacrosanctis  Dei  evangeliis,  jura- 
mentum  in  scriptis  prestabit  quod  presentem  tractatum  matrimo- 
nialem,  ac  omnia  et  singula  capitula  in  eodem  contenta,  bona  fide 
observabit,  et  al)  aliis  quantum  in  eo  erit  realiter  et  cum  elTectu 
observari  faciet;  idemque  juramentum,  sic  ut  preferlur  in  scriptis 
redactum  et  prestituni,  ac  manu  sua  propria  tune  et  ibidem  signa- 
tum,  oratori  vel  oratoribus  prefati  régis  Anglie ,  ibidem  presenti  vel 
presentibus,  realiter  Iradet. 

Et  similiter  rex  Anglie  coram  oratore  vel  oratoribus,  procu- 
ratore vel  procuratoribus,  commissario  vel  connnissariis  prefati 
Francorum  régis,  cpiamprimum  ad  boc  légitime  fuerit  requisitus, 
absque  omni  dilatione,  tactis  sacrosanctis  evangeliis,  juramentum 
in  scriptis  prestabit  ([uod  presentem  tractatum  malrimonialem,  ac 
onmia  et  singula  capitula  in  eodem  contenta,  bona  lide  observabit, 
et  ab  aliis  quantum  in  eo  erit  realiter  et  cum  cllectu  observari  faciet; 
idemque  suum  juramentum,  sic  ut  prefertur  in  scriptis  prestitmii, 
et  manu  sua  propria  tune  et  ibidem  subsignatum,  dictis  oratoribus 
prefati  régis  Francorum,  ibidem  presentibus,  realiter  tradet. 
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17.  Item,  conventum,  concordatum  et  coiiclusum  est  quod 
iitercme  regum  predictorum,  per  lilteras  suas  patentes,  iiiagno  suo 
sio^illo  sigillatas  et  manibus  suis  subscriptas,  presentem  tractatum 
ac  omnia  et  singula  in  eodem  contenta  acceptabit,  ratificabit  et 
intra  qiiatuor  menses  datam  presentiuni  proxime  sequentes  confir- 
malDit;  easdemque  litteras,  sic  ut  prefertur  signatas  et  sigillatas, 
intra  dictos  quatuor  menses,  vicissim  et  mutuo  tradet  tradive  faciet 
cum  effectu. 

Scquuntur  tenorcs  commissiomim  : 

Franciscus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  Mediolani  dux  et  Genue 
dominus,  universis  présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum 
facimus  quod,  cum  inter  nos  et  illustrissimum  et  potentissimum 
principem  Henricum,  Dei  gratia  Anglie  regem,  fratrem  et  consan- 
guineum  nostrum  carissimum,  vêtus  amicitia  et  confederatio  nuper 
innovata  et  stabilita  fuerit,  eandem  amicitiam  et  confederationem 
jQrmam  et  sinceram  fore  non  mediocriler  desideramus,  atque  ideo, 
ob  fîrmiorem  ejusdem  observantiam,  considérantes  quod  ad  amoris 
et  benevolentie ,  ex  quo  vera  gignitur  amicitia,  incrementum  et 
conservationem  nihii  sit  usquani  preclarius  aut  efficacius  quam 
sanguinis  necessitudo  aut  affinitatis  vinculum,  de  matrimonio  inter 
carissimum  filium  nostrum  primogenitum,  Franciscum  delphinum 
Viennensem,  et  dicti  illustrissimi  régis  Anglie  fdiam  illustrissimam 

'  nu 

Mariam,  contrahendo,  cum  dicto  illuslrissimo  Anglie  rege,  consan- 
gLiineo  nostro  carissimo  tractandum,  ac  dictam  illustrissimam  Ma- 
riam in  uxorem  et  sponsam  dicto  fdio  nostro  carissimo  petendam 
duximus.  Nos  igitur,  de  fidelitate,  industria  et  provida  circum- 
spectione  dilectorum  nostrorum  et  lidelium  consiliariorum  nostro- 
rum,  Guillermi  Goufîier,  domini  de  Boniveto,  militis  nostri  Ordinis 
necnon  cambellani  ordinarii  nostri  ac  admiraldi  Francie,  Stephani 
de  Ponchier,  episcopi  Parisiensis,  Francisci  de  Rupecavardi,  mili- 
tis, domini  de  Campodenario,  senescalli  Tholose  et  gid^ernatoris 
Piupelle,  cambellani  nostri,  et  Nicholai  de  Neufville,  etiam  militis, 
domini  de  Villeroy,  audientiarii  Francie  ac  secretarii  fmanciarum 
nostri,  plene  confidentes,  ipsos  et  eorum  quemlibet,  conjunctimet 
divisim,  nostros  veros  et  indubitatos  commissarios,  ambassiatores, 
oratores,  procuratores ,  deputatos  et  nuncios  spéciales  et  générales 
facimus,  constituimus  et  ordinamus  per  présentes.  Dantes  et  con- 
cedentes  eisdem  et  eorum  cullibet,  conjunctlm,  ut  prefertur,  et 
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divisim,  lenore  prescnliiun,  j)Otestatem,  faciillalein,  aucloritaleiii 
ac  mandatum  générale  et  spéciale,  ita  qiiod  geiieralitas  specialitati 
non  deroget  nec  e  conlra,  pro  nobis  et  nomine  nostro  ac  dilecti 
lilii  nostri  carissimi,  specialiter  et  expresse,  petendi  a  prefato  illus- 
trissimo  principe,  carissiino  fralre  et  consanguineo  nostro,  seu 
ejus  oratoribiis,  procuratoribiis  et  deputatis,  illustrissiniani  princi- 
pissam,  ejus  unicam  et  primogenitam  fdiam,  desponsandani  caris- 
simo  et  ddectissimo  filio  nostro  Francisco  delphino  Viennensi, 
juxta  formani  capituloruni  desuper  conficiendorum,  pactaquoque, 
convenciones  et  proniissiones  de  temporibus,  locis  et  foniia  con- 
tractas et  celebrationis  sponsaliorum  et  matrimonii  inter  eosdem, 
necnon  super  dote,  dotalicio,  doario  sive  donatione  propler  nup- 
lias,  causa  etcontemplacione  ejusdem  matrimonii  et  sponsaliorum, 
hinc  inde  singula  singulis  et  respective  referendo,  constituendis, 
dandis,  tradendis  et  sol  vendis;  ac  etiam  pacta  quecumque  de 
lucris,  restitutionibus  et  repetitionibus  dictorum  dotis,  dotalicii, 
doarii  sive  donationis  propter  nuptias,  ac  etiam  alias  quascumque 
conventiones  dicta  sponsalia,  matrimonium,  dotem,  dotalicium, 
doarium  sive  donationem  propter  nuptias  concernenles,  cum  om- 
nibus aliis  suis  annexis,  dependentibus  et  emergentibus,  tractandi, 
concordandi,  paciscendi,  conveniendi  et  concludendi,  nosque, 
heredes  et  successores  nostros,  régna,  patrias,  dominia  et  bona 
nostra,  necnon  subditos  nostros  et  eorum  bona,  ubicuraque  re- 
perta,  ad  conventorum  observationem  obligandi  et  astringendi;  et 
preterea  nos,  regnum,  terras  et  dominia  nostra  quecumque  ad 
conventorum  et  condusorum  invioiabilem  observationem,  sub 
censuris  ecclesiasticis  quibuscumque  et  in  forma  camere  apostolice 
ac  alias,  prout  eis  videbitur,  similiter  astringendi  et  obligandi,  et 
însuper  nos,  heredes  et  successores  nostros,  sub  quacumque  pena 
etiam  pecuniaria  per  eos  conventa,  ad  observationem  omnium  et 
smgulorum  per  eos  in  hac  parte  condusorum  obligandi;  et  pre- 
terea, pro  nobis  et  nomine  nostro,  promittendi  quod  primarii  pro- 
ceres  et  civitates  regni  nostri,  etiam  sub  quacumque  pena  pecu- 
niaria per  eosdem  commissarios  conventa,  per  separatas  suas 
litteras,  sufficienter  factas,  signatas  et  sigillatas,  sese  obligabunt 
quod  omiiia  et  singula  per  oratores  nostros  super  predictis  sponsa- 
libus  et  matrimonio  comenta  fideliter  adimplebuntur  et  perlîcien- 
tur,  nosque  ad  hoc  effectualiter  procuranduni  pariter  astringendi 
et  obligandi;  ac  super  hujusmodi  conventis,  concordalis  et  con- 
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clusis  cum  dicto  illustrissimo  Anglie  rege,  coiisanguiiieo  nostro 
carissimo,  seu  ejus  oratoribus,  commissariis  et  deputatis,  litteras 
validas  et  efficaces  pro  parte  nostra  tradendi,  aliasque  consimilis 
effectus  et  vigoris  ab  ipso  vel  eis  petendi  et  recipiendi  ;  plenanique 
preterea  potestatem  juramentum  in  aiiimam  nostram  prestandi 
quod  tenebimus  et  adimplebimus  realiter  et  cum  effectu  omnia  et 
singula  que  in  predictis  et  circa  ea,  noniine  nostro,  concordalDunt, 
convenient,  jiirabunt,  lirmabunt  et  concludent,  ac  quod  illa  ratifi- 
cabimus  et  nullo  unquam  tempore  revocabimus ,  nec  contra  ea  vel 
eoruiu  aliquod  faciemus  vel  quovis  pacto  venienius,  simileque  jura- 
mentum a  dicto  rege  Anglie ,  consanguineo  nostro  carissimo ,  pres- 
tari  videndi,  petendi  et  exigendi,  ac  generaliter  omnia  et  singula, 
nomine  nostro  et  filii  nostri  carissimi  predicti,  faciendi,  jurandi, 
exercendi  et  firmandi,  cujuscumque  nature  et  importancie  fuerint 
aut  esse  poterint,  in  predictis  et  circa  ea  necessaria  et  oportuna,  et 
que  tanti  negocii  qualitas,  cum  ejusdem  circumstantiis,  dependen- 
tibus  et  annexis,  exigit  aut  requirit,  et  que  nobis  facere  liceret,  si 
premissis  personaliter  interessemus,  etiam  si  expressis  longe  ma- 
jora sint  aut  talia  fuerint,  que  de  sua  natura,  ad  ea  perficienda, 
mandatum  exigunt  magis  spéciale  quam  presentibus  sit  expres- 
sum.  Promittentes  bona  lide  et  in  verbo  regio,  nos  et  dictum 
filium  nostrum  ratum,  gratum  et  fuTnum  bal^ituros  id  totum  et 
quicquid  per  dictos  oratores,  commissarios ,  procuratores ,  nun- 
cios  et  deputatos  nostros,  seu  eorum  quemcumque,  actum,  ges- 
tum,  conventum,  juratum  aut  factum  fuerit  in  premissis,  et  contra 
ea  vel  ipsorum  aliqua  nullo  modo  contravenire  ;  immo  ipsa  manu- 
tenere  et  inviolabiliter  observare,  ac  per  nostras  patentes  litteras 
confirmare.  In  cujusrei  testimonium,  presentibus  hiis,  manu  nostra 
signatis,  sigillum  nostrum  duximus  apponendum. 

Datum  Andegavis,  die  ultimo  mensis  jullii  anno  Domini  mille- 
simo  quingentesimo  decimo  octavo,  et  regni  nostri  quarto (*). 

[Sic  sûjnatum  :]  FRANÇOYS. 

[Et  super  replico  ;]  Per  Regem,  ducem  Mediolani,  Gedoyn.  — 
Sub  sigillo  magno  cere  albe  a  duplici  cauda  pergamene  pendente. 


'''  Sous  la  même  date,  cVaulres  let- 
tres patentes  furent  adressées  à  l'amiral 
Bonnlvet  seul,  pour  lui  donner  la  mis- 
sion spéciale  de  fiancer  la  princesse  Ma- 


rie au  nom  du  dauphin.  La  reine 
Claude ,  de  son  côté ,  lui  conféra  les  mê- 
mes pouvoirs  par  acte  signé  de  sa  main, 
donné  au  Plessis-du-^'air,  le  5  octobre 
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Henricus,  Dei  gralia  rcx  Anglie  eL  Francie  et  doininus  Ilibernie,  \  octobre 

universis  et  singiilis  ad  (ruoriiiii  noticias  présentes  littere  pervene-       ^  ,.     ®.^      .  „ 

o  1_  1     ^  .,4  .     .         10  décembre  1018 

rint,  saliitem.  Notuni  facimiis  quod,  cum  inter  nos  et  illustnssi- 

mum  et  potentissimum  principem  Franciscum,  Dei  gratia  Franco-      des  né'ociatcurs 

riim  regem,  fratrem  et  consanguineum  noslrum  carlssimum,  vêtus  ani^lais. 

ainicitia,  liga  et  confederatio  nuper  innovata  et  staJ^llita  fuerit,  ean- 

dem  amicitiam  et  confederationem  firmam  et  sinceram  fore  non 

mediocriter  desideramus,  atque  ideo,  ob  firmiorem  ejusdem  obser- 

vantiam,  considérantes  quod  ad  amoris  et  benovolenlie,  ex  quo  vera 

gignitur  amicitia,  incrementum  et  consenatlonem,  nihil  sit  usquani 

preclarius  aut  efficacius  quani  sanguinis  necessitudo  aut  affinitatis 

vinculum,  de  matrimonio  inter  carissimamfiliamnostram,  dominam 

Mariani,  etdicti  illuslrissinii  régis  Francorum  fdiuni  primogenitum , 

Franciscum  delphinum  Viennenseni,  contrahendo,  cum  dicto  illus- 

trissimo  Francorum   rege,  consanguineo   nostro   carissimo,  trac- 

tandum  duximus.  Nos  igitur,  de  fidelitate,  industria  et  provida  cir- 

cumspectione  dilectorum  et  fidelium  consiliariorum   nostrorum, 

Thome,  ducis  Norflblcbie ,  magni  thesaurarii  et  marescalli  Anglie,  re- 

verendi  palris  TJiome ,  Dunolmensis  episcopi ,  custodis  privati  sigilli 

nostri ,  necnon  Caroli ,  comitis  Wigornie ,  domini  de  Herbert  et  de 

Gower,  camerarii  nostri ,  et  reverendi  palris  Nicolai ,  episcopi  Elien- 

sis,  plene  confidentes,  ipsos  et  eorum  quemlibet,  conjunctim  et  di- 

visini,  nostros  veros  et  indubitatos  commissarios ,  ambassiatores , 

oratores,  procuratores,  deputatos  et  nuncios  spéciales  et  générales 

facimus,  constituimus  et  ordinamus  per  présentes.  Dantes  et  con- 

cedentes  eisdem  et  eorum  cuilibet,  conjunctim  ut  prefertur  et  di- 

visim,  tenore  presentium,  potestatem,  facultatem,  auctoritatem  ac 

mandatum générale  et  spéciale,  ita  cpiodgeneralitas  specialitati  non 

deroget  nec   e  contra,  pro  nobis  et  nomine  noslro  ac  dicte  lîlie 

nostre  carissime,  specialiter  et  expresse,  cum  oratoribus,  procura- 

toribus  et  deputatis  dicti  illustrissimi  Francorum  régis,  de  spon- 

salibus  et  matrimonio  inter  illustrissimum  principem  Franciscum,^ 

delpbinum  Viennensem,  primogenitum  dicti  Francorum  régis,  et 

carissimam  et  dilectissimam  filiam  noslram  Mariam,  juxta  formam 

capitulorum  desuper  conficiendorum  tractandi;  pacta  cpioque,  con- 

ventiones  et  promissiones  de  temporibus ,  locis  et  forma  contractus 

i5 18.  Elle  y  avait  été  autorisée  par  let-  1"  partie,  p,  i^o,  col.  1,  p.  i/i4, 
très  du  roi,  son  époux,  en  date  du  col.  1,  et  p.  169,  col.  1.  —  Cf.  Cata- 
3i   juillet    précédent.    (Rymer,  t.    VI,         /o^ae,  t.  I,  n"  866.) 
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et  celebralioiiis  sponsaliorum  et  matrimonii  inler  eosdem,  iiecnon 
super  dote,  dotalicio,  doario,  sive  donatione  propter  nuptias,  causa 
et  contemplatione  ejusdem  matrimonii  et  sponsaliorum,  hincinde 
sinonla  singulis  et  respective  referendo,  constituendis,  dandis,  tra- 
dendis  et  solvendis;  ac  eliam  pacta  quecumque  de  iucris,  restilu- 
tionibus  et  repetitionibus  dictorum  dotis,  dotalitii,  doarii,  sive 
donationis  propter  nuplias,  ac  etiam  alias  quascumque  conventiones 
dicta  sponsalia,  matrimonium,  dolem,  dotalitium,  doarium,  sIac 
donationem  propter  nuptias  concernenles,  cum  omnibus  aliis  suis 
annexis  dependentibus  et  emergentibus,  tractandi,  concordandi, 
paciscendi,  conveniendi  et  concludendi,  nosque,  heredes  et  suc- 
cessores  nostros,  régna,  patrias,  dominia  et  bona  nostra,  necnon 
subditos  nostros  et  eorum  bona,  ubicumque  reperta,  ad  conven- 
torum  observalionem  obligandi  et  astringendi;  et  prelerea  nos, 
regnum,  terras  et  dominia  nostra  quecumque  ad  conventorum  et 
conclusorum  inviolabilem  observationem,  sub  censuris  ecclesiasticis 
quibuscumque  et  in  forma  camere  apostolice  ac  alias,  prout  eis 
videbitur,  similiter  astringendi  et  obligandi,  et  insuper  nos,  heredes 
et  successores  nostros,  sub  quacumque  pena  etiam  pecuniaria,  per 
eos  conventa ,  ad  observationem  omnium  et  singulorum  per  eos  in 
bac  parle  conclusorum  obligandi;  et  preterea  pro  nobis  et  nomine 
nostro  promittendi  quod  primarii  proceres  et  civitates  regni  nostri, 
etiam  suId  quacumque  pena  pecuniaria  per  eosdem  commissarios  con- 
venta, per  separatas  suaslitteras  sufficienter  factas,  signatas  etsigilla- 
tas,  sese  obligabunt  quod  omnia  et  singula  per  oratores  nostros  super 
predictis  sponsalibus  et  matrimonio  conventa  fideliter  adimpie- 
buntur  et  perficientur,  noscpie  ad  hoc  efiPectualiter  procurandum 
pariter  obligandi  et  astringendi;  ac  super  hujusmodi  conventis, 
concordatis  et  conclusis  cum  dicto  christianissimo  Francorum  rege, 
conmiissariis  et  deputatis,  litteras  validas  et  efficaces  consanguineo 
nostro  carissimo,  seu  ejus  oratoribus,  pro  parte  nostra,  tradendi, 
aliascjue  consimilis  efTectus  et  vigoris  ab  ipso  vel  eis  petendi;  ple- 
namque  preterea  potestatem  juramentum  in  animam  nostram  pres- 
tandi,  quod  tenebimus  et  adimplebimus  realiter  et  cum  eflectu 
omnia  et  singula,  que  in  predictis  et  circa  ea  nomine  nostro  con- 
cordabunt,  convenient,  jurabunt,  firmabunt  et  concludent,  ac  quod 
illa  ralificabimus  et  nullo  unquam  tempore  revocabimus,  nec  contra 
ea  vel  eorum  aliquod  faciemus  vel  quovis  pacto  veniemus,  simi- 
leque  juramentum   a  dicto  illustrissimo  rege  Francorum   ejusve 
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anibassialoribus,  ad  hoc  polcslalein  liabenlibus,  preslari  videndi, 
pelendi  et  exigendi,  ac  generaliler  omniael  singula,  nomine  nostro 
et  filie  nostre  carissime  predicte,  faciendi,  gerendi,  excercendi  et 
firmandi,  cujuscumque  nature  et  importantie  fuerint  aul  essepole- 
riiit,  in  predictis  et  circa  ea  necessaria  et  oportuna,  et  que  lanti 
negotii  qualitas,  cuni  ejusdein  circumstantiis,  dependenlibus  et  an- 
nexis,  exigit  aut  requlrit,  et  que  nobis  facere  liceret,  si  premissis 
personaliter  inleressemus,  etiam  si  expressis  longe  majora  sint,  aut 
talia  forent  que  de  sua  natura  ad  ea  perficienda  niandatuni  exi- 
gunt  magis  spéciale  quam  presentibus  est  expressum.  Promittentes, 
bona  fide  et  in  verbo  regio,  nos  et  dictani  filiam  nostram  ratum, 
gratuni  et  firmum  liabituros  id  totuni  et  quic(juid  per  dictos  ora- 
tores,  commissarios ,  procuratores,  nuncios  et  deputalos  nostros, 
seu  eorum  quemcumcpie ,  actum,  gestum,  conventum,  juraluni  et 
factum  fuerit  in  premissis,  et  contra  ea  vel  eorum  aliqua  nullo 
modo  conlravenire;  immo  ipsa  manutenere  et  inviolabililer  obser- 
vare,  ac  per  nostras  patentes  litteras  confirmare.  In  cujus  rei  testi- 
monium,  presentibus  hiis,  manu  nostra  signatis,  sigillum  nostrum 
duximus  apponendum. 

Datum  Londonii,  primo  die  octobris  anno  Domini  millesimo 
quingentesimo  decinio  oclavo,  regni  vero  nostri  decimo^'). 

In  quorum  omnium  et  singulorum  premissorum  fidein  et  testi- 
monium,  nos  oratores,  commissarii  et  procuratores  antedicti  do- 
mini nostri  cliristianissimi  régis  Francorum,  presentibus  litteris,  ma- 
nibus  nostris  subscriptis,  sigilla  nostra  apposuimus. 

Datum  in  urbe  Londoniensi,  die  quarto  mensis  octobris  anno 
Domini  millesimo  quingentesimo  decimo  octavo. 

[Signé  :]  G.  Goufiier,  Stephanus,  Parisiensis  episcopus,  F.  de 

ROCHECHOI  ART,   DE  NeUFVILLE. 


l\  octobre 

et 

lO  décembre  i5i! 


Nos  autem  predictum  traclalum  ac  omnia  et  singula  capitula  et 
articulos  in  eodem  contenta  et  specificata  rata,  finna,  et  grata  lia- 
bentes,  ea  omnia  et  singula,  qualenus  nos,  lieredes  et  successores 
nostros,  terras,  régna,  palrias  et  dominia  vel  subditos  nostros  con- 
cernunt  seu  tangunt  ac  tangere  vel  concernere  poterunt,  omnibus 

'''  L'original  de  ces  pouvoirs  est  conservé  au  Trésor  des  chartes.   (.4rc/j.   nat , 
J.  65o\  n"  17.) 

Ordonn.  dk  Fba>'cois  I".  —  II,  4i 


Ralificalion 
du  roi  de  France. 


4   OC 

et 
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lobrc  meliorlbus  modo,  via,  jure  et  forma,  quibus  melius,  Aalidius  et 

efficacius  possmims  et  debemus,  acceptamus,  confirmamus  et  ra- 
tificamus,  et  imiolabiliter,  fiiTniter,  bene  et  fideliter  tenere  et  ob- 
seiTare  et  adimplere,  tenericpie,  obsenari  et  adimpleri  facere  cum 
elTectu,  ])ona  fide  et  in  verbo  regio,  promittimus  per  présentes.  In 
quorum  omnium  fidem  et  testimonium  premissorum ,  bas  présentes, 
manu  nostra  signatas,  sigillo  nostro  muniri  jussimus. 

Datum  Parisius,  die  décima  sexta  mensis  decembris  anno  Do- 
mini  miliesimo  quingentesimo  decimo  octavo ,  et  regni  nostri  quarto. 

[Signé  :]  FRANÇOYS. 

[Et  au-dessous  :]  Per  Regem,  Robertet. 

Sub  sigillo  magno  de  cera  viridi  pendente  a  vittis  sericis  rubei 
viridisque  coloris. 

En  conséquence  de  ce  traité,  une  cérémonie  nuptiale  fut  célébrée  k  Green- 
wich,  le  5  octol)re.  L'amiral  Bonnivet,  au  nom  du  dauphin,  passa  un  anneau 
au  doigt  de  la  princesse ''.  Mais  ce  mariage,  qui  aurait  pu  réunir  les  deux 
couronnes  de  France  et  d'Angleterre,  ne  devait  jamais  s'accomplir.  Dès  l'an- 
née suivante,  les  vues  de  Henri  VIII  avaient  changé,  et  il  était  question  de 
marier  la  princesse  Marie  au  nouvel  empereur  Charles-Quint. 


168.  —  Traité  touchant  la  délivrance  par  Henri  VIII  d'Angle- 
terre AU  ROI  DE  France  des  villes  de  Tournai,  Saint-Amand, 
Mortagne,  ETC.(-l 

Lors  de  la  Sainte-Ligue,  Maximilien  avai*  déterminé  son  allié,  Henri  VIII , 
à  attaquer  Tournai,  place  française  enclavée  dans  les  Pays-Bas.  Le  roi  d'An- 
gleterre s'était  emparé  de  la  ville,  le  28  septembre  i5i3,  et  avait  réuni  à  sa 
couronne  Tournai  et  le  Tournésis.  Le  traité  de  paix  conclu  entre  Louis  XII 
et  Heiu'i  Mil  avait  consacré  cette  conquête  de  l'Angleterre. 

L'évêque  de  Tournai,  Louis  Guillart,  ayant  refusé  de  prendre  possession  de 
son  siège,  afin  de  ne  pas  prêter  serment  à  Henri  VIII,  le  Pape  avait  déclaré 
révéché  vacant  et  en  a^ait  conféré  l'administration  à  Thomas  Wolsey. 

'*'  Lettre  de  Séb.  Giusliniani  au  doge ,  hassadeurs,  Ârch.  nnt.,  J.  650",  n"  29. 

cili'o  par  Brower.  [Letfers  and  papers,  Ed\t.  ^ymev,  Fœdera,  acta  publica,  elc. , 

vol.  Il ,  2'  partie ,  n°  4^48 1 .)  t.  VI ,  1  "  partie ,  p.  1  d4 ,  col.  3 ,  p.  1 54  , 

12)  ;\'»>  }^(53  (.^  3g/|  fj,j  ('(ilalofjue.  —  co\.'î\Y.\i(;ondivà,  Recueil  de  traUez.eic, 

Original  énia liant  do  la  Chancellerie  an-  t.  II,  p.  l56;  Du  Mont,  Corps  universel 

glaise,  y  compris  les  pouvoirs  des  am-  diplomatique,  t.  1\  ,  l"  partie,  p.  275. 
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François  P%  dès  son  avènement,  entama  des  négociations  pour  recouvrer  le 
Tournésis.  Mais  Henri  ^  III  ne  paraissait  disposé  à  le  céder  qu'en  échange  de 
compensations  territoriales  aux  environs  de  Calais.  Wolsey  était  inléiessé  per- 
sonnellement au  maintien  du  statu  quo.  L'ambassade  de  Bonnivet,  soutenue 
par  l'influence  favorable  du  roi  d'Espagne,  amena  le  roi  d'Angleterre  et  son 
ministre  à  la  rétrocession  de  Tournai  et  de  ses  dépendances''),  moyennant 
dédommagements  pécuniaires  au  profit  de  l'un  et  de  l'autre'-'. 

Lniversis  etsingulis,  ad  quoinim  notitias  présentes  litière  pêne-  i  ociol) 
nerint,  nos,  Guillerniiis  Goiiffior,  dominus  de  Bonivelo,  miles  Or- 
dinis  necnon  caniJjellanus  ordinarius  polenlissinii  et  in\iclisslnii 
domini  nostri  Francisci ,  Dei  gratia  Francorum  régis  christianissimi , 
ac  admiraldus  Francie,  Steplianus  de  Poncher,  episcopus  Pari- 
siensis,  Francisciis  de  Puipecavardi,  miles,  dominus  de  Campo- 
denario,  senescalliis  Tliolose  et  gubernator  Rupelle,  cambelianus 
ejusdem  christianissimi Francormii  régis,  et  Nicholaus  de  Neufville, 
etiam  miles,  dominus  de  Villeroy,  secretarius  fmanciarum  predicti 
christianissimi  régis  ac  audienliarius  Francie,  consiliarii,  oratores, 
commissarii,  procuratores  et  ambassiatores  dicli  christianissuni 
régis  ad  infrascripta  sufficienter  deputali  et  légitime  constituti,  sa- 
lutem. 

Cum  inter  polentissimos  et  invictissimos  principes,  Franciscum, 
Dei  gratia  Francorum,  et  Henricum,  eadem  gratia  Anglie  reges, 
indissolidiilis  amicitie  et  pacis  perpétue  fédéra  contracta  et  conclusa 
fuerint,  atque,  adhnniorum  eorumdem  federum  corroborationem, 
affinitatis  vincula,  per  sponsalia  et  matrimonium  inter  serenissimum 
principem  dominum  Franciscum,  delphinum  \iennensem,  dicti 
christianissimi  Francoruin  régis  liliuni  primogenitum ,  et  dlustrissi- 
mam  principissam  Mariam ,  dicti  régis  Anglie  fdiam  unicam ,  haljen- 
dum  et  contrahendum,  superaddita  fuerint,  cpiod  quidem  matrimo- 
nium, Deo  favenle ,  felicem  etfaustum  in  totius  Reipublice  chrisliane 
tranquillitatem  sortietur  eifectum,  ob  grallam  igilur  et  favorem  dicti 
matrimonii  conclusi,  et  ut  omnia  hincinde  tollanlur  que  possent 
inter  prefatos  principes  sinislram  ali((uam  generare  suspilionem, 
nos,prefali  christianissimi  Francorum  régis ,  principis  nostri ,  consi- 
liarii, oratores,  commissarii,  procuratores  et  ambassiatores  pre- 
dicti, pro  tradilione  civitatis  Tornacensis,  una  cum  terrilorio  et 

'"'  Adolphe  Hocquet,  Tournai  et  l'oc-        cois  I",  d'une  pension  de  13,000  1.  t., 
cupation  aiigloise.  Tournai,   1901,  in-8°.         3l  juillet  i5l8.  (N"  870  et  16777  ^^^ 
'•'''  Don  au  cardinal  d'\ork,  par  Fran-         Caialogne.) 
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Date 
de  la  restitution. 


4  octobre  i5i8.  aliis  ejusdem  appendentiis,  ciim  egregils  et  magnificis  viris  Thoma, 
duce  Norfolchie,  magno  thesaurario  et  marescallo  Anglie ,  Thoma , 
episcopo  Diinolmensi ,  custode  privati  sigilli  dicti  potentissimi  régis 
Anglie,  Carolo,  comité  Wigornie,  domino  de  Herliert  et  de  Gower, 
camei'ario  dicti  régis  Anglie,  Nicolao,  episcopo  Eliensi,  oratoribus, 
commissariis  et  ambassiatoril^us  ejusdem  régis  Anglie,  ad  infra- 
scripta  sufficientem  auctoritatem  habentibus,  convenimus,  concor- 
davimus  et  concliisimus,  atque  auctoritate  commissionum  nostra- 
rum  inferius  insertarum,  per  présentes  convenimus,  concordamus 
et  concludimus  arliculatim  prout  sequitur  : 

1.  In  primis,  conventum,  concordatum  et  conclusum  est  quod 
dictus  rex  Anglie,  ejusve  deputatus  siAe  deputati,  sufficientem 
auctoritatem  ab  eodem  liabens  vel  habentes,  tradet  seu  tradi  fa- 
ci  et,  intra  quadraginta  dies  confirmationem  presentis  tractalus 
proxime  sequentes,  prefalo  Francorum  régi  ejusve  deputato  seu 
deputatis,  ad  hoc  sufficientem  auctoritatem  habenti  vel  liabentibus, 
dictam  civitatem  Tornacensem,  cum  adjacente  suo  territorio,  Mor- 
taingne^')  et  Sanctum  Amandum,  et  jurisdictione,  superioritate, 
ressorto  et  pertinentiis  aliis  universis,  ad  summam  sexcentorum  mil- 
lium  coronarum  auri,  boni  auri  et  justi  ponderis  eslimatam, 
unaquaque  corona  valente  in  pecunia  gallica  triginta  quinque  so- 
lides turonensium;  et  pro  eadem  summa  idem  rex  Francorum  se 
Indemnité.  debitorem  prefalo  régi  Anglie  ac  heredibus  et  successoribus  suis 

per  présentes  constituit.  Quam  quidem  summam  sexcentorimi  mil- 
lium  coronarum  auri  pro  eadem  civitate  et  territorio,  cum  suis 
pertinentiis  quibuscumque ,  dicto  régi  Anglie,  vel  ejus  heredibus 
et  successoribus,  seu  eorum  deputatis,  bene  et  fîdeliter  solvet  seu 
solvi  faciet,  locis,  terminis,  mochsque  et  forma  sequenlibus  :  vide- 
licet,indie  traditionis  dicte  civitatis  quinquaginta  millia  francorum 
in  coronis  auri  de  sole  pro  exoneratione  militum  tune  in  presidio 
existentium,  et  in  primo  die  maii  ex  lune  proxime  et  immédiate 
sequente,  in  oppido  Galesie,  Aiginli  quinque  millia  francorum  in 
coronis  auri  de  sole;  et  in  primo  die  novembris  ex  tune  proxime  et 
immédiate  sequente ,  in  dicto  oppido  Galesie ,  viginti  quinque  millia 


''  Les  ville,  châlellenle  et  seigneu- 
rie (le  Mortagne  (c""  de  Saint-Amand- 
les-Eaux,  arr.  de  Valenciennes,  Nord) 
furent  données  par  François  I"  à  Fran- 


çois de  Bourijon,  comte  de  Saint-Pol, 
par  lettres  patentes,  à  Paris,  au  mois  de 
lévrier  i5i9  n.  s.  [Catalogue,  t.  I", 
p.  171,  n' 965.) 
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francorum  in  coronis  auri  de  sole;  et  in  primo  die  maii  ex  tune  k  octobre  i5i8. 
proxime  sequente,  in  dicto  oppido  Galesie,  alia  viginti  quincpie  mil- 
îia  francorum  in  coronis  auri  de  sole;  et  in  primo  die  novenibris 
ex  lune  proxime  sequente,  in  dicto  oppido  Galesie,  alia  viginti 
quinque  millia  francorum  in  coronis  auri  de  sole;  et  in  primo  die 
maii  ex  tune  proxime  et  immédiate  sequente,  in  dicto  oppido  Gale- 
sie, alia  viginti  quinque  millia  francorum  in  coronis  auri  désole; 
et  sic  de  sex  mensibus  in  sex  menses,  in  dicto  oppido  Galesie,  in 
lerminis  predictis,  viginti  quinque  millia  francorum  in  coronis 
auri  de  sole,  donec  et  quousque  dicta  intégra  summa  sexcentorum 
raillium  coronarum  boni  auri  et  justi  ponderis  fuerit  plene  et  inte- 
graliter  soluta^^).  Pro  qua  cp.iidem  solutione,  sic  ut  prefertur  bene  et 
fideliter,  absque  omni  dolo,  fraude  aut  dilalione  quacumque,  fa- 
cienda,  dictusFranconmi  rex,  j)er  litteras  suas  patentes^'-,  manu  sua 
subscriptas  ac  magno  suo  sigillo  sigillalas,  bona  fide  et  in  verbo 
regio,  obligabil  se,  heredes  et  successoressuos,  regnum,  terras,  pa- 
Irias  et  dominia  ac  bona  sua  quecumc{ue,  mobilia  et  inmiobilia ,  pre- 
sentia  et  futura,  ubicumque,  subditosque  suos  et  eorum  bona  ubi- 
cunique  fuerint  reperta;  renunliando  in  bac  parle  et  expresse  ac  in 
vim  pacti  omni  privilegio  cautele,  juris  beneficio  ac  omnibus  et 
singulis  exceptionibus  et  defensionibus,  tam juris  quam  facti,  quibus- 
cumcpie,  quibuspresenlium  effectusquomodolibetimpediri  possit, 
et  quod  insuper  ad  omnium  et  singuloruni  premissorum  llrmiorem 
observantiam ,  prefatus  Francorum  rex  obligabit  se,  sub  pénis  ca- 
mere  apostolice  et  per  obligationeni  de  nisi. 

2.  Item,  convenlum,  concordatum  et  conclusum  est  quod  pre-      Le  roi  de  France 
fatus  rex  Francorum,  coram  aliquo  judice  ordinario,  pro  tribunali 
sedente,  ac  duobus  notariis  publicis  in  actorum  scribas  per  eun- 


s  engagera 

olennellement 

à  la  payer. 


'*'  Antoine  Bohier,  secrétaire  et  va- 
let de  chambre  du  roi,  déjà  chargé  du 
payement  de  la  somme  d'un  million 
d'écus  d*or ,  promise  au  roi  d'Angleterre 
par  le  traité  d'août  i5i/l,  et  des  pen- 
sions particulières  dues  par  la  France 
aux  princes  et  seigneurs  anglais,  fut 
commis,  par  lettres  du  12  déceml^re 
1 5 1 8 ,  à  tenir  le  compte  des  dépenses 
résultant  du  rachat  des  villes  de  Tour- 
nai, Saint-Amand  et  Mortagne.  [Catalo- 
(jne,  t.  V,  n"   i6846.)  Raoul  Hurault, 


sieur  de  Cheverny,  général  des  finances, 
reçut  en  outre,  le  3o  du  même  mois, 
la  mission  d'assister  à  la  remise  de  Tour- 
nai au  commissaire  de  François  I",  et 
d'opérer  le  payement  de  la  première 
somme  de  5o,ooo  livres.  (  Catalogue,  îd. , 
n"  16868.) 

'*'  Les  lettres  d'o])ligation  visées  ici 
furent  expédiées  à  Paris,  le  12  janvier 
1619.  (Original,  Londres,  Brilish  Mu- 
séum, add.  charters  i3332;  Catalogue, 
t.  V.  n"  16910.) 
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\  octobre  i5i8.  dem  judicem  assumplis,  ac  aliis  testibus  ad  hoc  specialiter  vocatis 
et  roo^atis,  ac  in  presenlia  comniissarii  seu  coinmissarioruin  prefati 
régis  Anglie,  ad  hoc  sufficienter  deputati  seu  deputatorum,  intra 
qiialiior  inenses  datam  presentis  Iractatus  proxime  sequentes,  per- 
sonahter  comparebit,  seque  hbere,  sponte  et  vokintarie  siibmiltet 
eidem  judici  et  ejus  jurisdictioni  et  cohertioni,  jurisdictionem  ejus- 
dem  judicis  prorogando;  et  coram  eodem  judice,  sic  pro  tribimah 
sedente,  in  presenlia  comniissarii  seu  coniniissariorum ,  notariormn 
et  tesliuni  predictorum,  hbere,  sponte  et  ex  certasua  scientia,  tune 
et  ibidem  recognoscet  et  confitebitur  palam,  publiée  et  expresse,  se 
ex  contractu  valido ,  efficaci  et  jui'e  permisso  debere  prefato  régi 
Anghe,  ejusque  heredibus  et  successoribus ,  summam  sexcentorum 
millium  coronarum  boni  auri  et  j  usti  ponderis ,  unaquaque  corona 
Aalente  in  pecunia  gallica  triginta  quincpie  solidos  turonensium, 
sohendam  locis,  terminis,  modis  et  formis  in  presenti  tractatu  su- 
perius  specifîcatis;  effectuahterque  requiret  dictus  rex  Francorum 
prefatum  judicem ,  tune  pro  tribunah  sedentem,  ut  in  personam 
suam  sententiam  excommuniciationis  in  scriptis  ferat  et  fulminet, 
ex  nunc  prout  ex  tvnic  et  ex  tune  prout  ex  nunc,  nisi  ut  predi- 
citur  prefatam  summam  sexcentorum  miUium  coronarum  boni  et 
justi  ponderis,  Aaloris  predicli,  et  quamhbet  ejus  partem  locis, 
terminis,  modis  et  forma  prediclis  solvat  aut  solvi  faciat;  et  quod, 
in  eventu  non  solutionis  hujusmodi  aut  ahcujus  ejusdem  partis, 
îdemjudex  eum  sic  excommunicatum  fuisse  et  esse  denunciet  et 
denunciaii  faciat  et  mandet.  Rogabitque  insuper  idem  Rex  notarios 
predictos  ut  super  premissis  omnibus  et  sinp-idis  unum  \el  phua 
conficiant  instrumentum  xel  instrumenta ,  autentiquum  vel  autenti- 
qua,  signis  et  subscriptionibus  eorum  notariorum  signatum  seu  si- 
gnala, atque  eundem  judicem  similiter  rogaljit  ut  idem  instrumen- 
tum sigiilo  suo  communiât,  aut  aliquo  aho  sigiilo  autentico  ad  suam 
specialem  requisitionem  communiri  faciat  et  procure  t;  quorum 
quidem  instrumentorum  unum ,  in  publicam  formam,  sic  ut  pre- 
lertur,  redactum  et  sigillatum,  commissario  acI  connnissariis  prefati 
régis  Anglie,  tune  presenti  vel  presentibus,  idem  rex  Francorum 
tune  et  ibidem  tradet  seu  tradi  faciet  cum  elTectu. 


Al)olilion 

pour  les  liabitanU 

(le  Tournai. 


'à.  Item ,  convenlum ,  concordatura  et  conclusum  est  quod  omnes 
et  snigule  injurie,  molestationes,  gravamina,  dampna  et  offense 
quecumque,  régi  Francorum  ejusve  regno ,  patriis,  terris,  castris. 
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vlllis,  oppldis,  civitalil)us,  territoriis  et  dominiis,  incolis  et  habi- 
lantibus  eorunidem  aiit  subditis  ([uibuscuinque  ejusdem  régis 
Francorum,  per  cives,  incolas,  habitatores  aut  siibditos  dicte  civi- 
latis  Tornacensis  et  territorii  ejusdeni,  armigeros,  gentes  armoruni 
quoscumqiie ,  sive  pedites  sives  equiles,  ])refato  régi  Anglie  aut  dicte 
civitati ,  tempore  quo  dicta  ciWtas  fuit  sub  ditione  régis  Anglie ,  ser- 
vientes,  cujuscumque  nationis  aut  patrie  extiterint,  quovis  modo  et 
occasione  quacumque,  perterram,  mare  et  aquas  dulces,  qualiter- 
cumque,  rpianflocumque  aut  ubicumque,  ante  dalam  presenliuni, 
facte  et  illate,  penitus  per  dictum  Francorum  regem  aboliantur  et 
remittantur,  et  per  présentes  abolentur  et  remit  tuntur,  et  ab  ejusdem 
memoria  prorsus  deleantur  ;  quod  dictus  Francorum  re\  ejusve  subdi- 
tus  aut  confederalus  quiscumque,  cujuscumque  status,  gradus  aut 
conditionis  existât,  eisdem  civibus,  incolis,  habitatoribus  aut  sub- 
ditis  dicte  ciAitatis  Tornacensis  et  territorii  ejusdem,  aut  armigeris, 
gentibus  armorum,  sive  peditibus  sive  equitibus  quibuscumque , 
prefato  régi  Anglie  aut  dicte  civitati,  tejiipore  quo  dicta  civitas  fuit 
sub  ditione  ejusdem  régis  Anglie,  servientibus,  ejus  rei  gratia  quic- 
quam  vultu,  verbo,  facto  aut  nutu  improperet,  exprobret  aut  im- 
pingat,  vel  quovis  modo  seu  quesito  colore,  id  vindicare  vel  ulcisci 
contendat  aut  présumât,  vel  per  alios,  directe  vel  indirecte,  seu 
rpiovis  alio  quesito  colore ,  vindicare  vel  ulcisci  procuret  aut  sinat. 


h  octobre  1028. 


k.  Item,  conventum,  concordatum  et  conclusum  est  quod  cives, 
incole  et  habitatores  dicte  civitatis  Tornacensis  et  territorii  ejus- 
dem erunt  in  eadem  et  consimili  ac  tanta  libertate ,  in  omnibus  et 
per  omnia,  qua  fuerint  antequam  dicta  ciA^tas  et  territorium  ejus- 
dem in  ditionem  refais  Anj^lie  devenit;  et  dictus  rex  Anfjlie  eosdem 
00  '        _  ~    .      .     .    . 

omnes  et  singulos  ab  omni  obedientia  et  juramento  fidelitatis  sibi 
prestitis  penitus  exonerabit,  liberabit  et  absolvet,  prout  per  pré- 
sentes exonérât,  libérât  et  absolvit(^),  ita  quod  omnes  et  singuli  cives 
incole  et  habitatores  dicte  civitatis  et  territorii  adeo  quiète  et  |)a- 
cifice  vivant,  et  civitatem  cum  terrilorio  de  dicto  rege  Francorum 
eisdem  modo  et  forma  adeo  libère  teneant,  sicut  prius  tenuerunt 
et  vixerunt,  antequam  in  manus  et  potestatem  régis  Anglie  perve- 
nerunt. 


Annulalion 
du  serment  defidt'Iilé 

prêté 
au  roi  d'Angleterre. 


•''  Cf.  la  procuralioii  tles  habitants  dv 
Saint-Aniand  à  l'ablx'-  du  lieu,  Guil- 
laume Bollart,  pour  se  faire  relever  du 


sciiiient  (le  fidélité  qu'ils  avaient  prêté  à 
Henri  Mil.  (Acte  du  9  février  iDign.  s., 
Arch.  nat.,  J.  65o\  n"  ay*"".) 
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4  octobre  i5i8. 
Rançon  de  la  viHe. 


Retrait 

des  munitions 

et  vivres. 


5.  Item,  conventum,  concordatum  et  conclusum  est  quod,  cum 
cives  Tornacenses  et  ejusdem  incole  et  habitatores  in  traditione 
dicte  civitatis  et  tenitorii,  in  manus  prefati  régis  Anglie  facta,  pro- 
miserunt  eidem  suniniam  quinquaginta  niillium  coronarum  auri, 
solvendam  eidem,  heredibus  aut  successoribus  suis,  cerlis  modis, 
locis  et  terminis  tune  conventis ,  cujus  quidem  summe  certa  portio  et 
pars  residuaest  et  restât  insolula;  dictus  Francoruni  rex  de  residuo 
dicte  summe,  nondum  soluté,  se  debitorem  régi  Anglie  ejusque 
heredibus  et  successoribus  conslituit,et  eandemsummam,  pro  dicta 
civitate  et  nomine  ejusdem ,  prefato  régi  Anglie  ejusque  heredibus 
et  successoribus,  in  oppido  Calesie,  terminis  et  modis  tune  con- 
ventis, solvet  seu  solvi  faciet,  absque  omni  dolo,  fraude  aut  dila- 
tione  quacumque(^). 

6.  Item,  conventum,  concordatum  et  conclusum  est  quod,  anle 
traditionem  dicte  civitatis  in  manus  prefati  régis  Gallorum ,  dictus  rex 
Anglie,  ejusve  deputatus  sive  depulati,  possit  et  debeat  ac  possint  et 
debeant  omnes  bombardas,  tormentabellica,pulveres, lapides, pila 
ferrea  et  plumbea ,  ac  alia  instrumentorum  bellicorum  sive  armo- 
rum  invasivorum  aut  defensivorum  gênera  quecumque,  quocumque 
nomine  censeantur,  necnon  victualia  omniaque  et  singula  alia  per 
prefatum  regem  Anglie  et  ejus  depulatos,  pro  tuitione,  defensione 
et  salva  custodia  dicte  civitatis  et  ten  ilorii ,  vel  alia  quacumque  causa, 
empta ,  parata  sive  ordinata  et  inibi  reposita ,  absque  impedimento , 
molestatione,  gravamine,  aut  contradiclione  juris  vel  facti  prefati 
régis  Francoruni,  sive  civium  aut  inhaljitantium  dicte  civitatis  et 
territorii,  aut  alicujus  alterius  ejusdem  régis  subdili,  cujuscumque 
status,  gradus  aut  conditionis  existât,  libère  et  quiète  al^ducere, 
asportare  et  transvehere  per  terrain,  mare  et  aquas  dulces  dicti 
regni  Francie  in  regnum  Anglie ,  sive  ad  oppidum  Calesie  aut  locum 
alium  quemcumque ,  quotiens ,  quando  et  quocumque  modo  voluerit 
aut  maluerit;  et  quod  prefatus  rex  Francoruni  quemcumque  sive 
quoscumque   molestantes,  gravantes   et   contradicentes,  sive  ini- 


'^^  Les  habitants  de  ïa  ville  de  Tour- 
nai s'engagèrent,  par  acte  du  i6  fé- 
vrier lôig  n.  s.,  à  rembourser  Fran- 
çois I"  du  reliquat  de  ladite  somme  de 
5o,ooo  couronnes,  soit  23,ooo  livres, 
que  celui-ci  devait  aux  termes  du  traité 


payer  pour  eux  au  roi  d'Angleterre  à 
titre  de  rançon.  Le  20  janvier  précé- 
dent, Henri  VllI  avait  cédé  au  roi  de 
France  sa  créance  sur  lesdlts  habitants. 
[Originaux ,  Arcli.  nat.,  J.  650",  n°'  23 
et  27.) 
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pedire,  moleslare ,  gravare  et  conlradicere  volentes  sive  conaiilds, 
realiter  et  cum  elTectu  impediet  et  eisdein,  absque  onini  quesilo 
colore,  resistet;  et  quod  predictiis  Galloriim  rex,  pro  antedicta 
transvectione  instrumentorum  bellicorum  et  celerorum  premisso- 
rum,  per  sid^ditos  suos  provisionem  lieri  faciet,  tara  hominura, 
equorum  et  emmura,  quam  ciin])ai'ura ,  plaustrorura,  naviura  et 
aliorura  quoruracuraque  ad  transvectlonera  eorumdem  iiecessa- 
riorum,  ad  expensas  tamen  dicti  régis  Anglie. 

7.  Itéra,  convenlura,  concorda tura  et  conclusum  est  cpiod,  si 
per  prefatura  regera  Francorum,  aut  per  aliura  sue  partis  quera- 
curaque,  \e\  per  aliquem  alium  inodura  cpiara  per  raortera  illus- 
Irissimorura  principum  Francisci  delpliini,  dicti  Francorirai  régis 
priraogeniti ,  et  doraine  Marie,  dicti  régis  Anglie  filie,  steterit  quo- 
niinus  matrimonium  inter  eosdem  vel  alios  eorunidem  regum  li- 
beros,  in  alio  tractatu  malrimoniali  de  data  presentium,  per  dictos 
Francorum  et  Ansflie  resesinitum  et  concordatum,  debitumsortiatur 
eiïectura,  tune  prefatus  Francorum  rex  ejusve  lieredes  aut  succes- 
sores  dictam  civitatera  Tornacenseui  cura  adjacente  suo  territorio, 
superioritate ,  ressorto ,  jurisdictione  aliisque  suis  jiu:ibus  et  perti- 
nentiisuniversis,  una  cum  fructibus  medio  temporeperceptis,  nuUa 
habita  ratione  reparationmn  per  dictura  Francorum  regera  interira 


fi  octobre  i5i8. 


factarura,  eidem  regi 


Anglie  seu  heredibus  et  successoribus  suis. 


ejusve  seu  eorum  deputato  seu  deputatis,  al3sque  oram  dilatione, 
dolo,  fraude,  raalo  ingenio  aut  contradictione  quacumque,  reali- 
ter et  cmn  efîectu,  immédiate  reslituet  et  tradet,  vel  restitui 
et  tradi  faciet,  in  eodera  statu  et  libertate  quo  fuit  tempore  quo 
de  manibus  régis  Anglie  eandera  recepit ,  eruntque  cives  dicte  civi- 
latis  etterritorii  ejusdera  ab  orani superioritate ,  ressorto,  obedientia, 
juraraento  et  fidelitale,  regi  Francorum  prestitis,  penitus  absoluti  et 
exonerati;  cpio  casu,  rex  Anglie  ejusque  heredes  et  successores 
omnes  pecuniarum  suramas ,  de  dictis  sexcentis  millibus  coronarum 
auri  tune  per  regera  Francorum  eidem  solutas,  dicto  Francorum 
regi  eisdem  terminis,  modo  et  forma  quibus  easdera  recepit,  reddere 
resolvere  et  restituere  tenebitur. 


Cas 

df  non-réaiisation 

(lu  mariage 

du  dauphin 

avec  la  princesse 

d'Andeterre, 


8.  Itéra,  conventura,  concordatum  et  conclusum  est  quod,  si 
per  prefatura  regera  Anglie,  aut  per  alium  sue  partis  queracumque, 
aut  per  aliquera  aliura  raodura  quara  per  raortera  dictorura  prin- 


Ordon.v.  ue  François  I".  —  H. 


-12 


avec  les  Etats 
(lu  roi  d'Espa 
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4  octobre  i5iS.  cipuiii  delpliiiii  et  Marie,  aiit  aliorum  dictorum  regum  liberorum, 
ut  prefertiir,  steterit  quominus  dictum  inatrimonium  sortiatur  eiïec- 
lum,  tune  prefatus  Francorum  rex  ejusve  lieredes  aut  successores 
dictam  civitatem  Tornacensem ,  cum  adjacente  suo  territorio,  sibi 
retinebit  vel  retinebunt;  quo  casu  nihilominus,  dictus  Francorum 
rex  ejusve  lieredes  aut  successores  smnniam  sexcentorum  niillium 
coronarum  auri  valoris  predicti,  boni  et  justi  ponderis,  vel  resi- 
duum  ejusdem  tune  non  solutum,  sub  modo,  forma  et  terminis 
solutionis  in  presenti  tractatu  superius  specificatis,  dicto  régi  Anglie 
ejusve  beredibus  aut  successoribus  solvere  tenebitur  et  obligalîitur, 
et  per  présentes  tenetur  et  obligatur. 

Rapports  de  Tournai  9.  Item,  couvenlum,  coucordatuni  et  conclusum  est  quod  dictus 
rex  Francorum,  post  traditionem  dicte  civitatis  Tornacensis  et  ter- 
ritorii  ejusdem,  sibi  per  prefatum  regem  Anglie,  ut  prefertur,  fa- 
ciendam,  nihil  omnino  aget,  faciet,  tractabit  vel  attemptabit,  aut 
a  dictis  civitatis  et  territorii  civibus,  incolis  et  liabitatoribus  agi, 
fieri,  tractari,  vel  attemptari  sinet,  vel  quovis  modo,  clam  vel 
aperte,  permittet  quod  in  prejudicium,  dampnum,  jacturam,  sive 
dispendium  subditorum  Caroli,  régis Hispaniarum  catbolici,  quOA'is- 
modo,  directe  vel  indirecte,  cedere  possit;  sed  quod  dicta  civitas 
Tornacensis  et  territorium,  civesque,  incole  et  habitatores  eorum- 
dem,  in  omnibus  et  per  omnia,  versus  dictos  Hispaniarum  régis 
catbolici  subditos  se  gèrent  et  liabebunt,  sicut  ante  traditionem 
dicte  civitatis  et  territorii,  in  manus  prefati  régis  Anglie  factam, 
gerere  et  babere  consueverunt  et  se  obligaverunt;  et  cp.iod  dicta  ci- 
vitas et  territorium  ejusdem,  in  omnibus  et  per  omnia,  in  eodem 
statu  versus  subditos  dicti  Hispaniarum  régis  reponatur,  quo  fuit 
ante  traditionem  dicte  civitatis  et  territorii  in  manus  dicti  régis 
Anglie;  et  pari  modo  dictus  Rex  catbolicus  et  subditi  ejusdem  régis, 
in  omnibus  et  per  omnia,  erga  dictam  civitatem  Tornacensem  et 
territorium,  cives,  incolas  et  liabitatores  eorumdem  se  gèrent  et 
liabebunt. 

^'"s^*-  10.  Item,   conventum,  concordatum   et  conclusum  est  cjuod, 

pro  firmiori  et  fideliori  observantia  tam  presentis  tractatus  quam 
tractatus  matrimonii,  de  data  presentium  habiti  et  conclusi,  per 
regem  Francorum  antedictum  ejusve  deputatum  sive  deputatos,  ad 
boc  suffîcientem  auctoritatem  babentes,  eodem  die  quo  civitas  Tor- 
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nacensis  cum  ejus  appendlliis  in  iiianus  refais  Francoruni,  ut  supra- 
dictumest,  Iradelur,  prediclo  régi  Anglie  ejusve  deputato  vel  depu- 
tatis,  ad  hoc  suflicienlcm  aucloritatem  liabenti  vel  habentibus,  et  in 
manus  ejus  seu  depulali  aul  deputatorum  suorum  antedictorum,  in 
civitate  Londonii,  dabunlur  el  realiler  Iradenlur  lot  obsides  nobiles 
regni  Francie,  boni,  convenienlis  ac  sufiicienlis  patrinionii  et  va- 
loris,  sumptibus  suis  propriis  alendi  et  intertenendi,  cum  quibus 
rex  Anglie  Î3ene  conlenlabilur,  qui  locopignoris  senalDunlur  et  pênes 
diclum  Anglie  regem,  ejusve  députa lum  sive  deputatos,  in  saba 
custodia  remanebunt,  donec  et  quousque  omnia  et  singula  in  dicli.s 
tractatibus,  sub  modis  et  formis  in  eisdem  conlentis,  fuerint  per 
dictum  legeni  Francoruni,  ejusve  heredes  aut  successores,  fideliter 
et  cum  efFeclu  observala  et  perimpleta;  quo  casu,  idem  rex  Anglie, 
ejusve  deputalus  seu  deputad,  tune  prefatos  obsides,  abscpie  omni 
dilatione  aut  contradictione  quacumcpie,  prefalo  Francoinim  régi 
ejusve  deputatis  sive  assignatis  reddere  et  in  manus  suas  restituere 
tenebitur.  Et,  si  dicti  obsides  vel  eorum  alirpiis  intérim  moriatur, 
tune  in  locuni  eorum  vel  ejus  morientium  seu  morientis  die  tus 
Francoruni  rex ,  intra  mensem  postquam  per  dicti  régis  Anglie  lit- 
teras  super  hoc  certior  factus  fuerit,  alios  sive  alium  obsides  sive 
obsidem,  consimilis  qualitalis,  valoris  et  patrinionii,  cum  quibus 
dictus  rex  Anglie  contentabitur,  similiter  in  civitate  Londonii  dicto 
régi  Anglie,  seu  ejus  deputato  seu  deputatis,  tradet  et  deliberabit 
seu  tradi  et  deliberari  faciet,  realiter  et  cum  effectu,  totiens  quo- 
tiens  dictus  casus  niortis  alicujus  eorumdem  evenerit;  et  casu  quo 
dictus  rex  Francoruni  aliquem  dictorum  obsidum  propter  egritu- 
dineni,  matrimoniumcelebrandum,  autaliam  causani  qnamcumque , 
donium  et  in  patriam  repetere  et  revocare  voluerit,  tune  dictus 
Francoruni  rex,  ante  traditionem  dicti  obsidis,  utprefertur,  revo- 
candi,  alium  consimilis  qualitatis  et  estimationis,  cum  quo  dictus  rex 
Anglie  contentabitur,  in  dicta  civitate  Londonii,  dicto  régi  Anglie, 
ejusve  deputato  vel  deputatis,  dabit  et  tradet,  seu   dari  et  tradi 
faciet,  quo  facto,  licebit  sic  revocato  in  regnum  Francie  et  in  pa- 
triam redire. 


'[  octobre  1  ôiM. 


11.   Item,  cum  in  quodani  articulo  tractatus  matrimonialis,  de  Payemcni  (rimu  pari 

data  presentium,  inter  predictos  Francorum  et  Anglie  reges,  de  ae  la  nHncesVc  Marie 
matrimonio  inter  dictos  serenissimos  principes  dominum  delphi-      sur  rindemniié. 
num,  dicti  régis  Francoruni  primogeniluni,  et  dominam  Mariam, 


42. 
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4  octobre  i5i<^.       Drefati  reofis  Anglie  filiam,  habendo  et  celebrando,  sit  conventum, 

"  T  T  •  •  •  1  • 

(fiiod  dictus  rex  Anglie,  pro  dicto  ma tnmonio,  nomme  dotis  et  pro 
dole,  dahit  et  solvet  darive  et  solvi  faciet  dicto  delpliino,  ejusve 
depiitato  seii  deputalis,  summam  trecentorum  triginla  Iriuin  mil- 
lium  coronarmii  amû  boni  et  justi  ponderis,  terminis,  modis  et  forma 
sequentibus  :  videlicet  primam  medietalem  in  die  solempnisationis 
dicti  matrimonii  seu  intia  octo  dies  extunc  proxime  secpientes , 
et  aliam  medietatem  intra  annum  extunc  proxime  sequentem  ; 
conventmii,  concordatum  et  conclusmn  est  cpiod  dictus  Francorum 
rex,  ejusAC  heredes  et  successores,  ex  residuo  summe  dictorum 
sexcentorum  millium  coronarum  auri,  pro  civitate  Tornacensi  ut 
prefertur  solvende,  et  in  die  solempnisationis  matrimonii  predicti 
remanentis  non  soluté,  summam  centum  sexaginta  sex  millium  et 
quingentorum  coronarum  auri ,  predicto  die  solempnisationis  matri- 
monii ,  nomine  medielatis  dotis  dicte  domine  Marie  et  in  plenam ,  per- 
feclam  et  integram  solutionem  ejusdem  medietalis,  nomine  dicti 
delphini,  fdii  sui,  et  ad  ejus  usum  retinebit,  et  de  eadem  summa, 
sic  per  eum  nomine  dicti  filii  sui  et  ad  ejus  usum  retenta,  se  pro 
rege  Anglie  dicto  fdio  suo  debitorem  constituet,  et  eundem  regem 
Anglie  ab  ulteriori  solutione  dicte  summe,  nomine  medietatis  dotis 
dicto  delphino  facienda,  per  litteras  suas  patentes,  magno  suo  si- 
gillo  sigillatas  et  manu  sua  subscriptas,  totaliter  eo  casu  liberabil. 
Pro  reliqua  vero  medietate  dicte  dotis,  intra  annum,  ut  predictum 
est,  solvenda,  supranominatus  Francorum  rex,  ejuscpie  heredes  et 
successores,  ex  diclis  sexcentis  millibus  coronarum  auri  summam 
sexaginta  sex  millium  et  cpiingentarum  coronarum  auri  sibi  reti- 
nebit, in  plenam,  integram  et  perfectam  solutionem  ejusdem,  si 
tanta  summa  de  dictis  sexcentis  millibus  in  manibus  suis  tune  rema- 
nebit  insolula.  Et  casu  quo  dicta  summa  centum  sexaginta  sex  mil- 
lium et  cpiingentarum  coronarum  auri  tune  non  intègre  reman- 
serit  insoluta,  sed  solum  aliqua  ejus  pars,  eo  casu  idem  rex 
Francorum  ejusque  heredes  et  successores  summam  remanentem 
pro  solutione  partis  secunde  medietatis  pro  rata  ejusdem,  nomine 
dicti  fdii  sui,  retinebit;  ac  de  eadem  summa,  sic  per  eum  nomine 
dicti  fdii  sui  et  ad  ejus  usum  retenta,  se  pro  rege  Anglie  dicto  filio 
suo  debitorem  constituet,  ac  eundem  reg^em  ab  ulteriori  solutione 
dicte  rate  partis  medietatis  dotis  dicto  delphino  facienda ,  per  lit- 
teras suas  patentes,  magno  suo  sigillo  sigillatas  et  manu  sua  sub- 
scriptas, totaliter  eo  casu  liberabit;  reliquam  vero  partem  dicte 
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summe  céntum  sexaginta  sex  niillium  et  (|uingeiitarum  coro-  't  octobre  i5i8. 
nariim  auri  prefalus  rex  Anglie,  ejusve  lieredes  aiit  successores, 
eidem  Francorum  régi  aiit  ejiis  deputato,  nomine  delphini  lilii  sui, 
solvet  et  supplebit,  aut  solvi  et  suppleri  faciet,  in  plenam,  perfec- 
lam  et  integram  solutionein  totiiis  dotis  dicte  domine  Marie  hoc  casu 
constitute.  De  qua  quidem  reliqua  parte,  sic  per  ciim,  nomine  dicti 
lilii  sui  et  ad  ejiis  usum,  in  plenam  solutionem  tolius  dotis  recepta, 
dictus  Francorum  rex  ejusque  lieredes  et  successores  se  pro  rege 
Andie  dicto  lilio  suo  debitorem  constituet,  et  eundem  resfem  An- 
glie  ab  ulteriori  solutione  dicte  relique  partis  prefato  delphino  fa- 
cienda ,  per  litteras  suas  patentes ,  magno  suo  sigillo  sigillatas  et  manu 
sua  subscriptas,  integram  dotem  solutam  esse  déclarantes,  totaliter 
eo  casu  liberabit;  quas  quidem  litteras,  sic  ut  prefertur  confectas, 
eidem  régi  Anglie  ejusve  deputato  seu  deputatis  dabit  ettradet,  da- 
rive  et  tradi  faciet.  Et,  si  contingat  dictam  dominam  Mariam  dicto 
régi  Anglie ,  ob  defectum  liberorum  masculorum ,  quod  Deus  aver- 
tat!  in  regno  succedere,  tune  et  in  eo  casu  de  predicta  summa  tre- 
centorum  et  tri^inta  trium  millium  coronarum  auri  nihil  omnino 
nomine  dotis  solvetur,  nec  aliquid  de  dicta  summa  sexcentorum 
millium  coronarum  auri  per  dictum  Francorum  regem,  seu  ejus 
heredes  aut  successores,  nomine  dotis  retinebilur;  et,  si  quid  no- 
mine dotis  solutum  aut  retentum  fuerit,  id  totum  executoribus 
dicti  régis  Anglie  per  dictum  regem  Francorum,  ejusque  lieredes  et 
successores ,  resolvetur  et  restituetur,  et  quamquam  hoc  casu  nulla 
dos  fuerit  per  regem  Anglie  data,  in  repetitione  tamen  dotis,  si 
dicta  filia  delphinum  supervixerit,  tantum  solvetur  ei  per  Franco- 
rum regem  ejusque  lieredes  et  successores,  quantum  solveretur 
nomine  dotis  ex  parte  régis  Anglie,  si  sua  filia  non  successerit  in 
reg^no. 

12.    Item,   conventum,   concordatum   et  conclusuni   est  quod  Serment. 

[)refatus  christianissimus  Francorum  rex,  coram  oratore  vel  ora- 
toribus,  commissario  vel  commissariis ,  procura  tore  seu  procura- 
toribus  prefati  régis  Anglie ,  quamprinium  ad  hoc  per  eosdem 
oratorem  vel  oratores ,  commissarium  vel  commissarios  légitime 
requisitus  fuerit,  absque  omni  dilatione,  tactis  sacrosanctis  Dei 
evangeliis,  juramentum  in  scriptis  prestabit  quod  presentem  trac- 
tatum,  ac  omnia  et  singula  capitula  in  eodem  contenta,  bona  iide 
observabit,  et  ab  aliis,  quantum  in  ipso  erit,  realiter  et  cum  eifectu 
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A  octobre  i5i.s.  observarî  faciet,  idemcpie  juramentum  sic,  ut  prefertiir,  in  scriplis 
redactum  et  prestitum,  ac  manu  sua  propria  tune  ibidem  signa- 
tum ,  oratori  vel  oratoribus  prefati  régis  Anglie ,  ibidem  presentr  vel 
presentibus ,  realiter  tradet.  Et  similiter  rex  Anglie ,  coram  oratore 
vel  oratoribus,  procuratore  vel  procuratoribus ,  commissario  vel 
commissariis  prefati  Francorum  régis,  cjuamprimum  ad  hoc  légi- 
time fuerit  requisitus,  absque  omni  dilatione,  tactis  sacrosanctis 
evangeliis,  juramentum  in  scriptis  prestabit  cjuod  presentem  trac- 
tatum,  ac  omnia  et  singula  capitula  in  eodem  contenta,  bona  fide 
observabit,  et  ab  aliis,  quantum  in  eo  erit,  realiter  et  cum  effectu 
observari  faciet;  idemque  suum  juramentum  sic,  ut  prefertur,  in 
scriptis  prestitum  et  manu  sua  propria  tune  et  ibidem  subsigna- 
tum,  dictis  oratoribus  prefati  régis  Francorum,  ibidem  presentibus , 
realiter  tradet. 


Ratification. 


Pouvoirs 

(les  négociateurs 
français. 


13.  Item,  conventum,  concordatum  et  conclusum  est  quod 
utercpie  regum  predictorum,  per  litteras  suas  patentes,  magno  suo 
sigillo  sigillatas  et  manibus  suis  subscriptas,  presentem  tractatum 
ac  omnia  et  singula  in  eodem  contenta  acceptabit,  ratificabit  et 
intra  quatuor  menses ,  datam  presentium  proximo  sequentes ,  confir- 
mabit;  easdemque  litteras,  sic  ut  prefertur  signatas,  intra  dictos 
quatuor  menses,  vicissim  et  mutuo,  tradet  tradive  faciet  cum 
effectu. 

Sequuntar  tenores  commissionum  : 

Franciscus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  Mediolaiii  dux  et  Genue 
dominus,  universis  et  singulis  présentes  litteras  inspecturis,  salu- 
tem.  Notum  facimus  quod  nos,  de  lidelitate,  industria  et  provida 
circumspectione  dilectorum  et  fidelium  consiliariorum  nostrorum , 
Guillermi  Gouffier,  domini  de  Boniveto,  militis  nostri  Ordinis, 
necnon  cambellani  ordinarii  ac  admiraldi  Francie,  Stephani  de 
Ponchier,  episcopi  Parisiensis,  Francisci  de  Rupecavardi,  militis, 
domini  de  Campodenario,  senescalli  Tholose  et  gubernatoris  Ru- 
pelle,  cambellani  nostri,  et  Nicholai  de  Neufville,  etiam  militis, 
domini  de  Villeroy,  audientiarii  Francie  ac  secretarii  fmanciarum 
nostrarum ,  plurimum  confidentes ,  ipsos  et  eorum  quemlibet ,  con- 
junctim  et  divisim ,  nostros  veros ,  legitimos  et  indubitatos  oratores , 
procuralores,  ambassiatores  et  nuncios  nostros  générales  et  spé- 
ciales ad   infrascripta  ordinavimus ,  fecimus  et  constituimus ,   ac 
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per  présentes  ordinainiis ,  facimus  et  constitiiimus.  Daiites  et  con-       'i  octobre  1 5 18. 

cedentes  eisdem  et  eorum  cuilibet,  conjunctiin,  ut  prefertur,  et 

divisim,   potestatem  generalem  et  mandatum  spéciale,  ita  cpiod 

generalitas  specialitati   non  deroget,  nec  e  contra,   pro  nobis   et 

nomine  nostro ,  cum  illiistrissimo  principe  Henrico ,  rege  Anglie , 

consanguineo  nostro  carissimo,  vel  ejus  oraloribus,  procura toribus, 

anibassiatoribus ,  coniniissariis  sive  deputatis,  sufïicientem  aucto- 

ritatem  ab  eo  habentibus,  de  et  super  traditione  ac  deliberatione 

civitalis  Tornacensis  et  territorii  ejusdem,  abbatie  Sancti  Amandi 

ac  castri  sive  oppidi  de  Mortaingne,  cum  suis  pertinentiis  et  depen- 

dentibus,  ad  manus  nostras,  vel  deputatorum  nostrorum,  sub  cpii- 

buscumque   pactis,    capitulis,    conditionibus    et    conventionibus , 

cum  dicto  rege  Anglie  ejusve  commissariis  aut  deputatis  conve- 

niendis,  concipiendis  et  concludendis,  necnon  de  et  super  hujus- 

modi  pactis,  conditionibus,  contractibus  et  conventionibus  quibus- 

cumque,  ac  etiam  super  quibuscumque  pecuniarum  summis  pro 

traditione  dicte  civitatis  Tornacensis,  quantum^is  magnis,  per  nos 

nostrosque   heredes  et   successores  prefato  régi  Anglie,  aut  ejus 

heredibus  et  successoribus ,   sive  ejus  aut  eorum  deputatis,  certis 

locis ,  terminis ,  inodisque  et  forma  solvendis ,  tractandi ,  communi- 

candi,  paciscendi,  concorclancli  et  concludendi,  nosque,  beredes 

et  successores  nostros,  necnon  regnura,  terras,  patrias  et  dominia, 

ac  res  et  bona  nostra  quecumcjue ,  ac  sid3ditos  nostros  cpioscumcpie , 

eonunque  bona  mobilia  et  immobilia,  ubicumque  fuerint  reperta, 

pro  summis  hujusmodi,  locis,  terminis,  modisque  et  forma,  inter 

oratores  nostros  predictos  et  dictum  regeni  Anglie  ejusve  commis- 

sarios  aut   deputatos  utrinque   conventis  et  concordatis,  fideliter 

solvendis,  astringendi  et  obligandi. 

Et  preterea  pro  residuo  cujusdam  pecuniarum  summe ,  dicto  régi 
Anglie  ejusque  beredibus  et  successoribus  per  cives  Tornacenses, 
eo  tempore  quo  cives  dicte  civitatis  se  in  manus  et  ditionem  dicti 
régis  Anglie  dederunt,  eisdem  promisse,  et  ea  ratione  Sue  Majes- 
tati  débite  et  remanentis  adbuc  non  soluté,  nos,  beredes  et  succes- 
sores nostros  dicto  régi  Anglie  ejusque  beredibus  et  successoribus 
debitores  constituendi ,  surrogandi,  obligandi  et  astringendi,  vel 
alias  promissiones  faciendi ,  que  eisdem  procuratorîbus  nostris  ratio- 
nabiles  videbuntur;  nosrpie,  regnum,  terras  et  dominia  nostra 
quecumque,  ad  inviolabilem  conventorum  et  concliisorum  obser- 
vantiam ,   sub  censuris   ecclesiasticis  quibuscumque   et  in  forma 
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4  octobre  1 5 18.  camere  apostolice,  ac  alias,  prout  eis  videbilur,  aslringendi  et 
obligandi  ;  ac  ulterius ,  pro  securitate ,  fimiitate  et  obsen  atione 
omnium  et  singulorum  pactorum  et  conventionum  faciendorum, 
tam  super  dicta  recuperatione  et  traditione  dicte  civitatis  Torna- 
censis,  quam  super  matrimonio  inler  carissimuni  filium  nostrum 
Franciscuni,  delphinum  Viemiensem,  et  illustrissimain  Mariam, 
liliam  régis  Anglie  predicti,  contracte,  obsides  regni  nostri  nobiles, 
boni  et  sufficientis  valoris ,  quoscumque  et  quotcumque  eis  expedire 
videbitur,  in  manus  dicti  régis  Anglie  dandos  et  tradendos,  alios- 
que  nobiles  boni  et  sufficientis  Aaloris,  si  ipsi  vel  eoiTim  aliquis 
moriatur,  in  locum  ejus  vel  eorum  substitu endos ,  paciscendi,  pro- 
mittendi  et  nos  obligandi  ;  ac  insuper  cum  dicto  rege  Anglie , 
ejusve  oratoribus,  procuratoribus,  ambassiatoribus  sive  nunciis, 
sufficienter  et  légitime  deputatis,  ac  causas,  questiones,  controver- 
sias,  differentias  et  occasiones  quascumque,  cpie  inter  nos  et  dic- 
tum  carissimuni  fratrem  nostrum ,  Anglie  regem,  mutuum  amorem 
et  benevolentiam  diminuere,  vel  suspitionem  aut  simultatem  ali- 
quam  generare  quovis  pacto  possit ,  tollendas  et  amovendas ,  trac- 
tandi,  conununicandi ,  conveniendi  et  concludendi;  necnon  de  et 
super  restitutione  et  satisfactione  quarumcunique  depredationum, 
rapinarum  aut  injuste  ablatorum  a  subditis  nostris  vel  dicti  régis 
Anglie,  hincinde  ubicumque,  per  terrain,  mare  vel  aquas  dulces, 
anteliac  factorum  vel  imposterum  fiendorum ,  ac  de  modo  et  forma 
ejusdem  restitutionis  et  satisfactionis  utriusque  suliditis,  tam  pro 
preterilo  cpiani  pro  futuro  tempore,  faciendorum,  de  deputatione 
judicum,  ad  cognoscendmii,  procedendum,  diffiniendum  et  exe- 
cpiendum  de  et  super  eisdem,  cum  dicto  rege  Anglie,  ejusve  orato- 
ribus, procuratoribus  et  commissariis,  slmiliter  tractandi,  commu- 
nicandi,  et  concludendi;  et  nos,  beredes  et  successores  nostros, 
pro  Imjusmodi  restitutione  facienda,  obligandi  et  astringendi, 
necnon  ad  omnia  et  singula,  per  eosdem  oratores,  procuratores, 
ambassiatores  sive  nuncios  nostros,  circa  premissa  vel  eorum  ali- 
quod,  Iractata,  communicata  et  conclusa,  per  nos  et  ex  parte  noslra 
lideliter  adimplenda,  nos  beredes  et  successores  nostros,  ac  bona 
nostra  ubicumque  reperta ,  necnon  régna ,  patrias ,  et  dominia  nostra , 
subditosque  nostros,  ac  eorum  bona  ubilibet  inventa,  astringendi 
et  obligandi,  ac  super  bujusmodi  conventis,  concordatis  et  con- 
clusis  cum  dicto  illustrissimo  Anglie  rege ,  consanguineo  nostro 
carissimo,  sive  ejus  oratoribus,  commissariis  aut  deputatis,  litteras 
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validas  et  eflicaces  pro  parle  noslra  Iradendi,  aliasque  consimdis  i  octobre  i5i8 
effecliis  el  vlgoris  a])  ipso  vel  eis  pelendi  et  recipiendl,  pleiianupie 
preterea  potestatem  juranientum  in  animam  nostram  prestandi, 
cfiiod  lenebimus  et  adimplebinius  realiter  et  cuin  efiectii  omnia  el 
singula,  cjiie  in  prediclis  el  eirca  ea  nomine  noslro  concordabunl, 
convenient,  jurabunt,  bmiiilDunt  et  concludent,  ac  qiiod  illa  rali- 
ficalDimiis  et  nnllo  unquani  lempore  revocabimus,  nec  contra  ea 
vel  eoruni  aliquod  facienius  vel  rp^iovis  pacto  venienius,  snndeque 
juranientum  a  dicto  rege  Anglie ,  consanguineo  noslro  earissinio , 
preslari  videndi,  petendi  et  exigendi;  ac  generaliter  onuua  et  sui- 
gula  faciendi,  excercendi  et  expediendi,  curn  suis  incidenlibus, 
emergentibus ,  dependentdjus  et  connexis  quibuscumque,  cupis- 
cunique  nature  seu  iniporlanlie  fuerint,  que  in  preniissjs  vel  aliquo 
premissoruni  necessaria  fuerint  seu  quomodollbet  oporluna,  eliain 
si  talia  fuerint  que  de  sua  nalura  ad  ea  perficienda  mandatum  exigunt 
niagis  spéciale  quam  presentibus  sit  expressum,  et  que  nobis  facere 
liceret,  si  premissis  personaliter  présentes  interessemus.  Promit- 
tentes,  bona  lide  et  in  verbo  regio,  nos  ralum,  gralum  el  llriuum 
habituros  id  totum  quicquid  per  dictos  oratores,  commissarios, 
procuratores ,  nuncios  et  deputatos  noslros ,  seu  eorum  quem- 
cumque,  actum,  gestum,  convenlum,  juratum  aut  faclum  fueril 
in  premissis,  et  contra  ea  vel  ipsorum  aliqua  nuUo  modo  conlra- 
venire,  immo  ipsa  manutenere  et  inviolabililer  observare,  ac  per 
litteras  nostras  patentes  confirmare.  In  cujus  rei  teslimonium , 
presentibus  hiis,  manu  nostra  signatis,  sigillum  nostrum  duximus 
apponendum. 

Datum  Andegavis,  die  ultimo  mensis  julii  anno  Domini  mille- 
simo  quingentesimo  decimo  octaAO,  et  regni  nostri  quarto. 

[Signé  :]  FRAXÇOYS. 

[Et  au  dessous  :]  Per  Regem,  ducem  Mediolani,  Gedoyx. 

Sub  siglllo  magno   cere  allie  a  duplici  cauda  pergamene  pen- 
dente. 

Henricus,  Dei  gralia  rex  Anglie  et  Francie  et  dominus  Hibernie,  Pou\oirs 

universis  el  sin^rulis  ad  quorum  notitias  présentes  litière  pervene-     'l'-^negociaieurs 
rint,  salutem.  Moluin   lacinuis  (piod  nos,  de  lidelilate,  mdustria 
et  provida  circumspectione  dilectorum  et  lidelium  consiliariorum 

Ordoxn.  de  François  I'^  —  II.  13 
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!x  octobre  1 5 1 8  iiostroium ,  Tlioiiie,  ducis  Northfolchie ,  magni  tliesaurarii  et  mares- 
calli  Anglie,  rcAerendi  patris  Thome,  Dimolmensis  episcopi, 
custodis  privati  sigilli  nostri,  necnon  Caroli,  comitis  Wigornie, 
domini  de  Herbert  et  de  Gower,  camerarii  nostri,  et  reverendi 
palris  Nicholai,  episcopi  Eliensis,  plurimum  confidentes,  ipsos  et 
eorimi  quenilibet,  conjunctini  et  divisim,  nostros  veros,  legitimos 
et  indidiitatos  oratores,  procuratores,  ambassiatores  et  nuncios  nos- 
tros générales  et  spéciales  ad  infrascripta  ordinavinius ,  fecimus  et 
conslituimus  ac  per  présentes  ordinamus,  facimus  et  constituimus. 
Dantes  et  concedentes  eisdem,  et  eorum  cuilibet,  conjunctini,  ut 
prefertur,  et  divisnu,  potestateni  generaleni  et  niandatuni  spéciale, 
ita  quod  generalitas  specialitati  non  deroget,  nec  e  contra,  pro 
nobis  et  nomine  nostro,  cum  cbristianissinio  principe  Francisco, 
Francorum  rege,  consanguineo  nostro  carissimo,  Ael  ejus  oratori- 
bus,  procuratoribus ,  ambassiatoribus ,  commissariis  sive  deputatis, 
sufficientem  auctoritaleni  ab  eo  habentibus,  de  et  super  traditione 
ac  deliberatione  civitatis  Tornacensis  et  territorii  ejusdem,  abbatie 
Sancti  Amandi  ac  castri  sive  oppidi  de  Mortaingne,  cuni  suis  perti- 
nentiis  et  dependentibus,  ad  nianus  dicti  consanguinei  nostri  Fran- 
cisci  régis,  vel  deputatorum  suorum,  sub  quibuscumcpie  pactis, 
capitulis,  conditiondDus  et  conventionibus,  cuni  dicto  rege  Fran- 
corum ejusve  commissariis  aut  deputatis  conveniendis,  concipiendis 
et  concludendis,  necnon  de  et  super  bujusmodi  pactis,  conditioni- 
bus,  contractibus  et  conventionibus  cjuibuscumcpie ,  ac  etiam  super 
quibuscumque  pecuniaruni  summis  pro  traditione  ac  deliberatione 
dicte  civitatis  Tornacensis,  cjuantumvis  magnis,  perprefatum  Fran- 
corum regem  suosque  heredes  et  successores,  nobis,  nostris  he- 
redibus  et  successoribus,  sive  nostris  aut  eorum  deputatis,  certis 
locis,  terminis,  modiscpie  et  forma  solvendis,  tractandi,  commu- 
nicandi,  paciscendi,  concordandi  et  concludendi,  ipsumcpie  Fran- 
ciscum  regem,  lieredes  et  successores suos,  necnon regnum ,  terras, 
patrias  et  doniinia,  ac  res  et  bona  sua  quecumque,  ac  subditos  suos 
quoscumcpie,  eorumque  bona  mobilia  et  immobilia,  ubicumque 
fuerint  reperta,  pro  summis  bujusmodi,  locis,  terminis,  modocpie 
et  forma,  inter  oratores  nostros  predictos  et  dictum  regem  Fran- 
corum, ejusve  commissarios  aut  deputatos,  ulrinque  conventis  et 
coiicordatis,fideliter  solvendis,  adstringendos  et  obligandos,  pacis- 
cendi et  conveniendi,  et  preterea  pro  residuo  cujusdam  pecuniarun) 
summe ,  nobis ,  beredibus  et  successoribus  nostris  per  cives  Torna- 
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censés,  eo  lempore  quo  cives  dicle civitatis  sein  manus  et  flitionem  l  octobre 
nostras  dederunt,  nobis  et  eisdeni  promisse,  et  ea  ratione  nobis  et 
eis  débite  etrenianentis  adliuc  non  soluté,  ipsuni Franciscum regeni 
et  successores  suos  nobis,  lieredibns  et  successoribus  nostris  debi- 
tores  constituendos,  surrogandos,  ol^ligandos  etastringendos,  conve- 
niendi  et  concludendi,  vel  alias  promissiones  recipiendi,  que  eisdem 
procuratoribus  nostris  rationabiles  Aidebuntur;  ipsunique  Franco- 
rum  regeni ,  regnum ,  terras  et  dominia  sua  quecumque ,  ad  invio- 
labileni  conventoruni  et  conclusorum  observanliam,  sub  censuris 
ecclesiasticis  quibuscumque  et  in  forma  camere  apostolice,  ac 
alias,  prout  eis  Aidebitur,  nobis  aslringenda  et  obliganda,  simili  ter 
paciscendi  et  conveniendi;  ac  ulterius  pro  securitate,  fnmitate  et 
observatione  omnium  et  singulorum  pactorum  et  convenlionum 
faciendorum,  tam  super  dicta  traditione  et  deliberatione  dicte  civi- 
tatis Tornacensis,  quam  super  matrimonio  inter  carissimam  liliam 
nostram  Mariam  et  Franciscum ,  delphinum  Viennensem ,  filium  pre- 
dicti  Francisci,  régis  Francorum,  contracto,  obsides  regni  sui  Francie 
nobiles  boni  et  sullicientis  Aaloris,  quoscumque  et  quotcumque  eis 
evpedire  Aidebitur,  in  manus  nostras  dandos  et  tradendos,  aliosque 
nobiles  boni  et  sufficientis  valoris,  si  ipsi  a  el  eorum  aliquis  moriatur, 
in  locum  ejus  vel  eorum  substituendos ,  paciscendi,  conveniendi  et 
nobis  obligandi ;  ac  insuper  cum  dicto  rege  Francorum,  ejusve  orato- 
ribus,  procuratoribus,  ambassiatoribus  sive  nunciis,  sufficienter  et 
légitime  deputatis,  ad  causas,  cjiiestiones ,  controA^ersias ,  difFeren- 
tias  et  occasiones  quascumque,  que  inter  nos  et  dictum  christia- 
nissimum  fratrem  noslrum,  Francorum  regem,  mutuum  amorem 
et  bencAolentiam  diminuere,  vel  suspitionem  aut  simultatem  ali- 
quam  generare  quovis  pacto  possent,  toUendas  et  amovendas, 
tractandi,  communicandi ,  conveniendi  et  concludendi;  necnon  de 
et  super  restitotione  et  satisfactlone  quarumcumcpie  depredatio- 
num,  rapinarum  aut  injuste  ablalorum  a  subditis  nostris  vel  dicti 
régis  Francorum,  Iiinc  inde,  per  terram,  mare  \el  aquas  dulces, 
anteliac  factorum  vel  imposterum  lîendorum,  ac  de  modo  et  forma 
ejusdem  restltutionis  et  satisfactionis  utriusque  subditis,  tam  pro 
preterito  quam  pro  futuro  tempore,  faciendarum,  et  de  deputa- 
tione  judicum  ad  cognoscendum,  procedendum,  dilliniendum  et 
exequendum  de  et  super  eisdem,  cum  dicto  rege  Francorum  ejusve 
oraloribus,  procuratoribus  et  commissariis,  simililer  Iractandi, 
communicandi   et   concludendi  ;  et  nos ,  heredes    et  successores 

43. 
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/i  octobre  i5 18.  lîoslros,  pro  luijusinodi  restitutione  facienda,  obligancli  et  aslrin- 
o-endi,  ac  super  liujusmodi  conventis,  coiicordatis  et  conclusis  cum 
diclo  cliristianissimo  P'rancoruni  rege ,  coiisanguineo  nostro  ca- 
rissimo,  sive  ejus  oratoribus,  commissariis  aut  deputalis,  litteras 
Aalidas  et  efficaces  pro  parte  nostra  tradendi,  aliasqiie  consimills 
effectiis  et  Aigoris  ab  ipso  vel  ipsis  petendi  et  recipiendi;  plenamcjue 
preterea  potestatem  iuramentum  in  animani  nostrani  prestandi, 
quod  tenebimus  et  adimplebimus  realiter  et  cum  effectu  omnia  et 
singula  cuie  in  predictis  et  circa  ea  nomme  nostro  concordabunt, 
comenient,  jurabunt,  iirmal3unt  et  concludent,  ac  quod  illa  rati- 
ficabimus  et  nullo  unquam  tempore  revocabimus,  nec  contra  ea 
vel  eorum  allquod  faciemus  vel  quovis  pacto  veniemus,  simileque 
juramentmn  a  dicto  cliristianissimo  rege  Francorimi  ejusve  ambas- 
siatoribus,  ad  boc  potestatem  liabentibus,  prestari  videndi,  petendi 
et  exigendi,  ac  generaliter  omnia  et  singula  nomine  nostro  faciendi, 
exercendi  et  expediendi ,  cum  suis  incidentibus ,  emergentil)us , 
dependenlibus  et  connexis  quiljuscum([ue,  cu|uscumque  nature 
•seu  importantie  fuerint,  que  in  premissis  vel  aliquo  premissorum 
necessaria  fuerint,  seu  quomodolibet  oportuna,  etiam  si  talia  fue- 
rint que  de  sua  natura  ad  ea  perficienda  manda tum  exigunt  magis 
spéciale,  quam  presentibus  sit  expressuin,  et  que  nobis  lacère  lice- 
ret,  si  premissis  personaliter  présentes  interessemus.  Proniittentes , 
bona  fide  et  in  verbo  regio,  nos  ratuni,  gratum  et  firmum  liabi- 
turos  id  totum  et  quicquid  per  dictos  oratores,  commissarios , 
procuratores,  nuncios  et  deputalos  nostros ,  seu  eorum  fjuem- 
cumcpie,  actum,  gestum,  conventum,  jura  tum  aut  factumfuerit  in 
premissis,  et  contra  ea  vel  eorum  aliqua  nullo  modo  contravenire, 
immo  ipsa  manutenere  et  inviolabiliter  observare,  ac  per  nostras 
patentes  litteras  confirmare.  bi  cujus  rei  testimonium,  presentibus 
liiis,  manu  nostra  signatis,  sigilluni  nostrum  duximus  apponendum. 
Datum  Londonii,  primo  die  octobris  anno  Domini  millesimo 
fjTiingentesimo  decimo  octavo,  regni  vero  nostri  decimo(^). 

In  quorum  omnium  et  singulorum  premissorum  lidem  et  testi- 
monium, nos,  oratores,  commissarii  et  procuratores  antedicti  do- 
mini nostri  cbristianissimi  régis  Francorum ,  presentibus  litteris, 
manibus  nostrissubscriptis,  sigilla  nostra  apposuimus. 

'  L'original  des  pouvoirs  dos  plénipotentiaires  anglais  est  conservé  au  Trésor 
des  chartes.  [Arch.  nal.,  J.  ^20,  n°  i5.) 
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S'il 


Data  in  urbe  Londonii,  die  quarto  niensis  octobris  aniio  Dominl 
niillesinio  quingenlesimo  decinio  octavo. 

[Signé  :]  G.  Gouffier,  Stephanus,  Parisiensis  episcopus,  F.  de 

ROCHECHOUART,   DE  NeUFMLLE. 

Sub  sigillis  suis  cerarubea,  a  dupllcibus  caudis  pergamene  pen- 
dentibus. 

En  vertu  d'une  commission  de  François  !"('),  le  maréchal  de  Chàtiilon  reçut 
la  ville  de  Tournai  des  mains  des  commissaires  anglais,  le  9  février  lôig'-^^. 
Une  difficulté  surgit  pour  la  reddition  de  la  seigneurie  de  Mortagne ,  qui  avait  été 
acquise  par  Antoine  de  Ligne (^'.  Il  fallut  l'intervention  de  Marguerite  d'Au- 
triche, souveraine  de  ce  seigneur,  pour  le  déterminer  à  abandonner,  moyennant 
une  indemnité,  Mortagne  au  roi  de  France (^'. 


'1  octobre  1018. 


169.  —  Traité  conclu  entre  les  ambassadeurs  de  François  P"" 
ET  ceux  du  roi  d'Angleterre  pour  la  répression  de  la  pira- 
terie (^l 

Franciscus,  Dei  oratia  Francoruni  rex,  Mediolani  dux  et  Genue 

o  ... 

doniinus,  universis  et  singuiis  présentes  litteras  inspecturis,  lec- 
turis  pariter  et  audituris,  salutem.  Cum  in  ter  dilectos  et  fidèles 
consiliarios  nostros,  Guillermuni  Gouffier,  dominum  de  BoniAeto, 
iTiilitem  Ordinis  ac  cambellanum  nostrum  ordinariuni,  necnon  admi- 


A  oclolire 

et 

2  1  décen'.bro  i5i8. 


'"'  Lettres  patentes  du  6  décenil)re 
i5i8  et  du  10  janvier  ibi^.  [Calalogae, 
n"'  905  et  931.) 

*''   A.  Ilocquet,  op.  cit. 

'■^^  Antoine  de  Ligne ,  comte  de  Fau- 
queniberghe,  dit  le  Grand-Diable,  avait 
enlevé  aux  Français  Mortagne  et  Saint- 
Ainand,lors de rexpéditionde  Henri  V'III 
contre  Toiunai.  11  avait  ensuite  acheté 
Mortagne  du  duc  de  vSulTolk,  à  qui  le  roi 
d'Angleterre  l'avait  donné. 

'*'  Antoine  de  Ligne  remit  la  terre 
de  Mortagne  à  Jean  de  Hesdin ,  niait re 
d'hôtel  de  Mar^^uerite  d'Autriche  (8  fé- 
vrier) ;  celui-ci  la  rendit  aux  commis- 
saires anglais  :  le  comte  de  VVorcestcr, 
Thomas    Doewers,    Nicolas    Vaux     et 


Edouard  Beiknappe.  Louis  de  Proisy, 
bailli  de  Tournai ,  lut  chargé  par  le  ma- 
réchal de  Chàtiilon  d'en  prendre  pos- 
session au  nom  du  roi  de  France.  (Ry- 
mer,  Fœdera,  t.  VF,  1"  partie,  p.  173. 
—  Brewer,  Lctlers  andpapers  of  the  reign 
of  Henry  F///,  vol.  III,  i"  partie,  n°*  i3, 
66,  67,  71,  7a,  7.4.) 

<^'  N"  885  et  9 1 2  du  Catalogue.  — 
Original  du  traité,  .4rc/i.  mit.,  J  9^0, 
n"  18.  La  ratihcation  de  François  I"  est 
publiée  d'après  Rymer,  Fœderu ,  acta 
pnblicu,  etc.,  t.  VI,  1"  partie, p.  168, 
col.  1.  Le  traité  y  est  imprimé  aussi, 
ibid. ,  p.  1 57,  col.  2  ;  le  texte  s'en  trouve 
en  outre  dans  Du  Mont,  Corps  universel 
diplomatique,  t.  I\  ,    i"^"  partie,  p.  280. 
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Texte  du  traité. 


raldum  Francle,  Slephanum  de  Poncher,  episcopiim  Parisiensem , 
Franciscum  de  Riipecavardi,  militem,  dominum  de  Campodenario, 
senescallum  Tholose  et  gubeinatorem  Rupelle,  etiam  cambella- 
niim  nostrum,  et  Nicolaiim  de  NeiifAille,  militem,  domimim  de 
A  illerov,  audientianum  Francie  ac  secretarium  financiariim  iios- 
trariim,  ora tores,  commissarios,  procuratores  et  ambassiatores 
nostros,  ex  mia,  et  egregios  ac  magnificos  viros,  Thomam,  ducem 
Norfolchie,  thesaurarimii  et  marescallmn  Anglie,  reverendiim  in 
Christo  patrem  Thomam,  episcopmii  Dimolmensem,  privati  sigilli 
Anglie  custodem ,  Garolum ,  comitem  Wigornie ,  dominum  de  Her- 
bert et  de  Gower,  camerarium  illustrissimi  ac  potentissimi  prin- 
cipis  Henrici,  Dei  gratia  régis  Anglie,  carissimi  ac  dilectissimi 
fratris  et  consanguinei  nostri,  et  Nicolaum,  episcopum  Eliensem, 
oratores,  commissarios,  procm^atores  et  ambassiatores  prefati  illus- 
trissimi principis  et  consanguinei  nostri  régis  Anglie,  ad  hoc  suffi- 
cientem  potestatem  habentes,  partibus  ex  altéra,  in  urbe  Lon- 
donii,  die  quarta  mensis  octobris  ultime  preteriti,  certus  tractatus 
pro  maritimis  et  piraticis  depredationibus  inter  subdilos  nostros 
respective  cohercendis,  dampnis  et  injuriis,  hincinde  illatis,  resar- 
ciendis,  initus,  concorda  tus  et  conclusus  fuerit,  prout  in  htteris 
oratorum  nostrorum  predictorum  desuper  confeclis  plenius  conli- 
netur. 

Qaariim  ienor  seqiiilur  : 

UniAersis  et  singulis  ad  quorum  notitias  présentes  littere  per- 
venerint,  nos,  Guillermus  Gouffier,  dominus  de  Boniveto,  miles 
Ordinis  necnon  cambellanus  ordinarius  potentissimi  et  invictissimi 
principis  et  domini  nostri  Francisci,  Dei  gratia  Francorum  régis 
christianissimi,  ac  admiraldus  Francie,  Stephanus  de  Poncher, 
episcopus  Parisiensis,  Franciscus  de  Rupecavardi,  miles,  dominus 
de  Campodenario,  senescallus  Tholose  et  gubernator  Rupelle, 
cambellanus  dicti  christianissimi  Francorum  régis,  et  Nicholaus  de 
Neufville,  etiam  miles,  dominus  de  Yillerov,  secretarius  fmancia- 
rum  dicli  christianissimi  régis  ac  audientiarius  Francie,  consiiiarii, 
oratores,  commissarii,  procuratores,  et  ambassiatores  ejusdem 
christianissimi  régis  ad  infrascripta  sufficienter  deputati  et  légitime 
constituti  et  auctorisali,  salutem. 

Notum  facimus  quod,  quanquam  inter  potentissimos  principes 
rrancorum    et   Anglie    reges,   pro   tempore    régnantes,   nonnulla 
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salubria  slaliila  ordinationesque,  pro  bono  pacis  ulriusfjue 
regni,  marilimisqiie  ac  piralicis  depredalioiiibus  cohercendis, 
dampnis  et  injuriis  hincinde  iilalis  resarciendis,  jam  oliin  édita 
fuerint,  ac  per  illustnssimos  principes  Ludoviciiin  qiiondani,  boue 
nieinorie,  Francoruni  duodecimum,  et  Henricuni  oclavum,  Anglie 
reges,  confirmata  et  innovata^^',  cum  rjuibusdam  preteritarum  de- 
predationiim  abolilionibus,  quibiis  noliiinus  per  présentes  dero- 
gari;  lamen,  cuni  eadeni  statiita  et  ordinaliones,  propter  ulriusque 
regni  subditorum  insolentiani,  )iidiciinique,  quibiis  eorunidem 
statutorum  executio  commissa  est,  tum  incuriam  tiim  difïicul- 
tatem,  vel  nullo  modo  vel  pariini  diligenter  provide  executioni 
demandala  extiterunt,  iisqiie  adeo  ut  e  mentibus  subditorum 
erasa  quasicpic  abolita  existunenlur;  nos  itaque,  prefati  christia- 
nissimi  Francoruni  régis  consiliarii,  oratores,  commissarii,  procu- 
ratores  et  ambassiatores  antedicti,  cpii  jampridem  inter  dictos 
illustrissimos  principes  Franciscum,  Francoruni,  et  Henricuni,  An- 
glie reges,  ex  ipsorum  mandato  nova  pacis  fédéra,  que  Deus  bene 
vertat,  contraximus,  in  quibus  niuita  ad  Dei,  ut  speramus,  gloriam 
ac  utriusque  regni  tranrpiilitatem  conciusimus,  volentes  etiani  in 
hac  parte  utnusque  regni  subditorum  votis  cpierelisque  pleiie  pro- 
spicere,  ac  oportunis  remediis  consulere,  cum  illustribus,  reverendis 
et  generosis  viris  dominis,  Tlionia,  duce  NorfFolcie,  magno  senes- 
callo  et  marescallo  Anglie,  Thoiiia,  episcopo  Dunolmensi,  custode 
privati  sigilli  dicti  potentissimi  régis  Anglie,  Carolo,  comité  Wi- 
gornie,  domino  de  Herbert  et  de  Gower,  camerario  dicli  illus- 
trissimi  régis  Anglie,  et  Nicolao,  episcopo  Eliensi,  etiam  consilia- 
riis,  oratoribus,  commissariis ,  procuratoribus  et  ambassiatoribus 
ejusdem  potentissimi  Anglie  régis,  ad  infrascripta  sufficienter  et 
légitime  deputatis  et  auctorisatis ,  convenimus ,  concordavimus 
et  conciusimus  in  hune  cpii  sequitur  modum  : 


'i  octobre 

et 

2 1  décembre  1 5 1 8. 


1.  Iniprimis,  pro  abreviatione  litiuni,  corani  judicibus  quibus- 
canique,  super  spoliationibus,  damnis,  injuriis,  pro  controversiis  et 
litibus  pendentibus  et  interesse  pendentium,  quas  damnilicati  con- 
queruntur  supra  modum  in  suuni  dispendium  protelatas,  despe- 
rantes  etiam  ullumunquam  linem  iniponi,  j)ropter  appellalionum  et 


'''  Voir  aussi  les  conventions  entre 
François  1"  el  Henri  Vflf ,  du  26  juillet 
iSiy,  pour  aviser  à  laire  rendre  justice 


aux  sujets  des  deux  royaumes  qui  ont 
soulFert  de  déprédations.  (Ci-dessus, 
p.  13  6.'! 


Evocation 
lies  causes. 
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aliorum  incidentiiim  multiplicitates,  ordinatum,  concliisum  et  con- 
coi  datum  est  cpiod  omnes  hujusmodi  cause ,  coram  dictis  judicibus 
pendentes,  ab  eisdeni,  exnuiic  prout  extunc,  advocentur,  et  cum 
processibus  adjudices  inferius  nominandos  et  constituendos,  si  lioc 
actores  maliierint,  devohantur  et  remittaiilur.  Et,  ne  inferiores  ju- 
dices  se  diiïiciles  reddant  in  transmittendo  processus  coram  eis 
habitos  ad  dictos  judices,  ordinatum  est  quod  prefali  judices  récu- 
santes, infra  decem  dies,  a  temporerequisitionis  sibi  per  aiterutram 
partium  facte  numerandos,  hujusmodi  processus  dictis  commissariis 
transmittendos  tradere,  eo  ipso  penam  triginta  marcarum  argenti, 
fisco  regio  applicandarum,  incurrant.  Et  nicbilominus,  si  forte  in 
hiis  causis  ipsi  judices  postea  procédant,  eorum  invalidus  et  irritus 
sit  processus,  nisi,  expresso  consensu  partium,  illic  ubi  ceptuin  est 
jud^cium  terminari  optantium,  dictorum  judicum  jurisdictio  proro- 


gata  fuerit 


Constitution 
(les  tribunaux. 


2.  Item,  pro  componendis  et  terminandis  querelis,  tam  hiis  que 
post  ultimam  abolitionem  nate  hactenus  rémanent  indécise,  qiiam 
hiis  cpie  futuris  et  perpetuis  temporibus  nasci  et  moveri  poterint, 
proAisum,  conciusum  et  concordatum  est  quod  per  utriusque  regni 
principes  deputabuntur  in  utroque  regno  judices,  videlicet  :  in 
regno  Anghe,  in  civitate  Londoniensi,  admirallus,  viceadmirallus, 
seu  eorum  vicesgerentes,  et  ma^ister  scriniorimi  re^is;  in  regfno  au- 
teniFrancie,  in  civitate Rothomagensi,  admirallus,  viceadmirallus, 
seu  eorum  vicesgerentes,  et  primus  ibidem  curiarum  regiarum 
presidens,  ad  quos  utriusque  régis  subditi  respective  sciant  se  in 
promptii  adituni  habere  posse. 

3.  Item,  cpiod  judices  sic  deputati,  in  suis  respective  locis, 
cpierelas  et  lites  quascumcpie,  pretextu  maritimorum  incursuum  et 
piraticorum  latrociniorum,  jam  natas  et  pendentes,  si  in  ipsis  fuerit 
in  causa  conciusum,  infra  semestre  tempus,  partibus  instantibus, 
summarie  et  de  piano,  sine  strepitu  et  figura  judicii,  procedentes, 
fmali  sententia  déterminent;  causas  vero,  coram  quibusc unique  ju- 
dicibus pendentes,  in  qui])us  minime  sit  conciusum,  preterea  quas- 
cuuKpie  alias,  natas  seu  nascituras,  motas  seu  movendas , summarie 
et  de  piano,  sine  strepitu  et  figura  judicii,  et  sola  facti  veritate 
inspecta,  procedentes,  infra  certum  terminum  competentem,  pro 
causaruin  et  negotiorum  cpialitate  brevem,  annuale  tempus  nullo 
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modo  excedentem,  flnali  senlenlia  décident  alque  diffiiiient  lam 
super  dampnis  et  spoliationibus  quani  intéresse  partiiiin. 

4.  Item,  qiiod  Jioriim  iiidicum  décréta,  jussus  et  sententie,  tam 
interlocutorie  quam  dilïinilive,  inconlinenli  et  inddale,  per  utrmsque 
regnorum  principum  respective  officiarios,  etiam,  si  opusfuerit,  ma- 
niim  militarem,  exciilioni  demandabuntur,  omni  penitus  appella- 
lionis  remedio  sublato;  licebit  lamen  parlibus,  pcr  sententias  dicto- 
rum  judicuni  se  gra\atas  pretendentibus,  ad  suprema  consdia 
dictorum  principmii  aut  alterius  eormndem,  pro  reformatione  bu- 
jusmodi  gravaminis,  recurrere,  prestita  tamen  per  eum  caiitione 
qui  illius  sententie  petit  executionem,  de  eo  restituendo  quod  per 
sententiam  obtinuit,  in  eventum  contrarie  sententie.  In  quibus  qui- 
dem  consiiiis,  seu  altero  eorumdem,  dicte  cause  infra  sexmenses, 
posteacpiam  processus  primorum  judicum  ibidem  fuerint  introducti 
et  recepti ,  finali  sententia  terminal)untur. 

5 .  Item ,  quia  difficile  aut  prope  impossibile  erit  spoliatorum  per- 
sonas  comprehendere  aut  domicilia  eorundem  cognoscere ,  satis  erit 
illos  citari  sive  adjornari  in  portubus  aut  oppidis  suo  principi  sub- 
jectis,  loco  ubi  dampnum  illalum  est  propioribus,  per  proclama  (  sic) 
générale  preconis  voce,  personante  tuba  et  affixione  querele,  aut 
aliter,  secundum  modum  et  formam  publici  edicti,  in  ulrocpie 
regno,  locis,  terris  et  dominiis  eisdem  principibus  subditis  et  sub- 
jectis  lieri  sollti  et  consueti.  Que  quidem  preconisalio,  geminata 
competenti  intervallo  non  minus  quindecim  dierum,  vim  peremp- 
torii  babebit;  tenebunturquejudices  et  officiales  locorum  dainpni- 
ficatis,  seu  eorum  procuratoribus  postulanlibus  ad  mandata  judi- 
cum deputatorum,  iliam  facere  lieri  idonee,  et  judicibus  deputatis 
dare  facte  preconisationis  cerlificationem,  que  erit  per  omnia  paris 
auctoritatis ,  roboris  et  ellectus  ac  si  reus  ter  super  hoc  personaliter 
citatus  fuisse  t. 


4  octobre 

et 

2 1  décembre  1 5 1 1 

Exécution 
(les  sentences. 


(citations. 


6.  Item,  quia  opus  est  utriusque  principis  subditis  alteri  preces 
et  libellos  supplicatorios  porrigere,  ut  inde  rescripla  principalia 
obtineant,  provisum  est  pro  commoditate  subditorum  in  utriusque 
régis  consilio  certos  consiliarios  debere  deputari,  ad  quos  utriusque 
régis  subdili  sciant  se  in  promptu  aditum  habere  posse,  et  a  qud^us 
sollicilatores  de  beneplacito  principis  possunt  certiores  reddi. 

Ordonn.  de  François  V\  —  It.  /|4 


XATtOTliLR. 
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et 
décembre  iôi8. 


Cautions  et  garanties 

à  fournir 

par  les  maîtres 

des  navires. 


7.  Ilem,  uL  in  posleruni  latrociniis  piraticis  obvielur,  ac  sincera 
pax,  firma  inAiolataque  amicilia  inter  eosdem  principes  eorumcpie 
siibditos  iiio-iter  perseveret,  cautum  et  prospectum  est  cpiod,  quan- 
documque  alirpia  navis  indigena  exitiira  est  ab  alirpio  portu  regno- 
rum  Francie  sive  Anglie ,  terrarum ,  locorum  avit  dominiorum  eis- 
dem  subditorum,  admirallus,  Aàceadmirallus  seu  eorum  vices 
gerentes  lalis  porlus,  oppidi,  Aille  aut  civilatis  unde  exitura  est, 
cai)iant  idoneam  caiitionem  a  dominis  capitaneis,  excercitatoribus, 
prefectis,  magistris  seu  bursariis  navis  liujusmodi,  ad  Aalorem  na^is, 
apparatiisetviclualiumejusdein,  quod  excercitatores ,  magislri,  nia- 
rinarii  et  naiite,  ac  onines  in  ea  navi  exislentes  servabunt  pacem 
erga  quoscumque  subditosalteriiis  principis,  et  nullam  eisdeni  in|ii- 
riam,  dampnum seu A"iolentiani in  terra,  mari  aquisve  dulcibus,  aut 
in  porlu  alicpo  facient,  infèrent  aut  inferri  procurabunt.  Preterea 
obligabuntur  prefati  magistri,  excercitatores  et  ceteri,  preeminen- 
tiani  in  navi  habentes,  quod  non  suscipient  alicpios  vectores,  naulas 
aut  viros  niililares,  nisi  prius  illos  slatueruit  aut  exhd3ueruit  coram 
admirallo,  viceadmirallo ,  aut  eorum  vices  seu  officia  gerentibus, 
qui  illorum  nomina  in  publico  regislro  super  eos  conficiendo  scribi 
facient. 


8,  Item,  antequam  navis  hujusmodi  portum  egredi  permittatur, 
oranes  ibi  exeuntes  et  cpii  profecturi  in  ea  sunt,  jurabunt  solem- 
niter  coram  dicto  admirallo,  viceadmirallo,  aut  eorum  Aicesgeren- 
tibus,  cpiod  ipsi  in  expeditione  illa  in  quam  profecturi  sunt,  navi- 
gando,  eundo,  stando  aut  redeundo,  nuUum  dampnum,  vim, 
injuriam  facient,  infèrent  aut  inferri  procurabunt  alterius  régis 
subditis,  terris  aut  dominiis,  per  terram  sive  mare  aut  aquas 
dulces;  simili  quoque  juramento  solemniler  prestando  promittent 
quod  de  qualibet  preda,  captura  navium  sive  spoliis,  adducent  duos 
aut  très  viros,  in  capta  navi  precipuum  locum  obtinentes,  ut  ma- 
gistrum,  submagistrum,  patronum,  aut  hujusmodi  conditionis,  quos 
admirallo,  viceadmirallo  aut  eorum  officiariis  exhibebunt,  ut  per 
eosdem  aut  eorum  alterum  débile  examinetur,  ubi,  super  quibuset 
qualiter  navis  sive  bona  capta  sint,  nec  facient  aut  fieri  permittent 
aliquas  predarum,  spoliorum,  mercium  aut  bonorum  per  eos  ca- 
piendorum  divisiones,  partitiones,  tradiliones,  permuta tiones, 
alienationesve,  priusquam  se,  viros  captos,  bona  et  merces  intègre 
dominis  admirallo ,  viceadmirallo  aut  eorum  vicesgerentibus  repre- 
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senlaAerinl;  qui  de  illis  dlsponi,  si  equum  putabunt,  permittent,  à  octobre 

alias  iiiliil  hujusmodi  permissuri.  ^^  ^,^Jl^  ^.^g 

9.  Item,  jurabunt  qiiod,  postcpiam  reversi  fuerint  sive  appule- 
rint  aliqueni  porlum  dlcli  regni  iinde  exierinl,  cuin  suis  navibus, 
apparaloribus  el  spoliis,  si  ([ue  capta  sinl,  iiiconUnenli  et  indiiate 
iideni  reddent  certiores  admirallum ,  viceadmirallum  seu  eorum  olïi- 
ciarios  illius  portus,  a  quo  egressi siinl ,  de  eorum  pieda,  spoliis,  mer- 
cibus  et  bonis;  sine  quorum  vel  alterius  eorum  olliciariorum  decreto 
etpermissione  non  permittenluraliquid  exmercibus  transferre,  per- 
miitare,  vendere  vel  alienare  ad  que  implenda  et  intègre  persol- 
venda  dicti  capilaneus,  magister,  submagister,  bursarii,  socii  et 
alii  preeminenliam  in  navi  liabentes,  se  obligabunt,  salisdabunt 
et  fidejubebunt  per  corpora  etbona,  unus  pro  aliis  omnibus,  cp.ii  una 
profectmi  in  navi  sunt,  de  quibussecm'itatibus  et  cautionibus  confici 
facient  publicum  instrumentum ,  quod  admirallo ,  sive  viceadmirallo 
aut  eorum  officiariis  tradent,  ac  snnile  ab  eis  capient;  et,  cpiociun- 
que  delati  fuerint,  inde  abire  libère  permittanlur. 

10.  Item,  tenebmitur  dicti  capilanei,  magistri,  excercitatores, 
socii,  bursarii  et  alii  preeminentiam  in  navi  liabentes,  tradere  caii- 
tionem  idoneam  de  liiis  inviolabiliter  observandis,  usque  ad  exti- 
mationem  navis,  apparatus  et  victualium;  alias  et  nisi  omnia  premissa 
impleantur,  non  permiltelur  illa  navis  aliire.  Quod  si  admirallus 
aut  is  qui  presidebit  illo  loco  et  portui  maritimo,  unde  alicp.ia 
navis  egressa  fuerit,  cautionem  et  juramenta  predicta  cum  elTectu 
non  exigerit,  hoc  casu  suo  proprio  nomine  tenebitur  damnum  passis, 
aut  régi,  si  per  eum  parti  lèse  satisfactum  sit,  de  omnibus  damnis 
et  interesse,  per  dictam  navem  et  eos  qui  in  ea  fuerint  illatis.  In- 
super edicto  publico  interdicetur,  sub  pénis  incarcerationis  corpo- 
rum  et  confiscationisbonorum,  mercatoribus  aut  aliis,  cujuscumque 
status  conditionisve  existant,  ne  emant,  dono,  permutatione  aut  alio 
quovis  tilulo  seu  colore  accipiant,  cèlent,  occultent,  teneant,  re- 
ceptent,  aut  hujusmodi  lieri  procurent  aut  permitlant,  merces  aut 
bona  depredata  quecumque  abducla  mari,  antequam  admirallus, 
viceadmirallus  aut  eorum  vicesgerentes  declaraverint  predam  et 
capturam  justas,  justi  et  legitimi  lucri  esse. 

11.  Item,  prefati  judices,  in  dictis  Londoniensi   et  Rothoma-     Devoirs  des  juges. 

ai. 
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i  octobre  o-eiisi  civitalibus,  sic  ut  premiltiliir  respective  deputati,  teneantur 

,,     ®!      .  o      iiifra  cfiiadraîrinla  dies,   a  die  requisitionis  sibi  facte  per  partem 

2  1  décembre  loio.  i  o  ^,  ii*- 

dammficatam  compulandos,  exequi  predictam  obligalionem ,  posl- 
qiiam  de  luijiismodi  spolio  sibi  constiterit,  contra  dominiiim,  posses- 
sorein,  magistrum,  excercitalorein  seii  bursarmm  navis,  aut  eoruni 
fidejussores,  qui  taie  dampnum  intuleriiit;  aut,  si  compertum  sit  pre- 
damab  alterius régis  subditis,  terris,  regnis,  sive  dominiis  abductam 
et  ablatam  esse,  causa  summarie  et  sine  strepitu  et  figura  judicii 
discussa,  indilate  bona  capta,  damna  et  intéresse  restitui  spoliatis 
jubebunt,  atque  sententia,  que  per  dictos  respective  députâtes 
indices  tam  contra  capitaneos  illos,  magislros,  socios,  bursarios  et 
alios  preeminentiam  in  navi  babentes,  feretur,  quin  etiani  contra  fide- 
jussores, juxla  tenorem  obligationum  in  ea  parte  prestitarum,  et  per 
admirallum ,  viceadmirallum ,  vel  eoruni  officiarios  receptarum ,  in- 
continenti  per  eosdeni  judices  sive  eoruni  alteruni  executioni  de- 
mandabitur,  omni  penitus  appellationis  remedio  sublalo.  Licebit 
tamen  parti,  que  se  pretextu  liujusmodi  senlentie  gravalam  préten- 
dit, ad  suprema  regni  consilia,  pro  reformatione  bujusmodi  grava- 
minis,  recurrere,  prestita  tamen  prius  ab  utracjue  parte  caulione, 
ab  ea  videlicet  que  sententie  executionem  obtinuit,  de  rébus, 
obtentis  per  sententiam,  restiluendis  in  eventum  contrarie  sen- 
tentie, a  supplicante  vero,  de  restituendis  expensis,  damnis  et 
interesse,  si  in  causa  succubueril;  que  quidem  consilia  infra  sex 
menses,  posteacpiam  processus  primorumjudicuin  illic  introducun- 
tur,  dictas  causas  finali  sententia  terminabunt. 

Sûreté  12.   Item,  auctoritatereojia  per  admirallum,  viceadmirallum,  seu 

donnée  aux  parties.  .  ..."      A  ,       .     . 

eoinim  vicesgerentes  litigatoribus,  clum  jus  suuni  prosequuntur, 
plena  dabitur  securitas. 

1 3 .  Item ,  proA'idebitur  per  litteras  regias  ad  admirallum ,  vice-ad- 
mirallum  et  eorum  vicesgerentes,  taliter  quod  ipsi  omnia  et  singula 
premissa  observabunt  seu  observari  facient;  et  publicabuntur  super 
liiisprincipum  décréta  in  portubus  et  locis  maritimis  utriusque  regni. 

14.  Item,  pro  majore  securitate  partis  damnum  passe,  conven- 
tum  et  ordinalLim  est  quod,  postquam  compertum  sit  predam  ab 
alterius  régis  subditis  factam  aut  spolium  commissum  esse ,  constito 
de  lioc  summarie  et  de  piano  sine  strepitu  et  figura  judicii,  sit  in 
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optione  partis  damnuin  passe,  vel  uli  prediclis  et  aliis  juris  reme- 
diis  contra  principaliter  olTendentes  et  contra  personasut  preniitlitur 
o}3ligatas,  Ael  adiré  ipsius  regni  principein,  per  cujus  subditos 
damnum  jani  constat  esse  illatum,  qui  ex  subditoruni  delicto  pro 
preteritis  depredationibus,  factis  a  tempore  pacis  ultimo  inile  inter 
reges  predictos,  obligabitur  ac  dampnum  passis  oninem  incuriam 
et  omne  interesse  pro  preteritis  depredationibus  predictis  restituere 
tenebitur;  pro  futuris  autem  depredationibus,  casu  quo  sententia 
super  reslitutione  lata  intra  très  menses,  parte  dampnum  passa  hoc 
petente,  non  demandetur  executioni,  secundum  quodjustum  erit, 
tune  ipsi  Francorum  et  Anglie  reges  respective  ad  restitutionem 
omnino  obligabuntur,  et  eandem  realiler  facere  tenebuntur;  proviso 
quod  pars  sic  dampnificata,  cui  per  principem  fuerit  salislactum, 
cedet  eidem  principi  omnes  actiones  et  alia  quecumque  remédia, 
que  alias  ei  competunt  tam  versus  delinquentes  quam  versus  quos- 
cumque  alios,  pretextu  hujusmodi  spolii. 

15.  Item,  quia  diverse  porrecte  sunt  querele,  et  verisimiliter 
imposlerum  porrigi  possunt,  super  spoliationibus,  dampnis  et  in- 
juriis,  in  prejudicium  federum  ante  hac  per  terram  perpetratis  et 
commissis,  provisum  et  conclusum  est  quod  prefati  judices  depu- 
tati  pereque,  pari  modo  et  infra  idem  tempus,  super  hiis  decidere 
et  determinare  debeant,  quemadmodum  super  depredationibus 
et  spoliationibus  in  mari  commissis. 

Ténor  commissionum  nostrarum,  quoad  premissa,  inseritur  in 
tractatu  Tornacensi  ^'\  de  data  presentium,  inter  predictos  reges 
inito  et  concluso. 

In  quorum  omnium  et  singulorum  premissorum  fidem  et  lesti- 
monium,  nos,  oratores,  conmiissarii  et  procuratores  anledicti  do- 
mini  nostri  christianissimi  régis  Francorum,  presentibus  litteris, 
manibus  nostris  sulDscriptis,  sigilla  nostra  apposuimus. 

Data  in  urbe  Londonii,  die  quarto  mensis  octobris  anno  Domini 
millesimo  quingentesimo  decimo  octavo  ('-'. 

[Signé  :]  G.  Gouffier,  Stephanus,  episcopls  Parisiensis,  F.  de 

ROCHECHOUART,  DE  NeUFVILLE. 

'■'  Voir  ci-dessus,  p.  334.  à  3/io.  chapelle    du    château    de   Greenwich, 

^''  Le    8   octobre   suivant,  dans   la         Henri  Vlil  prêta  solennellement  le  ser- 


4  oclolire 

et 

2  1  décembre  i5i8. 


Déprédations 
commises  sur  terre. 
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1  octobre  Siib  sigillis  suis  cere  rubre  a  duplici  cauda  pergamene  penden- 

51  décembre  loio. 


)US. 


Ratification  Nos  aiitem  predictuiii  tractalum  ac  omnia  et  singula  capitula  et 

(lu  roi  de  France.  articulos  in  eodeiii  contenta  et  specificata  rata,  firma  et  grata  ha- 
bentes,  ea  omnia  et  singula,  quatenus  nos,  heredes  et  successores 
nostros,  terras,  régna,  patrias  et  doniinia,  vel  subditos  nostros 
concernunt  seu  tangunt,  ac  tangere  vel  concernere  poterunt, 
omnibus  melioribus  modo,  via,  jure  et  forma  quibus  melius,  vali- 
dius  et  efficacius  possumus  et  debemus,  acceptamus,  approbamus, 
laudamus,  confirmamus  et  ratilicamus,  et  inviolabiliter,  fn miter, 
bene  et  fideliter  tenere,  obsenare  et  adimplere,  tenerique,  ob- 
senari  et  adimpleri  facere  cum  eftectu,  bona  lide  et  in  verbo  re- 
gio,  promittimus  per  présentes.  In  quorum  onmium  et  singulorum 
iidem  et  testimonium  premissorum,  lias  présentes,  manu  nostra 
signatas,  sigillo  nostro  magno  muniri  jussimus. 

Datum  Parisius,  die  xxi.  mensis  decembris  anno  Domini  mille- 
simo  (piingentesimo  decimo  octavo,  et  regni  nostri  quarto. 

[Signé  :]  FRANÇOYS. 

[Et  au-dessous  :]  Per  Regem,  Roberteî. 

Sub  sigillo  magno  de  cera  viridi,  a  filis  sericis  rubei  viridisque 
colorum  pendente. 

En  exécution  de  ce  traité,  Henri  VIII,  par  lettres  données  à  Westminster, 
le  29  mai  iBig,  commit  Thomas  Howard,  comte  de  Surrey,  amiral  d'Angle- 
terre, GutliJ)ert  Tunstall,  maître  des  rôles,  et  Christophe  Middleton,  vice- 
amiral,  à  connaître  de  toutes  causes  civiles  entre  Français  et  Anglais,  en 
matière  de  déprédation  O. 

ment  d'observer  le   présent  traité,  en  (Procès-verbal  authentique,  rédigé  par 

présence  des  plénipotentiaires  français,  deux  notaires,  Arch.  nat.,  J  920,  n"  21). 

de  Thomas  Wolsey,  cardinal    d'York,  '*'  Rymer,Fœf/erfl,efc.,t.VI,i"partie, 

des  ducs  de  Norfolk  et  de  Suffolk,  etc.  p.  177. 
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170.  —  Lettres  rvtifiant  les  promesses  échangées  à  Londres, 
LE  8  octobre  précédent,  entre  les  ambassadeurs  de  François  I" 
et  ceux  d'Henri  VIII,  touchant  une  entrevue  des  deux  rois^'^. 

Franclscus,  Dei  gratia  Francoruni  rex,  Mediolani  diix  et  Genue  8  octobre 

dominiis,  imiversis  et  singiilis  présentes  litteras  inspectiiri.s,  lecturis  i.     ^u      -o 

X  •  .1  ...  "'  décembre  lOiS. 

et  audituris,  salutem.  Ciini  inter  dilectos  et  fidèles  consillarios 
nostros,  Guillerniuin  Gouffier,  dominum  de  Boniveto,  militeni  Or- 
dinis  ac  cambellaniim  nostriim  ordinariuin  necnon  admiraldiim 
Francie,  Stephanum  de  Pencher,  episcopum  Paiisienseni ,  Francisons 
de  Rupecavardi ,  miiitem,  dominum  de  Campodenario,  senescallum 
Tholose  et  gubernatorem  Rupelle,  etiam  camhellanum  nostrum 
ordinarium,  et  Nicolanm  de  Neufville,  miiitem,  dominum  de  \  il- 
leroy,  audientiarum  Francie  ac  secretarium  financiarum  nostrarum, 
oratores,  commissarios ,  procuratores  et  ambassiatores  nostros,  ex 
una,  et  egregios  ac  magnificos  viros,  Tliomam  ducem  Xorfolchie, 
thesaurarium  et  marescallum  Anglie,  reverendum  in  Christo  patrem 
Thomam,  episcopum  Dimolmensem,  privati  sigilli  Anglie  custodem, 
Caroluni,  comitem  Wigornie ,  dominum  de  Herbert  et  de  Gower, 
camerarium  illustrissimi  ac  potentissimi  principis  Henrici ,  Dei  gratia 
régis  Anglie,  carissimi  ac  dilectissimi  fratris  et  consanguinei  nostri, 
etNicolaum,  episcopum Eliensem,  oratores,  commissarios,  procura- 
tores  et  ambassiatores  prefati  illustrissimi  principis  et  consanguinei 
nostri  régis  Anglie,  ad  hoc  sufficientem  potestatem  habentes,  par- 
tibus  ex  altéra,  certus  tractatus  in  urbe  Londonii,  die  oclava  mensis 
octobris  ultime  lapsi,  super  mutuo  conventu  et  colloquio  inter  nos 
et  prefatum  carissimum  fratrem  et  consanguineum  nostrum  regeni 
Anglie  habendo,  initus,  concordatus  et  conclusus  fuerit,  prout  in 
litteris  oratorum  predictormn  desuper  confectis  plenius  conti- 
netur. 

(1)  ]\<"  869  et  910  du  Catalogue.  • —  François  I"  ainsi  que  les  pouvoirs  de  ses 

Original  des  articles,  avec  les  signatures  ambassadeurs,  qui   font  partie  des  Ar- 

et  les  sceaux  des  plénipotentiaires  an-  chives    anglaises,     sont     empruntés     à 

glais,    et   lettres  de   confirmation    (ori-  Rymer,  qui    donne  aussi    le    texte   des 

ginal  scellé),  données  par  Henri  VIII,  à  articles.    [Fœdera,    acla   publica,    etc., 

Londres  le  g  novembre  i5i8.  [Airh.  nat.,  t.  VI,  1"  partie,  p.  i45,  col.  3,  et  p.  169, 

J920,  n""  20  et  26.)  La  ratification  de  col.  2.) 
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8  octobre 

et 

2  1  décembre  i  5i8. 


Lieu  (d  date 
lie  la  conférence. 


Qaariim  ténor  sequitar: 

Universis  et  singiilis,  ad  quorum  notitias  présentes  liltere  perve- 
nerint ,  nos  Guillermus  Gouffier,  dominus  de  Boniveto,  miles  Ordinis 
necnon  cambellanus  ordinarius  potentissimi  et  invictissimi  principis 
et  domini  nostri  Fi  ancisci ,  Dei  gratia  Francorum  régis  cliristianis- 
simi,  ac  admiraldus  Francie,  Stephanus  de  Poncher,  episcopus  Pa- 
risiensis,  Franciscus  de  RupecaAardi ,  miles,  dominus  de  Campode- 
nario,  senescalius  Tliolose  et  gubernator  Rupelle,  camJDellanus 
dicti  christianissimi  Francorum  régis,  et  Nicholaus  de  Neufville, 
etiam  miles,  dominvis  de  Villerov,  secretarius  fmanciarum  dicti  chris- 
tianissimi régis  et  audientiarius  Francie,  consiliarii,  oratores,  com- 
missarii,  procuratores  et  ambassiatores  ejusdem  christianissimi 
régis,  ad  infrascripta  sufficienter  deputati  et  légitime  constituli  et 
auctorisati,  salutem. 

Notum  facimus  cpiod,  cum  inter  dictum  christianissimum  Fran- 
corum et  potentissimum  ac  serenissimum  Henricum ,  Dei  gratia  An- 
glie  reges,  fedus  perpetuum  ac  inviolabilis  amicitia  jampridem 
contracta  sit,  ac  indissolubili  alïinitatis  vinculo  confirmata,  existi- 
metur  cpiod  nichil  magis  ad  eorumdem  federis,  amicitie,  affinita- 
tisque  incrementum  pertinere  possit,  quam  quod  principes  antedicti 
alter  alterum  presentem  videat  et  mutuo  colloquantur;  ex  que, 
prêter  familiaritatem  inter  eosdem  principe-s,  nonnichil  quoque 
communi  Reipublice  christiane  utilitati  accedet;  nos  commissarii 
antedicti ,  qui  eorum  nichil  duximus  omittendum ,  que  vel  ad  dicto- 
rum  principum  mutuam  amicitiam  vel  ad  christiane  Reipublice 
incrementum  spectare  cognosciinus ,  cum  illustribus,  reverendis  et 
generosis  viris  dominis,  Thoma,  duce  Norfolchie,  magno  thesau- 
rario  et  marescallo  Anglie ,  Thoma ,  episcopo  Dunolmensi ,  custode 
privati  sigilli  dicti  potentissimi  régis  Anglie,  Carolo,  comité  Wigor- 
nie,  domino  de  Herbert  et  de  Gower,  camerario  dicti  illustrissimi 
régis  Anglie,  et  Nicholao,  episcopo  Eliensi,  etiam  consiliariis,  ora- 
loribus,  commissariis,  procuratoribus  et  ambassiatoribus  ejusdem 
potentissimi  Anglie  régis,  ad  infi^ascripta  sufficienter  et  légitime  de- 
pulatis  et  constilutis,  convenimus  et  concludimus  in  hune  qui  se- 
([uitur  modum  : 

bi  primis,  conventum  et  concordatum  est,  quod  dicti  potentis- 
simi Francorum  et  Anglie  reges  ante  ultimum  diem  julii  proxime 
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sequenteni  coiivemenl,  iniiluo  se  vidcbuiil  et  colloqueiiUir  in  villa 
de  Sandynfeld^'),  que  est  sita  in  loco  indifl'erenti ,  vel  in  alio  loco  in- 
differentl,  per  commissarios  utriusque  deputando  et assignando ,  id)l 
aller  alterum  familiariler  salulare,  visitare,  acceplare  et  de  rébus 
suis  conimunibus  invicem  communicare ,  Iractare,  disponere,  sla- 
tuere  et  ordinare ,  prout  eis  tune  a  idebitur,  possit  et  valeat. 

Item,  conventum  et  concordatum  est  quod  dicti  reges  ad  dictuni 
niutuum  colloquium  et  congressum,  in  loco  predicto,  uxores  suas, 
videlicet  reginas  utriusque ,  et  dominani  matreni  dicti  Francoruni 
régis,  ac  etiani  suos  faniiliares  et  domesticos  in  sua  comitativa,  et 
non  alios,  secum  adducere  possint  et  vaieant,  possitque  et  valeat 
eoruni  uterque. 

Item,  conventum,  concordatum  et  conclusum  est,  quod,  anle 
primum  diem  aprilis  proximo  futurum,  ante  dictum  inutuum  collo- 
quium, dicti  Francorum  et  Anglie  reges  mittent  suos  commissarios 
ad  dictum  locum  de  Sandynfeld,  qui  de  loco,  modo,  forma  et  die 
dicti  mutui  coUoquii,  et  omnia  et  singula  concordabunt  et  ordina- 
]3unt,  que  ad  utriusc|ue  regum  predictorum  et  personarum  suarum 
honorem,  tutelam  et  securitatem  quovismodo  spectare  et  pertinere 
necessaria  putabunt. 

In  quorum  omnium  et  singulorum  premissorum  lidem  et  testi- 
monium,  nos,  ora tores,  commissarii  et procuratores antedicti  domini 
nostri  christianissimi  régis  Francie ,  presentibus  hus ,  manibus  nos- 
tris  subscriptis ,  sigilia  nostra  apposuimus. 

Data  in  urbe  Londonii,  die  octavo  octobris  anno  Domini  mil- 
iesimo  quingentesimo  decimo  octavo. 

[Signé  :]  G.  Goiffier,  Stephanus,  Parisiensis  episcopus,  F.  de 

KOCHECHOUART,  DE  NeUFVILLE. 


8  octol)re 

et 

2  1  décembre  i5i8. 


Escorte. 


Sub  sigiliis  predictorum  commissariorum ,  duplicibus  a  caudis 
pendentibus. 

Sequitar  icnor  commissionis  reçjis  Francie  : 

Franciscus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  Mediolani  dux  et  Genue 
dominus,  universis  et  singulis  ad  quorum  notitias  présentes  liltere 
pervenerint,  salutem.  Notum  facinms  quod  nos,  de  iidelitate,  in- 

<"'  Aujourd'hui  Sainl-Inglevert,  c""'  de  Marquise,  air.  de  Boulogne -sur -Mer 
(Pas-de-Calais). 

OllDONX.  DE  FUANÇOIS  l".  II.  45 


Pouvoirs 

(les  commissaires 

français. 
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8  octobre  dustria  et  provida  circunispectione  dilectorum  et  fidelium  consi- 

,,     ^^^      ,„      liariorumnostrorum,  GuilermiGouffier,  domini  de  Boniveto,  militis 

2  1  décembre  101  s.  .  1     11       •  T         ••  1      •      iv   u  • 

nostri  Ordinis  necnon  camJDellani  orclinaru  ac  admiraldi  rTancie, 
Slephani  de  Poncher,  episcopi  Parisiensis,  Francisci  de  Rupecavardi, 
militis,  domini  de  Campodenario,  senescalli  Tliolose  et  guberna- 
toris  Rupelle,  cambellani  nostri,  et  Nicolai  de  Neufville,  etiam  mi- 
litis, domini  de  Villeroy,  audientiarii  Francie  ac  secretarii  financia- 
rum  nostrarum,  plurimmn  confidentes,  ipsos  et  eornm  quemlibet, 
conjunctim  et  divisim,  nostros  Aeros,  legitimos  et  induhitatos  ora- 
tores,  procuratores ,  ambassiatores  et  nuncios  nostros  générales  et 
spéciales  ad  infrascripta  ordinavimus,  fecimus  et  constituimus,  ac 
per  présentes  ordinamus,  facimus  et  constituimus.  Dantes  et  con- 
cedentes  eisdem,  et  eorum  cuilibet,  conjunctim,  ut  prefertur,  et 
divisim,  potestatem  generalem  et  mandatum  spéciale,  ita  cpiod 
generalitas  specialitati  non  deroget,  nec  e  contra,  pro  nobis  et 
nomine  nostro,  cum  dlustrissimo  principe  Henrico,  Anglie  rege, 
consanguineo  nostro  carissimo,  vel  ejus  oratoribus,  procura toribus, 
ambassiatoribus ,  commissariis  sive  deputatis,  sufficientem  aucto- 
ritatem  ab  eo  habentlbus,  de  et  super  mutuo  conventu,  congressu 
et  colloquio  inter  nos  et  dictum  illustrissimum  Anglie  regem,  con- 
sanguine uni  nostrum  carissimum,  ac  de  loco,  tempore,  modo  et 
forma  ejusdem  mutui  conventus,  congi^essus  et  coUoquii,  et  simi- 
liter  de  numéro  et  qualitate  personarum,  per  utrumque  nostrum 
ad  dictum  colloquium,  conventum  et  congressum  adducendarum , 
traclandi,  conveniendi,  concordandi  et  concludendi;  ac  pacta  et 
conventiones  quascumque,  honorem,  tutelam  et  securitatem  per- 
sone  nostre,  seu  dicti  régis  Anglie,  consanguinei  nostri  carissimi, 
in  dicto  colloquio  et  conventu  concernentia,  confîciendi  et  appo- 
nendi;  nosque  ad  omnia  et  singula,  per  eos  cum  dicto  rege  Anglie, 
ejusve  oratoribus  seu  commissariis  super  dicto  mutuo  conventu 
concordata  et  conclusa,  astringendi  et  obligandi;  ac  super  hujusmodi 
conventis,  concordatis  et  conclusis  litteras  validas  et  efficaces  dicto 
régi  Anglie  ejusve  commissariis,  pro  parte  nostra  tradendi,  aliasque 
consimilis  efPectus  et  vigoris  ab  ipso  vel  eis  petendi ,  exigendi  et  re- 
cipiendi.  Et  generaliter  omnia  et  singula  faciendi,  excercendi  et 
expediendi  cum  suis  incidentibus,  emergentibus,  dependentibus 
et  annexis  quibuscumque,  cujuscumque  nature  sive  iniportantie 
fuermt,  cpie  in  premissis  vel  aliquo  premissorum  necessaria  fuerint 
seu  quomodollbet  oportuna,  etiamsi  talia  forent  que  de  sua  na- 
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lura  mandaluni  exigunt  magis  spéciale  qiiam  présent Ibus  sit  expres- 
sum,  et  que  nobis  lacère  licereL,  si  preniissis  personaiiler  interes- 
semus.  Piomittentes,  bona  fide  et  in  verbo  regio,  nos  ralum,  gratum 
et  firmiini  babituros  id  totum  et  qiiicquid  per  dictos  ora tores, 
commissarios,  procuralores,  niincios  et  depiilatos  noslros,  seu 
eorum  quenibbet,  actum,  gestum,  conventum,  juraliim  aut  fac- 
tumfuerit  in  premissis,  et  contra  ea  \e\  ipsoriim  aliqua  nullo  modo 
contravenire ,  immo  ipsa  manutenere  et  inviolabiliter  obser^are,  ac 
per  litteras  noslras  patentes  confirmare.  In  cujns  rei  teslinioniuin, 
présent ibus  biis,  manu  nostra  signatis,  sigiilum  nostrum  duxinius 
apponendum. 

Datum  Andegavis,  die  ultimo  mensiis  julii  anno  Domini  mille- 
simo  quingentesimo  decimo  octavo,  et  regni  nostri  quarto  (^). 

[Signé  :]  FMNÇOYS. 

[Et  au-dessous  :]  Per  Regem,  ducem  Mediolani.  Gedoyn. 

Sub  sigilio  magno  prefati  régis,  a  duplici  cauda  pergamene  pcn- 
dente. 


8  octobre 
et 
décembre  i5ii 


Nos  autem,  predictum  tracta tum  ac  omnia  et  singula  capitula  et 
articules  in  eodem  contenta  et  specificata,  rata,  firma  et  grata 
habentes,  ea  omnia  et  singula,  quatenus  nos,beredes  et  successores 
nostros,  terras,  régna,  patrias  et  dominia,  vel  subditos  nostros 
concernunt  seu  tangunt,  ac  tangere  vel  concernere  poterunt,  om- 
nibus melioribus  modo,  via,  jure  et  forma  quibus  melius,  vali- 
dius  et  efïicacius  possumus  et  debemus,  acceptamus  et  inviolabi- 
liter, firmiter,  bene  et  fideliter  tenere,  obsenare  et  adimplere, 
lenerique,  observari  et  adimpleri  facere  cum  elTectu,  bona  lide  et 
in  verbo  regio,  promittimus  per  présentes.  In  quorum  omnium 
et  singulorum  Iidem  et  testimonium  premissorum,  bas  présentes, 
manu  nostra  signalas,  sigilio  nostro  muniri  jussimus. 

Datum  Parisius,  die  xxi  mensis  decembris  anno  Domini  mil- 
lesimo  c|uingentesimo  decimo  octavo,  et  regni  nostri  cpiarto. 

[Signé  :]  FRANÇOIS. 

[Et  au-dessous  :]  Per  Regem,  Robertet. 

'*'  Les  pouvoirs  des  ])lénipotentiaires         du   traité  ni    parmi   les  pièces  annexes 
anglais  ne  se  trouvent  ni  dans  l'original         publiées  par  Rymer. 

45. 


Ratiflcalion 
(lu  roi  de  France. 
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8  octobre  Siili  siglllo  magiio  de  cera  viridi,  a  filis  sericis  rubei  viridisqiie 

et  3  1  décembre  1 5 18.     ^^l^,.^^^^^  peildeilte. 

Le  îieu  de  la  conférence  des  deux  rois  fut  transféré  de  Saint-Inglevert  à 
la  frontière  des  Etats  de  chacun  d'eux,  entre  Guines  et  Ardres,  par  Wolsey 
qui  avait  été  chargé  par  François  P""  et  par  Henri  VIII  de  régler  le  programme 
de  l'entrevue  '^^. 


171.  —  Lettres  ordonnant  la  mise  à  exécution  D'UNe  bulle  de 
Léon  X  relative  aux  poursuites  et  à  la  punition  des  opposants 
AU  Concordat  ('-). 


2  0  octobre  1 5 18.  Francisciis,  Dei  gratia  Francorum  rex,  Mediolani  diix   et  Ge- 

nue  dominus,  universis  présentes  litteras  inspecluris,  salutem. 
Ciim  pro  coiToboratione  nec  non  observatione  decretorum  Con- 
cordati  per  nos  cum  sanctissinio  domino  nostro  Papa  Leone  decimo 
inili,  necessariuni  ac  utile  foret  ut  ti  Sancta  Sede  apostolica  illius 
Concordati  protectores  constitueremur,  ut  utroque  mucrone  insti- 
tutis  concordatoruni  non  parentes  ferirentur,  litteras  apostolicas  a 
jam  dicta  Sede  Apostolica  obtinuimus,  quarum  ténor  inferius  des- 
cribitur,  quibiis  illorum  Concordatoruni  protectio  nobis  concessa 
est.  Quocirca  dilectis  et  fidelilDus  consiliariis  nostris  Parlanienta 
nostra  Parisius ,  Tholose,  Burdegale,  Rotbomagi,  Divione,  et  Gra- 
tianopoli  tenenlibus,  necnon  ceteris  nostris  justiciariis  etofficiariis, 
niandamus  et  injunginuis  quatinus,  juxta  facullateni  nobis  conces- 
sani,  eoruni  Concordatoruni  infractores  pénis  legitimis  afficiant,  et 
ea  que  m  contrariuni  dictorum  Concordatoruni  atteiitaverint  revo- 
ceiit  et  in  pristinuni  statuni  reducant  seu  reduci  faciant,  compes- 
cendo  compescendos  omnibus  viis  rationabilibus  et  debitis,  et,  ut 
nemo  jamdicte  nostre  protectionis  ignorantiam  pretendere  valeat, 
eas  présentes  publicare  et  in  registris  suis  registrare  faciant  indi- 


'"'  Arch.  nat.,  J  920,  n"  28;  Rymer, 
Fœdera,  t.  \1,  1"  partie,  p.  17^,  170, 
180,  181. 

'""'  N°  889  du  Cutaloguc.  —  Enreg. 
au  Parlomenl  de  l^ordeaux,  le  1"  avril 
1019  n.  s.,  Arch.  départ,  de  la  Gi- 
ronde ,  15  3o,  fol.  234.  Ces  lettres  patentes 
et  la  l)ulle  ont  été  publiées  dans  Tédit. 


du  Concordat  de  Galyot  Du  Pré,  Paris, 
in-8°,  1  55 1 ,  fol.  33  ;  Fontanon  ,  Les  édits 
et  ordonnances ,  etc.,  t.  IV,  p.  /|.io;  Girard 
et  Jolv,  Les  ojfices  de  France,  in-fol. , 
t.  I,  p.  23 1;  Durand  de  Maillane,  Dict. 
de  droit  canonique,  in-4°,  t.  I,  p.  799; 
Isaïubert,  Ane.  lois  françaises ,  t.  Xli , 
p.  i56. 
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late,  qiioniam  nobis  sic  placet  et  lia  fieri  volumus,  nonobstanli-      25  octobre  i5i8. 
bus  quibuscumque  in  corilrarluni  facientlbus. 

Sec/uilnr  ténor  dictaram  litteraram  aposlolicarum  : 

Léo  episcopiis,  servus  servorum  Dei,  carissimo  iii  Cliristo  lilio  Francisco, 
Francoruni  régi  christianissimo,  salutem  et  apostolicani  l)enedictioneiu. 
Dudum  siquidem  inter  alla  cum  irritantis  appositione  decreti  statuinuis  et 
ordinaviinus  quod  ex  tune  de  cetero,  occiirrentibus  ecclesiarnm  cathedralium 
et  metropolitanarum  ac  monasteriorum,  in  regno  Francie  et  Delphinatu, 
ac  comitatu  Diensi  et  \alentinensi  consistentium  vacationibus ,  dilecti  (ilii  ec- 
clesiarum  capitula  et  monasteriorum  conventus  ad  electiones  seu  postulationes 
f'uturoruni  archiepiscoporum  et  abl^atum  ecclesiai'um  et  monasteriorum 
vacantium  pro  tenqiore  hujusmodi  procedere  non  valerent,  sed  Maj estas  Tua 
ad  ecclesias  et  monasteria  hujusmodi,  sic  vacantia  infra  certum  tune  expressi 
temporis  spatium,  nobis  et  pro  tempore  existenti  Roniano  Pontilici,  personas 
idoneas,  certo  tune  expresso  modo  qualificatas  ad  eandem  nominationem , 
per  nos  et  Romanuni  Pontificcm  hujusmodi  ecclesiis  et  monasteriis  eisdem 
preliciendas,  nominare  valeret,  prout  in  nostris  inde  confectis  litteris,  in 
quibus  Majestati  Tue  et  pro  tempore  existenti  Francorum  régi,  in  virtutc 
sancte  obedientie,  quod  per  te  vel  alium  seu  alios  in  dignitate  ecclesiastica 
constitutos,  easdem  litteras  ac  onmia  et  singula  in  eis  contenta,  quando  et 
quotiens  opus  foret,  pulîlicari  et  inviolabihter  observari  faceres,  mandavimus, 
plenius  continetur.  Cum  autem,  sicut  accepimus,  nonnulii  regni,  Delphinatus 
et  comitatus  predictorum,  à  quorum  cordibus  Dei  timor  abest,  litteras  hu- 
jusmodi et  per  eas  éditas  constitutiones  et  in  eis  contenta  plene  acceptare 
récusent,  et  illis,  non  sine  spiritu  blasphemie  et  censurarum  in  eis  conten- 
tarum  incursu,  verbo  et  opère  si  possent,  contra venire  contendant,  nos  ea 
que  tanta  maturitate,  consilio  et  sacri  tune  vigentis  Lateranensis  concilii  ap- 
prol)atione  discussa,  statuta,  ordinata,  facta  et  concessa  sunt,  ut  iuviolal)ihter 
te  inconcusse,  prout  par  est,  observentur,  pro  nostri  pastoralis  ollicii  del^ito 
providere  volentes,  quanquam  aliis  nostris  litteris  temerariis  ausibus  contra- 
venire  nitentium,  occurrerimus,  eorumque  ora  obstruxerimus,  motu  proprio 
et  ex  nostra  certa  scientia,  ac  de  apostohca  ])otestatis  plenitudine,  cum  deceat 
secularem  potestatem,  presertim  magnam,  ecclesiasticam  juvare  potestatem, 
in  hiis  presertim  que  animarum  salutem  concernunt,  Alajestatem  Tuam,  et 
pro  tempore  existentem  Francomm  regem,  litterarum  predictarum  ac  per  eas 
editarum  constitutionum  et  onmium  ac  singuiorum  in  (,'is  coutentorum, 
legitimos  protectores,  defensores  ac  conserva  tores,  necnon  quorumvis  adversus 
illas  et  in  eis  contenta  venire  temptautium,  cujuscumque  dignitatis,  status, 
gi'adus,  ordiuis,  conditiouis  vel  nobilitatis  exislenlium,  ac  quacimque  muu- 
dana  dignitate  fulgeutium,  iuvictissimos  oppuguatores  auctoritate  apostolica, 
tenore  presentium,  conslituimus  et  deputamus;  nonobstantil)us  omnibus 
que  in  dictis  litteris  volumus  non  obstare,  ceterisque  coutrariis  quibus- 
cunque. 

Datum  Rome  apud  SanctumPetrum, anno  hicarnationisdominicemillesimo 
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2  5  octobre  i5i8. 


Dale  de  la  bulle  ; 
lô  juin  i5i8. 


quingentesimo  decinio    octavo,   decinio  septimo  kaienclas  julii,  pontiûcatus 
nostri  aiino  sexto  ''^ 

[Signé  :]  Ja.  Sadoletus,  [et  sur  le  repli:]  Ja.  Qlestenberg. 

In  testimonium  quorum,  hiis  presentibus  sigillum  nostrum  duxi- 
mus  apponendum. 

Datum  Baugiaci,  die  vicesima  quinta  mensis  octol)ris  anno 
Domini  miliesimo  quingentesimo  decimo  oclavo,  et  regni  nostri 
quarto. 

[Signé  :]  Per  Regem,  Gedoyn. 


172.  —  Lettres  poupx  l  exécution  d'une  bulle  de  Léon  X,  inter- 
prétant l'article  du    Concordat  relatif  à  l'affectation  aux 

GRADUÉS  des  BÉNÉFICES  VACANTS  ^^l 


2  0  octobre  lôiS. 


Franciscus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  Mediolani  dux  et  Genue 
dominus.  Cum  superioribus  diebus  certa  iniverimus  Concordata 
cum  sanctissimo  domino  nostro  Papa  Leone  decimo,  quibus  inter 
cetera  ordinatur  quatinus  l^eneficia  vacantia  primo  mense  post 
pidDlicationem  illorum  afficiantur  graduatis  simplicibus,  verum 
cum  ex  diversitate  temporum  quibus  jamdicta  Concordata  pu- 
blicata  in  Parlamentis  nostris  fuere ,  dictorum  mensium  diversitas, 
confusionem  litium  educatricem  generare  a  erisimiliter  potuisset , 
nos  igitur,  ut  dicte  confusioni  obicem  opponeremus,  à  jamdiclo 
domino  sanctissimo  domino  nostro  Papa,  litteras  apostolicas  obti- 
nuimus,  quarum  ténor  de  verbo  ad  verbum  inferius  describitur, 
quil^us  permissum  et  concessum  est  illiun  primum  mensem  expri- 
mere  nobis  ac  nominare  licere.   Ea  propter,  facultatem  nobis  à 


^''  L'original  de  la  présente  bulle  est 
conservé  aux  Arch.  nat.,  J  9^2,  n°  6. 

'''  N°  891  du  Catalogue.  —  Enreg. 
au  Parlement  de  Toulouse,  le  22  no- 
vembre i5i8,  au  Parlement  de  Bor- 
deaux, le  1"  avril  1619  n.  s.,  et  au 
Parlement  de  Dijon,  le  12  mars  i523, 
Arch.  départ,  de  la  Gironde,  B  3o, 
loi.  281  v°.  Les  lettres  du  roi  et  la  bulle 
sont  imprimées  dans  l'édit.  du  Concordat 


de  Galyot  Du  Pré ,  in-8°,  1 55 1 ,  fol.  3 1  ; 
Fonlanon ,  Les  édits  et  ordonnances,  t.  IV, 
p.  .4og  ;  Code  de  Louis  XIII ,  t.  I ,  p.  1 72  ; 
Girard  et  Jolv,  Les  ojfices  de  France,  etc. , 
t.  1,  p.  23o;  le  P.  ttardouin,  Coll.  des 
Conciles,  in-fol. ,  171 5,  t.  IX,  col.  1887; 
Durand  de  Maillane ,  Dictionnaire  de  droit 
canonique,  in-<4°,  t.  I,  p.  798;  Isam- 
bert,  Anciennes  lois  françaises ,  t.  XII, 
p.  l54. 
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Sede  Apostolica  predicta  concessam  inseqiientes,  considorantesque      25  octobre  i5i8. 

dicta  Concordala   in   ciiria  noslra  Parlanienli   Parisius   in   mense 

martii    ultime    preteriti    fuisse    publicata,     mensem     preteritum 

aprilis,  dictam  publicationem  immédiate  sequentem,  pro  proximo 

mense  eligimus  et  nominamus.  Ex  cujus  initio  ordo  et  computalio 

sequentium  mensium ,  ut  qui  menses  graduatis  simplici])iis,  necnon 

graduatis  nominatis  ac  ordinariis  coUatoribus  competant,  sciantiir 

et  juxta  illorum  ordinem  beneliciis  in  illis  vacantibus  provideatur, 

tenorem  dictorum  Concordatoruni  insequendo,  nullo  habito  res- 

pectu  ad  tempus  pul)licationis  eorumdem  Concordatoruni  in  aliis 

curiis  nostris  Parlamenti  facte.  Quocirca  dilectis  et  fidelibus  consi- 

liariis   nostris    Parlamenla    nostra   Parisius,   Tholose,    Burdegale, 

Rotbomagi,  Divione ,  GralianopoH  tenentibus,  necnon  ceteris  nostris 

justiciarus,  mandamus  et  injungimus  cjiiatinus  bas  présentes  litteras 

noslras  publicare  babeant,  necnon  in  suis  registris  registrare,  ut 

nemo    ignorantie  causam  pretendere  possit  aut   valeat,   et  juxta 

tenorem  jamdicte  facultatis  nobis  concesse,  et  declarationis  per  nos 

facte,  processus  judicare  babeant;   quia  sic  lieri  volumus,   et  ita 

nobis   placet,    nonobstantibus    quibuscumque   in    contrarium  fa- 

cientdjus. 

Sequitiir  ténor  dictariim  litterarum  apostolicaram  : 

Léo  episcopus,  servus  servorum  Dei,  carissimo  in  Christo  filio  Francisco, 
Francoruni  régi  christianissirao ,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 
Dudum  siquidem  inter  alia  cnm  irritantis  appositione  decreti  statuinius  et 
ordinavimus  quod  ex  tnnc  de  cetero,  occurrentilDus  ecclesiarum  catliedraiiuni 
et  metropolitanarum,  ac  monasterioruni  in  regno  Francie  et  Delphinatu, 
ac  comitatu  Diensi  et  Valentinensi  consistentium  vacationibus,  dilecti  fiHi  ec- 
clesiarum capitula  et  monasterioruni  conventus  ad  electiones  seu  postulationes 
futurorum  archiepiscoporum ,  episcoporum  et  abbatam  ecclesiarum  et  mona- 
sterioruni vacantium  pro  tempore  hujusmodi  procedere  non  valerent,  sed 
Majestas  Tua  ad  ecclesias  et  monasteria  hujusmodi  sic  vacantia  infra  certum 
tune  expressi  temporis  spatium,  nobis  et  pro  tempore  existenti  Romano 
Pontifîci,  personas  idoneas,  certo  tune  expresso  modo  qualificatas,  ad  candem 
nominationem  per  nos  etRomanum  Pontificem  hujusmodi  ecclesiis  et  mona- 
steriis  eisdem  preficiendas ,  nominare  valeret,  prout  in  nostris  inde  confectis 
litteris,  in  quibus,  inter  alia,  quod  primo  mense  post  earumdem  litterarum 
acceptationem  et  publicationem  ordinarii  collatoi'es,  dignitates,  j)ersonatus, 
administrationes  etofficia,  ad  eorumcoUationem,  provisionem,  nominationem, 
presentationem ,  seu  quamvis  aliam  dispositionem  spectantia,  graduatis  sini- 
pliciter  sub  certis  modo  et  forma  tune  expressis,  conferre  et  de  illis  etiam 
providere  deberent,  cavetur,  plenius  continetur.  Cum  autem,  sicut  accepimus, 
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2  0  octobre  i5i8.  propler  diversa  tribunalia  plurium  Pai'lamentoriim  in  regno,  Delphinatu  et 
comitatu  predictis  consistentia,  in  quibus  litteras  in  eis  constitutas  et  expressas 
constitutiones  pu])licari  et  acceptari  diversis  teinporil)us,  propter  locorum 
distantiam ,  oportet,  super  primo  mense,  qui  ordinariis  coHatoribus  ad  con- 
ferendum  giaduatis  conceditur,  quis  sit,  plures  lites  et  dispendia  partium 
super  hoc  exoriri  contingere  posset,  nos  litibus  et  dispendiis  hujusmodi,  pro 
nostri  pastoraiis  offîcii  débite,  obviare  voientes,  et  ne  quis  mensis  sit  hu- 
jusmocQ  deinceps  dubitari  aut  hesitari  contingat,  Majestati  Tue  ut,  post  pu- 
lilicationem  et  acceptationem  iitterarum  Concordatorum  hujusmodi,  primum 
mensem  hujusmodi  quis  sit  exprimere  et  nominare  possit  et  valeat,  motu 
proprio  et  ex  nostra  ceiia  scientia,  auctoritate  apostolica,  tenore  presentium, 
iicentiam  et  facultatem  concedimus  pariterque  indulgemus,  nonobstantibus 
omnibus  que  in  eisdem  litteris  volumus  non  obstare,  ceterisque  contrai'iis 
quibuscunque. 
Date  de  la  bulle  :  Datum  Rome,  apud  Sanctum  Petrum,  anno  Incarnationis  dominice  mil- 

1 5  juin  i5i8.  lesimo  quingentesimo  decimo  octavo,  decimo  septimo  kalendas  juiii,  Ponti- 

ficatus  nostri  anno  sexto  ''^. 

[Signé  sur  le  repli:]  Ja.  Questexberg,  [et  au  dos]:  Apud  me,  Ja.  Sadoletum. 

In  testimonium  quorum,  hiis  presentibus  slgillum  nostruni  duxi- 
mus  apponendum. 

Datum  Baugiaci,  die  vicesima  quinta  mensis  octobris  anno 
Domini  millesimo  quingentesimo  decimo  octavo,  et  regni  nostri 
quarto. 

[Signé  :]  Per  Regem,  Gedoyn. 

Lecta,  publicata  et  reyistrata  Tholose  in  Parîamento ,  xxii.  novem- 
bris  anno  Domini  millesimo  quingentesimo  octavo.  IMichaelis. 

Lecta,  pablicata  et  registrata  Burdcgale  in  Parîamento,  prima  die 
aprilis  ante  Pascha  anno  Domini  mdxviii".  Marcillac. 


173.  —  Lettres  ordonnant  l'enregistrement  dVne  bullle  de 
Léon  X  prorogeant  le  délai  accordé  au  Roi  pour  faire  ratifier 
le  Concordat  par  les  évèques  ^'^\ 

2  3  octobre  i5i8.  Frauciscus,  Dei  gi'acia  Francorum  Rex,  Mediolani  Dux  et  Ge- 

nue  dominus.  Lniversis  présentes  litteras  inspecturis,  notum  sit  et 

'     L'original  de  la  présente  bulle  est  vemljre  1 5 1 8 ,  et  au  Parlement  de  Bor- 

conservé  aux  ^jc/i.  nal.,  J  g/Ja  ,  n°  4-  deau\,  le    i"  avril    iSig   n.  s.  [Arch. 

'*'  N°  890  (lu  Calulofjiie.  —  Enreg.  départ,  de  la  Gironde,  B  3o,  fol.  229.) 

au  Parlement  de  Toulouse,  le  22  no-  Les  lettres  de  François  I"  et  la  bulle  sont 
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niiinifestum  quod,  ciim  jamduduin  à  Sanrla  Sede  aposlolica  cerlo      ^3  octobre  i5i8. 

lillere  apostolice  per  nos  oblenle  fuissent,   quibus  semestre  infra 

quod  nos  et  Ecclesia  gallicana  approbare  debeamus  Concordala  in- 

ter  Sanctam  Sedem  apostollcam  et  nos  inila,  per  annuni  prorofi;a- 

tuni  exliterat,  verum  quia,  durante  dicto  anno,  aliis  occupât»  negociis, 

dictam  approbatlonem  et  confinnationeni  à  prelalls  et  aliis  personis 

ibidem    expressis    approbaii    seu    coniirmari    minime    fecerimus, 

idcirco  alias  litteras  apostolicas  ab  eadem  Sede  obtinuimus,  quibus 

annum  jam  dictum  ad  alium,  a  fine  illiiis  compulandum,  denuo 

prorogare  fecimus,  prout  in  diclis  litteris,  qiiarum  ténor  sequitur, 

plenius  continetur  : 

Léo  episcopus,  servus  servoriun  Dci,  carissimo  in  Glmsto  lilio  Francisco 
Francoruni  régi  chrislianissimo,  salutem  et  apostolicam  Ijenedictionem.  Du- 
dum  siquidem  inter  alia  cuni  irritantis  appositione  decreti  per  qiiasdam  litteras 
statuimus  et  oïdinavimus  quod  ex  tune  decetero,  occurrentihus  ecclesiarum 
cathedralium  et  metropolitanarum,  ac  monasteriorum  in  regno  Francie  et 
Delpliinatu,  ac  comitatu  Diensi  et  Valentinensi  consistentium  vacationihus, 
dilecti  filii  ecclesiarum  capitula  et  monasteriorum  conventus  ad  electiones 
seu  postulationcs  futurorum  archiepiscoporum ,  episcoporum  ac  abbatum 
ecclesiarum  et  monasteriorum  vacantium  pro  tenq^ore  hujusmodi  j)rocedere 
non  valerent,  sed  Majestas  Tua  ad  ecclesias  et  monasteria  hujusmodi  sic  va- 
cantia  infra  certum  tune  expressi  temporis  spatium,  nobis  et  j)ro  tempore 
existenti  Romano  Pontilici,  personas  ydoneas,  certo  tune  expresso  modo  qua- 
lificatas,  ad  eandem  nominationem  per  nos  etRomanumPontilicem  hujusmodi 
ecclesiis  et  monasteriis  eisdem  preficiendas,  nominare  valeret,  ac  voluimus 
quod,  si  Majestas  Tua  omnia  in  illis  statuta,  ordinata  et  conventa,  infra  sex 
menses  post  tune  proximam  futuram  sessionem  Lateranensis  conciiii  tune  vi- 
gentis,  non  approbaret  et  confirmaret,  et  a  prelatis  et  aliis  tune  expressis  regni 
tui  approbaii  non  faceret,  littere  ipse  nullius  essent  roboris  vel  momenti.  Et 
deinde  pro  parte  tua  nobis  exposito  quod  Majestas  Tua,  propter  vaiias  occu- 
pationes  quibus  tune  implicitus  eras,  ac  ex  certis  aliis  rational)ilibus  causis, 
infra  dictum  semestre  infra  quod  tune  adhue  existebat,  in  dictis  litteris  con- 
tenta per  j)relatos  et  personas  regni  tui  hujusmodi  aj)probari  facere  commode 
non  confidebat,  nos  per  alias  nostras  litteras,  semestre  predictum  infra  quod 
tune  adhuc  existebas  ad  annum,  à  data  posteriorum  litteraruin  hujusmodi 
computandum,  prorogavimus  pariter  et  extendimus,  prout  in  singulis  litteris 
predictis  plenius  continetur '^.  Cuni  autem,  sieut  exhibita  nobis  nuper  pro 

imprimées  dans  IVJitioii  du  Concordat  rand  de  Maillane,  Dut.  de  droi'.  cano- 

de  Galyot  Uu  Pré,  in-8",  i^ôi,  fol.  35;  nique,  iii-d°,t.  I,  p.  796;  barubcrt ,  Ane. 

VoutMion,  Les  cdits  et  ordonnances ,  oie,  lois  françaises,  t.  XII ,  p.  108. 
t.    IV,  p.    /lie;    Traité  des    libertés   de  '''  Cf.  le  texte  de  cette  première  IniUe 

l'Eglise     ffullicane,    edit.    Lenglet    du  de  prorogation,  du  1"  juillet  1017,  ci- 

Fresnoy,  Paris,  17 15,  t.  Il,  p.  90;  Du-  dessus,  n"  IS.*),  p.  .ii9. 

Ohdoxn.  de  François  I".  —  H.  /|G 
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30  octobre  i5i8.  pai'te  tua  petitio  continebat,  Majestas  Tua  literas  priorcs  predictas,  juxta  vo- 
iuntatem  nostram  predictatn ,  approbavit  et  confirmavit  et  pul)licari  fecit  et 
approbari  facere  intendelîat,  fecissetque,  nisi  a  litterarum  priorum  editione 
ac  tuis  ai)pro)ialione  et  confirnialione,  ac  eorunidem  priorum  litterarum  pu- 
lilicalione  hujusmodi  temere  aj)pellatum  fuisset.  Et  proj)terea  nobis  liumiliter 
supplicari  fecisti  ut  anuum  predictum,  iufra  quem  adhuc  existis  ad  alium 
aunum  prorogarc  de  lienignitate  apostolica  dignaremur;  nos  itaque,  hujusmodi 
supplicationibusinclinati,  annum  predictum,  in fra  quem  adhuc  Majestas  Tua 
existit,  ad  alium  annum,  à  fine  primi  aimi  hujusmodi  computandum» 
auctoritate  apostolica,  tenore  presentium,  jirorogamus  pariter  et  extendimus, 
nonobstantibus  premissis  ac  constitutionibus  et  ordinationibus  apostolicis ,. 
necnon  omnibus  illis  que  in  prioril)us  et  posterioribus  litteris  predictis  vo- 
luimus  non  obstare,  ceterisque  contrariis  quibuscunque. 

Datum  Rome,  apud  Sanctum  Petrum,  anno  hicarnationis  dominice  mil- 
lésime quingentesimo  decimo  octavo,  sexta  kalendas  julii,  Pontificatus  nostri 
anno  sexto '*^. 

Date  de  la  bulle:  ._.,  ,  i-ii  r^  iii^-  4  */■ 

26  juin  i5i8.  [Signe  sur  le  repli:]  Albergatls,  [et  au  dos:]  Ha  m  sécréta  apostolica^ 

EVA^GELISTA. 

Quocirca  dileclis  et  fidelibus  consiliariis  nostris,  curias  noslras 
Parlanienti  tenenti])ii.s,  necnon  senescallis,  baillnis,  prepositis, 
aliiscp-ie  justicianis  et  officiariis  nostris,  harum  série  mandamus  et 
injungimus  quatinus  lias  présentes  suis  in  registris  registrent,  ut,  si 
pro  rébus  et  negotiis  in  dies  occurrentibus  illis  cpiis  agere 
habuerit,  ex  die tis  registris  illas  extrahere  possit  et  valeat.  Cui  ex- 
trac to,  debito  modo  facto,  talem  fidem  baberi  volunms,  ac  si  dic- 
taruni  bullarum  originale  exhibèrent;  nam  sic  nobis  placet,  et 
quatinus  opus  est,  ex  nostra  certa  scientia  et  potestatis  plenitudine^ 
ita  fore  ordinamus.  In  cujus  rei  testimonium ,  sigillum  nostrum 
presentibus  litteris  duximus  apponendum. 

Datum  Baugiaci,  die  vicesima  quinla  mensis  Octobris  anna 
Domini  millesimo  qviingentesimo  decimo  octavo,  et  regni  nostri 
quinto. 

[Signé  :]  Per  Regem,  Gedoyn. 

Lccta,  publicata  et  reçjislrata  Tholose  in  Paiiamcnlo,  vicesima  se- 
cunda  novembris  anno  Domini  millesimo  quingentesimo  decimo  octavo. 

MiCIIAELIS. 


(1) 


L'original  de  la  bulle  du  26  juin  i5i8  ?e  frouve  aux  Arch.  nat.,  J  942,  n'  7. 
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174.  —  Confirmation  des  statuts  des  maîtres  épiciers 

ET  merciers  de  LA  MLLE  ET  BANLIEUE  DE   (jlARTRES  ('l 

François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  au  l)ailly  de  '">  novembre  i5i8 
Chartres  ou  son  lieutenant,  salut  et  dilection.  Nos  chers  et  bien 
amés  les  maistres  espiciers  et  merciers  de  nostre  ville  et  banlieue 
<le  Chartres  nous  ont  fait  exposer  que ,  par  nos  prédécesseurs  rois  de 
France,  leur  ont  esté  octroie  plusieurs  statuts  et  ordonnances^'-^afin 
que  bon  ordre  et  police  fut  gardée  en  leur  estât;  c'est  à  sçavoir 
(jue  nul  des  maistres  espiciers  ou  merciers  de  nostredicte  ville 
et  banlieue  de  Chartres  ne  pourra  prendre  ne  tenir  avec  luy  aucun 
aprentif  èsdicte  ville  ou  banlieue,  que  ledit  inaistre  ne  soit  tenu 
paier,  à  cause  dudit  aprentif,  à  la  confrairie  desdits  merciers  et  es- 
piciers une  livre  de  cire  ou  cinq  sols  pour  la  a  alleur  d'icelle ,  pour 
l'entretenement  et  augmentation  de  ladite  confrairie. 

Item,  que  nul  maistre  desdits  mestiers  ne  pourra  avoir  ny  tenir 
axec  luy  ([u'un  aprentif  à  la  fois. 

Item,  que  nul  maistre  d'iceluy  mestier  ne  pourra  prendre  ne 
avoir  aucun  aprentif,  que  iceluy  aprentif  ne  soit  tenu  servir  ledit 
maistre  par  l'espace  de  deux:  ans  entiers ,  sans  en  avoir  aucun  salaire 
ne  loyer,  autrement  que,  où  il  gaigneroit  argent  pendant  lesdits  deux 
ans,  n  aquierera  franchises  desdits  mestiers. 

Item,  ([ue  quand  aucun  desdits  aprentifs  aura  servi  l'un  desdits 
maistres  d'iceux  mestiers  par  ledit  temps  et  espace  de  deux  ans,  sans 
rien  gaigner,  il  voudra  après  lesdits  deux  ans  passés  estre  maistre 
•desdits  mestiers,  il  sera  tenu  faire  son  chef  d'œuATe  du  mestier 
dont  il  se  Aoudra  ayder  et  estre  passé  maistre  en  iceluy,  et  tel 
<ju'il  sera  avisé  par  les  jurés  et  [maistres]  desdils  mestiers. 


'•)  N'  894  du  Cataîof/ue.  —  Enre- 
gistré au  Parlement  de  Paris  ,  le  29  mai 
1699,  avec  de  nouvelles  lettres  de  cou- 
lirmation  données  par  Louis  XIV,  Arch. 
liât..  X""  8693,  fol.  23 1  V'. 

'^^  Le  roi  Jean  donna,  l'an  i358, 
4»ux  éjDiciers-iiierciers  de  Chartres  des 
slaluts  qui  en  énoncent  d'autres  plus  an- 
ciens. Par  lettres  datées  de  Tours,  mai 
1^90,  Charles  Mil  confirma  en  leur  la- 
veur un  rèf,dement  contenant  dix  articles 
(  Ordonnances  des  Rois  de  France,  in-fol. , 


t.  XX,  p.  239),  dont  plusieurs  sont  re- 
produits dans  la  présente  confirmation 
de  François  1".  Celte  dernière  fut  re- 
nouvelée par  le  même  roi,  à  Paris, 
juin  1539,  par  des  lettres  qui  reprodui- 
sent textuellement  les  articles  imprimés 
ici  {Arcli.nat.,  JJ  a53',n°  423,  p.  i20v°. 
—  Cf.  Cntnlofjue,t.  IV,  p.  1  7,  n"  1 1086). 
M.  E.  de  Lépinois  a  donné  une  notice 
touchant  celte  corporation,  dans  son 
Histoire  de  Chartres,  2  vol.  in-S",  i854, 
t.  1,  p.  517. 

i6. 
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i3  novembre  i5i8.  Ilem,  et  ledit  chef  d'œuvre  fait  et  paraphé  par  ledit  aprentif 
voulant  estre  receii  à  ladicle  niaistrise,  sera  tenu  se  présenter  aus- 
dits  jurés  d'iceux  njesliers,  qui  le  verront  et  visitleront,  afin  d'en 
estre  fait  rapporta  nostredit  bailly  de  Chartres  ou  son  lieutenant,  en 
présence  de  nos  avocats  et  procureurs  et  receveurs  audit  lieu,  ou 
de  l'un  deux,  pour  sur  ce,  si  ledit  chef  dœmTe  est  bon  et  suffisant, 
passer  et  instituer  ledit  aprentif  maistre  desdits  niestiers,  et  le  rece- 
voir à  serment  en  tel  cas  requis. 

Ilem,  et  ou  ledit  chef  d'œuvre  sera  trouvé  bon  et  suffisant,  ledit 
apprentif  sera  mis  et  receu,  ainsi  que  dit  est ,  par  nostredit  bailly  de 
Chartres  ou  sondit  lieutenant,  nosdits  officiers  presens  ou  l'un 
d'eux ,  en  paiant  toutesfois  par  ledit  aprentif  préalablement  la  somme 
de  douze  livres  tournois  pour  tous  droits,  tant  en  confrairie  que  pour 
le  desjeuner  et  banquet  desmaistres,  et  autres  droits  de  nosdits  of- 
ficiers. 

Item,  que  ledit  chef  d'œuvre,  ainsy  fait  par  ledit  aprentif  et  receu 
comme  dit  est,  sera  et  demeurera  et  appartiendra  à  nostre  baillv 
de  Chartres  ou  sondit  lieutenant  et  à  nosdits  officiers,  chacun  en 
son  tour. 

Item,  c|ue  nul  ne  pourra,  en  ladicte  ville  de  Chartres  et  banlieue 
d'icelle,  soy  entremettre  desdites  maistrises  ne  servir  d'icelles,  ne 
vendre  et  distribuer  aucunes  danrées  et  marchandises  concernant 
lesdils  mestiers  ou  l'un  d'iceux,  en  quelque  manière  que  ce  soit 
ou  puisse  estre,  sinon  qu'il  eut  fait  chef  d'œuvre  en  l'un  desdils 
mestiers, et  [été] passé,  receu  et  institué  maistre  en  iceux,  en  la  ma- 
nière que  dit  est,  sur  peine  de  soixante  sols  tournois  d'amende,  à 
appliquer  moitié  à  nous  et  l'autre  moitié  à  ladite  confrairie. 

Item,  que  les  maistres  desdits  mestiers  pourront,  de  deux  ans  en 
deux  ans,  eslire  trois  ou  quatre  d'entre  eux,  tels  qu'ils  aviseront  et 
seront  dits  et  nommés  par  les  jurés  d'iceux  mestiers,  lesquels, 
après  serment  par  eux  fait  par  devant  nostredit  bailly  ou  sondit 
lieutenant,  selon  qu'il  est  de  coutume,  obtiendront  lettres  de  com- 
mission expresses  en  ce  cas,  pour  par  eux,  appelles  avec  eux  les  pro- 
cureurs desdits  mestiers  et  aussy  un  sergent  royal,  faire  visitation, 
en  la  ville  de  Chartres  et  banlieue  d'icelle,  de  toutes  danrées  et 
marchandises  concernant  lesdits  mestiers  ou  l'un  d'iceux. 

Item,  et  si  en  faisant  ladite  visitation  par  lesdils  jurés  et  procu- 
reurs desdits  mestiers,  présent  ledit  sergent  royal,  ainsy  que  dit 
est,  ils  trouvent  aucunes  desdites  danrées  et  marchandises  concer- 
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naiit  lesdils  mesliers  ou  autres  mauvaises  et  non  diurnes  désire     1 3  novembre 1 5 18. 
mises  en  exposition  de  vente,  en  ce  cas  feront  et  seront  tenus  faire 
empescher  et  mettre  en  nostre  main  lesdites  danrées  et  marchan- 
dises, pour  en  faire  ordonner  par  justice  ce  que  de  raison. 

Item,  et  seront  lesdits  maistres  ou  autres,  exposans  en  vente  les- 
dites marchandises  et  denrées  mauvaises,  condamnés  en  l'amende 
de  vingt  sols  tournois,  à  aplicjuer  comme  dessus,  outre  la  confisca- 
tion desdites  marchandises. 

Item,  et  après  ladite  visitation  faicte  par  la  manière  que  dessus, 
lesdits  jurés  seront  tenus  en  avertir  justice  et  fournir  des  exploits 
sur  ce  faits,  sans  par  eux  y  commettre  faute  ny  abus,  sur  peine 
d'amende  arbitraire. 

Item,  et  pourront  lesdits  jurés  et  procureurs  desdits  mestiers, 
présent  ledit  sergent  royal,  procéder  au  fait  de  ladite  visitation  par 
toutes  voies  et  manières  deues  et  raisonnables  et,  en  ce  faisant,  vi- 
siter lesdites  danrées  et  marchandises  concernans  lesdits  mestiers  tant 
de  mercerie  que  espicerie,  apartenans  tant  ausdits  maistres  que 
autres  marchans  forains,  comme  bonnets  blancs,  eguilles,  chapeaux, 
salfran,  chaussettes  de  laines,  poudres,  espiceries,  cires,  draps 
de  soie,  futaine,  serges  et  toutes  autres  marchandises  dépendantes 
d'iceux  mestiers,  et  dont  lesdits  maistres  ont  accoutumé  de  faire 
A  ente. 

Item,  et  si  aucun  desdits  maistres  jurés  de  ladite  ville  et  ban- 
lieue d'icelle  estant  marié  va  de  vie  à  trespas,  sa  veuve  cjui  le  sur- 
vivera  pourra,  durant  saviduité,  exercer  ledit  estât  et  mestier  de 
mercerie  et  espicerie,  et  tenir  son  ouvroir  ouvert  et  en  jouir  et 
user,  tout  ainsy  et  par  mesme  forme  et  manière  que  faisoit  etpou- 
voit  faire  sondit  mary. 

Item,  que  nul  maistre  desdits  mestiers  ne  pourra  estaller  ses- 
diles  danrées  sinon  en  son  ouvroir  ou  en  nos  halles,  et  non  ailleurs, 
sil  n'est  jour  de  foire  ('^  sur  peine  de  vingt  sols  tournois  d'amende, 
à  apliquer  comme  dit  est. 

Item,  que  nul  compagnon  et  ouvrier  desdits  mestiers  ne  pourra 
tenir  ouvroir  d'iceux  mestiers  en  ladite  ville  de  Chartres  et  banlieue 
d'icelle ,  sans  estre  premièrement  de  la  confrairie  desdits  mestiers 
et  qu'il  n'eut  l'ait  son  chef  d'œuvre,  aussy  qu'il  eut  esté  institué  et 

*''  Le  registre  X'"  8690  porte  «s'il  dans  le  recueil  des  Ordonnances  des  Rois 
n'estoit  de  lorce»,  ce  qui  est  dépourvu  de  France,  t.  XX,  p.  aSy,  et  dans  le 
de  sens,  Nous  donnons  la  leçon  contenue         registre  J.1  253'. 
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3  novembre  i5 18.  passé  mais tre  desdits  mestiers  et  payé  les  droits  dessiisdicts,  sur 
peine  de  soixante  sols  tournois  d'amande,  à  apliquer  comme  dit 
est. 

Item,  que  si  aucun  fils  desdits  maislres  vouloit  estre  passé 
maistre  en  iceux  mestiers,  sera  tenu  faire  chef  d  œuvre  et  ne  payera 
ne  sera  tenu  payer  à  ladite  confrairie,  sinon  une  livre  de  cire,  et 
ausdits  maistres  deux  pains  blancs,  un  pot  de  vin,  un  jambon 
et  deux  javelles,  si  mieux  ne  leur  veut  faire,  et  ce  pour  toutes 
charges. 

Item,  que  nul  desdits  maistres  ne  pourra  forfaire  (')[raprentif]de 
l'un  desdits  maistres,  jusques  à  ce  que  ledit  aprentif  ait  seni  et  achevé 
le  service  qu'il  avoit  promis  faire  à  son  autre  maistre  ou  que  ledit 
maistre  fut  content  dudit  serviteur  et  de  sondit  service ,  autrement 
ledit  maistre  qui  auroit  ainsi  forfait  (^)  ledit  serviteur  aprentif,  sans 
cause  légitime  ne  raisonnable,  sera  tenu  de  laisser  aller  ledit  vallet 
parachever  sondit  service,  et  il  sera  condamnable  de  vingt  sols 
tournois ,  à  apliquer  comme  dessus. 

Les  lettres  desquels  statuts ,  par  des  misères  et  mortalités  ou  au- 
trement, ont  esté  perdues,  et  parcedoubtentlesdits  suplians,  com- 
bien qu'ils  soient  encores  gardés  et  observés,  que  l'on  leur  vou- 
lut iceux  enfraindre  au  temps  avenir  et  mettre  leurdit  estât  et 
mestier  en  desordre,  qui  est  fort  requis  et  nécessaire  en  ladite  ville 
pour  le  bien,proffit  et  utilité  d'icelle  et  des  païs  circonvoisins,  nous 
requerans  sur  ce  leur  impetrer  nostre  grâce.  Pourquoy  nous,  ces 
choses  considérées,  voulans  chacun  des  estats  de  nostre  royaume 
estre  gardé  en  bon  ordre  et  police,  vous  mandons  et  commettons 
par  ces  présentes  que,  appelles  nostre  procureur  et  autres  rjui  pour 
ce  seront  à  appeller,  vous  vous  informés  diligemment  et  bien  de 
et  sur  lesdits  statuts  et  ordonnances,  et  si  c'est  le  prouffît  de  nous  et 
de  la  chose  puljlique,  et  aussy  sur  l'observance  cpii  a  esté  d'iceux 
par  cy  devant,  et  ladite  information,  ensemble  l'avis  de  nous  et  de 
nos  procureurs,  avocats  et  oiïiciers  sur  l'observance  d'iceux;  ren- 
voyés par  devers  nous,  pour  la  confirmation  et  octroy  [que]  lesdits 
supplians  requièrent  d'iceux,  ainsy  que  de  raison;  car  ainsy  nous 
plaist  il  estre  fait. 

'"'    Var.     «ne   pourra   forlraire  »   (JJ  (^'   Var.    «qui    auroit   fortrait»    {Or- 

2d3  );  —  «ne  pourra  prendre  ne    for-  donnanccs  des  Rois  de  France,  loc.  cit.); 

traire  aucun  valet  d'un  desdils  maistres  —  «  qui  auroit    ainsi  faict  et  forl'aict  » 

(Ordonnances,  t.  XX ,  p.  219).  (.IJ  abV,  loc.  cit.). 
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Donné  à  Chartres,  le  treiziesme  novembre  Tan  de  grâce  mil  cinq    i3  novembre  i.ïiS. 
cens  dix  huit,  et  de  nostre  règne  le  qualriesme. 

[Signé  :]  Par  le  Roy,  à  la  relation  du  Conseil,  Nogext, 

Registrées,  ouy  le  procureur  gênerai  du  Roy,  pour  jouir  par  les  impe- 
trans  de  leur  effet,  et  estre  executtées  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour.  A  Paris,  en  Parlement,  le  vingt  neuf  mai  1699. 


175.  —  Confirmation  des  statuts  de  la  confrérie  des  libraires 
JURÉS  DE  l'Université  de  Paris,  écrivains,  enlumineurs,  histo- 
rieurs.  parcheminiers  et  relieurs  de  livres  ('l 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France.  Savoir  faisons  à  Décemliro 
tous,  presens  et  advenir,  que  nous ,  inclinans  liberallement  à  la  sup- 
plicacion  et  recpieste  de  noz  chers  et  bien  amez  les  libraires  jurez 
de  nostre  très  chère  et  très  amée  fdle  l'Université  de  Paris,  et  des 
escri vains ,  enlumineurs ,  historieurs ,  parcheminiers ,  relieurs  de  jivres 
et  autres  confraires  de  la  confrairieSainct  Jehan  l'EvangeHste, fondée 
en  l'esflise  Sainct  André  des  Arsen  ceste  ville  de  Paris,  les  slatuz  et 
autres  ordonnances  à  eulv  octroiez  pour  l'entretenement  de  ladicte 
confrairie  et  continuacion  des  divins  services , contenuz  et  déclarez 
es  lettres  de  feu  nostre  très  cher  seigneur  et  cousin  le  roy  Loys 
unziesme('-\  cpie  Dieu  absoille,  cy  atachées  soubz  le  contreseel  de 
nostre  chancellerie,  et  tout  le  contenu  en  icelles  leur  avons  loué, 
confermé,  ratilfié  et  approuvé  et,  par  la  teneur  de  ces  présentes,  de 
nostre  grâce  especial,  plaine  puissance  et  auctorité  royal  louons, 
confermons,  ratifiions  et  approuvons,  pour  par  eulx  en  jo\t  et  user, 
iceulx  garder  et  observ  er  tant  et  si  avant  f[u'ilz  en  ont  par  cy  devant 
deuement  et  justement  joy  et  usé  et  qu'ilz  en  joissent  et  usent  de 
présent.  Si  donnons  en  mandement  par  cesdictes  présentes  à  nostre 
prevost  de  Paris  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers,  ou  à 
leurs  lieuxtenans,  presens  et  advenir,  et  à  chacun  d'eulx,  si  comme 
à  luy  appartiendra,  que  de  noz  presens  grâce  et  confirmacion,ratif- 

^''  N"  918  du  Cataîorjue.  —  Enre-  dans  le  recueil  des  Ordonnances  des  Rois 

gistré  au  Chàtelet  de  Paris ,  le  10  janvier  de  France,   in -fol.,  t.  XVI,  p.  669,  et 

i5i9  n.  s.  [Arch,  nat.,  Y  8,  fol.  74.)  dans  Les  métiers  et  corporations  de  la  ville 

^^^  Ces  lettres  de  Louis  XI,  datées  de  de  Paris  ,  publié  par  R.  de  Lespinasse, 

Chartres,  juin  1467,     sont   imprimées  t.  îll.  p.  704. 


368 


RÈGNE  DE   FRANÇOIS   K 


Décembre  i5i8.  ficacioii  et  approbacion  ilz  facent,  seulTrenL  et  laissent  lesdiclz  siip- 
plians  et  leurs  successeurs  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement, 
sans  leur  mettre  ou  donner,  ne  souffrir  estre  faict,  mis  ou  donné 
aucun  destourbier  ne  empeschement  au  contraire;  lequel,  se  faict, 
mis  ou  donné  leur  avoit  esté  ou  estoit ,  ilz  le  leur  mettent  ou  facent 
mettre  incontinant  et  sans  delay  à  plaine  délivrance.  Et  affm  que  ce 
soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours,  nous  avons  faict  mettre 
nostre  seel  à  cesdictes  présentes,  sauf  en  autres  choses  nostre  droict 
et  l'autruy  en  toutes. 

Donné  à  Paris,  ou  moys  de  décembre  Tan  de  grâce  mil  cinq  cens 
et  dix  huit,  et  de  nostre  règne  le  quatriesme. 

Sellées  en  laz  de  soye  et  cire  vert.  Et  estoit  escript  sur  le  re- 
ply  d'en  hault  :  Par  le  Hov,  à  la  relacion  du  conseil,  signé  :  Des- 
landes. 

Et  au  l)as  dudict  reply  :  Leiics  et  publiées  en  jugement,  en  l'auditoire  civil  ou 
Chastellet  de  Paiis,  en  la  présence  des  avocatz  du  Roy  ouditChastellet,  et  en- 
registrées es  registres  d'icelluy  Chastellet,  le  lundi  dixiesme  jour  de  janvier 
Tan  mil  v"  dix  huit.  Signé  :  J.  Corbie.  Visa  contentor  :  Deslandes. 


176.  —  Confirmation  des  privilèges  du  collège  des  notaires  et 

SECRÉTAIRES  DU  Roi,  MAISON  ET  COURONNE  DE  ErANCE,  ET  PARTICU- 
LIÈREMENT DE  LEXEMPTION  DES  DROITS  SEIGNEURIAUX  POUR  LES 
TERRES  MOUVANT  DU  Roi  Qu'iLS  POSSÈDENT  ^^l 

Décembre  i5i8.  Françoys,  pai'  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France.  Sçavoir  faisons  à 

tous,  presens  et  avenir,  nous  avoir  receue  Tumble  supplication  de 
noz  amez  et  feaulx  les  notaires  et  secrétaires  de  la  couronne  et  mai- 
son de  France,  contenant  (jue  noz  progeniteurs  et  prédécesseurs 
roys  de  bonne  mémoire ,  que  Dieu  absoille ,  considerans  cpie  le  col- 
liège  desdictz  notaires  et  secrétaires  fut  anciennement  par  eidx  créé 
et  érigé  à  l'imitacion  et  exemple  des  quatre  Euvangelistes ,  pour 


^''  N"  ()ig  du  Catalogue.  — Enreg.au 
Parlement  de  Paris,  le  ii  août  iSig. 
{Arch.  mit. ,  X"  86 1 1 ,  fol.  .3 1 2  ).  L'arrêt 
d'enregistrement  à  la  Cliambje  des 
Comptes  est  du  17  mars  i520  n.  s.  (Cf. 
aussi    Catalogue,  t.  VIII,  p.  Sai.)  Ces 


lettres  patentes  ont  été  publiées  par 
Girard  et  Joly,  Troisiètue  livre  des  ojffices 
de  France,  Paris,  iG^iy,  in-fol. ,  t.  I, 
p.  3^2,  et  dans  une  plaquette  de  /i  pp., 
s.  1. n.d.,  Arch.nat.,  ADHh  16,  n°  6,  et 
Bihl.  liât.,  m-k"  F  (Paquets). 


170. 


NOTAIRES  ET  SECRETAIRES  DU  ROI. 


369 


loyaulment  rédiger  par  escripl,  approuver,  par  signature  et  attesta-  D-cembre  i5i8. 
cion  en  forme  deue ,  toutes  les  clioses  solennelles  et  auctenlicques 
qui  perpétuellement,  pour  le  temps  advenir,  seroient  faictes,  com- 
mandées, ordonnées,  constituées  et  estabhespar  les  roys  de  France 
et  leurs  successeurs,  ensemble  toutes  autres  choses  qui  touchent 
et  concernent  les  grans  et  principaulx  faictz  et  alFaires  des  roys  de 
France  et  de  leur  royaume,  pays,  seigneuries,  le  bien  de  la  justice 
et  chose  publicque  d'icelluy,  voulliirent  pour  la  dignité  dudit  col- 
liège  eslre  du  nombre  et  chef  d'icelluy;  et  afin  que  nosdictz  secré- 
taires peussent  plus  lionorablement  vivre  et  eulx:  entretenir  en 
noslredict  estât,  les  dotèrent  et  décorèrent  de  plusieurs  beaulx  pri- 
vileiges,  libertez,  franchises  et  exemptions  (piilz  leur  donnèrent, 
par  leurs  lettres  en  forme  de  chartre,  pour  en  joyT  perpétuellement 
par  eulx  et  leurs  successeurs  èsdictz  offices.  Et  entre  autres  de  nos- 
dictz prédécesseurs  feu  noslre  très  cher  seigneur  et  cousin  le  roy 
Loys  unziesme  de  ce  nom,  que  Dieu  absoille,  oultre  leurs  anciens 
priMileiges  qu'il  leur  conferma  et  approuva (^^eur  donna  et  octroya 
par  ses  lettres  en  forme  de  chartre,  par  edict,  loy  et  constitution 
perpétuelle  et  irrévocable,  qu'ilz  tiensissenl  et  possédassent,  et  peus- 
sent plainement  tenir  et  posséder  tous  fiefz,  terres  et  seigneuries 
nobles  qui  leur  pourroient  avenir  et  escheoir,  tant  par  droit  succes- 
sif à  eulx  ou  à  leurs  femmes,  ou  par  achapt,  permutacion,  don  de 
nous  que  autrement ,  sans  pour  ce  payer  à  luy  et  à  ses  successeurs 
roys  aucuns lotz,  ventes  et  autres droiz  et  devoirs,  àquekpie  somme 
qu'ilz  se  peussent  monter,  mais  en  demourer  francs,  quictes  et 
exemps,  ainsi  qu'il  peut  plus  à  plain  apparoir  par  lesdiles  lettres 
dudit  feu  roy  Loys  XF,  lesquelles  ont  esté  bien  et  deuement 
publiées,  leues,  enregistrées  et  expédiées  tant  en  nostre  Grant 
Conseil,  court  de  Parlement,  Chambre  de  noz  comptes, generaulx 
de  noz  aides,  que  ailleurs  où  il  apartient.  Et  jaçoit  qu'il  soit  assez 


*^'  Il  s'agit  des  lettres  patentes  don- 
nées au  Plessls-du-Parc-lés-Tours  ,  au 
mois  de  novembre  i^Sa  ,  portant  coniir- 
mation  de  tous  les  privilèges,  franchises 
et  exemptions  des  notaires  et  secrétaires 
du  Roi.  (Fontanon,  Edifs  et  ordonnances, 
t.  IV,  p.  1492;  S.  Fournival,  Recueil 
général  des  titres  concernant  les  Presidens 
Trésoriers  de  France,  etc.  Paris,  i655, 
p.  689  ;  Ordonnances  des  Rois  de  France, 
in-{ol. ,  i.  XIX,  p.  62  ).  On  connaît  deux 

Ordonn.  de  François  1".  —  II. 


autres  ordonnances  de  Louis  XI  rela- 
tives aux  notaires  et  secrétaires  du  Hoi  : 
1"  édit  réduisant  leur  nombre  et  sup- 
primant les  offices  créés  depuis  le 
commencement  de  son  règne,  Paris, 
juillet  i465;  2°  lettres  accordant  aux 
secrétaires  du  Roi  l'exemption  du  qua- 
trième et  du  huitième  sur  le  vin  de 
leur  cru,  Paris,  4  octobre  1/167.  (Col- 
lection des  Ordonnances ,  t.  XVl,  p.  335 
t.  XVn,p.  21.) 

^7 
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Décembre  i5i8.  évident  et  iiotoire  c{ue  ledit  privileige  s'entend  et  s'extend  que 
.iceulx  noz  notaires  et  secrétaires  soient  francs,  quictes  et  exemps 
de  tous  droiz,  devoirs  etprouffictz  feodaulx  et  seigneuriaulx  à  nous 
apai'tenans,  comme  droiz  de  reliefz,  rachaptz,  quintz  et  requintz, 
deniers,  treiziesmes,  lotz,  ventes,  octroiz,  cheval  de  service  que  autres 
droiz  et  devoirs  cpielzconques,  pour  raison  et  à  cause  des  terres  et 
seigneuries  tenues  et  mouvans  de  nous  en  fief  ou  censive ,  et  dont 
les  droiz,  devoirs  et  proullitz  nous  appartiennent  et  sont  deuz,  selon 
la  diversité  des  coustumes  et  usances  des  lieux  et  pays  où  lesdictz 
fiefz  ou  heritaiges  roturiers  sont  situez  et  assis;  neantmoins  soubz 
couleur  de  ce  que  lesdictz  droiz  et  deAoirs  seigneuriaulx  ne  sont  spe- 
ciallement  déclarez  en  leursdictz  privileiges,  et  aussi  que  par  iceulx 
n'est  mis  par  exprès  que  lesdictz  supplians  ne  seront  tenuz  nous 
payer  aucuns  droiz  et  devoirs  feodaulx  ou  seigneuriaulx,  pour  raison 
des  fiefz  nobles  ou  terres  roturières  qu'ilz  auroient  acquises  ou 
pourroient  acquérir,  et  leur  apartiendroient  à  tiltre  successif,  don 
ou  autrement,  en  quelque  manière  cpie  ce  soit,  tenues  et  mouvans  de 
nous,  noblement  ou  roturierement ,  ains  seullement  qu'ilz  les  puis- 
sent tenir  et  posséder,  sans  nous  payer  aucune  fmance  ou  indemnité, 
lotz,  ventes  et  autres  devoirs,  les conseilliers  de  nostre  Trésor  ont, 
puis  aucim  temps  en  ça,  fait  saisir  et  mettre  en  nostre  main  plusieurs 
fiefz,  seigneuries  et  terres  nobles  mouvans  de  nous, et  paieillement 
plusieurs  terres  roturières  tenues  en  censive ,  appartenans  à  aucuns 
de  nosdictz  clercs ,  notaires  et  secrétaires,  eneulx  efiforçans  par  plu- 
sieurs manières  de  les  molester  et  travailler  par  procès ,  venans  di- 
rectement contre  leursdictz  privileiges  et  levouUoir  et  entencionde 
nosdictz  prédécesseurs,  en  leur  très  grand  préjudice  et  dommaige,  et 
plus  seroit  se  par  nous  ne  leur  estoit  sur  ce  pourveu  de  nostre  grâce  et 
remède  convenable;  à  ceste  fin  humblement  nous  recjuerant  iceulx. 
Pourquoy  nous,  les  clioses  dessusdites  considérées  et  les  causes 
justes  et  raisonnables  qui  meurent  nosdictz  prédécesseurs,  et  en  espe- 
cial  ledict  feu  roy  Loys  unziesme,de  concéder  à  nosdictz  secrétaires 
ledit  privileige  et  exemption,  ayant  regard  aux  bons,  singuliers, 
vertueuk,  agréables  et  très  recommandables  senices  qu'ilz  ont  fait 
à  nosdictz  prédécesseurs  roys  et  à  nous,  ou  fait  de  leurs  estatz  et 
omces,  et  en  plusieurs  voyaiges  et  aml^assades  loingtains  où  ilz  ont 
esté  et  sont  souvent  envoyez,  pour  les  grans  et  principauk  affaires 
de  nous  et  nostre  royaume,  font  cliascun  jour  et  sont  pour  faire  en 
ladveiur,  aussi  que  lesdictz  offices  sont  honorables  et  ne  sont  pas  de 
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grant  valeur,  desinuis  leur  sul^veiilr  et  aider  en  leurs  alïaires  et  .  Décembre  i5i8. 
mesnienient  les  entretenir  et  conserver  en  leursdictz  privileiges, 
franchises,  libertez  et  exemptions,  ainsi  à  euk  donnez,  concédez  et 
octroyez  parnosdictz  prédécesseurs,  et  iceuk  plustost  leur  accroistre 
et  augmenter  que  diminuer;  pour  ces  causes  et  alin  que  plus  hono- 
rablement nosdiclz  notaires  et  secrétaires  se  puisscFit  entretenir  en 
leursdictz  estatz  et  ollices,  et  qu'ilz  soient  plus  encouraigez  de  bien 
et  loyaument  nous  servir  et  euk  acquicter  à  Texcercice  d'iceuk,  au 
bien  de  nous,  de  justice  et  de  la  chose  publicque  de  nostredit 
rovanme,  avons  dit,  voulu,  déclaré  et  ordonné,  disons,  voulons, 
déclarons  et  ordonnons,  de  nostre  certaine  science,  plaine  jmissance 
et  auctorité  royal,  par  ces  présentes,  et  ce  par  manière  de  declara- 
cion,  ampliacion,  nouvel  don  et  octroy,  lov  et  constitution  perpé- 
tuelle et  irrévocable,  que  oudict  privileige  dudit  feu  roy  Loys  XP, 
faisant  mencion  de  ladicte  exemption  desdits  droiz  et  devoirs  sei- 
gneuriaulx,  comme  dessus  est  déclaré,  sont  et  soient  comprins  et 
entenduz  en  ladite  généralité  tous  droiz  et  devoirs  à  nous  appar- 
tenans,  tant  de  reliefz,  rachaptz,  quintz,  reqnintz,  deniers,  lotz, 
ventes,  oclroiz  et  cheval  de  service,  que  autres  droiz  et  devoirs  sei- 
gneuriaulx  quelconques,  qui  se pourroient  trouver  deuz  à  cause  des 
terres  et  choses  nobles  ou  roturières  d'iceulx  exposans,  tenues  et 
mouvans  de  nous,ja  acquises  ou  à  acquérir  à  deniers,  droit  successif, 
et  escheoites  à  euk  ou  à  leurs  femmes,  peimutacion,  don  de  nous 
ou  autre  tiltre  quelconque,  en  cpielque  pays,  quartier  ou  province 
qu'ilz  soient  assiz  et  situez,  voulans  que  d'iceuk  droiz  et  devoirs, 
tant  en  gênerai  que  en  particulier,  nosdictz  clercs,  notaires  et  secré- 
taires de  la  couronne  et  maison  de  France,  ceuk  d'euk  qui  ont 
resigné  ou  resigneront  leursdictz  offices  au  prouffit  de  leurs  lilz  ou 
en  faveur  du  maria":e  d'aucune  de  leurs  filles,  leurs  successeurs 
èsdictz  offices,  vefves des  dessusdictz  qui,  par  lesdictz  privileiges,  doy- 
vent  joyr  et  user  de  semblables  privileiges,  durant  leur  viduité,  en 
soient  francs,  quittes  et  exemptz  en  la  forme  que  dessus  est  dit,  et 
qu'ilz  puissent  tenir  et  posséder  lesdictes  terres  et  seigneuries  par 
eulx  acquises  ou  escheues,  franches  et  quictes  desdictz  droiz,  sans 
en  ce  estre  empeschez  en  quelque  manière  que  ce  soit;  lesquelz 
droiz  et  devoirs,  à  quelque  valeur  et  eslimacion  qu'ilz  soient  et  puis- 
sent estre  et  monter,  leur  avons  de  nouvel  et  en  tant  que  niestier 
seroit,  donnez  et  quiclez,  donnons  et  quiclons,de  nostredite.  grâce 
par  ces  dites  présentes,  signées  de  nostre  main,  et  voulons  que  en  ce 
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Décembre  i5i8.  faisant  noz  trésoriers  et  receveurs  ordinaires  en  soient  tenuz  quiètes 
et  deschargez  en  leurs  comptes,  partout  où  il  appartiendra,  pour  en 
iovr  et  user  par  nosdictz  secrétaires,  presens  et  avenir,  et  leurs 
femmes  vefves,  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  se  iceulx 
droiz  et  devoirs  de  fief  ou  de  censive,  à  nousdeuzàcause  desdictes 
acquisitions  ausdictz  tiltres  et  moyens,  ou  pour  tenir  et  posséder  les- 
dictz  lieux,  estoient  tous  en  particulier  spécifiez  et  déclarez  èsdictes 
lettres  dudit  feu  roy  Loys  XP,  et  lesquelz  nous  y  tenons  pour  spé- 
cifiez, exprimez  et  déclarez  ;  et  de  ce,  en  tant  que  besoing  seroit, 
avons  nosdictz  secrétaires,  exposans,  relevez  et  relevons  de  nostredicte 
grâce,  par  cesdictes  présentes,  en  levant  et  ostanttousarrestz,  main- 
mises et  empeschemens  mis  et  apposez  èsdictz  fiefz ,  choses  nobles 
et  roturières  d'iceulx  exposans, aux  causes  dessusdites;  cassant  aussi 
et  adnullant  tous  procès  et  procedeures,  meuz  et  intentez  par  devant 
les  gens  de  nostredit  Trésor  et  autres,  pour  raison  de  ceste  matière, 
en  Imposant  sur  ce  silence  perpétuel  à  nostre  procureur  gênerai  et 
autres  noz  officiers.  Si  donnons  en  mandement,  par  ces  mesmes 
présentes,  à  noz  amez  et  feaulx  conseilliers  les  gens  tenans  noz 
cours  de  Parlementa  Paris,  Tholoze,  Bourdeaulx,  Rouen,  Dijon 
et  autres  noz  cours  de  Parlement,  quelque  part  qu'ilz  soient  ou  se- 
ront, pour  le  temps  advenir,  les  gens  de  noz  comptes  et  trésoriers  à 
Paris,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxte- 
nans,  presens  et  avenir,  et  à  chascun  d'eulx,  en  son  regard  et  comme 
à  luy  apartiendra,  que  de  noz  presens  grâce,  declaracion,  amplia- 
cion,  don,  quictance,  reliefvement  et  octroy  ilz  facent,  souflient 
et  laissent  nosdictz  notaires  et  secrétaires,  leurs  successeurs  èsdictz 
offices  et  leurs  vef\es  joyr  et  user  comme  dessus  est  dit,  perpé- 
tuellement, plainement  et  paisiblement,  cessans  ou  faisans  cesser 
tous  troubles,  procès,  mainmises,  arrestz  et  autres  empeschemens 
quelconques,  qui  leur  auroient  esté  par  cy  devant  ou  seroient  cy 
après  à  ceste  occasion faitz ,  mis  ou  donnez  au  contraire;  car  tel  est 
nostre  plaisir,  non  obstant  ce  que  dessus  et  quelconques  autres 
ordonnances,  restrinctions ,  mandemens  ou  défenses  à  ce  contraires. 
A  oulant  et  octroyant  en  oultre  à  nosdictz  secrétaires,  pour  ce  que  de 
ces  présentes  ilz  pourront  avoir  à  faire  en  plusieurs  lieux,  que  aux 
vidimus  d'icelles,  falz  soubz  seelz  royaulx,  foy  soit  adjoustée  comme 
à  ce  présent  original;  auquel,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  esta- 
ble,  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel.  Sauf  en  autres  choses  nostre 
droit  et  lautruy  en  toutes. 
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Donné  à  Paris,  ou  inoys  de  décembre  Tan  de  grâce  mil  cinq    Décembre  1 5 li 
cens  dix  huit,  et  de  noslre  règne  le  quatriesme. 

Sic  signât um  sab  plica  :  FRANÇOIS,  et  sapra  plicam  :  Par  le  Roy, 

ROBERTET. 

Visa,  lecta,  publicata  et  registrata  absque processiium  tain  coram 
consiliariis  Tliesaiiri  quam  alibi  inter procuratorcm  Régis  et  dictas  impé- 
trantes aat  alifjuem  eoram,  ratione  juriiim  dominialiam  de  quibus  in 
aibo  fit  mentio,  pendentiam  prejudicio.  Parisius  in  Parlamento ,  iinde- 
cima  die  augiisti  anno  Domini  millesimo  qaingentesimo  decimo  nono  ('^. 
Sic  signalam  :  Du  Tillet. 

Collatio  facla  est  cum  originali  :  Du  Tillet. 


''>  Le  9  du  même  mois,  les  notaires 
et  secrétaires  du  Roi  ayant  requis  l'en- 
registrement de  ces  lettres  de  confirma- 
tion, le  Parlement  leur  enjoignit  de  les 
faire  réformer  «en  ce  que  le  Grand  Con- 
seil y  est  nommé  par  avant  la  court  de 
céans  »,  et  ordonna  qu'elles  seraient 
montrées  au  procureur  général.  Puis  le 
jeudi  1 1 ,  Lelièvre ,  pour  le  procureur 
général ,  vint  déclarer  qu'il  avait  «  veu  les 
lettres  patentes  du  privilège  octroyé  par 
le  Roy  aux  notaires  et  secrétaires  dudit 
seigneur,  par  lequel  le  Hoy,  entre  autres 
choses ,  leur  donne  privilège  qu'ilz  seront 
exemps  de  payer  lotz,  vent»s,  quintz, 
requintz  ne  autres  droictz  seigneuriaulx 
des  choses  par  eulx  acquises,  tenues  du 
Roy,  parce  qu'ilz  ont  esté  inquiétez,  et 
y  a  des  procès  pendans  au  Trésor  et  ail- 
leurs, pour  raison  desdictz  droictz  sei- 
gneuriaulx que  on  leur  a  voulu  faire 
payer,  combien  qu'ilz  en  ayent  esté  de 
tout  temps    exemps   par  privilège    des 


Roys,  et  par  ce  consent  que  sur  icelles 
lettres  soit  mis  lecta  j  publicata  et  regis- 
trate  qaoad  fiitnra,  et  sans  préjudice  des 
procès  pendans.  .  .  ».  Ensuite  de  quoi  il 
rappelle  la  nécessité  de  faire  modifier  le 
texte ,  de  façon  que  la  mention  du  Parle- 
ment y  précédât  celle  du  Grand  Conseil. 

«  Bochart,  pour  lesditz  notaires  et  se- 
crétaires, dit  qu'ilz  feront  toute  diligence 
à  eulx  possible  de  les  faire  reformer, 
mais  cela  n'est  en  leur  puissance.  Et 
oultre  dit  que  lesdictes  lettres  doyvent 
estre  veriûées  nisi  qaoad  pretenta,  veu 
que  ledit  privilège  est  donné  tant  pour 
les  choses  ja  acquises  que  à  acquérir.  » 
Sur  quoi  la  cour  rendit  son  arrêt  d'en- 
registrement,  tel  qu'il  est  reproduit  ici 
{Arch.  nat.,  X^'  4864,  fol.  256  et 
264  v°). 

La  plaquette  imprimée  (AD  Hh  16) 
mentionne  un  autre  enregistrement  de 
ces  mêmes  lettres  en  Grand  Conseil  du 
Roi,  à  Paris,  le  8  mai  1576. 
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ANNEE  1519. 


177.  —  Confirmation  de  l'édit  de  création  des  offices  d'enqi  è- 
telrs -examinateurs  dans  les  bailliages,  senechaussees  et 
prévôtés  du  royaume  ('). 


4  janvier  loig  n.  s. 


Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceul\  ([iii 
ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Gomme,  après  nostre  advene- 
ment  à  la  couronne,  pour  le  proufTit  et  utllllté  de  justice,  soulai- 
gement  de  noz  subgeclz,  expedicion  et  abreviacion  des  causes, 
procès  et  difierands  qui  survenoient  entre  nosdits  subgectz,  es 
bailliaiges,  sennechaucées,  prevostés  et  jurisdictions  de  nostredit 
royaume,  et  autres  bonnes,  justes  et  raisonnables  causes  et  conside- 
racions  à  ce  nous  mouvans,  par  bonne  et  meure  deliberacion  de 
conseil,  nous  ayons  dit,  statué  et  ordonné  par  edit,  statut  et  ordon- 
nance irrévocables,  qu  il  seroit  par  nous  créés,  establys  et  ordonnez 
enquesteurs  et  examinateurs  en  tous  et  chascuns  les  bailliaiges, 
prevostés  et  jurisdictions  de  nostredit  royaume  et  sieiges  d'iceuk, 
èsquelz  encores  touteslbys  n'auroit  esté  pourveu  par  noz  j)rede- 
cesseurs,  pour  faire  toutes  et  chascunes  les  enquestes,  examens. 


^'^  N"  926  du  Catalogne.  — Enreg.  au 
Parlement  de  Bordeaux,  le  26  février 
i5i9  n.  s.,  Arch.  de  la  Gironde,  B.  3o, 
fol.  2  2^.  L'ordonnance  de  février  i5i5 
(voirie  volume  précédent,  p.  1 16-120) 
portant  création  d'enquêteurs-examina- 
tears  dans  tous  les  sièges  royaux,  et 
règlement  de  leurs  attributions,  trouva 
de  nombreuses  résistances,  qu'une  dé- 
claration générale  interprétative,  du 
G  mai  i5i7  (ci-dessus  n°  116,  p.  58), 
enregistrée  au  Parlement  de  Paris,  et 
notamment  au  Parlement  de  Bordeaux , 
ne  put  faire  cesser.  On  en  voit  ici  un 
exemple.  Pierre  de  Brosse,  pourvu  de 
roffîce  d'enquêteur  au  siège  de  Saiiat, 
en  Périgord,  quoique  régulièrement  in- 
stitué dans  ses  fonctions,  fut  empêché 
de  les  exercer  par  les  autres  magistrats 
u  siège  et  dut  se  pourvoir  à  la  fols  de- 


vant le  Parlement  de  Bordeaux ,  pour 
faire  cesser  le  trouble,  et  devant  la  ré- 
gente pour  obtenir  une  nouvelle  décla- 
ration spéciale  confirmatlve  de  l'ordon- 
nance. Celte  déclaration  rendue  de  l'avis 
du  Conseil  d'Etat  fut  produite  au  Parle- 
ment de  BorJeaux  par  P.  de  Brosse  qui 
en  demanda  l'entérinement;  à  l'au- 
dience, le  ministère  public  conclut  au 
rejet  de  la  demande,  en  invoquant  un 
arrêt  antérieur  rendu  par  le  même 
Parlement  dans  une  affaire  semblable. 
Il  fallut  donc  une  nouvelle  déclaration 
du  Roi  enjoignant  au  Parlement  d'exé- 
cuter l'ordonnance  de  i5i5,  sans  y 
rien  ajouter  ni  retrancher  sous  pré- 
texte d'interprétation,  et  de  statuer 
sur  les  réparations  demandées  par 
Pierre  de  Brosse  contre  les  magistrats 
de  Sarlat. 
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recollemens,  informacions  des  procès  pendans  èsdils  sielges,  en  4  janNler  ir»if)  n. 
quelque  matière  et  qualité  (ju'ilz  soient,  aussi  à  faire  inventoires, 
consignacions  et  tous  et  chascuns  les  autres  actes  et  procédures 
aflèrans  à  estât  d'enquesteurs  et  examinateurs,  tout  ainsi  et  par  la 
forme  et  manière  et  avec  telz  salaires,  droictz,  aucloritez,  préroga- 
tives et  preheminances  que  ont  acoustumé  faire  joyr  et  user  noz 
enquesteurs  et  examinateurs  de  nostre  Ghastelet  de  Paris,  selon  les 
modilFications  et  restrinctions  contenues  et  declairées  en  nosdites 
lettres  de  edit,  statut  et  ordonnance,  lesquelles  ont  esté  bien  et 
deuement  leues  et  publiées  tant  en  noz  cours  de  Parlement  de 
Paris,  Bourdeaulx,  Rouen,  Dijon,  Grenoble,  que  par  autres  de 
nostredict  royaume;  après  laquelle  publication  faitte  en  nostredicte 
court  de  Parlement  de  Bourdeaulx,  nostre  cber  et  bien  amé  maistre 
Pierre  de  Brosse,  bacbelier  en  loix,  ayt  esté  par  nous  pouneu  de 
l'ollice  d'enquesteur  et  examinateur  en  nostre  senneschaucée  de 
Perigort,  aux  sieiges  de  Sarlat  et  Domme  ^'^  receu,  mis  et  institué 
paisi])lement  et  sans  débat  audict  office  d'enquesteur  et  examina- 
teur publicquement  et  en  plein  auditoire  par  maistre  Fiaimond 
Proliet,  lieutenant  gênerai  de  nostre  senneschaucée  audict  sieige^^), 
en  présence  de  maistre  Raymond  Leygue,  lieutenant  particulier^"*), 
et  de  noz  autres  officiers  audict  sieige,  à  ce  consentans,  ensemble 
les  advocatz  et  procureurs  dudict  sieige,  et  jacoit  ce  c|u'il  ne  deust 
estre  troulilé  ny  empesché  en  sondict  oflice,  droictz  prouffictz, 
prérogatives  et  preheminances  d'icelle,  ce  neantmoins  lesdicts 
Prohet  et  Leygue,  lieutenants  gênerai  et  particulier  susdictz,  se 
sont  efforcés  et  efforcent  journellement  faire  et  commettre  les 
enquestes,  examens  et  autres  choses  appartenans  à  Testât  et  office 
dudict  de  Brosse,  enquesteuret  examinateur susdict;  quoy  voyant, 
icellui  de  Brosse,  examinateur,  s'est  retiré  par  devers  noz  aniez  et 
feaulx  les  gens  de  nostre  court  de  Parlement  à  Bourdeaulx,  en 
laquelle  il  a  intenté  procès  contre  ledict  Prohet,  lieutenant  gênerai, 
lequel  y  est  encores  pendant  indécis;  et  en  nostre  dernière  absence 
et  voyaige  de  delà  les  mons,  ledict  de  Brosse,  enquesteur  susdict, 

^'' Domme,  chef-lieu  de  canton,  ar-  J.   Tarde,    Chroniques,  p.   218,    n.    6, 

rondissement  de  Sarlat  (Dordogne).  220). 

^''  Raimond  de  Prouhot,  seifj^neur  de  '^'  Ralmond  Leygue,  licencié  es  droits, 

Feyrac,  licencié  es  lois,  lieutenant-gé-  occupait  déjà  le  poste  de  lieutenant  du 

néral  du  sénéchal  de  Périgord  en  1 5 1 6,  sénéchal  de  Périgord  en  1 5 1  5  [Bibl.  mil. , 

1622  et  i52(.)  [Bihl.  nnt. ,  Pièces  origi-  Pièces  originales  1719,  dossier  39737, 

nales  2390,  tlossier  53585,  p.  2 ,  4  ;  P-  ^]- 
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4  janvier  iSig  n.  s.  se  retira  par  devers  nostre  très  chère  et  très  amée  dame  et  mère, 
régente  en  France ,  et  nostre  Conseil  ;  laquelle  par  meure  delibe- 
racion  d'icellui,  octroya  lettres  de  declaracion  audict  de  Brosse  en 
ensuyvant  ledict  edit,  statut  et  ordonnance  par  nous  faict,  à  vous 
adressantes,  lesquelles  icellui  de  Brosse,  examinateur  dessusdict, 
présenta  à  nostre  dicte  court  et  en  requist  l'entérinement ,  à  quoy 
fust  respondu  qu'elles  seroient  monslrées  à  noz  procureur  et 
advocats  en  nostredicte  court  pour  dire  ce  que  bon  leur  sembleroit 
à  certain  jour,  ce  qui  fust  faict;  auquel  jour  maistre  Jehan  André, 
advocat  en  icelle,  soy  disant  substitut  de  nostredict  procureur 
gênerai  en  ladicte  court,  favorisant  lesdicts  lieuxtenans,  au  lieu  de 
requérir  nostredict  edit  et  ordonnance  eslre  retenue  et  observée, 
conclud  à  la  restrinction  et  diminucion  d'icelle,  et  de  faict,  les 
lieuxtenans  dudict  ressort  de  nostredicte  court  se  opposèrent 
à  ladicte  publicacion  desdictes  lettres  de  declaracion,  lesquelz 
furent  receuz  par  nostredicte  court ,  voulans  sur  Tinterpretacion  de 
nosdicts  edit  et  ordonnance  faire  procès  ordinaire  et,  à  ce  moyen, 
jaçoit  ce  que  comme  dit  est,  ne  soit  loysible  ne  permis  à  aucun 
enfraindre  ne  contrevenir  à  nosdicts  edit,  statut  et  ordonnance,  ce 
neantmoins  lesdicts  Prohet  et  Leygue,  lieuxtenans,  s'efforcèrent 
pendant  ledict  procès  faire  et  commettre  à  autres  que  audit  enques- 
teur  presque  toutes  les  enquestes  et  examens  dudict  sieige ,  soubz 
umbre  de  certain  arrest  donné  par  icelle  nostredicte  court  contre 
maistre  Menaidt  de  Tasta,  enquesteur  de  Bazadois,  qui  est  nul 
parce  que  ladicte  court  n'a  peu  ne  peult  interpréter  ne  restraindre 
ou  limiter  nostredict  edit  par  lequel  a  esté  dit  que  ledict  de  Tasta 
feroit  seullement  les  enquestes  des  procès  ou  les  parties  auroient 
esté  appoinctées  contrantes,  et  que  auroient  accordé  ou  discordé 
leurs  escriptures,  lequel  nul  arrest  nostredict  procureur  audict 
Parlement  auroit  requis  estre  entretenu  en  tous  et  chescuns  les 
sieiges  du  ressort  de  nostredicte  court  de  Parlement  de  Bourdeaulx, 
ce  qui  auroit  esté  appointcté  par  icelle  sans  en  appeller  aucun  des- 
dicts  enquesteurs,  en  venant  par  ce  directement  contre  nostredict 
edit ,  statut  et  ordonnance ,  au  moyen  de  quoy  lesdicts  lieutenans 
changent  les  termes  ainsi  que  bon  leur  semble,  appoinctent  les 
parties  à  escripre  par  fin  de  mémoire  ou  par  advertissement  ou 
autrement,  sans  avoir  accord  ne  discord  d'escriptures,  et  font  icelles 
encpiestes  et  les  commettent  à  qui  bon  leur  semble,  tant  des 
matières  de  complaincte,  reintegracion  de  pûjnoribus  que   autres 
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sur  le  possessoire,  disans  lesdicles  enquesles  n'estre  de  celles  cou-  /i  jamier  iSign.  s, 
tenues  audict  arrest;  quoy  voyant  ledicl  de  Brosse  les  droictz  de 
sondict  office  luy  eslre  ainsi  lolluz  et  usurpez,  nosdicts  edit  et 
ordonnance  enffrainctz,  s'est  pourté  pour  appellant  en  nostredicte 
court  et  a  faict  donner  assiirnacion  audict  de  Proliet,  lieutenant 
dessusdict,  lequel  ce  nonobstant  usurpe  par  les  moyens  dessusdicls 
les  droictz  de  sondict  office  en  telle  manière  que  jà  icellui  de 
Brosse,  enquesteur  susdict,  à  poursuyr  et  soubstenir  les  droictz  de 
sondict  estât  et  office  et  l'observance  de  nosdicts  edit  et  ordonnance 
a  consommé  partie  de  ses  biens  et  encores  présentement  s'est 
tiré  par  devers  nous,  nous  humblement  requierant,  attendu 
lesdictes  entreprinses  et  contraincte,  sur  ce  faire  declairacion 
et  lui  pourAoir  de  nostre  grâce  provision  et  remède  conve- 
nable. 

Savoir  faisons  que  nous,  ce  considéré,  non  voulans  nosdicts  edit, 
statut,  ordonnance  estre  enflrainctz  ne  corrompuz,  ains  iceulx  eslre 
entretenuz,  gardez  et  observez,  avons  de  rechief  dit,  dcclairé,  sta- 
tué et  ordonné,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes,  de  nostre  certaine 
science,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  disons,  declairons,  sta- 
tuons et  ordonnons  nostredict  edit,  statut  et  ordonnance  par  nous 
faicte  de  ladite  creacion  et  érection  desdicts  offices  d'enquesteurs 
et  examinateurs  es  dicts  bailliaiges,  sennescliaucées,  gouvernement, 
prevostés  et  jurisdictions  de  nostredict  royaume  estre  tenu,  entre- 
tenu, gardé  et  observé  selon  sa  forme  et  teneur,  et  en  ce  faisant, 
que  icellui  de  Brosse,  enquesteur  dessusdict,  et  autres,  selon  la 
forme  et  teneur  contenue  en  nostredict  edit  et  non  autrement, 
facent  tous  les  examens,  enquesles,  recoUemens,  informacions  des 
procès  pendans  es  dicts  sieiges  tant  es  matières  possessoires  que 
petitoires,  civilles  et  criminelles,  où  les  parties  seront  receues  en 
procès  ordinaire,  examens  affuturs  et  tous  autres  quelconques, 
en  quelque  manière  et  qualité  que  seront  les  parties  appoinctées 
à  escripre  soit  par  manière  de  mémoire  ou  de  adverlissement  en 
matière  de  reintegracion ,  complaincte,  pignoribiis,  arrestz  de  que- 
relle ou  autrement  en  quelque  matière  que  se  soit,  excepté  es 
matières  réservées  par  nostredict  edit,  statut  et  ordonnance  es 
lieutenans  desdicts  bailliaiges,  senneschaucées-,  gouvernemens, 
prevostez  et  juridictions,  par  la  forme  et  manière  qu'il  est  contenu 
oudict  edit,  statut  et  ordonnance,  et  generallement  joyront  nos- 
dicts enquesteurs  de  toutes  et  chescunes  les  autres  choses  alTerans 
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4  janvier  iSig  n.  s.  à  estât  d'enquesteur  et  examinateur,  ainsi  et  par  la  forme  et  ma- 
nière que  joyssent  et  usent  noz  enquesteurs  en  nostre  Chastelet  de 
Paris  et  qu'il  est  contenu  et  déclaré  es  dicts  edit ,  statut  et  ordon- 
nance, sans  ce  que  lesdicts  lieutenans  de  Sarlat  ne  autres  se 
puissent  aucunement  entremettre  et  faire  ne  faire  faire  lesdictes 
enquestes,  examens,  ne  autres  choses  appartenans  audict  ofûce 
d'enquesteur  et  examinateur,  ne  autrement  entreprendre  sur  les- 
dicts enquesteurs,  droictz,  salaires,  preheminances  et  esmolumens 
de  leursdicts  offices,  et  ce,  sans  s'arrester  ne  avoir  esgard  audict 
nul  arrest  ou  appoinctement  prononcé  en  nostredicte  court  contre 
lesdicts  de  Tasta  et  lieutenant  de  Bazadois  et  autres  restrinctions 
ou  interpretacions  faictes  par  les  gens  de  nostre  court  de  Parlement 
de  Bourdeaulx,  comme  nostredict  edit,  ordonnance  et  statut  en- 
semble ladicte  requisicion  par  nostredict  procureur  ainsi  faicte,  et 
ne  voulons  les  gens  de  nostredicte  court  de  Parlement  ne  autres 
avoir  aucun  regard  ne  qu'ilz  puissent  nuyre,  ne  prejudicier  audict 
de  Brosse,  enquesteur  dessusdict,  ne  autres  enquesteurs  qui  seront 
par  nous  pourveuz  de  pareil  office  en  aucune  manière,  ains  les 
avons  relevez  et  relevons  de  nostre  plus  ample  grâce  par  ces  pré- 
sentes, par  lesquelles  nous  mandons,  commandons  et  expressé- 
ment enjoignons  à  iceulx  gens  de  nostre  court  de  Parlement  de 
Bourdeaulx  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs 
lieuxtenans  et  à  chascun  d'eulx,  si  comme  à  luy  appartiendra,  que 
nostredicte  présente  declaracion  ilz  gardent,  observent  et  entre- 
tiennent et  facent  entretenir,  garder  et  observer  et  publier,  et  du 
contenu  en  icelle,  incontinanl  et  sans  figure  de  procès,  facent  ledict 
de  Brosse,  enquesteur  dessusdict,  et  autres  du  ressort  de  nostre- 
dicte court  et  leurs  successeurs  joyr  et  user  à  tousjours,  perpétuel- 
lement, plainement  et  paisiblement,  sans  y  donner  ne  soulfrir  estre 
mis  ou  donné  aucun  destourbier  ou  empeschement,  mais  tout  ce 
que  faict  auroit  esté  au  contraire,  le  reparent  et  mettent  ou  facent 
reparer  et  remettre,  incontinant  et  sans  delay,  au  premier  estât 
etdeu,  et  neantmoings  procèdent  contre  lesdicts  lieutenans  qu'ilz 
trouveront  infracteurs  de  nosdicts  edit,  statut  et  ordonnance  à  telle 
pugnicion,  reparacion  et  satisfaction  audict  de  Brosse,  enquesteur 
dessusdict,  qu'il  sôit  exemple  à  tous  autres  ;  car  tel  est  noslre  plaisir, 
nonobstant  quelzconques  lettres,  restrinctions,  mandemens,  def- 
fenses,  appoinctemens  et  procédures  quelzconques  contraires  et 
desrogans  à  nosdicts  edit,  statut  et  ordonnance,  que  ne  voulons 
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avoir  lieu  ne  sortir  ellect.   En  lesin  )ing-   de  ce,  nous  avons  laict     1  janvier  i5 19  n. 
mettre  nostre  seel  à  sesdictes  présentes. 

Donné  à  Paris  le  quatriesme  jour  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil 
cinq  cens  dix  huit,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme. 

Ainsi  signé  sur  le  replie  :  par  le  roy,  de  Neufville,  et  seellé  du 
seel  dudict  seigneur  de  cire  jaune  à  double  queue. 

Lccla,  piihlicala  cl  rajisirata  in  Parlamento  Burdecjalensi,  Petra- 
(jon's,  ccrlis  ex  caasis ,  sedentc ,  xxv'^  fchruarii  anno  millesimo  quingen- 
fcsinw  XVI II". 


178.  —  Déclaration  par  laquelle  François  P""  s'oblige  à  payer 
AU  ROI  d'Angleterre  six  cent  mille  couronnes  pour  la  cession 
DE  Tournai  (^l 

Franciscus,  Dei  gracia  Francoruni  rex,  Mediolani  et  Janue  i?  janvier  1619  n. s. 
dominus,  universis  présentes  litteras  inspecturis  salutem.  Gum  in 
quodam  tractatu  traditionis  et  liberationis  civitatis  Tornacensis  et 
territorii  ejusdeni,  cum  pertinentiis  suis  universis,  nobis  autnostro 
in  bac  parte  sufficienter  deputato  sive  deputatis  babende  et 
faciende,  cujus  data  est  quai^ta  die  mensis  octobris  anno  Domini 
millesimo  quingentesimo  decimo  octavo^'-^,  per  commissarios  et 
procuratores  ac  nuncios  nostros  spéciales,  et  commissarios  et  pro- 
curatores  illustrissimi  et  potentissimi  principis  Henrici,  eadem 
gracia  régis  Anglie,  hujus  nominis  octavi,  fratris,  consanguinei  et 
confederati  nostri  karissimi,  per  bine  inde  sufficienter  auctorizatos, 
nominibus  et  auctoritatibus  nostris,  facto,  concordato  et  concluso, 
inter  cetera  contineatur  quod,  pro  traditione  et  liberatione  dicte 
civitatis  Tornacensis  et  territorii,  cum  suis  pertinentiis  universis, 
constituerimus  nos  debitor  prefato  régi  Anglie  suisque  heredibus 
et  successoribus,  pro  summa  sexcentorum  milium  coronarum  auri, 
boni  auri  et  justi  ponderis,  unaquaque  corona  valente  in  pecunia 
gallica  triginta  quinque  solidos  turonensium,  solvenda  locis,  ter- 
minis  modoque  et  forma  in  articulo  dicli  tractatus  plenius  specifi- 

''^  N'  16910  du  Catalogue. —  Origi-  '^^  Le  texte  du  traité  qui  est  visé  ici 

naî.   Londres,  British  Muscinn,  Addit.         est  imprimé  ci-dessus,  sous  le  n"  1G8, 
charters j  i3332.  p.  32  2. 
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13  janvier  i5 19  n.  s.  catis,  ac  etiaiu  pro  ejiisdem  summe  solucione  bene  et  fideliter, 
absque  omni  dolo,  fraude  et  dilalione  quacumque  facienda,  per 
litteras  nostras  patentes,  manu  nostra  subscriptas  ac  magno  sigillo 
nostro  sioillalas,  bona  lide  et  in  verbo  régis  obiigaremus  nos, 
heredes  et  successores  nostros,  regnuni,  terras,  patrias  et  dominia 
ac  bona  nostra  quecunique,  mobilia  et  immobilia,  presentia  et 
futiua,  subditosque  nostros  et  eorum  bona  quecumque ,  ubicunique 
reperta,  proiit  in  eodeni  tractatu  latins  continetur,  ad  queni  nos 
referimus  et  pro  bic  niserto  baberi  volunius; 

Nos  igitur,  omnia  et  singula  in  dicto  tractatu  et  quolibet  ejus 
articulo  specificata  et  per  oratores  sive  commissarios  nostros  pre- 
missa,  conventa  et  conclusa,  rata  et  grata  babentes  et  baberi  volentes, 
nos  pro  dicta  summa  sexcentarum  miliuni  coronarum  auri  debitores 
prefato  régi  Anglie  ejusque  beredibus  et  successoribus  constitui- 
mus  per  présentes,  necnon  confitemur  et  declaramus,  tenore 
presentium,  nos,beredes  et  successores  nostros  debere  eidem  régi 
Anglie,  beredibus  et  successoribus  suis  sumniam  predictam  sexcen- 
torum  milium  coronarum  auri,  boni  auri  et  justi  ponderis,  una- 
quaque  corona  valente  in  pecunia  gallica  triginla  quinque  solidos 
turonensium,  nosque,  beredes  et  successores  nostros  prefato  régi 
Anglie  ejusque  beredibus  et  successoribus,  pro  eadem  summa, 
astringimus  et  obligamus  per  présentes.  Quam  quidem  summam  et 
quamlibet  ejus  particulam  nos,  beredes  et  successores  nostri  solve- 
mus  et  liberabimus  aut  solvi  et  liberari  faciemus  prefato  régi  Anglie 
ejusque  beredibus  et  successoribus,  aut  ejus  vel  eorum  deputato 
sive  deputatis ,  loco,  terniinis  modoque  et  forma  sequentibus ,  vide- 
licet  :  in  die  traditionis  dicte  civitatis  Tornacensis,  in  eadem  civitate, 
(piinquaginta  milia  francorum  in  coronis  auri  de  sole ,  pro  exone- 
racione  militum  tune  in  presidio  existentium;  et  in  primo  die 
mensis  maii  extunc  proxime  et  immédiate  sequenti,  in  oppido 
Calesie ,  viginti  quinque  milia  francorum  in  coronis  auri  de  sole  ;  et 
in  primo  die  mensis  novembris  extunc  proxime  et  immédiate 
sequenti,  in  dicto  oppido  Calesie,  viginti  quinque  milia  francorum 
m  coronis  auri  de  sole;  et  primo  die  maii  extunc  proxime  et 
immédiate  sequenti,  in  dicto  oppido  Calesie,  alia  viginti  quinque 
milia  francorum  in  coronis  auri  de  sole;  et  primo  die  novembris 
extunc  proxime  sequenti,  in  dicto  oppido  Calesie,  alia  viginti 
qunique  milia  francorum  in  coronis  auri  de  sole;  et  in  primo  die 
maii  extunc  proxime  sequenti,  in  dicto  oppido  Calesie,  alia  viginti 
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quiiKjiie  milia  francorum  in  coronls  auri  de  sole'^).  Et  sic  de  sex  men-    i a  janvier  iSig  n.  s. 

sibus  in  sex  menses  ac  de  terniino  in  lerniinuni  nos,   heredes  et 

successores  nostri  solvemus  et  liberabimus  siniiliter,  solvi  et  liberari 

faciemus  dicto  régi  Anglie,  fratri  nostro,  ejusque  lieredibus  et  suc- 

cessoribus,  ant  ejus  seu  eorum  depulato  vel  deputatis,  loco,   ler- 

minis  niodoque  et  forma  predictis,  viginti  quinque  milia  francorum 

in  coronis  auri  de  sole  predicto,  donec  et  quousque  dicta  intégra 

summa  sexcentormn  milium  coronarum  boni  auri   et  justi  pon- 

deris,  eidem  régi  Anglie,  lieredibus  et  successoribus  plene  et  inte- 

graliter  soluta  fuerit  et  contenta.  Adquamquidem  solucionem  bene, 

fideliter  et  firmiter,  sic  ut  premittitur  faciendam,  promittimus  et 

astringimus  ac  obligamus,  bona  fide  et  in  verbo  régis,  nos,  heredes 

ac  successores  noslros,  regnum,  terras,  patrias  et  dominia  ac  bona 

nostra,  presentia  et  futura,   necnon  singulos  subditos  nostros  ac 

nostro  et  eorum  bona  mobilia  et  immobilia  quecumque,  ubicumque 

fuerint  reperta.  Renunciantes  in   bac  parte,  expresse   et   in  vim 

pacli,    omni   privilegio,  cautele,  juris  beneficio,   exceptioni  non 

numerate  pecunie,  simulati  contractus,  doli  mali  non  sic  facti  aut 

celebrati  contractus,  ac  omnibus  aliis  exceptionibus  et  defensio- 

nibus,  tam  juris  (juam  facti,  quibuscumque,   quibus  elTectus  pre- 

sentium   quomodolibet  impediri  possit.   In    quorum  omnium    et 

singulorum  fidem   et  testimonium,  bas   présentes    manu  propria 

signavimus  sigillique  nostri  munimine  corroborari  jussimus. 

Dalum  Parisius,  die  xir^  mensisjanuarii  annoDomini  millesimo 
quingentesimo  decimo  octavo,  et  regni  nostri  [blanc^-)). 

[Signé:]  FRANCO YS. 


179.  —  Autorisation  donnée  au  roi  d'Espagne  de  faire  passer 
SES  courriers  par  la  France  ''^\ 

Françoys,   par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,   à  touz   nos    li  janvier  iSign.  s. 
lieuxtenans,  mareschaulx,  cappitaines,  gardes,  maires  et  gomer- 
neurs  de  noz  villes,  citez,  chasteaulx,  forteresses,  bastides,  ponts, 

'*'  Des  cpiittances  données  par  Hen-  '*'  Suppléer  «  quinto». 

ri  VIII,  le  5  mai  ibig,  ont  été  publiées  '''  N°   16919  du  Cataîorjiie.  —  Ori- 

par  Jiymev  [Foedera ,  t.  VI,   1"  partie,  ginal   scellé.    Bibt.    nat..   Mélanges   de 

p.  177).  Colbert,  vol.  363,  n°297. 
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i/i  jamier  iSig  n.  s.  porls,  peaiges,  passaiges,  juridictions  et  destroictz  et  chacun  d'eulx 
en  leur  regard  et  comme  à  luy  appartiendra,  ausquelz  ces  présentes 
seront  monstrées,  salut  et  dilection.  Savoir  vous  faisons  que  nous, 
inclinans  très  liberallement  à  la  requeste  qui  sur  ce  nous  a  esté 
faicte  de  la  part  de  nostre  très  cher  et  très  amé  frère  et  cousin  le 
Rov  catholicque,  nous  luy  avons  octroyé  et  octroyons,  de  nostre 
grâce  spécial,  par  ces  présentes,  qu'il  puisse  faire  asseoir  par  nostre 
royaume  ses  postes  et  chevaucheurs,  depuis  ses  pays  de  Flandres 
jusques  en  ses  pays  d'Espaigne ,  pour  faire  courir  en  diligence  ses 
lettres  et  pacquetz ,  ainsi  qu'il  luy  est  et  sera  besoing  et  requis  pour 
la  conduicte  de  ses  affaires,  et,  pour  ce  faire,  passer  de  jour  et  de 
nuyt  par  nosdicts  pays,  villes,  citez,  ports,  ponts  et  passaiges, 
desquelz  voulons  estre  fait  à  ses  dictes  postes  et  chevaucheurs 
ouverture  de  jour  et  de  nuyt  et  sans  les  faire  arrester  ou  séjourner, 
et  tout  ainsi  que  l'on  feroit  aux  nostres  propres,  s'ilz  y  estoient 
assises  et  couroient  pour  nosdictes  affaires.  Voulans  en  oultre  que 
aux  postes  et  chevaucheurs  de  nostre  dict  frère  et  cousin  fou 
pourvoye  de  chevaulx  et  guydes,  en  pavant  raisonnablement,  et, 
au  surplus,  que  Ton  leur  face  tout  bon  et  favorable  traitement 
et  comme  aux  nostres  propres,  sans  leur  donner  ou  souffrir  estre 
donné  aucun  empeschement,  en  quelque  manière  que  ce  soit; 
mais  se  fait  estoit,  qui  seroit  contre  nostre  gré  et  vouloir,  que  Ton 
le  face  reparer  incontinant  et  comme  en  tel  cas  appartient.  Et  pour 
ce  que  de  ces  présentes  Ton  pourra  avoir  à  besoigner  en  plusieurs 
lieux,  nous  voulons  que  au  vidimus  d'icelles,  fait  soubz  seel  royal, 
foy  soit  adjoustée  comme  à  ce  présent  original.  Car  tel  est  nostre 
plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  xiri*^  jour  de  jamier  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens 
et  dix  huit,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme, 

[Signé  :]  Par  le  Roy,  Robertet. 
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180.  —  Pouvoirs  donnés  à  Jean  d'Albret,  seigneur  d'Orval, 
Guillaume  Gouffier,  seigneur  de  Bonnivet,  amiral  de  France, 
ET  Charles  Guillart,  président  au  Parlement  de  Paris,  pour 
traiter  avec  les  électeurs  de  l'Empire  sur  le  fait  de  l'élec- 
tion DU  roi  des  Romains  \*). 

François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  duc  de  Millan,  29  janvier  1519  n. s. 
seigneur  de  Gennes,  à  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lectres  ver- 
ront, salut.  Savoir  faisons  que  nous,  confians  à  plain  des  sens, 
suffisances,  loyaulté ,  preudliommie,  experiance,  discrétion  et  dil- 
ligence  de  noz  très  chers  et  très  amez  cousins  Jehan  d'Aibret ,  conte 
de  Dreux  et  de  Rethel,  gouverneur  de  Chanipeigne  et  seigneur 
d'Orval,  Guillaume  Gouffier,  seigneur  de  BonnvTct,  admirai  de 
France,  chevalier  de  nostre  ordre,  et  Charles  [Guillart]  (-),  conseiller 
et  président  en  nostre  court  de  Parlement  à  Paris,  iceulx  et 
chascun  d'eulx  avons  fait,  constitué  et  ordonné,  faisons,  constituons 
et  ordonnons  par  ces  présentes  noz  procureurs,  commis  et  dep- 
putez  generaulx  et  especiaulx,  et  leur  avons  donné  et  donnons 
plain  povoir,  commission,  auctorité  et  mandement  gênerai  et 
especial  par  ces  présentes,  de  par  nous  et  en  nostre  nom  traicter, 
cappituler,  accorder  et  conclurre  avec  les  princes  ellecteurs  de 
l'Empire,  pour  le  fait  et  ellection  du  futeur  roy  des  Romains,  et 
à  iceulx  princes,  leurs  serviteurs  et  familiers,  et  autres  princes  et 
seigneurs  d'Allemagne  et  autres  qu'ilz  verront  estre  à  faire  ,  donner, 
promectre,  offrir,  bailler  et  délivrer  telle  chose  ou  somme  de  de- 
niers à  paier  pour  une  foiz  ou  plusieurs,  ou  par  pension  à  vie,  ou 
autrement,  ainsi  que  verront  au  cas  appartenir  et  que  besoing 
sera  ;  et,  pour  les  choses  qui  par  eulx  seront  promises  et  pour  le 
paiement  et  satisfaction  d'icelles,  nous  obliger  et  noz  successeurs, 
royaulme,  pays,  terres  et  seigneuries,  en  la  meilleure  forme  que 
faire  ce  pourra,  et  de  bailler  ostaiges  si  besoing  est;  et  avec  ce, 
s'ilz  voyent  que  bon  soit,  leur  avons  donné  et  donnons  povoir, 
puissance,  auctorité  et  mandement  particulier  et  especial  par  ces- 

''^  N°  16958  du  Catalogue.  —  Copie  été  oublié,  dans  le  texte  du  xvi'  siècle, 

du  XVI'  siècle.  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  5766,  par  le  copiste ,  et  qui  se  trouve  danslana- 

fol.  43.  lyse  que  ledit  copiste  a  mise  en  tête  de 

'^'  Nous  rétablissons  ce  mot ,  qui   a  sa  transcription. 


384  REGNE  DE   FRANÇOIS  1". 

sgjanvier  iSign.  s.  dites  présentes  de  lever  ou  faire  lever  tel  nombre  de  gens  de 
guerre  tant  de  pied  que  de  cheval,  artillerie  et  autres  municions 
qne  verront  estre  à  faire,  et  les  conduyre  ou  faire  conduire  par 
telz  cappitaines  que  verront  estre  pour  le  mieulx,  là  où  advise- 
ront,  et  que  leur  [affaire ^^^j  le  requerra,  et  iceulx  faire  paier  et 
souldoier,  par  les  trésoriers  et  receveurs  qui  à  ces  fins  seront  par 
nous  commis,  et  des  deniers  qui  par  nous  seront  ordonnez  pour 
ce  faire  ;  et  de  commectre  commissaires  et  conterolleurs  pour 
faire  les  monstres  et  reveues  à  ce  requises  et  neccessaires,  et  pour 
ordonner  et  distribuer  les  deniers  qui  à  ce  seront  requis.  Et  vou- 
lons que  par  leurs  mandemens  et  commissions,  lesdicts  deniers 
soient  distribuez  et  baillez,  lesquelz  mandemens  en  toutes  choses 
susdictes  qui  par  eulx  seront  faictes,  voulions  estre  de  tel  effect 
comme  si  estoient  faictes  par  nous.  Et  par  ces  présentes,  mandons 
aux  gens  de  noz  comptes  à  Paris  que  ce  qui  aura  esté  payé  à  iceulx 
gens  de  guerre  ou  autres,  par  l'ordonnance  et  commandement  de 
nosdits  procureurs  commis  et  depputez,  soit  alloué  aux  comptes  de 
nosdicts  trésoriers  et  receveurs  qui  l'auront  paie,  baillé  et  délivré. 
Et  d'aliondant  avons  donné  et  donnons  puissance  et  auctorité  à 
nosdicts  procureurs,  commis  et  depputez,  de  faire  toutes  res- 
ponces  et  depesches  à  tous  noz  ambassadeurs  que  pour  les  causes 
susdictes  avons  envoyé  auxdictz  eslecteurs  et  autres  princes  de 
l'Empire  que  verront  estre  requises  et  nécessaires;  lesquelles  depes- 
ches, responces  et  autres  choses  qui  par  eulx  sur  ce  seront  faictes, 
promettons  avoir  agréables,  et  icelles  ratiffions,  validons  et  vou- 
lons estre  de  tel  effect  que  si  estoient  faictes  par  nous  mesmes,  et 
généralement  de  faire,  procurer  dire  et  excercer  toutes  choses 
requises  et  necesaires  concernans  les  matières  et  affaires  dessusdictz 
et  tout  ainsi  comme  nous  mesmes  ferions  et  faire  pourrions  si 
presens  y  estions,  encores  que  fussent  choses  qui  requissent  man- 
dement plus  especial  que  n'est  contenu  en  cesdictes  présentes. 
Promeclans  en  bonne  foy  et  parolle  de  roy  avoir  agrealile,  ferme 
et  estable  tout  ce  que  par  nosdicts  procureurs,  commis  et  dep- 
putez sera  faict,  dit,  procuré  et  promis,  sur  les  choses  susdictes, 
leurs  circonstances  et  deppendences,  et  ne  jamais  venir  au  con- 
traire, en  quelque  manière,  ains  le  tenir,  entretenir  et  inviolable- 

Le  copiste  qui  nous  a  conservé  le  devoir  rétablir  ainsi.  On  pourrait  égale- 
texte  de  cet  acte  a  encore,  évidemment,  ment  supposer  qu'il  y  avait  là  le  mot 
oublié  ici  un    mot  que  nous  croyons         «devoir». 
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meut  observer,  et  par  noz  lettres  patentes  confirmer  et  ratiffier. 
En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  signé  ces  présentes  de  nostre  main 
et  faict  sceller  de  nostre  seelC). 

Donné  à  Paris,  le  xxix^jour  de  janvier  Tan  de  grâce  mil  cinq 
cens  dix  huit,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme. 

Ainsi  signé  :  FRANCO YS ,  et  sur  le  reply  :  Par  le  Roy,  Robertet. 
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Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France.  Sçavoir  faisons  à 
tous  presens  et  advenir  comme  plusieurs  ordonnances  ayant  esté 
faictes  par  nous  et  noz  prédécesseurs  roys  sur  le  faict  de  noz  eaues 
et  foreslz,  deuement  publiées  et  enregistrées,  tellement  que  aulcun 
ne  peult  ou  doibt  prétendre  cause  d'ignorance,  neantmoins  puis 
naguières  avons  esté  advertis  et  mesmement  au  moyen  de  la  re for- 
mation par  nostre  ordonnancée^)  encommencée  à  faire  en  la  foreslz 
d'Orléans  par  nostre  amé  et  féal  conseillier  Françoys  d'Alègre, 
chevalier,  comte  de  Joingny,  grant  maistre  enquesteur  et  gênerai  re- 
formateur desdictes  eaues  et  forestzt*),  que  aulcuns  de  noz  officiers 
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'''  Dès  qu  11  eut  appris  la  mort  de 
l'empereur  iNlaximilien ,  arrivée  le  1  2  jan- 
vier 1 5 1  g  ,  François  I"  envoya  en  Alle- 
magne des  agents  chargés  de  ramener  à 
son  parti  les  princes ,  et  particulièrement 
les  électeurs,  qui  lui  avaient  jadis  pro- 
mis leur  concours,  en  cas  de  vacance  du 
trône  impérial,  et  que  Maximilien  avait 
su  gagner  à  la  cause  de  son  [jelillils, 
Charles  d'Autriche.  Par  les  présentes 
lettres,  il  confie  la  direction  générale 
des  négociations  à  trois  plénipotentiaires 
qui  se  transportèrent  d'aliord  à  Limé- 
ville,  puis  à  Cohlentz.  Sur  Jean  d'Albret, 
Guillaume  Gouflier  et  Charles  Guillart, 
voir  le  vol.  précédent,  j).  i5o,  n.  2, 
216,  n.  o,  24i,  n.  6. 

"'  N"  ()3()  et  9/10  du  Catalogne. 
Enreg.  au  Parlement  de  Paris,  le  7,  et 
au  siège  des  Eaux  et  Forêts,  le  9  fé- 
vrier i5i9  n.  s.,  Arch.  nat.,  X'°  861  1  , 
loi.  279  v"à  286,  V'  017,  fol.  63  v".  Le 
n'  940  est  intitulé  :  Èdit  de  règUment 

Ordonn.  de  Fhancois  I".  —  II. 


sur  le  fait  des  Eaux  et  Forets  en  Dau- 
phiné ;  mais  le  texte  en  est  identique  à 
celui  du  n°  939,  sauf  que  l'intitulé  est 
légèrement  modifié,  par  l'adjonction,  à 
la  suite  do  :  «  Françoys ,  par  la  grâce  de 
Dieu  roy  de  France  » ,  des  formules , 
«daulpliin  de  Viennoys,  conte  de  \  a- 
lentinois  et  de  Dioys».  De  même  aussi, 
à  la  fin,  le  mandement  d'exécution 
s'adresse  spécialement  au  gouverneur 
du  Dauphiné ,  au  Parlement  de  Grenoble 
et  aux  autres  officiers  delphlnaux. 

Cet  édit  a  été  suivi  de  lettres  du 
1 5  noveml)re  1619,  adressées  au  grand 
maitre  enquêteur  et  général  reformateur 
des  Eaux  et  Forêts  par  Ies([ue!les  le  Roi 
lui  ordonne  de  veiller  à  la  répression 
des  «  enireprinses,  faultes,  larreclns, 
pilleries,  concussions  et  abbuz  »  commis 
par  les  officiers  du  Roi  et  autres  per- 
sonnes privées. 

'^'   Catalogue j  t.  1 ,  p.  107,  n°  622. 

'^'   Voir  ci-devant,  p.  23,  note  2. 
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Janvier  i5i9  n.  s.  tresfoiîclers,  niarchans  et  aultres  de  divers  estalz,  en  contrevenant 
à  icelles  ordonnances,  ont  arraché,  deirHché  et  abbatu  esdictes  fo- 
restz,  commis  et  perpétré  plusiem-s  abuz,  concussions,  monopolles, 
larrecins  et  piHeries  et,  qui  plus  est,  ont  excogité  et  praticqué 
nouvelles  façons  de  ventes  fraulduleuses,  abuz  et  exactions  cou- 
vertes, ausquelles  par  lesdictes  ordonnances  n'a  esté  et  n'est  espe- 
ciallement  pourveu,  au  moyen  de  ({uoy  nosdictes  forestz  en  sont 
grandement  despouillées,  dommagées  et  intéressées  et  en  voye  de 
venir  en  totalle  destruction  et  ruyne,  au  très  grant  préjudice  et 
dommage  de  nous,  de  la  chose  publicque  et  de  nos  subjectz^^^. 
A  ceste  cause,  nous,  desirans  entretenir  et  conserver  lesdictes  forestz 
en  leur  nature  et  reprimer lesdilz  abuz,  cautelles  et  malversations, 
par  fadvis,  conseil  et  délibération  de  gens  de  nostre  conseil  et  de 
plusieurs  notables  personnages  en  grant  nond^re  et  de  divers  estatz , 
avons  conclud,  délibéré,  statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons 
par  edict  et  ordonnance  perpetuelz  et  irrevocaliles  les  choses  qui 
s'ensuyvent  : 

Taxe  des  leiiies  1-  Premièrement,  pour  ce  que  avons  entendu  que  les  maistres 

(le  vente.  Jg  nosdictes  caues  et  forestz  et  leurs  lieuxtenans  ne  se  contentent 

de  la  somme  de  dix  solz  parisis,  en  pays  de  parisis,  et  de  dix  solz 
tournoys,  en  pays  de  tournoys,  à  eulx  tauxez  et  ordonnez  par  les 
ordonnances  de  noz  prédécesseurs,  pour  le  seel  et  escripture  des 
lettres  de  vente  et  délivrance  de  la  plus  grande  vente  par  eulx  faicte 
en  nosdictes  forestz,  nous  de  (Tendons  ausditz  maistres,  à  leurs 
lieuxtenans  ou  commis  que,  pour  raison  de  quelque  vente  qu'ilz 
feront  èsditz  boys  et  forestz,  soit  que  les  deniers  desdictes  ventes 
nous  appartiennent  pour  le  tout  ou  que  autre  y  ait  part  ou  portion , 
ilz  ne  prennent  fors  ladicte  somme  de  dix  solz  parisis,  en  pays  de 
parisis,  et  de  dix  solz  tournois,  en  pays  de  tournois,  sur  peine 
d'amende  arbitraire  et  de  restitution  de  double  de  ce  qu'ilz  pren- 
dront oullre  leschctz  dix  solz;  et  ce  pour  la  première  fois;  et  où  ilz 
seroyent  coustumiers  de  ce  faire,  sur  peine  de  privation  de  leurs 
ofi&cesf'-). 

"'  Le  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris  '•'^  Voir  l'édit  du  mois  de  mars  i5i6 
(édit.  Lalanno,  p.  65)  mentionne,  au  (vol.  précédent,  p.  348-38o)  ainsi  cpie 
mois  de  juin  1 5 18,  la  condamnation  de  l'ordonnance  du  21  mars  i5i7  (ci- 
marchands  qui  «  avoient  deslruict  la  fo-  devant,  p.  21-^6)  concernant  les  ventes 
rest  d'Orléans».  des  bois. 
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2.  llem,  seiiiblablement  avons  esté  advcrlls  que  les  gruyers,  ver- 
diers,  maistres  de  gardes  oumaislres  serîjens  ne  se  conlentent  des  gages 
à  eulz  ordonnez  pour  assister  au  martellage  et  mesurage  des  ventes, 
mais  prennent  et  exigent  argent  des  marchans  de  nosdictes  forestz, 
tant  pour  les  enchères,  martellages,  niesurages  que  autrement,  qui 
est  la  diminution  du  pris  desdictes  ventes.  A  ceste cause,  pouroster 
toute  exaction,  ordonnons  que  lesdicts  gruyers,  verdiers,  maistres 
de  gardes  et  maistres  sergens  auront  doresnavant  la  somme  de  huyt 
solz  pour  leur  salaire  et  vacation  de  chascune  journée  entière  qu'ilz 
vacqueront  pour  assister  au  mensurage  et  martelage  des  ventes, 
martelage  des  piedz  corniers  ou  coings  d'icelles,  rétention  des 
bailliveaulx  ;  et  s'ilz  n'y  vaccjuent  jour  entier,  en  auront  pour  portion 
de  temps  à  ladite  raison,  dont  ilz  seront  tenuz,  dedans  la  quinzaine 
ensuyvant,  bailler  à  nostre  receveur  ordinaire  certification  sigaée 
<le  leur  greffier,  par  laquelle  ilz  declaireront  et  afTermeront  la 
qualité  et  nombre  d'arpens  de  boys  vendu  et  martellé  et  bailli- 
veaulx retenuz,  et  les  jours  èsquelz  ilz  auront  vaccpié  èsditz  mesu- 
rages,  martellages  et  rétention  desdicts  bailliveaulx,  les  noms  et 
surnoms  des  assistans  à  iceulx  ;  aultrement  perdront  le  salaire  des 
jours  et  vaccations  non  declairez.  Et  leur  deCFendons  de  prendre 
aucune  chose  des  marchans  ou  autre,  sur  peine  d'amende  arbitraire 
et  suspension  de  leurs  offices  pour  la  première  fois,  et  pour  la  se- 
conde ,  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices  et  pugnition  corporelle. 
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Taxe  (lu  mesurage 

et  martelage 

(les  ventes. 


3.  Item,  quant  aux  sergens  desdictes  forestz,  lesquelz  se  excusent 
de  assister  ausditz  martellages  et  niesurages,  ainsi  qu'ilz  sont  tenuz, 
soubz  uml3re  qu'ilz  dient  n'avoir  salaire  pour  ce  faire,  avons  ordonné 
et  ordonnons  que  lesdictz  sergens  seront  tenuz  assister  et  assiste- 
ront aux  mesurages  et  martellages  des  ventes  qui  seront  faictes  en 
leurs  gardes  avec  les  mesureurs,  maistres  des  gardes,  gruyers, 
verdiers  ou  maistres  sergens,  et  ce  sur  peine  de  suspension  de 
leurs  offices.  Et  pour  ce  ledict  sergent  qui  vaccpiera  audit  martel- 
lage et  miesurage  aura  pour  jour  la  somme  de  trois  solz  seulement. 
Et  leur  deffendons  de  prendre  plus  sur  les  peines  dessusdictes. 
Et  sera  tenu  ledict  sergent  certiffier  dedans  quinzaine  sa  vaccation 
et  de  ce  bailler  ou  envoyer  lettre  à  nostre  receveur. 


Assistance 

«les   sergents 

aux  mesurages 

et 

martelages. 


4.   Item,  pour  obvier  aux  ventes  particulières  des  rotes,  troques 
ou  escovettes  que  les  mesureurs  souloient  faire  en  noz  fore.stz. 


Salaires 
<Ils   mesureurs. 
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Janvier  lôig  n.  s.  souLz  umbre  des  fraiz  desdicts  mesurages,  dont  ilz  employent  partie 
en  despenses  inutilles  et  superflues  et  la  reste  applicquent  à  leur 
proffit,  nous  avons  deflendu  et  deffendons  ausdicts  mesureurs  de 
faire  telles  ventes  particulières,  soubz  unilire  desdicts  fraiz  ne 
autrement.  Et  ordonnons  que  doresenavant  lesdicls  mesureurs 
pour  leurs  sallaires,  oultre  leurs  gages  ordinaires,  auront  la  somme 
de  huit  sols  parisis  par  jour  qu'ilz  vacqueront  audict  mesuraige  et 
martellaige  desdictes  ventes.  Et  s'ilz  n'y  vacquent  jour  entier,  ilz 
auront  ledit  sallaire  pour  portion  de  temps  à  la  raison  dessusdicte , 
et  pourront  appeller  avec  eulx  troys  aydes  pour  faire  la  voye  ou 
lave  à  passer  et  porter  la  chesne  ou  corde  pour  faire  le  mesuraige  ; 
à  chacun  desquelz  aydes  sera  baillé  la  somme  de  deux  solz  par 
jour,  que  ledict  mesureur  avancera  à  sesdictz  aydes,  dont  il  sera 
reml^oursé  par  nostre  receveur.  Et  lui  défendons  d'en  prandre 
autre  chose,  soit  des  marchans  ou  autres,  sur  les  peines  cy  dessus 
contenues.  Et  sera  tenu  ledit  mesureur  certifier  les  vaccacions  de 
luy  et  sesdictz  aydes  et  payemens  qu'il  leur  aura  faiz,  et  de  ce, 
dedans  troys  sepmaines,  bailler  ou  envoyer  lettre  à  nostredit 
receveur. 


Salaires 
des  greffiers. 


Suppression 

du  vin 
des  officiers. 


5.  Item,  nous,  advertiz  que  les  grefliers  des  maislres  de  nos 
dictes  eaues  et  forestz  exigent  et  prennent  argent  des  mandemens 
de  ventes,  deli\Tances  et  enchères  et  autrement  en  plusieurs  ma- 
nières, à  la  diminution  de  noz  deniers,  fouUe  et  charge  du  peuple 
et  mesmement  des  marchans  de  nosdictes  forestz  ;  pour  ces  causes 
et  à  ce  que  lesdicts  greffiers  se  gardent  et  abstiennent  de  plus  faire 
telles  exactions,  avons  ordonné  et  declairé  que  lesditz  greffiers 
des  maistres  auront  et  prandront  la  somme  de  cinq  solz  pour 
chacune  lettre  de  vente  et  délivrance  qui  sera  faicte  en  nosdictes 
forestz  et  de  noz  trefibnciers,  et  ne  pourra  ledict  greffier  prandre , 
demander  ne  exiger  autre  chose,  soit  des  marchans  enchérisseurs  ne 
autres,  pour  lettre  de  vente,  escripture,  vaccation  ne  autrement, 
sur  peine  de  privation  de  sondit  office  et  d'amende  arbitraire. 

6.  Item,  moyennant  les  sallaires  cy  dessus  par  nous  ordonnez 
à  noz  officiers,  cesseront  les  quarente  solz  ordonnez  anciennement 
pour  le  vin  desdictz  officiers,  ausquels  faisons  défenses  de  plus 
prandre  lesdictz  quarente  solz ,  sur  peine  et  de  privation  de  leurs 
offices. 
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7.  Item,  pour  ce  (|ue  noz  receveurs  ou  vicontes  pourroient  cy 
après  faire  difficulté  de  payer  ausdictz  maistres  de  iioz  eaues  et 
forestz,  gruyers,  verdiers,  maistres  de  gardes,  maistres  sergens, 
mesureurs,  sergens  ordinaires,  aydes  et  autres  dessus  declairez, 
les  sallaires  par  nous  cy  dessus  ordonnez,  obstant  que  lesdictz 
sallaires  ne  seroienl  couchez  en  leur  estât,  avons  ordonné  et  ordon- 
nons que  noz  trésoriers,  chacun  en  sa  charge,  doresnavant  en 
faisant  les  estatz  des  receveurs  particuliers  ou  vicontes  laisseront 
es  mains  desdiclz  receveurs  et  vicontes  et  autres  qu'il  appartiendra 
une  somme  de  deniers  suffisante  pour  fournir  ausdictz  frais  et 
sallaires  cy  dessus  par  nous  ordonnez;  et  en  rapportant  par  lesdictz 
receveurs  ou  vicontes  suffisante  quictance  des  dictz  gruyers,  ver- 
diers, maistres  des  gardes,  maistres  sergens,  mesureurs  et  sergens 
ordinaires,  avec  les  certifications  dessus  dictes  voulions  lesdictes 
sommes  ainsi  payées  estre  allouées  en  leurs  comptes  et  à  euk 
rabatues  par  les  gens  de  noz  comptes  et  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra. 


Janvier  loig  n.  s. 

Pavement 
(les  salaires. 


8.  Item,  nous  défendons  ausdictz  gruyers,  verdiers,  maistres 
des  gardes  ou  maistres  sergens,  mesureurs  et  sergens,  soubz  umbre 
de  leurs  offices  ne  autrement,  d'abbatre  ne  prandre  chesnes  ne 
autres  boys  en  noz  forestz  ne  es  ventes  qui  y  seront  faictes,  sur 
peine  de  privation  de  leursdictz  offices  et  d'amende  arbitraire ,  sans 
préjudice  du  chauffaige,  tel  qu'il  est  réservé  par  l'ordonnance  faicte 
ou  moys  de  septembre  l'an  mil  quatre  cens  et  deux. 

9.  Item,  pour  ce  que  lesdictz  maistres  gruyers,  verdiers,  mais- 
tres de  gardes  ou  maistres  sergens  baillent  et  ont  baillé  congez  ou 
permissions,  appeliez  en  aucuns  lieux  atellaiges,  à  thuilliers,  potiers, 
verriers,  forgerons,  serclers,  tourneurs,  sabotiers,  cendriers  et 
autres,  de  prandre  terre,  myne  et  boys  en  nosdictes  forestz  et,  soubz 
couleur  de  ce,  exigent  et  prennent  argent,  au  grant  détriment, 
destruction  et  degast  de  nosdictes  forestz;  nous  avons  défendu  et 
défendons  ausdictz  maistres,  gruyers,  verdiers,  maistres  de  gardes 
ou  maistres  sergens  et  tous  autres  noz  officiers  de  bailler  lesdictz 
congez,  atellages  ou  permissions,  sur  peine  de  privation  de  leurs 
offices  et  d'amende  arbitraire,  et  ausdictz  thuilliers,  forgerons, 
potiers,  verriers,  serclers,  tourneurs,  sabotiers,  cendriers  et  tous 
autres ,  de  prandre  terre ,  myne ,  boys  ne  faire  cendi*e  en  nosdictes 


Défense 

aux  officiers 

le  prendre  du  bois 

dans  les  forêts 

du  Roi. 


Suppression 

des  ])ermission 

accordées 

à  certains  artisans 

de  prendre  terre, 

mine  ou  bois 
dans  les  forêts. 
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recevoir 
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Jamier  i5i()  n.  s.     forestz  SUT  peiiie  d'amende  arbitraire  et  de  confiscation  de  leurs 
ostilz  et  ouvraiges. 

10.  Item,  et  nous,  advertiz  que  par  cy  devant  lesdictz  maistres 
vercliers,  gruyers,  maistres  de  gardes  ou  maistres  sergens,  rece- 
veurs et  greffiers  ont  exigé  des  marchans  et  enchérisseurs  pour  les 
enclières  mises  sur  chacune  vente  et  autrement  plusieurs  et  diverses 
sommes  onéreuses  ausdictz  marchans  et  à  la  diminution  de  nostre 
droict,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  doresenavant  lesdictz 
marchans  ne  payeront  aucune  chose  à  nosdictz  officiers  pour  les- 
dictes  enchères,  mais  seront  iceulx  noz  officiers  tenuz  de  recevoir 
icelles  enchères  et  lesdictz  greffiers  les  enregistrer,  sans  pour  ce 
prandre  aucune  chose  desdictz  marchans. 

11.  Item,  pour  obvier  aux  abbus  et  grandes  faultes  qui  par  cy 
devant  ont  esté  commis  et  perpétrez  en  nosdictes  forestz ,  à  cause  des 
ventes  des  rotes,  escoA^ètes,  buyssons,  rues,  allaizes  et  trocques, 
qui  y  ont  esté  faictz,  tant  par  noz  maistres  ordinaires,  gruyers, 
verdiers,  que  maistres  sergens,  deffendons  à  tous  nosdictz  officiers 
de  plus  faire  telles  ventes,  et  aussi  de  vendre  boys  et  chesnes  en 
estant,  mais  vendront  lesdictz  boys  en  ventes  ordinaires  seullement 
et  selon  noz  ordonnances. 


Défense 

(le  vendre  le  bois. 

en  dehors 

des 

\enles  ordinaires. 


Vente 
des  arhres  abattus. 


12.  Item,  au  regard  des  diables,  boys  abbatu  et  versé,  iceulx 
maistres  gru vers,  verdiers,  maistres  de  gardes  ou  maistres  sergens 
seront  tenuz,  chascun  en  son  regard,  les  vendre  par  quantité  et 
nombre  suffisant  de  prochain  en  prochain,  et  sans  intermission  et 
délaissement  d'arbres,  le  plus  prouffitablement  que  faire  se  pourra 
et  selon  nosdictes  ordonnances. 


l*robibilions 
(les  associations 

secrètes 
entre  marchands. 


13.  Item,  nous,  advertiz  que  par  monopolles,  intelligence, 
compaignies  et  associations  secrettes,  les  ventes  de  noz  forestz  sont 
adjugées  à  vil  pris,  avons  défendu  el  défendons  telz  monopolles, 
intelligences,  compaignies  et  associations  secrettes  entre  les  mar- 
chans et  enchérisseurs  desdictes  ventes,  et  que  aucun  par  promesse 
de  délaisser  partie  desdicles  ventes,  dont,  paclion  ne  autrement,  ne 
empêche,  destourne  ne  desmeuve,  directement  ou  indirectement, 
ceulx  qui  vouldront  mettre  pris  et  enchères  sur  nosdictes  ventes, 
et  que  après  les  délivrances  desdictes  ventes,  ceulx  ausquelz  elles 
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seront  adjugées  les  useront  sans  en  faire  association  ne  transport  Jan\i(r  iSiçin.  s. 
à  aulre,  le  tout  sur  peine  de  confiscation  de  la  vente  et  d'amende 
arbitraire.  ToutcsFoiz  n'entendons  défendre  que  lesdictz  marclians 
ne  se  puissent  associer  èsdictes  ventes  jusques  au  nombre  de  troys 
ou  quatre  seuUement  en  une  vente,  pourveu  que  ceulx  qui  se  asso- 
cieront jusques  audict  nombre  se  nomment  et  soient  enregistrez  par 
le  greffier  dedans  le  second  jour  des  enchères. 


14.  Item,  combien  qu'il  ne  loisse  à  aucun  de  mettre  ne  tenir 
ennosdictes  forestz,  haratz  ne  autre  bestail,  soit  gros  ou  menu, 
toutesfoiz  plusieurs  personnes,  par  toUerance,  dissimulation  de 
nos  officiers  et  autrement  indeuement  ont  par  cy  devant  mis  et 
tenu  haratz  et  grande  quantité  de  bestail  en  nosdictes  forestz  et 
tailles  d'icelles,  dont  nosdictes  forestz  sont  grandement  dommaigées 
et  gastées,  avons  à  ceste  cause  défendu  et  défendons  à  toutes  gens, 
de  quelque  estât  qu'ilz  soient,  de  laisser  aller  mettre  ne  tenir  en 
nosdictes  forestz ,  haratz ,  beufz ,  vaches,  brebis ,  moutons ,  pourceaulx , 
chièvres  ne  autre  bestail,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  sur  peine 
d'amende  arbitraire  et  aussi  sur  peine  de  confiscacion  du  bestail 
qui  sera  mis  es  tailles  desdictes  forestz.  Et  enjoignons  aux  officiers 
de  nosdictes  eaues  et  forestz,  chascun  en  leur  esgard,  d'estre  dilli- 
gens  et  soigneux  de  prandre  et  amener  à  justice  le  bestail  qu  ilz 
trouveront  en  nosdictes  forestz ,  sans  différer  ne  dissimuler  par  dons , 
promesses,  affection  ne  autrement,  sur  peine  de  privation  de  leurs 
offices  et  de  punition  corporelle.  Toutesfoyz  n'entendons  par  cesle 
présente  nostre  ordonnance  défendre  aux  ayans  droit  d'usaige  de 
mettre  leurdit  bestail  ennosdictes  forestz,  hors  les  tailles,  temps 
et  saison  defenduz  et  selon  la  condition  de  leurdict  usaige. 


Défense 

de 

mettre  du  bétail 

dans  les  forêts. 


15.  Item,  défendons  ausdictz  maistres,  sergens,  gruyers,  ver- 
diers,  maistres  sergens  et  autres  noz  officiers  de  plus  recevoir  les 
deniers  prouvenans  de  la  vendicion  de  nosdictz  boys  et  forestz, 
mais  seront  iceulx  deniers  entièrement  receuz  par  les  receveurs 
ordinaires  de  nostre  domaine,  pour  en  tenir  le  compte. 


16.  Item,  défendons  au  sergent  qui  sera  ordonné  par  nostre 
receveur  à  faire  venir  eus  les  deniers  des  ventes ,  amendes  et  autres 


Uecette 
(les  deniers 

|)rovenant 
de  la  vente 

des  bois. 


Salaire 

du  sergent 

cliargé  de  recouvrer 

emolumens  de  nosdictes  forestz,   de  prandre  pour  son  sallaire  et  les  deniers 

journée  oultre  la  somme  de  huit  solz  par  joiu",  sur  peine  de  priva-     ^^^^^^  et' amendes. 
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Janvior  .019  n.  s.     tioiî  de  son  office  et  de  rendre  au  double  ce  cpi'il  auroit  exigé  ou 
prins  oultre  lesdictz  huit  solz. 

Devoir  17.  Item,  pour  ce  que  nous  avons  esté  advertiz  que  les  sergens 

(les  sergents.  ^^  aucuues  uoz  forcstz  out  csté  coutrainctz  faire  bons  les  deniers 
des  prinses,  rapportz  et  exploictz  qu'ilz  ont  faictz  en  nosdictes 
forestz,  dont  plusieurs  faultes  et  abbus  sont  ensuiviz,  au  grant 
détriment  de  nous  et  de  nosdictes  forestz,  avons  ordonné  et 
ordonnons  que  doresenavant  aucuns  sergens  de  nosdictes  forestz  ne 
seront  tenuz  faire  bons  les  deniers  des  amendes  qui  proviendront 
de  leurs  prinses,  adjournemens  et  exploictz,  mais  seront  tenuz 
iceulx  sergens  faire  rapport  véritable  de  toutes  les  prinses,  adjour- 
nemens et  exploictz  dedans  les  prochains  jours  et  plectz  ensuyvant 
leurs  dictz  exploictz,  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices  et 
d'amende  arbitraire. 

18.  Item,  pour  obvier  aux  grandes  facilités  et  aljbus  que  les- 
dictz sergens  ont  faictz  à  cause  que  eulx  mesmes  ont  exécuté  les 
amendes  venans  des  prinses  et  exploictz  dont  ilz  ont  fait  rapport, 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  condamnations  d'amendes, 
restitution  et  autres  choses  qui  proviendront  desdictes  prinses  et 
exploictz  seront  exécutez  par  autres  sergens  que  par  celluy  qui 
aura  faict  lesdictes  prinses  et  exploictz. 

Les  clercs  «soins»  19.   Item,  pour  cc  quc  aucuns  des  sergens  de  noz  forestz  par  cy 

"^  ''°e"r"eTtl''^''^      dcvaiit  [sc]  sout  advoucz  clers,  pour  éviter  la  pugnicion  desforfaictz 

(les  forèis.  par  culx  commis  à  l'exercice  de  leurs  offices,  à  ceste  cause  avons 

ordonné  et  ordonnons  que  clerc  solu  ne  poiu*ra  obtenir  office  de 

sergent  en  nosdictes    eaues    et    forestz    et    n'y   sera  institué   ne 


receu. 


20.  Item,  que  les  clercs  soluz  ja  pourveuz  desdictz  offices 
seront  tenuz ,  dedans  troys  moys  après  la  publication  des  présen- 
tes, eulx  démettre  desdictz  offices  ou  eulx  marier  et  porter  bigar- 
rure; et  où  ilz  ne  l'auront  faict,  ledict  temps  passé,  avons  declairé 
et  declairons  lesdictz  offices  vacans  et  impetrables  sans  autre  décla- 
ration. Toutesfoiz  n'entendons  que  les  sergens  qui  seront  chargez, 
accusez  ou  condamnez  de  crime  par  eulx  commis  èsdictes  eaues  et 
forestz  se  puissent  démettre  dedans  ledict  temps  de  troys  moys 
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desdictz  offices,  sans  avoir  de  nous  exprès  congé  et  licence,  de  ce      janvi 
faisant  mention. 


ler  1 0 1 0  n.  s. 


21.  Item,  et  si  aucuns  sergens  de  nos  forestz  prenoient  tonsure 
après  la  publicacion  de  ces  présentes,  avons  declairé  et  declairons 
sondict  office  vacant  et  impetrable,  sans  autre  declaracion. 

22.  Item,  et  au  regard  des  clercs  mariez,  avons  ordonné  et 
ordonnons  qu'ilz  porteront  bigarrure  et ,  en  default  de  ce ,  declairons 
leurs  offices  vacans  et  impetrables,  aussi  sans  autre  déclara- 
tion. 


23.  Item,  en  ensuyvant  l'ordonnance  de  noz  prédécesseurs  et 
pour  les  grans  abl)us,  concussions,  larrecins  et  pilleries  que  avons 
trouvé  avoir  esté  faictz  et  commis  par  les  sergens  extraordinaires, 
en  aucuns  lieux  nommez  traversiers,  commis  et  députez  par  les 
maistres  de  noz  eaues  et  forestz,  avons  aboly  et  supprimé,  suppri- 
mons et  abolissons  lesdictz  traversiers  et  tous  autres  ser^rens  extra- 

o 

ordinaires  ou  commis,  et  défendons  ausdictz  maistres,  sur  peine 
de  privacion  de  leurs  offices ,  de  doresnavant  commettre  et  insti- 
tuer sergens  extraordinaires,  traversiers  ou  commis,  et  à  ceulx  qui 
par  cy  devant  par  eulx  ont  esté  instituez  et  commis,  de  ne  exercer 
ladicte  charge  et  commission,  sur  peine  d'amende  arbitraire,  fors 
es  cas  contenuz  es  anciennes  ordonnances,  ausquelles  quant  à  ce 
n'entendons  aucunement  deroguer. 

o 

24.  Item,  combien  qu'il  ne  soit  permis  aucun  arracher  ne 
immuer  l'ancienne  forme  et  nature  de  nosdictes  forestz,  neantmoins, 
avons  esté  advertiz  que  plusieurs  personnes  ont  faict  et  s'effiDrcent 
faire  le  contraire,  au  grant  détriment  et  destruction  de  noz  forestz 
et  préjudice  de  noz  subgectz  et  chose  publicque  de  nostre  royaume; 
à  ceste  cause,  pour  à  ce  obvier,  remettre  et  entretenir  nosdictes 
forestz  en  leurdicte  ancienne  nature,  avons  défendu  et  expressé- 
ment défendons  à  toutes  personnes,  de  quelque  estât  qu'elles 
soient,  de  arracher  et  dellricher  es  boys  et  forestz  à  nous  entière- 
ment appartenans,  ne  aussi  es  boys  des  treffonciers  ou  dommai- 
niers,  èsquelz  avons  gruyerie,  tiers,  danger  ou  autre  droict  et 
prééminence,  sur  peine  de  privacion  du  droict  desdictz  treffonciers, 
dommaniers,  et  aussi  prison,  d'amende  arbitraire  et  de  remettre 

OrDONN.  de  FttANCOlS  1".  —  II.  ôo 
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paier  tous  dommaiges  et  interestz;  et  d'al)ondant  enjoignons  à  noz 
officiers  desdicles  forestz ,  chacun  en  leur  regard ,  d'estre  diligens 
et  soigneux  à  empêcher  lesdictz  arrachiz,  defrichemens  et  immuta- 
lion  desdictz  boys  et  forestz,  et  contraindre  à  reparer  et  punir 
ceulx  qui  ont  faict  et  feront  le  contraire,  selon  le  contenu  en  ceste 
nostre  ordonnance  et  autrement  ainsi  que  de  raison  et  sans  dissi- 
mulacion,  sur  peine  d'estre  reprins  et  grièvement  pugniz  selon 
l'exigence  du  cas. 

Amendes.  25.   Item,    pour   oster    tous   differens    es    difficultez  que  l'on 

pourroit  faire  à  cause  des  amendes  et  pugnicion  pour  le  hoys  mal 
prins,  robbé  et  abbattu  en  nosdictes  forestz,  nous  voulons  et 
ordonnons  que,  quant  le  boys  sera  abbatu  de  jour  sans  feu,  sans 
cye  et  où  il  n'y  aura  ayre  d'oyseaulx  de  proye  ou  autres  oyseaulx, 
lesdictes  amendes  seront,  quant  aux  personnes  privées,  pour  la 
première  foiz ,  oultre  la  restitucion  du  boys  et  dommaige ,  adjugées 
en  ceste  manière,  c'est  assavoir:  pour  chacun  pied  de  tour  de 
chesne  et  arbre  fruictier  en  estant  et  debout ,  à  prandre  la  mesure 
de  la  grosseur  à  ung  pied  hors  de  terre  et  au  dessoubz ,  de  trente 
solz  parisis;  et  pour  chacun  pied  de  fau  ou  hestre  et  de  tout  autre 
boys  A'if  ou  fruictier  abbatu  ou  Aergisant,  à  prandre  et  mesurer  en 
tour  comme  dessus,  vingt  solz;  pour  chacun  pied  de  boys  mort 
ou  mort  boys,  à  prandi'e  et  mesurer  comme  dessus,  quinze  solz.  Et 
si  lesditz  arbres  montoient  entour  plus  ou  moins  de  pied  ou  piedz 
entiers,  lesdictes  amendes  seront  à  l'equipollent,  pour  chacune 
chartée  de  mesrien ,  boys  carré  et  de  charpenterie ,  oultre  la  con- 
fiscation des  chevaulx,  charrètes  et  liarnoys,  et  l'extimacion  du 
boys,  dix  livres  parisis,  pour  chacune  charrettée  de  chauffaige, 
oultre  la  confiscation  des  chevaulx,  charrètes  et  hamoys,  et  l'exti- 
macion du  boys,  vingt  solz;  pour  chacune  fouée,  cinq  solz;  pour 
la  somerette  ou  houppier  de  chesne  et  arbre  fruictier,  quarente 
solz;  pour  la  somerette  ou  houppier  de  fau,  trente  solz;  et  pour  la 
somerette  ou  houppier  de  tramble,  charme,  boullain  et  autre  mort 
boys,  vingt  solz.  Et  ceulx  qui  réitéreront  et  seront  coustumiers  mal 
prandre  ou  robber  lesdictz  boys  en  nosdictes  forestz,  voulons  que 
autre  plus  grande  pugnicion  en  soit  faicte  par  condamnacion 
d'amende  arbitraire  et  autre  pugnicion  selon  l'exigence  du  cas. 
Et  quant  aux  arbres  abbatuz  de  nuict  ou  par  cye,  par  feu  ou 
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raenuz  oyseaulx,  les  delinquans,  oultre  la  restitucioii  dudit  boys  et 

dommaige,  seront  condamnez  au  double  desdictes  amendes  et  s'ils 

rencheoient  ou  estoient  coustumiers  de  ce  faire,  seront  plus  srrief- 

vement  puniz.  Et  ceulx  qui  abbateront  les  arbres  èsqueis  v  aura 

ayre  d oyseaulx  de  proye,  lierons,  sigougnes  et  autres  semblables 

oyseaulx,  ou  qui  esteront  lesdictes  ayres,  seront  condamnez  pour 

la  première  foyz  au  quadruple  desdictes  amendes  respectivement 

et  avec  ce  banniz  àtousjours  des  forestz  èsquelles  ilz  auront  commis 

ledict  delict.  Et  se  ilz  sont  coustumiers  seront  pugniz  de  pugnicion 

corporelle. 

Et  noz  officiers  èsdictes  eaues  et  forestz  qui  seront  trouvez  avoir 
abusé  et  delinqué  es  cas  et  crimes  dessus  dictz,  seront  condamnez 
au  double  desdictes  amendes  poiu*  la  première  foiz;  et  s'ilz  ren- 
cheoient, seront  pugniz  de  pugnicion  corporelle,  avec  suspension 
ou  privacion  de  leurs  offices,  et  autrement  selon  l'exigence  du  cas. 

26.  Item,  avons  ordonné  et  ordonnons  que,  pour  chacun  balli- 
veau  ou  estalon  et  arbre  serv*ant  à  laye  qui  sera  abbatu  en  nosdictes 
forestz  et  es  ventes,  par  personnes  privées  autres  ({ue  marchans 
d'icelles  ventes  ou  à  leur  adveu,  l'amende  sera  de  vingt  livres  pari- 
sis  pour  la  première  foiz,  oultre  la  restitucion  et  dommaige  dudict 
boys.  Et  ceulx  qui  seront  coustumiers  et  les  marchans  ou  leurs 
compaignons  èsdictes  ventes,  qui  abbateront  ou  feront  abbatre  les 
dictz  balliveaux estalons  et  ai'bres  servans  à  lave,  seront  condamnez 
au  double  desdictes  amendes,  oultre  la  restitucion  du  boys  et  dom- 
maige, et  banniz  à  tousjours  de  nosdictes  forestz.  Et  si  lesdictz 
marchans  ou  leurs  compaignons  reiteroient  et  estoient  coustumiers, 
ilz  seront  puniz  corporellement  selon  l'exigence  du  cas.  Et  si  noz 
officiers  estoient  trouvez  avoir  delinqué  ou  delinquoient  es  cas 
dessusdictz ,  seront  puniz  selon  qu'il  est  contenu  au  précèdent  ai'ticle. 

27.  Item,  pour  cause  que  les  piedz  corniers  et  coings  des 
ventes  font  les  limites  et  extremitez  d'icelles  ventes  et,  en  si^ne  de 
ce,  sont  ou  doyvent  estre  marquez  ou  martellés  du  marteau  de  noz 
gruver,  verdier,  maistre  de  garde  ou  maistre  sergent ,  et  du  marteau 
du  mesureur,  et  que  les  marchans,  pour  augmenter  ou  changer 
leurs  ventes  et  en  oster  la  cognoissance ,  font  souvent  abbatre  ou 
oster  lesdictz  piedz  corniers,  coings,  marques  et  marteaulx  d'icelles 

5o. 
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adviennent  plusieurs  enlreprinses  sur  nosdictes  forestz,  au  dom- 
majfj'e  et  détriment  d'icelles,  avons  ordonné  et  ordonnons,  quant  à 
ceuk  qui  ne  seront  marchans  ne  compaignons  des  ventes  èsquelles 
lesdictz  piedz  corniers,  marques  ou  marteaulx  auront  esté  abbatuz 
ou  ostez,  que  ilz  seront,  pour  chacun  pied  cornier  ou  coing  des 
ventes  abbatu ,  arraché,  marqué  ou  marteau  osté,  condamnez  en 
trente  Hvres  parisis  d'amende  pour  la  première  foiz ,  oultre  la  resti- 
tution du  boys  et  dommaige;  et  pour  la  seconde  foiz  seront  con- 
danniez  au  double  de  ladicte  amende  et  banniz  à  tousjours  de  noz 
forestz.  Et  au  regard  des  marchans  et  leurs  compaignons  qui 
auront  abbatu  ou  faict  abbatre ,  es  ventes  dont  ilz  sont  marchans  ou 
compaignons,  lesdictz  piedz  corniers  ou  coings  d'icelles,  osté  les- 
dictes  marques  ou  marteaulx,  ilz  seront  condamnez,  pour  la  pre- 
mière foiz ,  pour  chacun  pied  cornier  ou  coing  de  vente  alîbatu , 
marque  ou  marteau  osté,  en  soixante  livres  parisis  d'amende, 
ladicte  vente  confisquée  et  privez  à  jamais  d'estre  marchans  en  la 
forest  oultre  la  restitucion  du  boys  et  dommaige.  Et  pour  la  seconde 
foiz,  seront  oultre  ladicte  confiscacion,  puniz  de  punicion  corpo- 
relle et  banniz  à  tousjours  de  nosdictes  forestz. 

Et  au  regard  de  noz  officiers,  s'ilz  ont  commis  ou  commettoient 
les  cas  et  crimes  dessusdictz  seront  condamnez  au  double  de 
l'amende,  pugniz  de  pugnicion  corporelle,  privez  de  leurs  offices, 
banniz  à  tousjours  de  noz  eaues  et  forestz. 

28.  Item,  pour  obvier  au  grant  degast  et  destruction  de  boys 
qui  adviennent  au  moyen  des  jeunes  chesnes  et  autres  arbres  que 
l'on  prant  en  nosdictes  forestz,  tant  pour  nopces,  banquetz,  festes 
de  parroisses,  confraries,  tavernes  que  autrement,  nous  défendons 
à  toutes  personnes,  de  quelque  estât  qu'ilz  soient,  de  prandre, 
couper  ne  abbatre  cv  après  en  nosdictes  forestz  chesnes  ne  autres 
arbres,  sur  peine  d'amende  arbitraire  et  de  prison,  et  à  tous  de 
les  exposer  en  vente  ou  achapter,  sur  peine  de  soixante  solz  parisis 
d'amende;  et  aux  maistre,  gruyer,  verdier,  maistre  de  garde  ou 
malstre  sergent,  sergens  ordinaires  desdictes  eaues  et  forestz, 
qu'ilz  ne  vendent,  délivrent  et  ne  souffrent  prandre,  coupper  et 
abbatre  ledict  boys  en  nosdictes  forestz  ,  sur  peine  de  suspension 
ou  privacion  de  leursdicts  offices,  selon  fexigence  du  cas,  et 
d'amende  arbitraire. 
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dos  ordonnances. 


29,   Item,  et  à  ce  que  aucun  ne  se  puisse  excuser  par  ignorance     Janvier  iSig  n.  s. 
de  ces  présentes  et  autres  noz  ordonnances,  nous  enjoignons  aux  Publication 

maistres,  gruyers,  verdiers,  maistres  de  gardes  et  maistres  sergens 
que  deux  loiz  Tan,  c'est  assavoir  aux  premiers  jours  ou  plaiclz  qui 
seront  par  eulx  tenuz  après  les  festes  d'Ascension  Nostre  Seigneur 
et  de  Toussainctz,  ilz  facent  en  leurs  auditoires  publier  ces  pré- 
sentes et  autres  noz  anciennes  ordonnances,  et  que,  après  ladicte 
publication  faicte,  iceulx  maistres  gruyers,  verdiers  et  tous  autres 
noz  ofliciers  èsdictes  eaues  et  forestz  seront  tenuz  promettre  et 
jurer  de  les  observer,  garder  et  entretenir,  chacune  en  leur  esgard, 
sur  peine  d'amende  arbitraire  et  suspension  de  leurs  offices,  dont 
les  greffiers  feront  registre. 


30.  Item,  nous,  considerans  la  ruyne,  dépopulation  et  degast 
non  seuUement  de  noz  forestz  mais  de  tous  les  autres  boys  et  fo- 
restz de  nostredict  royaume,  au  grant  détriment  de  la  chose 
publique  et  noz  subgectz ,  à  ceste  cause  et  pour  peupler,  conserver 
et  garder  les  boys  et  forestz  de  nostredict  royaume,  les  remettre 
et  tenir  en  leur  nature,  avons  declairé  et  ordonné  declairons  et 
ordonnons  que  les  princes,  prelatz,  églises,  seigneurs,  nobles, 
vassaulx  et  autres  noz  subgectz  pourront, si  bon  leur  semble,  user, 
chacun  en  leur  esgard,  en  leurs  boys  et  forestz  des  ordonnances  et 
défenses  dessusdictes,  concernans  la  confiscation  du  bestail,  adju- 
dicacion  et  tauxacion  d'amende  pour  arbres  boys  abbatu  et  robbé, 
et  aussi  des  arrachiz  et  defrichaiges ,  selon  qu'il  est  à  plain  contenu 
es  quatorziesme ,  vingt  quatriesme,  vingt  cinquiesme,  vingt 
sixiesme ,  vingt  septiesme  et  vingt  huictiesme  articles  de  ces  pré- 
sentes, sans  toutesfois  deroguer  aux  usaiges  et  droictz  de  leurs 
subgectz,  si  aucuns  en  ont.  Et  au  surplus  amonnestans  lesdlctz 
princes,  prelatz,  églises,  seigneurs,  nobles,  vassaulx  et  autres  noz 
subgectz,  de  donner  tel  ordre  et  provision  à  l'entretenement  de 
leursdictz  boys  et  forestz,  en  ayans  esgard  à  noz  ordonnances,  que 
pai'  leurs  faultes  ou  négligences  n'en  advienne  inconveniens  à  la 
chose  publique  et  subgects  de  nostredict  royaume  ('^. 


Permission 
aux  particuliers 

d'appliquer 

les  ordonnances 

à 

leurs  propres  forêts. 


('^  Pour  compléter  les  mesures  con- 
senatoires  édictées  dans  la  présente  or- 
donnance, de  nouvelles  lettres  patentes 
lurent  données  à  Blois ,  le  1 5  novembre 
i5ic),    prescrivant   la   production    par 


les  maiires  particuliers  des  Eaux  et  Fo- 
rêts de  tous  titres  relatifs  aux  baux, 
enchères  et  ventes  des  terres  et  bois  des 
lorêts,  et  une  enquête  générale  sur  les 
abus ,   vols    et   empiétements    commis 
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Janvier  i5 19  n.  s.  Si  domioiis  en  mandement,  par  ces  mesmes  présentes,  à  noz 

amez  et  feaulx  les  gens  de  noz  cours  de  Parlement  de  Paris ,  Thou- 
louse,  Bourdeauk,  Rouan,  Dijon,  gens  de  noz  comptes  et  tréso- 
riers à  Paris ,  grand  maistre  enquesteur  et  gênerai  reformateur  de 
de  nosdictes  eaues  et  forestz,  bailliz,  seneschaulx,  prevostz, 
maistres  de  nosdictes  eaues  et  forestz  et  à  tous  noz  autres  justi- 
ciers et  olFiciers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  presens  et  advenir,  et  à 
chacun  d'eulx,  en  son  esgard  et  comme  à  luy  appartiendra,  que 
noz  presens  edict,  vouUoir,  ordonnance  et  declaracion  ilz  entre- 
tienent,  gardent  et  observent  de  poinct  en  poinct  selon  leur  forme 
et  teneur  et  icelles  facent  publier  et  enregistrer,  chacun  en  leurs- 
dictes  cours  et  jurisdictions,  et  pour  ce  que  de  ces  présentes  l'on 
pourra  avoir  à  besongner  en  plusieurs  lieux,  nous  voulions  que  au 
vidimus  d'icelles  faict ,  soubz  seel  royal ,  après  ladicte  publication  et 
entérinement  foy  soit  adjoustée,  comme  à  ce  présent  original.  Et 
afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours,  nous  avons  faict 
mettre  nostre  seel  à  cesdictes  présentes;  sauf  en  autres  choses 
nostre  droict  et  l'autruy  en  toutes. 

Donné  à  Paris,  ou  moys  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens 
et  dix  huict,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme. 

Sic  sifjnatam  supra  plicam  :  Par  le  Uoy,  monseigneur  le  duc 
d'Alençon,  les  conte  de  Sainct  Pol^^)  et  prince  de  la  Roche  sur 
Yon(-),  le  bastard  de  Savoy e,  conte  de  \'illars,  les  sires  d'Orval, 
de  Boisy,  grant  maistre,  de  La  Trenioïlle,  de  La  Palise,  mares- 
chal,  de  Bonnyvet,  admirai  de  France,  de  Montmorency,  le  grant 
escuier(^)  et  autres  presens  :  Robertet. 


dans  les  forêts,  afin  de  procéder  à  leur 
réformation  générale.  Le  texte  desdites 
lettres  est  transcrit  sur  le  registre  de  la 
juridiction  des  Eaux  et  Forêts  (Arch. 
nat.,  Z'^  3 19,  fol.  216;  cf.  Catalogue, 
t.  I",  n"  1108). 

'''  François  de  Bourbon,  comte  de 
Saint-Pol,  llls  de  François  de  Bourbon, 
comte  de  Vendôme,  et  de  Marie  de 
Luxembourg,  comtesse  de  Saint-Pol, 
né  à  Ham,  le  6  octobre  i4f)i,  mort  à 
Courtagnon,  près  de  Reims,  le  1"  sep- 
tembre i545,  porta  le  titre  de  duc 
d'EstoutevlHe ,  depuis  son  mariage  avec 


Adrienne,  duchesse  d'EstoutevlHe  (9  fé 
vrler  i535).  Gouverneur  de  Tlle-de- 
France  et  du  Dauphiné,  lieutenant-gé- 
néral du  I\ol  en  Italie  et  en  Picardie, 
il  fut  Tun  des  généraux  les  plus  heureux 
de  François  I". 

'■'  Louis  de  Bourbon,  prince  de  la 
Roche-sur- Yon ,  fils  aîné  de  Jean  II  de 
Bourbon,  comte  de  Vendôme ,  et  d'Isa- 
belle de  Beauvau. 

'^'  Galéas  de  Saint-Séverin  (San-Seve- 
rlno),  nommé  grand  écuyer  de  France 
le  3  2  septembre  1 5o5 ,  mort  à  la  bataille 
de  Pavie. 
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Lecta ,  pnblicala  et  rcfjislrala,  aiidilo  procuralore  (jenerali  domini     .ian\ifr  1619  n.  s. 
noshi  Hefjis,  Parisius  in  Parlamento ,  septima  dicfebruarii  anno  Domini 
millesimo  quimjentcsimo  decimo  octavo. 

Sic  signatum  :  Du  Tillet. 


182.  —  Ordonnance  portant  que  les  officiers  du  Parlement  de 
Normandie  jouiront  des  mêmes  privilèges  et  franchises  que 
ceux  du  Parlement  de  Paris  ^^K 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  presens 
et  advenir,  salut.  Gomme  en  confirmant  et  continuant  par  nous 
l'érection  faicte  par  feu  nostre  très  cher  seigneur  et  beau  père  le 
roy  Loys  dernier  decedé ,  que  Dieu  absoulle ,  de  la  court  de  Parle- 
ment en  Normandie,  sceant  à  Rouen(-),  nous  ayons  octroyé  que  les 
presidens,  conseilliers  et  officiers  d'icelle  court  joyssent  de  tous 
telz  et  semblables  privillèges,  franchises,  libertés,  exempcions,  au- 
dict  lieu  de  Rouen  et  ailleurs  en  nostre  royaume ,  comme  nos  pre- 
sidentz ,  conseilliers  et  officiers  en  nostre  court  de  Parlement  à 
Parys  joissent  en  nostredicte  ville  de  Parys  et  ailleurs  en  nostredict 
royaulme,  et  pour  ce  qu'il  leur  pourra  estre  cy  après  donné 
([uelque  empeschement  en  la  joissance  d'iceulx,  au  moien  de  ce 
que  lesdicts  previllèges,  franchises,  libertés  et  exempcions  ne  sont 
incerées  dedens  les  lettres  de  ladicte  creacion  ne  semblablement 
de  ladicte  confirmation  par  nous  faicte,  comme  dit  est,  sy  par 
nous  n'est  sur  ce  faicte  plus  ample  declaracion,  sçavoir  faisons  que 
nous,  ce  considéré,  voulions  ladicte  érection  et  confirmacion 
d'icelle  sortir  son  plain  et  entier  efïect;  avons  pour  ces  causes  et 
autres  bonnes  et  grandes  considérations  à  ce  nous  mouvans,  dit, 
declairé  et  ordonné,  disons,  declairons  et  ordonnons  par  edit  per- 
pétuel et  irrévocable,  et  de  nouvel,  en  tant  que  mestier  est  ou 
seroit,  octroyé  et  octroyons  de  grâce  especial,  propre  mouvement, 
certaine  science,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  par  ces  pré- 
sentes, que  lesdictz  presidens,  conseillers  et  officiers  de  nostredicte 
court  de  Parlement  en  Normendie,  séant  à  Rouen,  jouyssent  et 

^''  N°  16964  du  Catalogne.  —  Enreg.  au  Parlement  de  Rouen,  le  3  mars  lôig. 
Archives  de  la  Seine-Inférieure ,  Pari.,  Livre  rouge,  fol.  19.  —  '''  Déclaration  du 
6  février  i5i5  (vol.  précédent,  p.  83,  84)- 
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Janvier  lôig  n.  s.  usent  plainemeiit,  paisiblement,  perpétuellement  et  à  tousjours,  en 
vertu  des  lettres  d'érection  faicte  par  nostredict  seigneur  et  beau- 
père  et  de  la  confirmacion  d'icelle  par  nous  faicte,  comme  dessus 
est  dit,  et  de  ces  présentes,  de  tous,  telz  et  semblal^les  privillèges, 
franchises,  libertez  et  exemptions,  audict  lieu  de  Rouen  et  ailleurs 
en  tout  nostredict  royaume,  èsquelz  il  apparaislra  deuement  que 
noz  présidents,  conseillers  et  officiers  en  noslredicte  court  de  Par- 
lement de  Paris  peuent  et  doyvent  joyr  et  quilz  jouyssent  en 
nostredicte  ville  de  Paris  et  ailleurs  en  nostredict  royaume,  non- 
obstant que  lesdicts  privillèges,  franchises,  libertez  et  exemptions 
ne  soient  inserez,  déclarez  ne  speciffiez  dedans  lesdictes  lettres 
d'érection  ne  pareillement  en  icelles  de  ladicte  confirmacion  ne  en 
ces  présentes,  dont  nous  avons  lesdicts  presidens,  conseillers  et 
officiers  de  nostredicte  court  de  Parlement  à  Rouen ,  en  tant  que 
besoing  est  ou  seroit ,  rellevé  et  relevons  de  nosdictes  grâce  et  auc- 
torité,  par  cesdictes  présentes.  Sy  donnons  en  mandement  à  tous 
noz  lieuxtenans  generaulx  et  gouverneurs  de  proWnces,  et  à  noz 
amez  et  feaulx  les  gens  de  noz  cours  de  Parlement  et  de  noz 
comptes,  trésoriers  de  France  et  generaulx  de  noz  finances,  senes- 
chaulx,  baillifz,  esleuz  sur  le  faict  de  noz  aides  et  tailles,  et  à  tous 
noz  autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  presens  et 
advenir,  et  à  chacun  d'eulx,  en  droict  soy,  comme  à  luy  appar- 
tiendra, que  de  noz  présent  grâce,  edict,  declaracion,  ordonnance, 
nouvel  octroy  et  choses  dessusdictes  ilz  facent  nosdicts  presidens, 
conseillers  et  officiers  de  nostredicte  court  de  Parlement  en  Nor- 
mendie,  séant  à  Rouen,  et  leurs  successeurs  èsdicts  offices,  joyr  et 
user  plainement  et  paisiblement,  perpétuellement  et  à  tousjours, 
cessans  et  faisans  cesser  tous  troubles  et  empeschemens  au  con- 
traire ;  car  tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant  comme  dessus  et  quelz- 
conques  ordonnances,  statutz,  restrinctions ,  mandemens  ou 
deflences  ad  ce  contraires.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
estaljle  à  tousjours,  nous  avons  signé  ces  présentes  de  nostre  main 
et  à  icelles  fait  mettre  nostre  seel.  Sauf  en  autres  choses  nostre 
droict  et  l'autruy  en  toutes. 

Donné  à  Paris,  ou  moys  de  janvier  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens 
dix  huict,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme. 

Et  plus  bas  estoit  escript  :  FPiANÇOYS;  et  sur  le  reply  :  Par  le 
roy,  signé  :  Robertet,  ung  paraffe. 
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Et  à  costé  diidict  reply  :  Le  c  la ,  public  al  a  et  recjislrala  Rothomagi     Janvier  iSign.  s. 
in  Parlamenlo ,   die  tercia  mardi,    anno  Doniini   millcsimo  quincjen- 
tesimo  decimo  oclavo.  Signé  :  Louvel,  ung  paraffe. 


183.  —  François  P""  s'engage  à  défendre  le  pape  Léon  X  contre 
LES  Turcs,  et  fixe  le  chiffre  des  troupes  qu'il  mettra  à  sa 

DISPOSITION  (•). 

Francisciis,  Dei  gratia  Francoruni  rex,  Mediolani  dux,  et  Genue  n  février  iSig  n.  s. 
dominus.  Cum  sanctissimus  dominus  noster  papa  Léo  X'""',  per 
reverendissimum  in  Cliristo  palrem  Bernardiim,  sacrosante  romane 
ecclesie  cardinalem  diaconimi  Sancte  Marie  in  Porticii^'-^  charis- 
simuni  ac  dilectissimum  araicum  nostrum  et  legatum  de  latere, 
gravia  nobis  discrimina  significanda  diixerit,  que  crudelissimus 
Tiircharum  tyrannus,  orthodoxe  fidei  et  cliristiani  nominis  infes- 
tissimus  hostis,  victoria  nuper  adversus  sidtanmii  habita  inflatiis, 
Egipti  et  Syrie  opibus  spohisque  ditatus  et  mukis  preterea  regnis 
auctiis,  in  perniciem  et  jacturam  christiane  reipublice  assidue 
mohtur;  qui  classem,  milites,  machinas  et  ([uecumque  ad  belhim 
necessaria  indefesso  studio  préparât,  ut  primo  quoque  tempore 
fines  nostros  potenter  invadere,  sanguinem  nostrum  quem  tauto- 
pere  sitit  crudeliter  hauriat,  omniaque  sevicie  et  impolentis  ire 
exempla  in  nos  exerceat.  Quare  cum  sua  sanctitas  non  tantum  de 
aris  et  focis,  de  facultatibus  et  prediis  aut  sedibus  preliandum 
nobis  bellandumque  esse  videret ,  sed  etiam  de  pericuio  et  ruina 
animarum  nostrarum  agendum,  pro  quarum  redemptione  Do- 
minus noster  Jésus  Cristus  preciosissimum  sanguinem  in  ligno 
crucis  effudit,  enixe  totisque  viribus  nepharii  ipsius  tyranni  con- 
ciliis  et  fedissimis  conatibus  fortiter  occurrendum  esse  censuit,  et 
primum  ut  orationibus  lacrimisque  numen  ipsum  christianorum 
sceleribus  et  culpis  offensum  nobis  placaremus,  deinde  etiam 
armis  et  vahdis  exercilibus  in  Deo  fiduciam  nostram  ponenles, 
resisteremus,  liortata  est.  Quam  rem  ut  facihus  consequeremus, 
quinquennales  inducias  aut  pacem,  depositis  odiis  et  simultatibus- 

^'^  N"  16984  du  Cntalorjue.  —  Ori-  publ.  par  E.  Charrière,  t.  I,  p.  78. 
ginal,  Arch.  nat.,  JgSy,  n°  23.  Ces  *''  Bernard  Dovizzi  de  Bibbiena,  lé- 
lettres  sont  imprimées  dans  les  \é-  gai  en  France  de  i5i8  à  i520  [Cata- 
gocintionx    de  la  France   dmis  le  Lcrunt,  logac,  t.  IX,  p.  i23). 

OnooNN.  DE  Franc ns  1".  —  II.  5i 
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Il  février  i5i9n.  s.  inter  principes  chrislianos  confici  curavit;  cui  rei  et  nos  pro  virili 
manum  operamque  nostram  adjecimus,  et  preterea  eorumdem 
principum  voluntates  animosque  quantum  proclives  essent  ad  tam 
salutarem  expeditionem  communibus  armis  obeundam,perlegatos, 
nuncios  et  litteras  exploravit  ;  porro  cum  eadem  sanctitas  progeni- 
tores  nostros  pro  tutanda  et  propaganda  christiana  reiigione,  ex 
veterum  annalium  monimentis  adeo  fortiter  et  strenue  depu- 
gnasse  intelligat,  ut  christianissimi  nonien  posteris  suis  et  nobis 
merito  reliquerint.  His  de  causis  mota  et  inducta,  hujus  sanc- 
tissime  expeditionis  partem  suprême  cure  administrationisque  in 
nos  precipue  conjecit,  existimans  nos  a  moribus  egregiiscfue  facino- 
ribus  majorum  nostrorum  nusque  deflexuros;  tum  maxime  quod  a 
florentissima  adhuc  etate  bello  exercitatos  nos  esse  sibi  persuasit, 
et  simul  opibus,  copiis,  classe,  machinis,  armis,  equis  et  aliis  qui- 
buscumque  rébus  ad  gerendum  bellum  necessariis  valere  et  po- 
lentes  esse  contendit,  qui  nullis  civilibus  intestinis  aut  fmitimorum 
bellis  detinemur'*);  preterea  nostri  promissi memoriam  retinet,  quod 
illi  coram,  cum  Bononie  essemus,  et  mox  per  litteras  et  nuncios 
emisimus,  cum  tam  salutari,  tam  pio  et  necessario  bello  cum 
omnibus  nostris  viribus  personaliter  nos  afluturos  spopondi- 
mus. 

Nos  itaque  ne  tam  pio  ac  religioso  proposito  defuisse  videremur 
vigilantissimi  pontificis,  sanguinis  nostri  et  regni  nostri  proceribus 
consiliariisque  communicavimus,  atcjue  habita  diligenti  et  matura 
deliberatione ,  censuimus  eam  rem  nobis  penitus  amplectendam 
esse,  arbitrantes  nicbil  nobis  antiquius  esse  debere  c|uam  majorum 
et  progenitorum  nostrorum  vestigia  plenis  passibus  imitari,  qui 
lan([uam  primogeniti  et  obedientes  filii  Ecclesie  totis  viribus  apo- 
stolicam  sedem  defendere  conati  sunt ,  et  sepissime  exturbatos  sua 
sede  pontifices  summos  restituerunt,  et  preterea  in  laudem,  glo- 
riam  exaltationemque  catholice  fidei  rempublicam  christianam 
ampliler  auxerunt,  et  pro  ea  fortiter  egregieque  depugnarunt;ut 
igitur  ipsoriim  majorum  vestigia  sequamur  et  ne  christianissimi 
appellatio  frustra  nobis  relicta  esse  videatur,  cogitantes  insuper 
quod,  cum  tam  multis  dotibus  a  Deo  optimo  maximo  allecti  fue- 
rimus,    ut   nisi  fidem   catholicam    adversus   immanissimum  ejus 

^'^  François  I"  faisait  de  son  aptitude  le  principal  argument  de  ses  prétentions 
A  défendre  la  chrétienté  contre  les  Turcs         au  trône  impérial. 
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hoslem  fortiter  lueaiuur,  nisi  pro  chrisliano  iioiiiiiie  arma  siiina- 
mus,  nisi  pro  religione,  immo  pro  Deo  ipso,  preliemur,  merito 
ingrati  et  tanlis  beneficiis  indignissimi  liaberemur;  denique  cum 
pacem  et  quietem  in  regno  et  doniiniis  nostris  hal)eainus,  omni- 
busque  rébus  ad  belluin  neccssariis  plene  inslrucli  simus  ut  ipsum 
llorem  etatis'et  vires  nostras  in  hostes  fidei  exerccarnus,  tani  salu- 
tarem  et  necessariam  expeditioneni  ad  quani  ab  ineunle  etate 
proni  et  inclinati  fuimus,  cum  omnibus  viribus  nostris  personaliter 
obire  decrevimus,  in  hune  niodum  ([ui  secjuitur  :  scilicet  quod 
si  summus  pontifex  sedesque  apostolica  ab  orthodoxe  hdei  hos- 
libus  invadatur,  pro  iUa  defendenda  nos  personaliter  ituros  polli- 
ceamur  cum  tribus  milibus  equitum  cathaphractorum,  gallico  more 
instructorum,  et  cum  quadraginta  milibus  peditum,  quorum 
partem  unam  ex  Germania  et  Suitensibus,  alteram  ex  regno  nostro 
deligemus,  et  cum  eo  numéro  machinarum  et  munitionum  que 
tantis  copiis  sufficere  videbuntur^')  ;  si  vero  judicio  summi  ponti- 
licis,  apostolice  sedis  et  christianorum  principum  bellum  antici- 
pare,  periculumque  a  nobis  procul  amoliri  et  imraanissimum  Tur- 
charum  tirannum  intra  suos  fines  invadere  magis  expédiât  quam 
<iomi  ipsum  bellum  alere,  nostrisque  damnis  et  malis  fortiinam 
hostis  adjuvare;  et  ee  nationes  quas  ex  articulis  ad  nos  missis 
summus  pontifex  ad  dictam  expeditionem  obeundam  nobis  con- 
junxit,  istud  l)elli  inferendi  munus  nobiscum  amplecli  velint  et 
simul  pecunias  ad  id  necessarias,  pro  suaqualibet  rata  portione,  ad 
stipendia  militum  persolvenda  in  annmii  contribuant  et  erogent, 
poUicenaur,  aut  terra  aut  mari,  ut  commodius  et  utilius  visum 
fuerit,  predictum  salutare  et  pium  munus  obire  cum  quatuor  mi- 


lévrier  1619  n.  s. 


'*'  Conrornii'iiicnt  aux  conventions  tle 
Londres,  François  1"  promit  au  légat, 
<lans  une  conférence  tenue  en  présence 
des  grands  officiers  de  la  Couronne  et 
des  membres  de  son  Conseil,  vers  le 
début  du  mois  de  décembre  i5i8, 
<renvoYer  contre  les  Musulmans  4o,coo 
piétons  et  3,000  bonunes  d'armes  ((^har- 
rière,  ?ké(jociatioiis  de  la  France  dans  le 
Levant,  t.  I,  p.  72-74).  Les  présentes 
lettres  constituent  une  rédaction  solen- 
nelle de  ces  promesses.  En  reconnais- 
sance, Léon  X  se  prononça  ouvertement 
en  faveur  de  la  candidature  du  roi  de 


France  à  TEmpire  (Brefs  du  1 4^  mars 
i5i(),  Arch.  mit.,  J  962,  n°'  5,  i3. 
Mignet,  Rivalilc  de  François  I"^  et  de 
Cliarks-Quint ,  t.  1,  p.  69-73.  Deutsche 
Reichstarisaktcn ,  t.  1,  p.  419).  Cejien- 
dant  la  croisade  resta  à  l'état  de  projet  ; 
François  I"  n'eut  pas  l'occasion  de  réa- 
liser ses  engagements.  Mais  néanmoins 
il  témoigna  de  son  zèle  à  défendre  la 
cbrétienlé  en  envoyant,  dans  le  coui'ant 
de  l'année  i5rîo,  une  escadre  au  secours 
des  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusa- 
lem, attaqués  par  les  Turcs  dans  l'ile  de 
Rhodes. 
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iifévrier  iSig  n.  s.  libus  equltuiiî  catliapliractorum,  gallico  more  instruclorum,  et 
(luinquaginlamllibus  pedilumet  cum  aliqua  parte  machinaram  que 
tante  expeditioni  sufEcere  possint,  dummodo  summus  pontifex  et- 
reliqui  principes  christiani,  si  mari  belluni  gerendum  sit,  et  ex 
aliis  portubus  quani  qui  ad  nos  spectant,  sobendum  sit,  sive 
navibus,  commeatu  necessario  et  aliqua  parte  macbinïiruni  nos  ad- 
juvent;  quod  si  a  j)ortubus  nostris  solvendum  esset,  neque  satis 
amplam  classem  pro  lantis  copiis  paratam  baberemus,  idem 
summus  pontifex  et  reliqui  cbristiani  principes  necessarium  navium 
supplementum  nobis  suppeditarent,  prout  superiore  anno  dicto 
summo  ponlifici  plenissime  scripsimus;  in  quorum  testimonium 
bas  présentes,  manu  nostra  signatas,  sigillo  nostro  muniri  jus- 
simus. 

Datum  Parisius,  die  xV  mensis  februarii,  anno  domini  millé- 
sime quingentesimo  decimo  octavo,  et  regni  nostri  quinto. 

[Signé:]  FRANÇOYS.  Per  regem  :  Robertet. 


184.  —  Commission  polr  faire  mettre  à  exécution,  dans  les 
DIOCÈSES  de  Tours,  d'Angers  et  du  Mans,  une  bulle  du  Pape 
ordonnant  une  levée  de  décimes  ^^K 

i5  février  iSig  n.s.  Fraiiçois,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  nostre  amé  et 
féal  conseiller  en  nostre  cour  de  Parlement  à  Paris,  messire 
Arnoul  Ruzé'-\  cbanoine  et  scbolastique  de  Teglise  Saincte  Croix 
d'Orléans,  salut  et  dilection.  Comme  nostre  sainct  père  le  Pape, 
adverly  et  informé  de  plusieurs  rebellions  et  désobéissances  faites 
par  plusieurs  gens  d'Eglise,  prélats  et  autres  de  nostre  royaume, 
sur  la  cottization,  solution  et  payement  de  la  décime,  sans  avoir 
égard  et  considération  aux  causes  qui  l'ont  meu  icelle  lever,  et 
nous  d'y  consentir  et  l'accepter,  lequel  pour  reprimer  icelles  inso- 
lences, et  à  ce  les  contraindi'e  par  les  voyes  de  droit  et  justice, 
ait  décerné  ses  bulles  dont  le  vidimus  est  cy  attaché ,  sous  le  con- 
treseel  de   nostre  cbancellerie,  par  lesquelles  son  plaisir  est  que 

'''  N°  95i  An  Catalofjiic.   —  Lettres        jnra,  etc.  Paris,    i663,  in-8°,  p.  i48. 
pul)llées    par    Raoul    Monsnyer,    Celé-  '^>  Voir  le  volume  précédent ,  p.  5o 2  , 

hcrrima'  S.  Marlini   Turoiiensis  ecdesiœ         note  3. 
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nous    nommons    et   commettons   quel([ues  personnages   pour  et    lâ  février  1 519  n.  s. 
afin  de  fane  les  exécutions,    contraintes   et  autres  choses  conte- 
nues èsdites  i)ulles; 

Sçavoir  faisons  que  nous,  à  plein  confians  de  vos  sçavoir,  expé- 
rience, loyauté,  preud'hommie  et  bonne  diligence,  vous  avons 
nommé,  commis  et  député,  nommons,  commettons  et  députons, 
par  ces  présentes  pour  vous  transporter  en  l'archevêché  de  Tours, 
diocèses  d'Angers,  du  Mans,  et  diocèse  de  Sainct  Martin  de  Tours('), 
et  subjects  d'iceux,  et  illec  mettre  lesdites  bulles  à  exécution  de 
point  en  point,  et  ainsi  que  verrez  estre  à  faire  par  raison,  tant 
sur  les  prélats  desdits  diocèses,  que  dudit  diocèse  de  Sainct 
Martin  de  Tours  et  subjets  d'iceux.  Si  vous  mandons,  comman- 
dons et  enjoignons  très  expressément  qu'au  fait  de  nostre  com- 
mission vous  Aacquiez  et  entendiez  diligemment,  et  à  ce  faire  et 
souifru%  contraigniez,  et  faites  contraindre  les  refusans,  dilayans 
ou  desobeyssans  par  les  voyes,  peines,  et  manières,  et  tout  ainsi 
qu'd  est  contenu  et  déclaré  es  bulles  susdites,  etc. 

Donné  à  Paris,  le  xV'  jour  de  février  l'an  de  grâce  mil  cinq 
cens  dix  huit,  et  de  nostre  règne  le  cinquième. 

Ainsi  signé:  Parle  Roy,  Gedoyn  ,  et  seellées  en  simple  queue 
de  cire  jaulne. 


185.  —  Commission  à  Pierre  de  Saint-André,  premier  président 
DU  Parlement  de  Toulouse,  au  sénéchal  de  Toulouse  et  à 
Simon  Bertier  pour  demander  à  la  ville  de  Toulouse  un  don 

gratuit  de  6,000  LIVRES^-l 

François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France ,  à  nostre  amé  et  féal    50  février  iSig  n.  s. 
conseiller  et  premier  président  de  nostre  cour  de  Parlement  de 
Tlîolouze,  Pierre  de  Sainct  André,  chevalier'^),  et  au  seneschal  dudict 


^'^  Il  s'agit  delà  juricliclion  de  l'église  loase,   reg.    i3,    n°  /^y,   fol,   81    (anc. 

Saint -Martin    de    Tours    qui    jouissait  coté  ms.  i53,p.  169). 
d'exemptions  exti'aordinaires  et  qui  avait  ^^'   Pierre  de  Saint-André,  fds  de  Ber- 

été    jadis    le    siège    d'un    prélat    titré  trand   de   Saint-André,   fut  successive- 

évêque.  ment  juge-mage  de  Carcassonne,  clian- 

^"'  N°  958  du  Ca<rt/o^«e.  —  Copie  du  celier     de     Milan     (i5o7),     deuxième 

xvi^  siècle,  Arch.   communales  de   Ton-  président    au    Parlement    de   Toulouse 
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20  février  1 51911.  s.  Tholouze^'^  OU  son  lieutenant ,  et  à  nostre  amé  et  féal  notaire  et 
secrétaire  maistre  Simon  Berthieri^^  salut  et  dilection.  Comme, 
pour  la  conduilte  et  direction  des  grans  et  urgens  affaires  que 
avons  eiiz  et  avons  à  supporter  tant  pour  le  faict  et  pacification 
des  querelles  des  Suisses,  qui  estoient  grandes  et  pour  lesquelles 
il  nous  a  convenu  et  convient  bailler  et  fornir  de  grosses  sommes 
de  deniers,  que  aussi  pour  le  recouvrement  de  nostre  ville  et  cité 
de  Tournay,  qui  estoit,  dès  le  temps  de  feu  nostre  très  cher  seigneur 
et  beau  père,  ez  mains  des  Angloiz,  que  de  présent  avons  retirée, 
remise  en  noz  mains  et  n'y  avons  riens  espargné,  considéré  l'im- 
portance dont  elle  est  à  nostredict  royaume  et  pais,  le  faict 
des  aliances  et  confeideracions  que  avons  faictes  avec  les  roys  et 
princes  voisins  d'icellui ,  par  lesquelles  nos  royaumes,  païs,  seigneu- 
ries et  subgectz  sont  pour  longtemps  en  grande  seureté,  paix,  repos 
et  transquilité ,  nous  avons,  comme  chascun  peult  assez  savoir,  faict 
de  si  grans  fraiz,  mises  et  despences  que,  après  avoir  retranché  les 
parties  de  nostre  estât  et  maison,  pensions  et  gaiges  des  princes, 
seigneurs,  officiers  et  gens  de  nostre  hostel,  encores  n'y  ont  peu 
fournir  tous  les  deniers  de  noz  finances  qui  y  ont  esté  consumez  et 
emploiez.  Et  ce  présent  qu'il  faut  paier  et  fournir  ausdictz  Angloiz 
ce  qui  leur  a  esté  promis,  aussi  satisfaire  ausdittes  querelles  des 
Suisses,  afin  d'entretenir  la  paix  ([ue  avons  avec  eulx,  et  autres 
grandes  charges  et  affaires  (jui  s'offVent  de  présent  et  que  avons  à 
conduire  et  supporter,  pour  le  bien  et  seureté  et  repos  de  nosdictz 
,  royaumes,  païs  et  seigneuries,  [ne]  saurions  satisfaire  ne  fournir  sans 
l'aide  de  noz  bons  et  loyaulx  subgectz,  et  mesmement  des  bonnes 
villes  franches  de  nostredict  royaume ,  sur  lesquelles ,  pour  le  désir 
et  affection  que  avons  de  les  bien  traiter  et  favoriser,  ne  vouldrions 
ne  prendre,  ne  lever  aucune  chose,  s'il  nous  estoit  possible,  et  es- 
pérons que  de  brief  nous  aurons.  Dieu  aidant,  mis  fin  à  nosdittes 
affaires  et  n'aurons  plus  occasion  de  demander  aucune  chose  aus- 
dittes villes,  mais  pour  le  présent  il  est  impossible  de  nous  en 
passer,  et  à  ceste  cause  avons  advisé  et  suimnes  contraincts  de  les 

(reçu  le    11    mars    i5o7),    <?t  piemier  Chanipdeniers.  Voir  le  volume  précédent, 

président   de  la    même  Cour   (reçu  le  p.  1^7,  note  3. 

3o  mai   1609).  Il  mourut  le    20  mai  '^'  Simon  Bertier,  seigneur  de  Pensa- 

1625    (F,  Vindry,     Les    parlementaires  guel,  iils  de  Guillaume  Bertier,  fut  ca- 

jrançais  aa  xvi'  siècle,  t.  II,  p.  i4o).  pitoul  de  Toulouse,  en  1489,  et  devint 

''^  Le  sénéchal  de  Toulouse  était  alors  maître   des    Eaux    et    Forêts   en    Lan- 

François  de  Rocliecliouart,  seigneur  de  guedoc. 


185.    -  DON  GRATUIT  DE  TOULOUSE.  ^407 

requérir  qii'ilz  nous  secourent  et  aident  à  ce  besoing  de  quelques    20  f(\ri.r  1519  n.  s. 
boinies  sommes  pour  nous  aider  èsdittes  affaires  qui  touchent  et 
redondent  au  bien  et  seureté  de  nostredict  royaume  et  subgectz. 

Par  quoy,  pour  requérir  ledict  aide,  soit  besoing  commettre 
([uelques  bons  et  notables  personaiges,  sçavoir  vous  faisons  que 
nous,  ce  considéré  et  la  confiance  que  avons  de  voz  personnes  et 
de  vos  sens,  loyautez,  expériences  et  bonnes  diligences,  pour  ces 
causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  vous  avons  commis  et  depputez, 
commettons  et  deppuctons,  par  ces  présentes,  pour  remontrer  à 
nos  très  chers  et  bien  amez  les  habitans  de  nostre  bonne  ville  et 
cité  de  Tholouze  nosdittes  affaires  et  fimportance  dont  ilz  sont,  et 
leur  requérir  et  demander  de  par  nous  que,  pour  nous  subvenir 
et  aider  à  cestuy  nostre  présent  affaire ,  ils  nous  vueillent  faire  don 
et  octroy  de  la  somme  de  six  mil  livres  tournois,  et  icelle  somme 
facent  imposer  mettre  sus  et  lever  sur  eulx  ou  autrement,  la  trou- 
vent et  recouvrent,  ainsi  quilz  adviseront  pour  le  mieulx,  en  ma- 
nière que  la  puissions  avoir  dedans  le  dernier  jour  de  mars  pro- 
chain venant,  et  icelle  somme  faictes  mettre  et  bailler  ez  mains  de 
nostre  amé  et  féal  conseiller  et  commis  a  l'extraordinaire  de  noz 
guerres,  maistre  Lambert  Maigret,  pour  l'emploier  ainsi  que  for- 
donnerons,  lequel  en  baillera  sa  quittance  etrecepicé  ausdictz  habi- 
tans, en  vertu  de  lacjuelle  et  de  ces  présentes  ou  du  vidimus 
d'icelles,  ilz  en  demeureront  quictes  et  déchargez;  et  au  paiement 
dudict  don  et  aide,  contraignent  ou  facent  contraindre  tous  ceulx 
qui  y  auront  esté  assis  et  imposez,  si  par  impost  ladilte  somme  se 
llève  reaument  et  de  faict,  non  obstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques,  et  comme  il  est  acoustumé  de  faire  pour  noz  pro- 
pres deniers  et  affaires,  le  tout  sans  préjudice  de  leurs  privilèges, 
franchises,  libertés  et  exemptions,  ausquelz  pour  ce  ne  voulions 
estre  dérogé,  mais  entendons  qu'ilz  demeurent  en  leur  force  et 
vertu  ;  car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  xx^  jour  de  février  fan  de  grâce  mil  cinq 
cens  dix  huit,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme. 

[Signé  :]  Par  le  roy,  en  son  conseil,  Gedoin. 
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186.  —  Mandement  pour  la  répartition  sur  les  habitants  du 
Poitou  de  leur  quote-part  de  l'aide  de  600,000  livres  imposée 
sur  tout  le  royaume  (^). 


■20  février  i5i9  n.  s. 

Dépenses 
extraordinaires. 


Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  aux  esleuz  sur  le 
fait  de  noz  avdes  ordonnez  pour  la  guerre  de  Telection  et  pays  de 
Poictou  ou  à  leurs  commis,  salut.  Comme  puys  naguères,  oultre 
les  grans  fraiz ,  mises  et  despens  que  par  cy  davant  il  nous  a  convenu 
faire  et  supporter  pour  principallement  mettre  en  paix  et  repoz  noz 
royaulme,  pays,  terres  et  seigneuries  avecques  tous  roys,  princes 
et  nacions  prochaines  de  nostre  royaulme  et  qui  leur  sont  propices 
et  utilles,  à  quoy  avons  songneusement  et  dilligemment  entendu 
pour  le  Ijien  et  seureté  de  nosdicts  royaulme  et  subgectz ,  et  pour 
le  désir  singulier  que  nous  y  avons,  il  est  certain  et  notoire  que 
pour  paciffier  et  fournir  aux  querelles  que  nous  ont  faictes  et 
font  encores  les  Suysses,  affin  de  garder  la  paix  que  avons  avecques 
eulx  et  éviter  plus  grant  inconvénient,  et  aussi  pour  recouATer  en 
noz  mains  et  obéissance  nostre  ville  et  cité  de  Tournayqui  en  estoit 
distraicte  et  tund)ée  es  mains  et  obéissance  du  rov  d'Angleterre, 

J  o 

lacjuelle  ville,  pour  la  seurté  de  nostredict  royaulme,  attendu  la 
situacion  d'icelle,  et  obviera  plussieurssuspeçons,  qui  la  laissent  en 
cest  estât,  se  fussent  peu  engendrer  et  estre  cause  de  la  rompture 
de  l'amitié,  confederacion  et  alliance  qui  estoit  entre  nous,  noz 
royaulme  et  subgectz  et  ledict  roy  d'Angleterre ,  sondict  royaulme 
et  subgectz,  avons  esté  conseillez  recouvrer  en  nosdictes  mains, 
lequel,  grâces  à  Dieu,  avons  fait,  et  de  présent  la  tenons;  et  davan- 
taige  avons  fait  et  traiclé  le  mariaige  de  nostre  très  cher  et  très  amé 
fdz  le  Daulplîin  et  de  nostre  cousine  la  princesse  d'Angleterre ,  fille 
aisnée  et  unicque  du  roy  d'Angleterre ,  et  fait  ensemble  plus  estroicte 
amitié,  fraternité,  confederacion  et  alliance  entre  nous  et  nosdicts 
royaulme  et  subgectz,  lesquelles  choses  il  est  à  présumer  qu'ilz  ne 


'''  N"  967  du  Calahgue.  —  Vidimus 
donné  par  les  élus  du  Poitou,  le  2^  mars 
1 5 1 9  n.  s. ,  Arch.  nul. ,  K  8 1 ,  n°  34.  Le 
n"  955,  intitulé  :  Pouvoirs  des  Commis- 
saires du  Roi  aux  États  de  Languedoc, 
convoqués  au  Puy  pour  le  3 1  mars  1  5 1 9 , 


porte  la  même  date  (20  février)  et  est 
rédigé  dans  les  mêmes  termes ,  sauf  la 
somme  demandée  qui  est  pour  le  Lan- 
guedoc de  59,832  livres  1  sol  tournois 
(Original,  Bihl.  nat.,  ms.  fr.  26720, 
fol.  1 34). 


(le  3oo,ooo  livres. 
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se  sont  faictes  et  conduictes  sans  y  avoir  exposé  grans  deniers  et  20  fé\rier  1Ô19  n.  s. 
finances:  et  combien  que  pour  fournir  à  iceuLv  fraiz  et  despence 
ainsi  faictes  pour  lesdicles  matières  d'affaires,  et  aussi  pour  plus- 
sieurs  autres  qui  à  présent  se  offrent  et  sont  d'imporlance ,  ausquelles 
sommes  conseillez  d'entendre  pour  le  bien  et  utilité  qui  est  appa- 
rant  qui  en  redondera  à  la  seurté  de  nos  estalz  et  de  nosdicls 
rovaulme  et  subgectz,  ait  esté  et  soit  besoing  y  recouvrer  quelque 
bonne  somme,  parce  que  aultrement  nosdicles  fniances  n  y  sçauroient 
fournir,  et  à  cesle  cause  avons  recjuis  et  demandé  fayde  de  plus- 
sieurs  nos  bons  et  feaulx  serviteurs  et  officiers  qui  congnoissent 
nostredict  grant  et  urgent  besoing  et  affaires,  (jui  se  y  sont  libe- 
rallement  offers  et  par  effect  preste  de  leurs  deniers;  neanlmoins, 
pour  la  grandeur  d'iceulx  affaires,  sommes  conlrainctz  et  est  besoing 
encores  mettre  sus  en  et  par  tout  nostre  royaulnie,  c'est  assavoir  la  Crue 

somme  de  trovs  cens  mil  livres  tournoys  qui  se  payera  ou  moys 
de  mars  prochain  avecques  le  deuziesme  cartier  de  la  taille  qui  y 
eschée,  et  pour  la  conduicte  des  affaires  et  choses  qui  à  presant  se 
offrent,  connue  dit  est,  seullement  la  somme  de  troys  cens  mil 
livres  tournovs,  laquelle  somme  de  iii'^m  livres  tournoys  ne  se  paiera 
sinon  que  lesdites  choses  sortent  etlét  et  cpi'il  nous  en  com4enne 
faire  la  despence,  et  entendons,  si  elle  se  paye  et  il  ne  faulsist  faire 
lesdictes  despences,  quelle  tiendra  compte  et  sera  ralîatue  et  deilal- 
quje  à  nosdicts  subgectz  sur  et  tant  moins  de  ce  cpi'ilz  auroient 
à  porter  du  principal  de  la  taille  de  l'année  prochaine  ;  et  se  payera 
icelle  somme  de  iii*=m  livres  tournois  dernière,  s'il  est  besoing, 
comme  dit  est,  ou  movs  de  juyn  prochain  venant  avecques  le  iii^ 
Cartier  de  la  taille  crui  eschée  oudit  mois,  pour  partie  desquelles  Pari 

T  ^  ,1         •  ,    ,  '      ^    j  j  *  flt^  l'élection 

sommes  vostredicte  ellection  a  ete  tauxee  a  la  somme  de  quarante  ,1^  Poitou. 

cinq  mil  cent  soixante  troyz  Uatcs  seze  solz  six  deniers  tournois. 
Si  vous  mandons  que  ladicte  somme,  avecques  la  somme  de  troys 
cens  sept  livres  tournois  pour  tous  fraiz ,  vous  mettez  sus  et  impousez 
dès  à  présent  en  et  par  tout  vostredicte  ellection,  le  plus  justement 
et  esgallement  que  faire  se  pourra,  le  fort  portant  le  foible,  sur 
toutes  manières  de  gens  contribuables,  exempts  et  non  exempts, 
privillegiez  et  non  privillegiez,  reservez  seullement  ceulx  qui  sont 
exempts,  par  noz  dernières  commissions  des  tailles  de  cestedicte 
année,  du  payement  et  contribucion  d'icelle,en  contraignant  ceulx 
qui  seront  impousez  au  payement  d'icelles  par  les  mesmes  coher- 
cions,  contrainctes,  voyes  et  manières  qu'il  vous  est  mandé  par 
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20  février  i5i 9  n.  s.  icelles  commissioiîs  desdictes  tailhes  de  cestedicle  présente  année 
courant ,  non  obstant  opposicions  ou  appellacions  queidxconques,  et 
lesdictes  sommes  faictes  cuillir  et  lever  par  le  receveur  de  nos- 
dictes  tailhes  en  icelle  élection,  c'est  assavoir  lesdictes  premières 
iii'^M  livres  audict  moys  de  mars  prochain,  et  lesdictes  autres 
iii^M  livres  tournois  audict  moysde  juign  prochain,  s'il  est  besoing, 
et  comme  dit  est,  les  lever,  ce  qui  vous  sera  notiffié  davant  le 
jour,  si  l'alTaire  le  requiert,  et  par  ledict  recepveur  bailler  et  deli- 
A  rer  c'est  assavoir  :  le  principal  de  ladicte  creue  par  les  descharges  du 
recepveur  gênerai  de  noz  finances,  en  ensuivant  l'ordre  d'icelles, 
et  lesdicts  fraiz  par  Testât  qui  en  sera  fait  par  les  generaulx  de 
nosdictes  finances ,  ainsi  qu'il  est  acoustumé  ;  et  pour  ce  faire ,  nous 
donnons  povoir,  auctorité ,  commission ,  mandement  especial ,  man- 
dons et  commandons  à  tous  noz  justiciers,  officiers  et  subgectz 
que  à  vous  en  ce  faisant  obéissent  et  entendent  dilligemment , 
prestent  et  donnent  conseil,  confort,  ayde  et  prison,  se  mestier 
est  et  requis  en  sont. 

Donné  à  Paris,  le  xx®  jour  de  febvrier  l'an  de  grâce  mil  v*^  dix 
luiyt,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme. 

Ainsi  signé  :  Par  le  roy  en  son  Conseil,  Gedoyn,  et  seellé  à 
simple  queuhe  en  cire  j aulne. 


187.  —  Lettres  de  cession  du  comté  de  Lavaur  à  Laurent 
DE  Médicis,  duc  d'Urbin  (^). 

Février  iSig  n.  s.  Françoys,par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  duc  de  Millau  et 

seigneur  de  Gennes.  Savoir  faisons  à  tous,  presens  et  advenir,  que 
nous,  considerans  le  fruict  et  utilité  provenant  en  tous  r[oyaumes 
et] '-)  monarchies  de  paix  qui  est  le  vi'ay  siège  de  justice,  constructice 
de  l'associacion  de    l'umain  gendre   et   par  laquelle  les    roys    et 

'''  N°  17019  du  Catalo(jue.  —  Orlgi-  du  contenu  aux  présentes  lettres  de  fé- 

nal  scellé  et  signé ,  Arch.nat.,  J  1126,  vrier  iSig  n.  s.   (Cf.   Catalogne,  t.  V\ 

n"  1 1.  Laïu-ent  de  Médicis  et  sa  temine  p.  ^73,  n°  17122).  D'autres  lettres  pa- 

étant  décédés  peu  de   temps   après   la  tentes  de  février  1 5 19  n.  s.  avaient  érigé 

date  de  cette  donation,  François  I", par  le  comté   de  Lavaur  en  duché  [Ibid., 

lettres   données   à   Saint -Germain-en-  p.  A56,  n"  17020). 
Laye,  le  12  juin  iBig,  déclara  que  Ca-  ^''  Le  parchemin  est  troué  en  ceten- 

Iherinc  de  Médicis,  leur  fdle,  jouirait  droit. 
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princes  régnent  el  sont  enlreteniiz  en  leurs  eslalz  et  seigneuries,  Février  iSig  n.  s. 
et  l'église,  noblesse  et  populaire  revient  par  icelle  en  repoz,  sou- 
lalgement  et  transquilité,  aussi  aians  regard  es  grans,  pernicieux 
et  très  dangereux  perilz,  scandalles  et  inconveniens  qui  viennent 
à  cause  de  la  guerre  destructive  des  royaumes  et  monarchies  et 
de  laquelle  procèdent  homicides,  ravissemens  de  femmes,  sacri- 
leiges,  brulemens  d'églises  et  maisons  et  autres  j^lusieurs  meschiefz 
irréparables,  et  pensans  en  noz  cueur  et  entendement  que  noz 
royaume,  pays,  terres,  seigneuries  et  subgectz  avoient  esté  lon- 
guement affligez  par  guerres  et  soustenu  et  soulFert  plusieurs  gros 
fraiz,  despens  et  labeurs  insupportables,  d'autant  que  une  partie 
des  princes  chrestiens,  du  temps  de  feu  bonne  mémoire  le  roy 
Lovs,  derrein  decedé,  que  Dieu  absoille,  s'estoient  aUiez  contre 
luy  pour  endomaiger  son  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries;  à 
ceste  cause,  après  que,  moyennant  la  grâce  de  Dieu,  sommes  par- 
venuz  à  la  couronne  et  recouveré  par  armes  nostre  duché  et  estât 
de  Millan  et  eu  victoire  contre  noz  ennemys,  deliberasmes,  pour 
éviter  iceulx  inconveniens,  hazart  de  la  guerre  et  effusion  de  sang 
humain,  et  pour  soulaiger  noz  finances,  gendarmerie  etsubjectz, 
de  faire  paix  et  amytié  avec  noz  ennemys  et  adversaires;  et  pour 
ce  faire,  nous  sembla  que,  entre  autres  choses,  nous  estoit  très  re- 
quis et  nécessaire  avoir  amytié,  alliance,  confederacion  et  bonne 
intelligence  avec  nostre  sainct  père  le  pape  Léon  dixiesme  de  ce 
nom  et  siège  apostolicque ,  et  vivre  avec  luy  à  Timitacion  de  feuz 
de  bonne  mémoire  noz  ancestres  et  progeniteurs,  comme  premier 
et  obéissant  filz  de  l'Eglise  ;  à  quoy,  aydant  Dieu ,  sommes  panenu , 
de  sorte  que  entre  nostredict  sainct  père,  siège   apostolicque  el  Mariage 

nous,   y   a  très   estroicte  amytié,  alliance    et  confederacion  que     j  aureni  de  Médicis 
redonde  et  revient  à  nostre  très  grant  prouffict  et  utilité  de  noz       ci  «le  Madeleine 
royaume,  pays,  terres  et  seigneuries,  de  laquelle  paix,  amytié  et         '^    ouogne. 
confederacion  a  esté  principal  médiateur  et  aucteur  nostre  très 
cher  et  très  amé  cousin  Laurensde  Medicis,  duc  d'I  rbin^*),  nepveu 
selon  la  chair  de  nostre  dict  sainct  père  le  pape ,  de  laquelle  chose 
desirans  aucunement  le  recompenser  et  rémunérer,  et  pour  la  très 
cordiale   et  entière  amour   et  affection   que  luy   portons,   avons 
moyenne  envers  nostredict  sainct  père  que  le  plaisir  de  sa  saincleté 
fust  que  nostredict  cousin  print  pour  femme   et  espouse  nostre 

'''  Voir  le  vol.   précédent,  p.    3o3 ,  note  i. 


F^évrier  lôig  n. 


Donation 

aux  mariés 

de  200,000  érns. 


Assignation 

de  celte  somnu 

sur  le  comté 

de  Lavaur 

et  les  terres 

voisines. 
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très  clière  et  très  amée  cousine  Magdalelne  de  Bouloigne,  à  quoy 
libeiallement  se  sont  accordez,  combien  que  nostredict  cousin  eust 
trouvé  autres  plus  gros  et  grans  partys  qui  luy  estoient  offers  et 
présentez  en  autres  lieux,  et  avons  traicté,  faict  et  conclud  le  ma- 
riaige  de  luy  et  de  nostredicle  cousine  Magdaleine  de  Bouloigne, 
au  traiclé  duquel  avons  promis  à  nosdicts  cousin  et  cousine,  pour 
eulx,  leurs  enlïans  et  toute  leur  postérité ,  soient  masles  ou  femelles , 
descendants  dudict  mariaige  jusques  au  dernier  inclusivement,  soit 
en  ligne  directe  ou  collaleralle,  pouneu  que  tous  les  dessusdicls 
soient  descenduz  dudict  mariaige,  pour  les  causes  que  dessus,  la 
somme  de  deux  cens  mille  escuz,  sans  laquelle  promesse  icelluy 
mariaige  ne  se  fust  fait  ne  acomply,  et  d'autant  que  pour  lors, 
obstant  les  urgens  affaires  que  nous  estoient  suiTenuz  d'ailleurs,  ne 
baillasmes  en  suyvant  nostredicte  promesse  ladicte  somme  de 
deux  cens  mille  escuz  comptans,  au  lieu  d'icelle  promismes  et  nous 
obllgeasmes  sur  nostre  foy  et  honneur  bailler  et  délivrer  à  nosdicls 
cousin  et  cousine  dix  mille  livres  tournois  de  renie  ou  revenu 
annuel,  et  pour  icelle  leur  délaisser  nostre  conté  de  Lavaur,  pour 
autant  qu'elle  se  peult  monter,  et  le  reste  de  proche  en  proche  sur 
toute  la  jugerie  de  Villelongue'^^  celle  d'Albigeois,  la  claverle  de 
Terrebasse (^)  et  Verdun*'^  pour  estre  le  propre  herilaige  de  nosdicls 
cousin  et  cousine,  leurs  enlfanls  et  toute  leur  postérité,  soyent 
masles  ou  femelles,  descendans  dudict  mariaige  jusques  au  dernier 
inclusivemenl,  soit  en  ligne  directe  ou  collateralle ,  pourvueu  que 
tous  les  dessusdicts  soyent  descenduz  dudict  mariaige ,  au  deflault 
desquelz  retourneront  à  nous  et  à  noz  successeurs  à  la  couronne 
lesdictes  dix  milles  livides  tournois  de  rente,  à  la  charge  et  pact 
exprès  que  le  tout  ne  partie  ne  pourroit  estre  revocqué  ne  mis  hors 
de  leurs  mains  par  aucune  éviction,  reunyon  au  domaine  ou  aulre 
empeschement,  sans  preallablement  leur  payer,  pro  rata  de  ce  qui 
serait  évincé ,  reuny  ou  autrement  empesché ,  icelle  somme  de  deux 
cens  mille  escuz,  ainsi  que  plus  amplement  appert  par  les  lettres 
d'obligation  sur  ce  par  nous  faictes  et  passées,  le  sixiesme  jour  de 


''^  Circonscription  qui  renfermait  La- 
vaur, Buzet,  Puylaurens,  Montech, 
(^astelsarrasin,  Corbarieu,  Saint -Nau- 
|)hari,  Saint -Siiipice  et  Saint -Paul 
(Haute-Garonne,  Tarn  et  Tarn-et-Ga- 
ronne). 


^'^  Terrebasse  ou  Cadalen  (Tarn,  arr. 
de  Gaillac),  était  l'un  des  sièges  de  la 
viguerle  d'Albl. 

^^'  Verdun -sur -Garonne,  Tarn -et - 
Garonne,  arrondissement  de'''Castelsar- 
rasin. 
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décembre  dernier  passé,  an  boys  de\  iiicennes,  par  devant  noz  amez      iVvrior  i5i(}  n.  s. 
et  feaulx.  notaires   et  secrétaires,  niaistres  Florimond  liobertet  et 
Nicolas  de  \eufville; 

Pour  ce  est  il  cpie  nous,  voullans  et  desirans  entretenir  et 
acomplir  entièrement  envers  nosdicts  cousin  et  cousine,  les  duc 
et  duchesse  d'Urbin,  nosdictes  foy,  promesse  et  obligacion,  à  ces 
causes  et  autres  bonnes  et  justes  raisons  à  ce  nous  raouvans,  par 
Tadvis,  conseil  et  deliberacion  des  princes  de  nostre  sang  et  lignaige , 
gens  de  nostre  conseil  et  autres  notables  et  grans  personnaiges  pour 
ce  assemblez,  avons,  au  lieu  desdicts  deux  cens  mille  escuz,  ceddé, 
quitté,  remys  et  transporté,  ceddons,  quittons,  remettons  et  tran.s- 
portons  à  nosdicts  cousin  et  cousine,  les  duc  et  duchesse  d'Urbin, 
et  à  leurs  enflans  et  toute  leur  postérité,  soyent  masles  ou  femelles, 
descendans  dudict  mariaige  jusques  au  dernier  inclusivement,  soit 
en  ligne  directe  ou  collateralle,  pourveu  que  tous  les  dessusdicts 
soyent  descenduz  dudict  mariaige ,  ladicte  conté  de  Lavaur,  tant  qu'elle 
se  pourra  monter,  et  le  reste  sur  toute  lajugerie  de  Villelongue  ainsi 

qu'elle  se  comporte  et  extend  tant  en  hefz  nobles '-^'i  emolu- 

mens  quelconques  de  nostre  domaine  que  nous  avons  acoustumé 
de  prendre  et  qu'il  nous  appartient  en  ladicte  jugerie,  et  si  elle 
ne  peult  fournir  au  parfaict  desdictes  dix  milles  livres  tournois  de 
rente  ou  revenu  annuel,  semblablement  sur  toute  la  claverie 
de  Terrebasse  d'Albigeois,  seneschaucée  de  Carcassonne,  avec  tous 
les  liefz  nobles  et  autres  revenuz  quelconques  cjue  nous  avons 
acoustumé  prendre  en  ladicte  claverie  de  Terrebasse,  et  si  elle  n'y 
peult  satisfaire,  pareillement  sur  toute  la  jugerye  dudict  Albigeois 
avec  toutes  leurs  apparlenances  et  deppendances  et  tous  les  ficfz  no- 
bles, revenuz  et  emolumens  que  avons  acoustumé  prendre  en  ladicte 
jugerie  d'Albigeois,  le  tout  de  proche  en  proche,  le  plus  que  faire 
se  pourra,  et  jusques  au  parfaict  et  entier  assignai  desdictes  dix  mille 
livres  tournois  de  rente  ou  revenu  annuel ,  hors  mis  toutes  voyes  les 
boys  et  forestz;  et  où  toutes  lesdites  jugeries,  claverie, lieux, places, 
revenu  et  autres  choses  dessus  déclairées  et  speciffiées  ne  soufRroient 
pour  faire  ladicte  assiète  desdictes  dix  mille  livres  tournois  de 
rente  ou  revenu  annuel,  voulions  et  entendons  que  le  reste  soit 
fourny  sur  le  chastel,  chastellenie   et  ville  dudict  Verdun,   avec 


'*'  Quelques  mots  sont  complètement  effacés.  Peut-être  faut-il  restituer  :  o  autres 
revenuz  et.  » 
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Février  iSig  n.  s.  toiites  ses  appartenances  et  deppendances  et  le  peaige  dudict  lieu, 
iusques  au  parfaict  et  entier  assignai  de  la  dicte  rente  ou  revenu 
annuel,  hors  mis  semblablement boys  et  forestz,  pour  icelles  assièle 
faicte,  jovr  desdictes  conté  de  Lavaur,  baronies,  terres,  seigneuries 
et  lieux:  dessusdicts  comprins  en  icelle  assièle  par  nosdicfs  cousin 
et  cousine,  leursdicts  enlFans  et  toute  leur  postérité,  soient  niasles 
ou  femelles,  descendans  dudict  mariaige  juscpies  au  dernier  inclu- 
sivement, soit  en  ligne  directe  ou  collateralle ,  pourveu  que  tous  les 
dessusdits  soyent  descenduz  dudict  mariaige,  plainement  et  paisi- 
blement en  tous  droiz,  auctoritez,  prérogatives,  preheminences, 
justice,  jurisdiction ,  fiefz,  arrière  fiefz,  maisons,  chasteaulx,  for- 
teresses, terres,  prez,  estangs,  moulins,  rivières  et  tout  autre 
domaine  et  revenu,  cens,  rentes,  tailles  foncières,  peaiges  et  tous 
autres  devoirs,  tant  d'argent ,  blé ,  vin  que  autres  choses,  hommes, 
femmes,  vassaulx  et  vasselaiges,  disposition  et  provision  d'offices, 
quant  vaccacion  y  eschera  et  generallement  tous  les  droiz ,  devoirs , 
revenuz,  appartenances  et  deppendances  quelconques  tant  dudict 
conté  de  Lavaur  que  des  autres  terres,  seigneuries  et  possessions 
dessusdites  qui  seront  baillées  et  délivrées  par  ladicte  assiète  à  nos- 
dicts  cousin  et  cousine ,  pour  le  faict  et  assignai  desdictes  dix  mille 
livres  tournois  de  rente,  et  tout  le  droict,  nom,  raison  et  action 
que  nous  avons  sans  riens  en  reserver  ne  retenir  à  nous  ou  à  nos- 
dicts  successeurs ,  fors  seullement  que,  deffailiants  nosdict s  cousin 
et  cousine,  leursdicts  enfians  et  toute  leur  postérité,  soyent  masles 
ou  femelles,  descendans  dudict  mariaige  jusques  au  dernier  inclu- 
sivement, soit  en  ligne  directe  ou  collateralle,  pourveu  que  tous  les 
dessusdicts  soyent  descenduz  dudict  mariaige ,  lesdites  choses  ainsi 
par  nous  baillées,  cédées  et  transportées  retourneront  à  la  couronne, 
comme  elles  sont  de  présent;  et  aussi  avons  réservé  lesdicts  boys 
et  forestz ,  le  ressort  et  souveraineté  et  cognoissance  des  cas  royaulx 
et  autres  dont  la  cognoissance  nous  appartient  par  prevencion  et 
que  nosdicts  cousin  et  cousine,  leurs  enlFans  et  toute  leur  postérité, 
soyent  masles  ou  femelles,  descendans  dudict  mariaige  jusques  au 
dernier  inclusivement,  soit  en  ligne  directe  ou  collateralle,  pourveu 
que  tous  les  dessusdicts  soyent  descendus  dudict  mariaige,  à  chas- 
cune  mutacion  de  seigneur  et  d'homme,  quant  le  cas  y  esclierra, 
seront  tenuz  de  relever  de  nous  les  choses  que  leur  seront  délaissées, 
pour  icelle  assiète  desdites  dix  mille  livres  tournois  de  rente  ou 
revenu,  à  une  seulle  foy  et  hommaige  lige  et  soubz  le  ressort  de 
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nostre  court  de  Parlement  de  Thoulouse  tant  seullenient  ;  et  lequel  as-     Février  i  ô  *  o  n.  s. 
signal  desdictes  dix  mille  livres  tournois  nous  voulions  et  entendons 
estre  faict  sur  les  choses  dessusdictes  par  les  commissaires  qui  seront 
par  nous  commis,  sans  leur  compter  les  chasleaulx,  places  et  edilTices 
estans  es  lieux  qui  seront  baillez  pour  lesdictes  assiètes  d'icelles  dix 

mille  livres  tournois  de  rente  ou  revenu  annuel ,  pour  aucune ^', 

et  avec  ce  avons  promis  et  promettons  en  bonne  foy  et  paroile  de 
roy  à  nosdicts  cousin  et  cousine  et  à  leursdicts  enlTans  et  toute 
leur  postérité ,  soyent  maslesou  femelles,  descendansdudictmariaige 
jusques  au  dernier  inclusivement,  soit  en  ligne  directe  ou  collaté- 
rale, [pourveu](^)  que  tous  les  dessusdicts  soyent  descenduz  dudict 
mariaige ,  de  faire  tenir  et  accomplir  lesdictes  cessions,  transportz  et 
choses  dessusdictes  inviolablement ,  sans  jamais  venir  au  contraire 
directement  ne  indirectement,  et  que  lesdictes  choses  par  nous 

baillées ,  cédées  et  transportées ^^'  de  leurs  mains  retirées  par 

quelzconques  lettres  de  revocacion  et  reunyon  à  nostre  domaine, 
ou  pour  quelque  autre  cause  que  ce  soit, en  tout  ne  en  partie,  que 
preallablement  et  avant  toute  euvre  lesdicts  deux  cens  mille  escuz 
ne  leur  soyent  payez,  baillez  et  délivrez  pro  rata  de  ce  (jui  seroit 
retiré  sans  précompter  les  fruiclz,  revenuz  et  joyssance  que  perçuz 
en  auroient  esté  des  choses  dessusdictes  par  nosdicts  cousin  et  cou- 
sine, leursdicts  enlïans  et  toute  leur  postérité,  soyent  masles  ou 
femelles,  descendans  dudict  mariaige  jusques  au  dernier  inclusi- 
vement, soit  en  ligne  directe  ou  collateralle ,  pourveu  que  tous  les 
dessusdicts  soyent  descenduz  dudict  mariaige ,  ne  pour  ce  en  des- 
duire  ou  rabatre  aucune  chose  sur  ladicte  somme  de  deux  cens 
mille  escuz.  Et  avons  renoncé  et  renonçons  à  toutes  actions  et  excep- 
tions quelzconques  tant  de  droict  que  de  faict  qui  pourroient 
empescher  l'elTect  et  contenu  de  ces  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  par  icelles  à  noz  amez  et  feaulx  les 
gens  de  nostre  Grand  Conseil,  de  nostie  court  de  Parlement  à 
Tholose,  gens  de  noz  comptes,  trésoriers  de  France,  seneschaulx 
de  Tholose  et  Garcassonne  ou  leurs  lieutenans,  et  à  tous  noz 
autres  justiciers,  officiers  ou  leurs  lieutenans  presens  et  advenu-, 
et  subgectz  et  à  chacun  d'eulx,  si  comme  à  luy  appartiendra,  que 
de  noz  presens  cession,   octroy,  transport,  delaiz   et  de  tout  le 

^''   Un  mot  effacé  :  peut-être  le  mot  chose.  —  '*'  Le  parchemin  est  troué  en  cet 
endroit.  —  '^'  Môme  observation. 


Fé\rier  i  ânj  n. 


Coniniij^sioiï 
pour  la  délivrance 

terres  cédées. 
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conlenu  en  cesdictes  présentes  ilz  facent,  seulîrent  et  laissent  joyr 
et  user  plainement  et  paisiblement  nosdicts  cousin  et  cousine  et 
leursdits  enflants  et  toute  leur  postérité,  soyent  masles  ou  femelles, 
descendans  dudict  mariaige  jusques  au  dernier  inclusivement, 
soit  en  ligne  directe  ou  collateralle ,  pourveu  que  tous  les  dessus- 
dits soyent  descenduz  dudict  mariaige,  tout  ainsi  et  par  la  forme 
et  manière  (|ue  leur  avons  accordé  et  qu'il  est  contenu  en  ces- 
dictes présentes,  sans  à  eulx  ne  à  leurs  enifans  faire  ou  donner  ne 
souffrir  estrefaict,  mis  ou  donné  aucun  empeschement,  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  lequel  si  faict,  mis  ou  domié  leur  estoit,  le 
repparent  et  remettent  ou  facent  repparer  et  remettre  incontinent 
et  sans  delav  au  premier   estât  et  deu. 

Et  pour  ce  qu  il  est  requis  et  nécessaire  commettre  aucuns  bons 
et  notables  personnaiges  pour  faire  la  deli^Tance  desdicts  conté  de 
LaA'aur,  assignacion  et  assiète  dessusdicts,  nous,  à  plain  confians 
des  sens,  lovaulté,  preudhommie  et  bonne  diligence  de  nos  amez 
et  feaulx  conseillers  raaistres  Pierre  de  Sainct  André,  premier,  Guil- 
laume Tournoyer^'),  second,  et  Acarse  Maniers^'-^  tiers  presidens  en 
nostredicte  court  de  Parlement  àTholose,  Jehan  Nicolay(^),  premier 
président  en  nostredicte  Chambre  des  comptes  à  Paris,  Jehan 
Cotereau'*',  trésorier  de  France,  et  Pierre  Potier,  seigneur  de  la  Ter- 
rasse, iceulx  ou  les  deux,  troys  ou  quatre  d'entre  eulx  sur  ce  requis, 
avons  commis  et  député,  commettons  et  députons  par  cesdictes 
présentes  pour,  appelle  nostredict  cousin  ou  son  procureur  et 
autres  qu'd  appartiendra,  faire  ladicte  assiète  d'icelles  dix  mille 
liATes  tournois  de  rente  ou  revenu  annuel  le  plus  justement  et  egal- 
lement  cpie  faire  pourront,  sans  faire  assiète  sur  lesdicts  chasteaulx 
places  et  ediffices  d'aucun  desdicts   lieux  à  bailler   pour  ladicte 

''^  Cîuillaume  Tournoër,  seigneur  de 
Miniasson  et  de  Villaines,  deuxième  pré- 
sident au  Parlement  de  Toulouse  (  1 5o8). 
En  retraite,  dès  lôag,  il  reprit  du  ser- 
vice comme  conseiller  (  1 532  )  et  mourut 
avant  le  i4  novembre  i533  (F.  Vlndry, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  là'j). 

<*'  Accurse  Maynler,  llls  de  Guillaume 
Maynler,  d'Avignon ,  seigneur  d'Oppède, 
lut  primlcier  en  rUnlverslté  cî'An- 
gnon,  juge -mage  d'Aix- en -Provence 
(  1492-1 5oi),  ambassadeur  à  Venise 
(i5ci),  conseiller  au  Grand- Conseil 
sous  Louis  XII,    président    unique   au 


Parlement  d'Alx  (i5  juillet  1607),  pré- 
sident à  mortier  au  Parlement  de  Tou- 
louse (reçu  le  12  décembre  i5o8).  Cf. 
Aindry,  op.  oi7.,  1. 1 ,  p.  19;  t.  Il,  p.  i4g. 

'''  Jean  Nlcolav,  fils  de  Jean  et  de 
Bonne  Audigier,  conseiller  au  Grand- 
Conseil  et  au  Parlement  de  Toulouse 
(14^92),  chancelier  de  Naples  (i5oi- 
1  5o3  ) ,  maitre  des  requêtes  (  1 5o4  ) , 
premier  président  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Paris  (i5o6),  démissionna 
en  i52i  et  mourut  en  1527. 

^*''  Voir  le  vol.  précédent,  p.  284, 
note  1 , 
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assiète  comme  dit  est,  en  sorte  que  nostre  droict  et  de  iiosdicts  Février  iSig  n.  s. 
cousin  et  cousine  soient  gardez  et  observez,  El  pour  mieulx  sçavoir 
et  estre  advertiz  de  la  vrave  valleur  desdicts  lieux,  pourront  visi- 
ter, si  mestierest,  ou  bon  leur  semblera,  les  papiers  et  registres  des 
receptes  qui  ont  esté  faictes  desdictes  pièces,  membres,  places  et 
lieux  dessusdicts  par  les  receveurs  ou  fermiers  qui  en  ont  par  cv- 
devant  eu  et  ont  de  présent  la  charge  ou  ferme,  par  le  rapport  des 
hal)itans  des  lieux  et  autrement,  deuement,  ainsi  qu'ilz  verront  estre 
atlaire,  pour  icelle  assiète  faicte,  faire  délivrance  à  nostredict  cou- 
sin ou  sondict  procureur  desdictes  villes,  terres,  seigneuries  et 
lieux  dessusdicts  en  les  mettant  en  possession  realle,  actuelle  et 
corporelle  d'iceulx  et  les  en  faire  joyr  etuser  plainement  et  paisible- 
itient  en  tous  droictz,  honneurs,  proufïictz,  prérogatives,  prehe- 
minences,  franchises,  libériez,  institucion  d'offices,  ainsi  que  dessus 
est  dit,  et  generallemenl  en  tous  droictz  de  domaine  que  nous 
avons  et  pouvonz  avoir  èsdicts  lieux,  descpielz  nous  et  noz  prédé- 
cesseurs avons  joy  par  cy  devant,  desquel z  nous  entendons  qu  il 
ne  soit  retenu  aucune  chose,  sauf  ce  que  cy  dessus  est  retenu  et 
réservé.  Promettons  avoir  pour  agréable ,  ferme  et  estable  à  tous- 
jours  tout  ce  que  par  lesdicts  commissaires  sera  prisé,  baillé  et 
délivré  à  nosdicts  cousin  et  cousine  et  d'en  bailler,  autant  que  mestier 
en  seroit,  noz  lettres  de  confirmacion,  ratifficacion,  aprobacion  et 
autres  lettres  à  ce  nécessaires  et  pour,  à  ce  que  dit  est,  faire,  souf- 
frir et  endurer,  contraindre ('et  de  faict  tous  ceulx  qui  pour 

ce  seront  à  contraindre  et  à  oster  tous ^-i  par  toutes  voyes  et 

contrainctes,  comminacions,  indictions,  multiplications  de  peines 
et  declaracions  d'icelles,  si  mestier  est,  par  prinse  et  saisine  de  leurs 
biens  meubles  et  immeubles,  detencion  et  emprisonnement  de 
leurs  personnes,  en  manière  que  lesdicts  cession  et  transport  faiz  à 
nosdicts  cousin  et  cousine,  leursdicts  enffans  et  toute  leur  posté- 
rité, soyent  masles  ou  femelles,  descendans  dudict  mariaige  jusques 
au  dernier  inclusivement,  soit  en  ligne  directe  ou  coUateralle, 
pourvueu  que  tous  les  dessusdicts  sovent  descenduz  dudict  mariaige, 
desdictes  dix  mille  livres  tournois  de  rente,  assiète  et  délivrance 
par  lesdicts  commissaires  faicte  sortisse  leur  plain  et  entier  etïect; 
ausquelz  commissaires  de  ce  faire  nous  avons  donné  et  donnons 
povoir,  auctorité  et  mandement  especial,  par  cesdictes  présentes, 

^'^  Un  mot  effacé.  —  '*'  Même  observation. 

OiiDONN.  DK  François  I*''.  —  II.  53 
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Février  iSig  n.  s.  maiidons  et  conimaiidons  à  tous  seneschaulx,  procureurs,  viguiers» 
juges,  cappitaines,  consulz,  scindics,  trésoriers,  claviers,  receveurs, 
procureurs,  advocatz  et  autres  noz  justiciers,  officiers  et  subjectz 
queîzconques,  que  à  nosdicts  commissaires,  en  ce  faisant,  soit  obev, 
non  obstant  opposicions  ou  appellacions  quelconques,  pour  les- 
quelles ne  voulions  estre  différé  à  faire  lesdictes  assiètes,  deli- 
ATances  et  tradicion  des  choses  dessusdictes,  et  sans  préjudice 
d'icelles;  etlescpielles  appellacions  ou  opposicions,  s'aucunes  en  y  a, 
renvovent  à  nostre  dicl  grand  Conseil,  ouquel  nous  en  avons  commis 
et  commettons  la  cognoissance ,  et  icelles  [avons]  renvoyées  et  ren- 
vovons  par  cesdictes  présentes  poury  estre  terminées  et  non  ailleurs, 
en  faisant  deffence  aux  dessusdicts  de  non  en  prendre,  tenir  court 
ou  cognoissance  en  aucune  manière,  sur  tant  qu'ilz  doublent  â 
nous  desobeyr  et  envers  nous  mesprandre ,  mais ,  en  cette  partie  et 
ce  que  en  deppend,  leur  avons  et  à  chascun  d'eulx  en  son  regard 
interdict  et  interdisons,  par  ces  mesnies  présentes,  toutes  judi- 
cature ,  juridiction  et  cognoissance  ;  et  s'ilz  trouvent  aucuns  de  nos 
dicts  officiers  ou  autres  personnes  rebelles,  desobeissans,  contre- 
disans  ou  empeschans  l'efYect  et  execucion  de  leur  commission  et 
de  ce  qui  en  deppend,  s'en  informent  à  toute  diligence,  secrète- 
ment et  bien,  pour,  ladicte  informacion  faicte  et  rapportée  à  nostre 
dict  grand  Conseil,  procéder  à Tencontre  desdicts  delinquans,  oultre 
les  peines  dessusdictes  qui  par  lesdicts  commissaires  leur  auroient 
esté  imposées  par  toutes  autres  voyes  deues  et  raisonnables,  en 
sorte  que  ce  soit  exemple  aux  autres  et  que  nostre  vouloir  et  inten- 
cion  soient  acompliz.  Et  par  rapportant  ces  dictes  présentes  signées 
de  nostre  main  ou  vidimus  d'icelles  faict  soubz  seel  royal  pour  une 
foiz,  nous  voulions  tous  noz  receveurs,  trésoriers,  clavaires  et  tous 
autres  à  qui  ce  pourra  toucher,  en  estre  tenuz  quittes  et  deschargez 
en  leurs  comptes,  partout  où  il  appartiendra,  sans  difficulté,  car  tel 
est  nostre  plaisir,  non  obstant  que  ne  doyens  aliéner  aucune  chose 
de  nostre  domaine  et  quelconques  ordonnances,  restrinctions, 
prohibicions,  reunvons,  revocacions,  statutz,  editz,  mandemens, 
inhibicions  et  deffences  à  ce  contraires,  ausquelles,  pour  ceste  foiz 
et  sans  préjudice  d'icelles  en  autres ,  nous  avons ,  en  tant  que  mestier 
est  ou  seroit,  desrogué  et  desrogons  de  nosdictes  grâce  et  auctorité 
par  cesdites  présentes,  ausquelles,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
estable  à  tousjours,  nous  avons  faict  mettre  nostre  seel.  Sauf  en 
autres  choses  nostre  droict  et  l'aulruy  en  toutes. 
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Donné  à  Paris,  au  mois  de  février  Tan  de  grâce  mil  cinq  cens    iVvHer  iSign. 
dix  luiit,  et  de  noslre  règne  le  cinquiesme. 

[Signé,  sous  le  repli  :]  FRANÇOYS. 

[Sur  le  repli  :  ]  Par  le  roy,  le  sire  de  Boisy,  grant  maistre  de 
France  et  autres  presens  :  Robertet.  —  Visa. 

Lecta,  publicata  et  reçjislrata ,  aadito  procnratore  generali  in  macjno 
re(]is  consilio ,  Pari.sias ,  die  xiiii''  aprilisy  millesimo  qaimjentesimo  xviii" 
aille  Pascha,  de  Moulins. 


188.  —  Pouvoirs  donnés  à  Jean  d'Albret,  seigneur  d'Orval, 
Guillaume  Gouffier,  seigneur  de  Bonnivet,  amiral  de  France, 
ET  Charles  Guillart,  président  au  Parlement  de  Paris,  pour 

TRAITER  avec  LES  ÉLECTEURS  DE  l'EmPIRE  AU  SUJET    DE   L'ÉLECTION 

DU  ROI  DES  Romains  (•). 

Franciscus,  Dei  gracia  Francorum  rex,  Mediolani  dux  et  Genue  i  '«ars  iSig  n.  s. 
dominus,  universis  présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum 
facimus  quod  nos,  de  fidelitate,  industria  et  provida  circumspec- 
tione  dilectorum  et  fidelium  Johannisd'Albret,  commitis  Drocensis, 
gubernatoris  Campanie  et  domini  d'Orval,  Guillermi  Gouffier,  do- 
mini  de  Boniveto,  admiraldi  Francie,  militum  ordinis  nostri,  et 
Caroli  Guillart,  in  curia  nostra  Parlamenti  Parisius  presidis,  plene 
confidentes,  ipsos  et  eorum  quemlibet  nostros  veros,  certos  et  indu- 
bilatos  procuratores,  oratores,ambassiatores,commissos,  deputatos 
et  nuncios  spéciales  facimus,  constituimus,  et  ordinamus  per  pré- 
sentes, dantes  et  concedentes  eisdem  et  cuilibet  eorum,  tenore 
presenlium,  potestatem,  auctoritatem ,  facultatem  ac  mandatum 
generalem  etspecialem  pro  nobis  et  nomine  nostro  et  successorum 
nostrorum,  cum  illuslrissimis  et  potentissimis  principibus  sacri 
imperii  electoribus,  carissimis  et  dileclissimis  consanguineis  nostris , 
eorumve  oratoribus,  procuratoribus  etdeputatis,  ad  hoc  specialem 
potestatem  habentibus,  tranctandi,  articulandi,  concordandi  et  con- 
cludendi  de  et  super  omnibus  et  quibuscumque  rébus  commodum, 

'''  N"    lyoSo  du  Calalojne.  — Copie  du  \vi*  siècle,  Bibl.  naf.,   ms,  fr.  6756, 
fol.  42. 

53. 
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3  mars  iSig  n.  s.  ulilitatem  et  honorem  nostros ac  regni  nostri  concernentibus,  proiit 
eis  neccessarium  et  oportiinum  videbitur,  eisque  principibus  elec- 
toribus  et  suis  famlliaribus  ac  aliis  principibus  Germanie  et  uni- 
cuique  eoruni  summani  seu  sunimas  pecuniarias  pro  pensione  an- 
nua  seu  una  vice  sobendas,  prout  melius  videl)itur  prefatis  nostris 
oratoribusetdeputatispromiltendi,  olïerendi,  dandi  et  deliberandi, 
ac  quictancias  validas  de  summis  per  eos  Iraditis  petendi  etrecupe- 
randi,  seque,  nomine  nostro  et  successorum  nostrorum ,  pro  soki- 
tione  et  satisfaclione  summarum  et  aliorum  per  eos  promissorum , 
oblif^andi  et  abstringendi  et,  si  neccesse  fuerit,pro  majore  securitate 
obsides  dandi,  ceteraque  omnia  et  singula  faciendi,  dicendi,  ge- 
rendi  et  excercendi  que  in  premissis  et  circa  ea  neccessaria  fuerint 
et  opporluna  et  que  tanli  negocii  qualitas,  cum  ejusdem  circun- 
stanciis,  deppendenciis  et  annexis,  exigit  et  requirit,  et  que  nos  face- 
remus  et  facere  possemus  si  personaliter  interessemus,  etiam  si 
talia  forent  que  mandatum  exigèrent  magis  spéciale  quam  presen- 
tibus  sit  expressum,  promittentes  bona  fide  et  in  verbo  regio  nos 
ratum  gratum,  firmum  et  stabile  habere  et  perpetuo  habilurum, 
totum  id  quod  per  dictos  oralores  procuralores  et  ambassiatores 
nostros  actum ,  gestum ,  faclum  et  promissum  extiterit,  et  contra  ea 
aut  eorum  aliqua  nullo  modo  contravenire,  immo  ipsa  manutenere 
et  inviolabiliter  observare  ac  per  nostras  patentes  litteras  confir- 
mare(').  bi  cujus  rei  testimonium  presentibus  bis  manu  nostra  signatis 
sigillum  nostrum  duximus  apponendum. 

DatumParisius,  die  quarta  mensis  martii,  anno  Domini  millesimo 
quingentesimo  decimo  octavo,  et  regni  nostri  quinto. 

Sic  sUjnalam  :  FRANÇOIS.  —  Per  regeni  :  Robertet. 


189.  —  Lettres  donnant  polvoir  à  Louise  de  Savoie  d'entretenir 
À  xAngouléme  une  Chambre  des  comptes  ayant  juridiction  sur 

LES  officiers  COMPTABLES  DE  SES  DUCHÉS  d'AnGOUMOIS  ET  d'AnJOU, 

de  son  comté  du  Maine  et  de  tous  ses  autres  domaines  ^^\ 

là  mars  iSig  n.s.         Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui 
ces  présentes  lettres  verront ,  salut.  Nostre  très  chère  dame  et  mère , 

*''  Renouvellement  des  pouvoirs  don-  ^*'  N°  974  du  Catalogue.  —  Enregls- 

nés  le   29  janvier  précédent,  imprimés         trée  au  Parlement  de  Paris,  le  i"juin 
ci-dessus,  11°  180.  ibic^.Arch.  ««/.,  X'"  861 1,  fol.  29^. 
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duchesse  d'Angomovs  et  d'Anjou,  contesse  du  Maine,  nous  a  dit  1 4  mars  iSig  n.  s. 
et  remonstré  (jiU  elle  a  et  tient  de  nous  et  de  la  couronne  de  France 
lesdiz  duchez  et  conté  et  autres  terres  et  seigneuries  en  tiltre, 
prérogative  et  privileige  de  perrye,  èzquelles  elle  a  tout  droit  et 
espèce  de  juridicion  et  justice,  liaulte,  moyenne  et  basse  et  les 
droiz  qui  en  dépendent,  sauf  et  réservé  à  nous  le  ressort  et  souve- 
raineté; laquelle  juridicion  elle  fait  et  a  acoustumé  faire  exercer 
par  ses  senechaulx,  bailliz  et  chastellains  et  autres  officiers  ordi- 
naires, par  elle  commis  à  Texpedicion  desdictes  juridicions;  et 
pour  recouvrer  et  faire  venir  eus  le  revenu  desdiz  duchez  et  conté 
et  autres  terres  et  seigneuries  dont  elle  joist,  a  acoustumé  avoir 
receveurs  en  icelles,  tenuz  et  chargez  de  compter,  en  la  Chambre 
de  ses  comptes ('),  de  l'administration  et  manyment  de  leurs  charges 
etreceptes;  lesquelz,  cjuant  ilz  ont  esté  appeliez  pour  rendre  lenrs- 
diz  comptes,  ont  obey  aux  assignacions  et  commandemens  cpii  sur 
ce  leur  ont  esté  faiz  de  par  les  gens  de  ses  comptes  à  Angoulesme , 
et  si  aucuns  d'eulx  ont  esté  delayans  et  en  demeure  d'y  aller,  iceux 
gens  des  comptes  ont  acoustumé  procéder  à  l'encontre  d'eulx  par 
defaulx,  contumaces,  multes  et  amendes  pecunyaires,  prinse  et 
detencion  de  leurs  personnes  et  biens,  quand  le  cas  l'a  requis  et  ilz 
ont  veu  la  matière  y  estre  disposée;  et  de  ce  qui  a  esté  mis  et 
couché  tant  en  recepte  que  en  mise  èsdiz  comptes,  faire  raison 
ausdiz  receveurs  et  officiers  comptables,  en  leur  allouant  et  rayant 
ou  tenant  en  souffrance  et  surçoy  ce  qu'ilz  ont  veu  estre  à  faire ,  et  de 
contraindre  lesdiz  receveurs  et  autres  officiers  comptables  ou  leurs 
commis  et  biens  tenans  de  paier  les  restes  de  leursdictes  charges ,  ma- 
nymens  et  administracion  par  saisie,  ventes  et  exploitacion de  leurs 
biens, prinses  et  detencion  de  leurs  personnes  et  par  toutes  autres 
voyes  et  manières  deues  et  raisonnables.  Et  combien  que ,  en  vertu 
de  ladicle  usance,  coustume  ou  autrement  deuement,  nostredicte 
dame  et  mère  ait  droit  et  luy  loise  faire  appelle r  et  convenir  tous 
et  chacuns  ses  officiers  comptables  et  leurs  commis  en  ladicte 
Chambre  de  ses  comptes  à  Angoulesme  et  procéder  à  l'encontre 

'"'  La  Chambre  des  comptes  d'An-  mars  i520.  La  création  de  cette  cour 
goulême  créée,  vers  1^84,  par  Charles  avait  déjà  été  approuvée  par  lettres  de 
d'Orléans,  comte  d'Angoulême,  à  Tin-  Louis  Xil  du  3  janvier  i5o5  (Dupont- 
star  de  celle  de  Paris,  fut  organisée  par  Ferrier,  Qaœfuerint  tam  a  regibnx  quam 
ordonnances  de  Louise  de  Savoie  des  a  comUibiis  in  Engolismensi  napanato* 
lojuin  1^99,   ?'8  janvier   1619  et   18  coinilata  Insiilntn ,  ^).  209). 
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i4  mars  iSig  n.  s.  d'eiilx  comme  dit  est,  mesmement  le  receveur  gênerai  des  traictes 
et  imposition  foraine  d'Anjou  et  pays  Tliouarçoys,  toutesfois  elle 
doubte  que,  si  contens  et  débat  en  sortoit  et  ilz  n'y  vouloient  cy 
après  obeyr,  parce  qu'ils  n'auroient  leurs  maisons  et  domicilies  en 
ladicte  ville  et  cbastellenie  d'Angoulesme ,  ne  illec  fait  et  exercé 
leurs  charges  et  informacions,  et  aussi  que  à  ceste  cause  ou  autres 
(|u'ils  pouroyent  alléguer,  ilz  voulsissent  maintenir  n'estre  subjectz 
et  justiciables  en  ladicte  Chambre  ne  aux  gens  et  auditeurs  d'icelle , 
et  qu'ils  n'auroient  aucun  destroit  ou  juridicion  sur  eulx,  les 
deniers,  revenuz  et  esmolumens  de  sesdiz  duchez  et  conté,  terres 
et  seigneuries  en  feussent  empeschez  et  longuement  retardez;  à 
ceste  cause  elle  nous  a  requis  declairer  sur  ce  nostre  vouloir  et  luy 
octroyer  noz  lettres  et  provision  convenables. 

Pour  ce  est  il  que  nous,  desirans  les  finances  et  dommaine  de 
nostredicte  et  très  chère  dame  et  mère  venir  ens,  comme  les 
nostres  propres  et  la  traicter  si  favorablement  que  povons,  pour 
l'amour  et  dilection  que  avons  et  devons  avoir  à  elle  ;  considéré  que 
mieulx  et  plus  facillement  les  comptes  de  ses  officiers  comptables 
pourront  estre  rendus  en  ladicte  Chambre  des  comptes  à  Angou- 
lesme,  par  devant  les  gens  et  auditeurs  d'icelle,  qui  sont  expéri- 
mentez en  faict  de  finances  et  telles  choses,  que  par  devant  les 
juges  et  officiers  des  lieux  où  lesdictes  receptes  et  administrations 
ont  ou  auront  esté  faictes  et  exercées,  qui  en  la  plus  part  n'y  sont 
congnoissans  ne  expers,  dont  plusieurs  pertes  et  dommaiges  pour- 
roient  advenir  à  nous,  qui  sommes  propriétaire  desdiz  duchez  et 
conté,  et  à  nostredicte  dame  et  mère  et  sesdiz  officiers  comptables; 
pour  ces  causes  et  autres  raisonnables  considérations  à  ce  nous 
mouvans,  de  nostre  certaine  science,  propre  mouvement,  plaine 
puissance  et  auctorité  royal,  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et 
octroyons  par  cesdictes  présentes,  à  nostredicte  très  chère  dame 
et  mère,  permission,  faculté  et  puissance  de  avoir  et  entretenir  en 
ladicte  ville  d'Angoulesme  ladicte  Chambre  de  ses  comptes,  en  tel 
nombre  et  tiltre  d'ofliciers  que  bon  luy  semblera,  et  illec  par  ordon- 
nance des  gens  de  sesdiz  comptes  faire  obéir  et  comparoir  par 
devant  eulx  lesdiz  trésoriers,  argentiers,  maistre  de  sa  chambre 
aux  deniers,  receveurs  et  tous  et  chacuns  ses  autres  officiers  comp- 
tables desdiz  duchez  et  conté  et  de  ses  autres  terres  et  seigneuries, 
presens  et  avenir,  ou  leurs  commis  et  ayans  cause,  pleiges  et 
caution  si  besoing  est,  pour  y  rendre,  clorre  et  affiner  leurs  comp- 
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tes,  en  ce  compriiis  et  entendu  par  exprez  ledit  receveur  gênerai  li  mars  1519  n.  s. 
des  traictez  et  imposicion  d'Anjou  et  Tliouars,  que  nous  voulons 
et  ordonnons  estre  appelle  et  contrainct  rendre  ses  comptes  en 
ladicte  Chambre  à  Angoulesme,  pour  le  temps  que  notredicte 
dame  et>  mère  ajoy  et  joira  de  remolument  desdictes  traictes  et 
imposicion,  àTaudicion,  examen  et  closture  desquelz  comptes  de 
tous  lesdiz  ofliciers  de  recepte  et  chacun  d'eulx,  lesdictes  gens  et 
auditeurs  pourront  vacquer  et  entendre  inclusivement,  en  allouant 
toutes  voyes  et  desduisant  auxdictz  officiers  comptables  raisonna- 
blement leurs  chevauchées,  journées  et  vacations  qu'ilz  emplove- 
ront  à  la  reddicion  de  leursdiz  comptes,  pour  aller  jusques  audict 
lieu  d'Angoulesme ,  y  séjourner  et  retourner  d'illec  jusques  aux 
lieux  où  seront  lesdictes  charges,  et  à  ce  les  contraindre  paradjour- 
nemens,  defaulx,  contumaces,  multes  et  peines  pécuniaires, 
prinse,  vente  et  exploictacion  de  leurs  biens,  capcion  et  detencion 
de  leurs  personnes,  si  mestier  est,  en  allouant,  ravant  ou  tenant  en 
souffrance  par  lesdictes  gens  des  comptes  ce  qu'ilz  verront  estre  à 
faire  ])ar  raison ,  juger,  sentencier  et  condamner  lesdiz  trésoriers, 
receveurs  et  autres  officiers  comptables,  leurs  vefves,  héritiers, 
biens  tenans  et  leurs  pleiges  et  fidejusseurs  de  paier  à  nostredicle 
très  chère  dame  et  mère  ou  à  son  trésorier  et  receveur  gênerai  ce 
en  cjuov  ilz  seront  trouvez  redevables  envers  elle  par  leursdiz 
estatz ,  signez  de  leurs  mains ,  ou  parla  closture  et  affinement  et  arreslz 
de  leursdiz  comptes,  et  leursdiz  sentences,  jugemens  et  condam- 
nations faire  mettre  à  exécution  deue;  et  avec  ce  de  contraindre 
lesdiz  trésoriers,  receveurs  et  autres  officiers  comptables  et  tous 
autres  qu'il  appartiendra  de  paier  le  jugé  à  noslredicte  très 
chère  dame  et  mère  par  les  voves  et  manières  que  dessus;  et  en 
oultre  de  corriger,  pugnir  et  multer,  selon  l'exigence  des  cas,  les 
diz  officiers  comptables  de  sesdiz  duchez,  conté  et  autres  ses 
terres  et  seijmeuries,  et  leurs  commis,  s'ilz  sont  trouvez  avoir  fait 
en  leursdictes  chars:es  et  administracion  aucuns  recellemens  ou 
autres  choses  reprehensibles  et  dignes  de  pugnicion.  Et  si  le  pro- 
cureur de  nostredicte  dame  et  mère  ou  sesdiz  trésorier,  argentier 
maistre  de  sa  Chaml)re  aux  deniers  ou  autres  officiers  comptables, 
ou  leurs  commis,  vefves  et  héritiers,  pleiges  et  cautions,  ou  l'un 
d'eulx  se  portoit  pour  appellant  des  sentences,  appointemens  ou 
décisions  faictes  et  données  par  lesdictes  gens  des  comptes  de 
nostredicte  très  chère  dame  et  mère,  nous  voulons  que  lesdictes 
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ij5  mars  i5i9  n.  s.  causes  d'appel  soient  relevées  et  jugées  en  noslredicte  court  de 
Pariement  à  Paris  et  non  aillieurs.  Si  donnons  en  mandement,  par 
cesdictes  présentes,  à  nos  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens 
tenans  ou  qui  tiendront  nostredit  Parlement,  aux  juges  d'Angou- 
movs,  d'Anjou  et  du  Maine,  seneschaulx  de  Poitou,  Sainctonge,  ou 
à  leurs  lieuxtenans  et  chacun  d'eulx ,  si  comme  à  luv  appartiendra , 
que  de  noz  presens  don ,  concession  et  octroy  ilz  facent ,  souffrent 
et  permettent  nostredicte  très  chère  dame  et  mère  joir  et  user 
plainement  et  paisiblement,  et  cesdictes  présentes  facent  publier  et 
enregistrer  es  lieux  qu'il  appartiendra  et  recjiiis  en  seront.  Car  tel 
est  nostre  plaisir.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre 
nostre  seel  à  cesdites  présentes. 

Donné  à  Paris,  le   ([uatorziesme  jour  de  mars  l'an   de  gi'ace 
mil  cinq  cens  et  dix  huict,  et  de  notre  règne  le  cinquiesme. 

Sic  sujuaium  supra  plicam  :  Par  le  Roy,  Robertet, 

Lecta,  publicala  et  regisirata  Parisim,  in  Parlamenio ,  prima  die 
junii,  anno  Domini  miUesimo  qiiingcniesimo  decimo  nono. 

Sic  signatum  :  Du  Tillet. 

Collatio  facta  est  cum  originali  :  Du  Tillet. 


190.  —  Autorisation  à  deux  conseillers  au  Parlement  de  Toulouse 

d'avoir  des  clercs  ('). 


23  mars   lôig  n. 


Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  nos  amez  et 
feaulx  conseillers  les  gens  tenans  nostre  court  de  Parlement  à  Tho- 
loze,  salut  et  dilection.  Savoir  vous  faisons  que  nous,  veues  et 
oyes  les  lettres  par  vous  à  nous  rescriptes,  par  lesquelles  est  con- 
tenu que  nos  amez  et  feaulx  anciens  conseillers  en  nostredict 
court,  maistres  Mathieu  Bosquet  et  Jehan  de  Clausa^- ,  au  moyen  de 


•''  N°  17068  du  Catalogue.  —  Enrcg. 
au  Pari,  de  Toulouse,  ylrc/i.  (}e  la  Haute- 
Garonne  ,  Pari. ,  Édits .  reg.  3' ,  fol.  38  v°. 

<^'  Mathieu  Bosquet  lut  reçu  conseil- 
ler au  Parlement  de  Toulouse  le  9  dé- 


cembre i5o2.  —  Jean  de  Clausa  fut 
nommé  conseiller  à  la  même  cour  le 
1 4  mai  1 5o6  ;  il  mourut  avant  le  3o  jan- 
vier i5iji  (F.  Vindr>,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  171,  182). 
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rindisposition  de  leurs  personnes  et  mesmement  de  leurs  mains,  53  mars  iSig  n. 
ne  peuvent  escripre  les  brevets  et  extraictz  ainsi  qu'ils  soloient,  qui 
tourne  à  grant  retardation  d'expédition  de  justice  et  préjudice  de 
nos  subjectz;  nous,  pour  ces  causes  et  en  ensuivant  vostre  advis, 
ausdicts  Bosquet  et  de  Clausa  et  à  chacun  d'eulx  avons  permis  et 
octroyé,  permettons  et  octroyons,  de  [nostre]  grâce  spécial,  pleine 
puissance  et  auctorité  royal  ('^ ,  qu'ils  puissent  faire  escripre  bien  et 
deuement  par  leurs  clercs  lesdictz  brevets  desdicts  procès,  dont  ils 
ont  ou  auront  charge  de  rappourter  en  nostredicte  court;  et  quant  à 
iceulx  escripre  de  leurs  mains  ainsi  qu'ds  sont  tenus,  actendu  leurs- 
dictz  accidens  et  indispositions,  les  avons  dispensé  et  dispensons 
de  nostredicte  grâce  spécial,  pleine  puissance  et  auctorité  royal,  par 
cesdictes  présentes ,  pourveu  que  lesdictz  clercs  soient  gens  de  bien , 
ydoines  etsuffisans,  qui  seront  présentez  à  vous,  gens  de  nostredicte 
court,  en  laquelle  seront  tenus  préalablement  faire  bon  et  loyal 
serement  de  bien ,  deuement  et  fealDlement  escripre  ce  que  par  nos- 
dictz  conseillers  et  chacun  d'eulx  leur  sera  dit  et  nommé,  et  ne 
révéler  les  secretz,  et  autrement  ainsi  que  verrez  estre  à  faire.  Si 
vous  mandons,  commandons  et  enjoignons  que,  de  nostre  présent 
grâce,  permission,  dispense  et  octroy,  vous,  au  cas  dessusdict, 
faictes,  souffrez  et  laissez  lesdictz  Bosquet  et  de  Clausa,  et  chacun 
d'eulx  joyr  et  user  pleinement  et  paisiblement.  Car  ainsi  nous 
plaist  il  estre  faict,  nonobstant  notre  ordonnnace  par  laquelle  nos 
amez  et  feaulx  conseillers  en  nos  cours  de  Pai'lement  sont  tenus 
escripre  de  leurs  mains  lesdictz  brevetz  et  extraictz,  à  laquelle, 
quant  à  nosdicts  conseillers,  et  pour  leurs  accidens  et  indispo- 
sitions ,  nous  avons  desrogé  et  desrogons  pour  ceste  fois  seulement 
et  sans  préjudice  d'icelles  en  autres  choses  et  quelconques  autres 
ordonnances,  restrinctions ,  mandemens  ou  défenses  à  ce  con- 
traires. 

Donné  à  Sainct-Germain ,  le  2  3®  jour  de  mars  l'an  de  grâce  mil 
cinq  cens  et  dix-huit,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme. 

Parle  Roy,  Robertet. 

'''  L'autorisation    spéciale    du     Roi  de  l'ordonnance  de   Montils-lez-Tours, 

était  nécessaire  pour  écarter  l'applica-  sur   la    réformation   de   la  justice,   du 

lion  de  la  règle  générale  posée  par  les  mois   d'avril   i45/j   [Recueil  des   ordon- 

ordonnances.  \'oir  notamment  l'art.  i3  nances,  tome  XIV,  p.  28^). 

Ordonn.  de  François  I".  —  II.  54 
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191.  —  Traité  de  mariage  entre  Renée  de  France 

ET  JOACHIM,  MARQUIS  DE  BrANDEBOURG^^I 

Aussitôt  que  la  mort  de  Maxiniilien  fut  connue,  Joachim  de  Moltzan,  qui 
était  a  la  fois  l'agent  du  roi  de  France  et  le  conseiller  de  Joachim  de  Brande- 
bourg, entama  des  négociations  pour  ramener  le  marquis  à  la  cause  de  Fran- 
çois I",  dont  le  défunt  Empereur  avait  su  le  détacher,  et  pour  reprendre,  en 
même  temps,  le  projet  de  mariage  qui  avait  été  abandonné.  (Voir  ci-devant, 
p.  180-186.)  Le  Roi  envoya  plusieurs  ambassadeurs  à  Berlin.  Leur  tâche  fut 
difficile,  car  l'électeur  ne  cessait  d'élever  ses  exigences  pécuniaires. 

26  mais  ,519.  Franciscus,  Dei  gratia  Francorura  rex,  Mediolani  dux  et  Genue 

dominus,  pro  nobis  ac  tanquam  verus  et  indubitatus  tutor  et  tuto- 
rio  nomine  illustrissime  Renate,  quondani  defunctorum  bone  me- 
morie  Ludovici,  christianissimi  Francoruni  régis,  et  illustrissime 
Anne,  ducisseBritannie,  duminhumanis  agerent,  consortum,  filie, 
et  nos  Joachinus,  eadem  gratia  marchio  Brandeburgensis,  sacri 
romani  imperii  archicamerarius ,  princeps  elector,  Stetinensis, 
Pomeranie,  Cassuborum  et  Sclavorum  dux,  burgravius  Nurber- 
gensis  ac  Rugie  princeps ,  pro  nobis  et  dilectissimo  primogenito  nos- 
tro ,  Joachino ,  marcbione  Brandeburgensi ,  cujus  nomine  ad  infra- 
scripta  plenam  auctoritatem  et  mandatum  accepimus  et  babemus, 
pro  nobis  ambobus  et  prefatis  sorore  Renata  Francie  ac  filio  pri- 
mogenito nostris  dilectissimis ,  omnibusque  nostris  beredibus  et 
successoribus,  recognoscimus  tenore  presentium  et  notum  facimus 
universis  quod,  ad  bonorem  et  gloriam  omnipotentis  Dei  necnon 
virginis  Christipare,  super  futuro  matrimonio  contrabendo  per 
verba  de  presenti  et  consummando,  ad  tractatus,  conventiones, 
pacta  et  conclusiones,  devenimus,  inivimus  et  conclusimus  : 
Promesse  Videlicet  quod  nos  Franciscus,  Francorum  rex,  etc. ,  pro  nobis  et 

tutorio  nomine,  prefatam  carissimam  sororem  nostram,  Renatam, 
(juondam  Ludovici,  cbristianissimi  régis  felicis  recordationis,  et 
illustrissime  domine  Anne,  ducisse  Britannie,  consortum,  dum  in 
bumanis  agerent,  liliam,  jamdicto  carissimo  nostro  consanguineo , 
Joacbino,    marchioni    Brandeburgensi,    primogenito    iUustrissimi 

^*'  N"   1028  et  17066  du  Catalogue.  Deux  originaux  scellés  :  Arch.  nat.,  J  2-46, 
n'  124;  J  9.34,  n"  11. 
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Joachini,  marchionis  Brande])urgensis,  principis  electoris,  contho- 
ralem,  nexii  sancti  federis  conjiigalis  niatrimonialiter  conjungeii- 
damaddiximus,  promisimus  et  dedimus  ut  addicimus,  promillimus 
et  damus  per  tenorem  presentium,  saivo  contracta,  conventioiidDus 
et  conclusis  Noviomi  inter  nos  ex  una,  et  regem  catholicuni  ex 
alia,  celebrato,  in  quo  jamdicta  domina  Renata  regi  catholico  in 
sponsaiii  futurani,  deficientibus  filiabus  nostris  est  promissa,  et 
60  déficiente,  illustrissinio  fiatri  suo  Ferdinando;  idciico  proniis- 
siones  et  conventiones  matrimoniales  inter  dominam  Renatam  et 
primogenitum  iilustrissimi  Joachini,  marchionis  Brandeburgensis, 
principis  electoris,  non  vendicabunt  sibi  locum  si  promissioni  et 
sponsioni  facte  jamdicto  regi  catholico  fuerit  locus,  dicta  sorore 
nostra  Renata  perveniente  ad  nubiles  annos,  et  eo  casu,  videlicet 
quando  sepedicta  illustrissima  Renata  Francie  duodecimuni  etatis 
sue  annuni  adimpleverit ,  quod  quidem  anno  a  nativitate  Ghristi 
millesimo  quingentesimo  A'icesimo  secundo ,  ad  festum  divi  Bartho- 
lomei  apostoli,  erit,  ducetur  honorifîce  ad  civitalem  Maguntinam  ad 
Rhenuni  fluvium  sitam,  cum  reo:alibus  et  ducalibus  vestimentis, 
jocalibus  et  aliis  ornamentis  juxta  statuni  suum,  que  décent  et  bene 
conveniunt  filie  régis  Francie,  expensis  nostris;  et  eodem  die  Bar- 
tholomei,  ibidem  Maguntie,  carissimo  consanguineo  nostro  Joa- 
chino ,  primogenito  sepedicti  Joachini ,  marchionis  Brandeburgensis, 
principis  electoris,  per  verba  de  presenti  desponsari,  ac  juxta 
ritum  et  morem  sancte  romane  Ecclesie  matrimonialiter  collocari 
et  ad  accubitum  tradi  débet. 

In  faAorem  cujus  niatrimonii  et  pro  omni  parle   et  portione  Dot 

quani  dicta  domina  Renata  habet  et  habere  potest  in  succès-  «f»^  ReniH-  de  lianre. 
sionibus  quondam  illustrissimorum  patris  et  matris,  ex  causa  de 
presenti  vel  de  futuro,  dabimus  predicte  Renate,  in  dotem  et 
nomine  dotis,  centuni  quinquagnita  milia  scutorum  auri  solis,  boni 
et  justi  ponderis,  nunc  cursum  in  regno  Francie  habentium,  que 
centum  et  quinquagenta  milia  scutorum,  eodem  tempore  et  die 
sancti  Bartholomei  in  quo  solempnisatio  matrimonii  prefati  fieri 
débet,  anno  supraspecifîcato  vicesimo  secundo,  illustrissinio  Joa- 
chino,  marchioni,  principi  electori,  ac  primogenito  suo,  una  cum 
carissima  sorore  nostra  Renata,  in  parato  bono  auro  scutorum 
solis,  ut  premittitur,  boni  et  justi  ponderis,  numerabimus  et 
persolvemus,  aut  numerari  et  persolvi  per  noslros  legalos,  omni 
dilatione  semota,  realiler  et  cum  alTectu  faciemus. 

54. 
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Medio  cujiis  constitutionis  dotis,  jamdictus  illustrissimus  mar- 
chio  nec  non  futurus  sponsus  et  dicta  illustrissima  Renata  Francie 
ac  unusquisque  ipsorum  renunciabunt  omni  juri  compétent!  pre- 
fate  illustrissime  Renate  in  bonis  et  successionibus  suorum  quon- 
dam  patris  et  matris  ex  causa  de  presenti  vel  de  futuro,  in  favo- 
rem  et  utilitatem  nostram  dotem  constituentis  et  descendentium 
nostrorum,  et  hoc  meliori  modo  et  forma  quibus  ad  securitatem 
nostram  fieri  poterit. 

Et  deinde ,  pro  renunciatione  collateralium ,  ultra  dotem  predic- 
tam ,  da])imus  pref ate  nostre  illustrissime  sorori ,  future  sponse ,  ac 
eidem  filio  primogenitodictimarchionis,  futuro  sponso ,  centena  et 
septuaginta  quinque  milia  scutorum  auri  solis,  boni  ponderis,  ad 
loca  et  terminos  immédiate  subsignatos  :  primo,  dabimus,  nume- 
rabimus  et  solvemus  prememorato  marchioni ,  electori ,  die  décima 
mensis  maii  anno  etc.,  millesimo  quingentesimo  decimo  nono, 
Maguntie,  per  commissarios  noslros  ad  hoc  deputandos,  suis  ad 
hoc  deputatis  nunciis  et  litteras  quitancie  habentibus  et  presentan- 
tibus,  quinquaginta  milia  scutorum  auri  solis  et  quantumcumque 
illius  summe  haberi  sit  possibile  in  auro  renensi;  deinde,  octavo 
die  mensis  julii  proximi  sequentis,  similiter  in  ciA-itate  Maguntina 
prenominata,  iterum  numerare  et  solvi  faciemus  prememorato  ca- 
rissimo  consanguineo  nostro  Joachino ,  marchioni,  principi  electori, 
quinquaginta  milia  scutorum  auri  solis  boni  ponderis,  nunc  cur- 
sum  in  regno  Francie  habentium  in  auro  renensi  quantmncumque 
illius  summe  auri  renensis  habere  et  assequi  poterimus.  Mediante 
qua  summa  centum  septuaginta  quinque  milimn  scutorum  solis, 
illustrissima  domina  Renata  et  idem  suus  futurus  sponsus  renuncia- 
bunt ,  meliori  modo  et  forma  que  per  sapientes  judicari  et  inveniri 
poterit  pro  validitate  et  securitate  dicte  renunciationis ,  omni 
future  successioni  collaterali  et  omnibus  et  quibuscmiique  bonis, 
per  patrem  et  matrem  dicte  domine  Renate  derelictis,  et  de  nun- 
quam  redeundo  ad  illa  bona  in  defectu  regine  sororis  sue  et  ab  ea 
descendentium,  et  fiet  predicta  renunciatio  ad  commodum  et  uti- 
litatem dicti  régis  Ghristianissimi  et  suorum  successorum  eo  quod 
donat  et  solvit  predictam  summam  centum  septuaginta  quinque 
milium  scutorum.  Que  quidem  summa  centenorum  miliimi 
scutorum  auri  solis  vel  florenorum  renensium  ut  supra,  etiam 
si  matrimonium  supradictum  per  mortem  vel  alium  casum  impe- 
diretur  quominus  suum  sortiretur  effectum  atque  quemcumque 
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alium  eventum,  remanebit  apud  (llctuin  carissimum  consan- 
guineuin  iioslrum  mai  cliloiiem ,  principem  electorem;  restantem 
aiiteni  summam  ralione  resignationis  suprascripte  fiende,  videlicet 
septuaginta  quinque  milium  scutorum  auri  solis,  boni  ponderis, 
Maguntie  ad  festum  Paschatis  anno  etc.,  millesimo  (juingentesimo 
vicesimo  primo  sepefato  electori  principi  aut  suis  nunciis,  (juic- 
tanciam  siiam  habentibus  et  presentantibus,  iiidilate  numerari  et 
persolvi  faciemus. 

Ciim  aiitem  domina  Renata  annos  nubiles  nondum  assequita 
est,  et  ut  futuris  dissentionibus  provideatur,  volumus  et  del)emus 
efficere  ut,  quam  primum  domina  Renata  duodecimum  sue  etatis 
annum  adimplevent,  quod  tune,  sine  omni  contradictione ,  contrac- 
tum  hune  matrimoniaiem  suffîcienter  débite  et  légitime  firmet, 
roboret  et  ratihabeat,  omniaque  et  singula  que  per  nos  pro  nobis 
et  suo,  que  ad  eam  actinent,  nomine,  in  hiis  litteris  acta,  con- 
venta  sciiptaque  sunt  in  meliori  modo  et  forma  ratificet  atque 
lirmet. 

Ex  adverso,  nos  Joacliinus,  marcliio  Brandeburgensis ,  sacri 
Romani  Imperii  arcliicamerarius  princepsque  elector,  etc. ,  prefatum 
primogenitum  nostrum  carissimum  Joacbinum,  marcliionem  Bran- 
deburgensem  juniorem,  predicte  illustrissime  domine  Renate 
Francie  itidem  presentialiter,  salvo  tamen  tractatu  de  quo  supra 
inter  serenissimos  Christianum  et  Catholicum  restes  Noviomi  cele- 
brato,  in  maritum  et  conthoralem  matrimonialiter  addiximus,  pro- 
misimus  et  dedimus  per  présentes,  ita  quod  jamdic tus  filius  noster 
primogenitus ,  ad  festum  sancti  Bartholomei  apostoli  in  anno  mille- 
simo quingentesimo  vicesimo  secundo,  in  civitate  Maguntina  ad 
Rhenum  fluvium  comparare,  et  sponsalia  cum  ipsa  domina  Renata 
Francie,  per  verba  de  presenti,  secundum  institutionem  sancte  ma- 
trisEcclesie  contrahere  ac  matrimonialiter  conjungere,  cum  eadem 
accubitum  facere,  atque  eandem  suam  conthoralem  secum  et  no- 
biscum,  nostris  expensis  ad  archiprincipatum,  dominia,  castra  et 
residentias nostras,  honeste  pro  ejus  status  exigentia,  traducere  débet 
et  traducere  volumus;  in  quo  die  solempnisationis  dicti  matrimo- 
nii,  lilius  noster  dabit  sponse  sue  Renate  Francie  jocalia  et  orna- 
menta  muliebria  secundum  statum  et  qualitatem  sue  persone, 
prout  marchiones  Brandeburgenses  facere  soient  suis  sponsis.  Et 
post  consummationem  matrimonii,  dabimus  nos  vel  primogenitus 
noster  domine  Renate,  post  nuptias,  id  quod  principes  electores 
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26  mais  lô.g.       Braiideburgeiises,  juxta  ritum  et  morem   archiprincipatus  nostri 
sponsis  noslris  dare  et  donare  soliti  sumiis. 
Douaire.  Iiisuper  iios  Joachiiius ,  marchio,  princeps  elector  prenomina- 

tus,  profitemur  quod  tam  pro  nobis  quam  jam  dicto  nostro  filio 
priinogenito  predicte  domine  Pienate  Francie  in  locum  et  recom- 
pensam  bonorum  ejus  dotalium  apportatarum  et  solvendorum,  in 
termino  et  loco  supra  expressis,  dabimus  et  constituemus  in  do- 
taliciuni  seu  donationem  propter  nuptias  duo  castra  munita  uten- 
silibus  et  mol^ilibus  secunduni  statum  sue  persone ,  una  cuni  decem 
et  septem  milibus  aureorum  renensium  in  fructibus,  proventibus, 
emolumentis  et  redditil)us  annuis,  cmn  omnimoda  jurisdictione 
et  mero  imperio,  quibus  castris,  fructibus  et  redditibus  dicla 
domina  Renata,  soiuto  matrimonio,  utetur  et  gaudebit  si  primo- 
genitum  nostrum  supervlxerit,  et  tamdiu  quamdm  aget  in  huma- 
nis,  ita  ut  prefata  castra  post  ejus  decessum  unacum  utensilibus  et 
mobilibus  eo  modo  quo  nunc  erant,  necnon  dicli  redditus  et  pro- 
ventus  ad  nos,  fiiium  nostrum  aut  nostros  lieredes  libère  revertan- 
tur,  et  quod,  soiuto  malrimonio,  due  partes  dotis  videlicet  de 
centum  quinquaginta  milibus  sculorum  predictorum  ad  dominam 
Renatam  si  supervixeril  maiùto  suo  filio  nostro,  et  illa  predecedente 
sine  liberis,  illisque  non  existentibus,  ad  Cliristianum  dominmn 
régem  Francie  et  illustrissimam  dominam  rej^inam  consoi  tem  sue 
Cliristiane  celsitudinis  et  descendentibus  ex  eis  revertentur;  et  pa- 
riter  suprascripta  restantia  septuaginta  quinque  milia  scutorum 
auri  solis  que  dalDuntur  pro  renunciatione  bonorum  coUalaralium 
per  dominam  Renatam,  nos  et  fiiium  nostrum  fienda,  eciam 
restituemus  ac  lilius  noster  primogenitus  et  heredes  nostri  resti- 
tuere  debent,  ut  supradictum  est,  primo  die  sequentis  anni  post 
solutum  matrimonium,  nisi  de  eadem  summa  septuaginta  quin- 
que milium  scutorum  in  parte  vel  in  toto  per  prememoratam 
illustrissimam  dominam  Renatam ,  ea  superstite ,  pro  suo  libito  aliter 
fiierit  dispositum  seu  ordinatum ,  ad  quam  ordinationem ,  legatio- 
nem  et  dispositionem,  ipsa  domina  Renata  liberam  débet  halDere 
auctoritatem.  Eciam  conventum  est  quod,  eodem  soiuto  matrimo- 
nio, ad  dictam  illustrissimam  Renatam  seu  ejus  liberos  et,  illis  non 
extanlibus,  Christiano  resfi  et  illustrissime  regine  consorti  sue  et 
descendentibus  ex  eis  spectabunt  sue  A^estes  et  ornatus  muliebres  et 
jocalia,  et  non  tenebitur  dicta  illustrissima  Renata  aut  ejus  heredes 
ad    solutionem   quorumcumque    debitorum   jamdicti    sui    futuri 
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sponsi;  alia  aiitem  lercia  pars  dotis  que  est  quinquaginta  millum        26  mars  iSip. 
scutorum,  cuin  illis  centenis  inilibus  sculorum  pro  renunciatione 
coUateralium  proveiiientlbus,   ul   supra   cautuni   est,   et   qupli])et 
illaruni  sumniarum  apud  nos  et  heredes  nostros,  sine  omnl  con- 
tradictione ,  remanebunt. 

Volumus  eciam  quod  filius  noster  primogenltus  una  cum  illus- 
trissinia  domina  Renata,  tempore  soleranisationis  et  copule  per 
verba  de  presenti  hujusraodi  matrinionii  ac  unusquisque  eorum 
solemniter  facient  et  facere  tenebuntur  omnes  et  sin^ulas  renun- 
ciationes  predictas  tanc  paterne  et  materne  quam  etiam  collateralis 
successionis,  ut  supra  scriplum  est,  et  hoc  meliori  modo  et  forma 
quibus  fieri  poterit  ad  commodum  et  utilitatem  dicti  régis  prefatas 
pecunias ,  ut  prefertur,  propter  hoc  dantis  et  solventis  ;  loco  autem 
et  tempore  predictis,  super  pactis  et  conventionibus  hujusmodi  fient 
instrumenta  et  acta  necessaria  et  securitates  que  in  manibus  dele- 
gatorum  dicti  régis  dabuntur.  Hec  omnia  et  singula  suprascripla  et 
quodhbet  premissorum,  nos  Franciscus,  Francorum  rex  prefatus, 
tam  nostro  quam  etiam  tutorio  et  prefate  domine  Renate  Francie 
nominibus,  et  nos  Joachinus,  marchio  Brandeburgensis,  princeps 
elector,  pro  nobis  et  dicti  primogeniti  nostri  carissimi  Joachini, 
marchionis  Brandeburgensis ,  nomine ,  ac  pro  omnibus  nostris  here- 
dibus  et  successoribus,  et  in  quantum  de  premissis  omnibus  et  sin- 
gulis  ad  quemlibet  nostrum  actinet,  et  astringit,  promittimus  et 
pollicemiu',  et  quilibet  nostrum,  quo  ad  eum  spectat,  poUicetur 
et  promittit  rata,  grata  atque  firma  inviolabiliter  observaturos,  et 
quod  de  hiis  omnibus  suprascriptis ,  nos  Franciscus  rex  et  nos  Joa- 
chinus marchio,  princeps  elector,  pro  nobis,  sorore  et  primogenito 
ac  omnibus  nostris  heredibus  et  successoribus,  faciemus  de  omni- 
bus antedictis  fieri  uiteriores  débitas,  necessarias  et  suflûcientes  lit- 
teras,  instrumenta  et  inscriptiones  quam  primum  Magunliam 
sponsus  et  sponsa  pervenerint,  quod  fieri  débet  prout  supra 
dictum  est,  obstringentes  nos  in  virtute  dignitatis  nostre  régie 
et  electorie  atque  verbis  nostris  veris,  necnon  sub  bona  nostra 
fide,  omnia  et  singula  cum  eflectu  executuros,  omni  contradic- 
tione,  exceptione,  colore  et  impedimento  amotis  et  cessantibus 
quibuscumque.  In  quorum  omnium  et  singulorum  premissorum 
fidem,  robur  et  evidens  testimonium,  jussu  nostro  bine  conformes 
sunt  confecte  littere  nostrarumque  Francisci,  Francorum  régis  et 
Joachini,  marchionis,  principis  electoris,  manuum  subscripsione , 
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26  mars  1019.       ac  ex  certa  scientia  et  voluntate  sigillorum  nostrorum  appensione 
roborate. 

Date  videlicet  per  nos  regem  Francorum  predictum  in  Castro 
Sancti  Germani  in  Laya ,  die  vicesima  sexta  mensis  martii ,  anno  a 
natiA  itate  Christi  millesimo  quingentesimo  decimo  nono ,  et  regni 
nostri  quinto,  et  per  nos  marchionem  Brandeburgensem ,  princi- 
pem  electorem  prefatum,  in  Castro  nostro  Colonie  ad  Spream,  die 
septima  mensis  aprilis,  a  nativitate  Christi  anno  predicto. 

[Signé:]  FRANÇOYS,  [et  sur  le  repli  :]  Per  regem,  Robertet. 

En  même  temps  qu'il  signait  ce  traité,  Joachim  de  Brandebourg  s'enga- 
geait à  donner  sa  voix  à  François  I",  lors  de  l'élection  du  roi  des  Romains. 
En  fait,  après  avoir  songé  à  se  faire  élire  lui-même,  il  vota  en  faveur  de 
Charles  d'Autriche. 


192.  —  Confirmation  de  l'échange  fait  entre  le  Roi  et  Nicolas 
DE  Neufville,  s"  de  Villeroy,  des  maison  et  jardin  des  Tuile- 
ries, À  Paris,  et  de  la  terre  et  seigneurie  de  Chanteloup  (^). 

Mars  i5i9  n.  s.  François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France ,  à  tous  presens  et 

à  venir,  salut.  Sçavoir  faisons  que  comme  ainsi  soit  que,  par  nos 
lettres  patentes  du  douziesme  jour  de  février  dernier  passé (-),  nous, 
à  la  requeste  de  nostre  très  chère  et  très  amée  dame  et  mère,  qui 
par  aucuns  jours  s'est  continuellement  trouvée  en  une  maison 
assise  es  fauxbourgs  de  la  porte  Sainct  Honoré  de  nostre  bonne 
ville  et  cité  de  Paris,  vulgairement  appellée  les  Tuilleries,  appar- 
tenant à  nostre  amé  et  féal  conseiller  Nicolas  de  Neufville ,  che- 
valier, sieur  de  Villeroy,  secrétaire  de  nos  finances  et  audiencier 
de  France,  où  nostredicte  dame  et  mère  qui  etoit  auparavant  en 
malaise  et  mal  disposée  de  sa  personne ,  s'est  très  bien  trouvée ,  et  en 
bonne  santé  et  disposition  de  sadite  personne,  au  moyen  de  quoy 

'''  N°  985  du  Catalogne.  —  Enreg.  'SiQ  [Catalogne,  t.  I,  p.  117,  n°  gAg), 

à  la  Chambre   des  comptes  de  Paris,  ont  été  publiées  par  Féiibien  [Histoire 

le  19  mars  i5i9,  n.  s.   —    Copie   du  delà  Ville  de  Paris ,  t.  III,  p.  676,  677) 

xvin'  siècle,  Arch.   nat.,  AD  ix   120,  et  par  Berty  (  Topo^ra/j/u'e  historique  du 

u'  4o.  vieux   Paris,   Région    du    Louvre  et  des 

'^'  Les  lettres  patentes  du  12  février  Tuileries,  t.  1,  p.  332-334). 
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elle  auroit  désir  el  alTection  de  soy  y  tenir  souvent,  parce  que  Tair  Mars  iSig  n.  s. 
et  situation  de  lieu  lui  sont  propres  et  convenables  pour  sadicte 
santé,  et  à  nous  semblablement ,  pour  y  prendre  plaisir  et  récréa- 
tion, et  pour  autres  nos  commodités  et  aisances;  et  par  ce  avons 
fait  entendre  à  noslredit  conseiller  que  noslre  plaisir  et  vouloir 
estoit  qu'il  nous  baillast  et  delaissast,  pour  nous  et  nos  succes- 
seurs à  tousjours  perpétuellement,  lesdictes  maisons,  édifices, 
cours,  jardins  et  appartenances  dudit  lieu  des  Tuilleries,  en  lui 
baillant  ou  faisant  bailler  de  par  nous,  par  permutation  ou 
eschange,  bonne  recompense  à  lui  commode  et  utile,  en  assiette  de 
terre  ou  revenu  sur  nostre  domaine  de  la  valeur  desdites  maison, 
édifices  et  lieux  dessusdicts,  ce  que  ledit  de  Neufville  nous  auroit 
franchement  et  volontairement  accordé.  A  cette  cause,  eussions  de- 
mandé et  ordonné  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes  et 
trésoriers  de  France  qu'ils  eussent  à  informer  ou  faire  informer 
bien  et  duement  que  c'estoitlesdite  maison  et  jardin  des  Tuilleries, 
à  nostredit  conseiller  appartenant,  et  semblablement  de  la  terre,  sei- 
gneurie et  fief  de  Chantelou^^),  assis  près  Chastres  sous  Montlliery^'-), 
estant  des  appartenances  de  nostre  prevosté  et  vicomte  de  Paris, 
pour  d'iceux  lieux  faire  l'eschange  et  permutation,  eu  regard  à 
fachapt,  batimens,  édifices  et  meliorations  faictes  de  neuf  par 
nostredit  conseiller  en  ladite  maison  des  Tuilleries,  et  aussi  à 
la  ruine  et  petit  revenu  dudit  lieu  de  Chantelou  et  apparte- 
nances, et  frais  qu'il  y  conviendra  pour  la  réparation  et  con- 
struction d'icelui  et  du  profit  et  dommage  que  nous  ou  nostredit 
conseiller  pourrions  avoir  en  faisans  icelui  eschange.  En  ensuivant 
lesquelles  nos  lettres,  lesdits  gens  de  nos  comptes,  après  in- 
formation sur  ce  faite  de  leur  ordonnance  par  l'un  d'eux,  et  en 
vertu  de  leurs  lettres  de  commission,  par  laquelle  information, 
ensemble  par  les  rapports  des  maistres  jurés,  omriers,  experts  et 
gens  en  ce  connoissans,  à  ce  appelles,  il  leur  est  apparu  que  en 
faisant  lesdite  eschange  et  permutation  n'aurions  aucuns  interest 
ou  dommage;  iceux  gens  de  nosdits  comptes,  en  vertu  de  nosdites 
lettres  et  du  pouvoir  par  nous  à  eux  sur  ce  donné,  par  icelles  per- 
muté et  eschange  simplement  et  sans  aucun  supplément  ou  soulte 
estre  faicte  d'un  côté  ou  d'autre,  ladite  terre,  seigneurie  et  fief  de 

'"'  Chanteloup,  Seine-et-Oise ,  arr.  de  '*'  Châtres  est  appelé  Arpajon  depuis 

Corbeil,  cant.  d'Arpajon,  commune  de         qu'il  a  été  érigé  en  marquisat  en  faveur 
Saint-Germain-lez-Arpajon.  de  Louis  d'Arpajon  (1720). 

Ordonn.  de  François  1".  —  II.  55 
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Mars  i5i9  n.  s.  Clianlelou,  avec  la  haute,  moyenne  et  basse  justice  audit  lieu  et  ses 
appartenances,  ainsi  qu'ils  sont  de  présent,  à  ladite  maison  et  jardin 
des  Tuilleries  et  leursdictes  appartenances,  et  icelle  maison  et 
appartenances  des  Tuilleries  ordonné  estre  à  toujours  appliqués 
inséparablement  au  domaine  de  nostre  recette  ordinaire  de  Paris, 
ainsi  que  le  tout  est  plus  à  plein  contenu  et  déclaré  en  l'expédition 
sur  ce  faite  par  lesdits  gens  de  nos  comptes,  attachée  à  ces  présentes 
sous  nostre  contreseel,  avec  nosdites  lettres  de  commission,  pour 
ladite  terre ,  seigneurie  et  lief  de  Chantelou ,  sesdites  appartenances 
et  dépendances,  avec  ladite  haute,  basse  et  moyenne  justice  jouir 
et  posséder  par  nostredit  conseiller,  ses  hoirs ,  successeurs  ou  ayans 
cause  sur  une  seule  foy  et  teneure  de  nous,  et  lec|uel  fief  releveroit 
et  seroit  tenu  et  mouvant  à  cause  de  nostre  chastel  et  chastellenie 
de  Montlhery,  et  à  la  charge  de  nous  payer  par  nostredit  conseiller, 
ses  hoirs,  successeurs  et  ayans  cause,  les  cas  advenans,  les  droits 
et  devoirs  selon  la  coustume  du  pays,  et  aussi  qu'il  bailleroit  et 
apporteroit  au  gi^effe  de  noslredite  Chambre  des  comptes  les  lettres 
et  titres  des  acquisitions  faites  par  nostredict  conseiller  desdites 
maison,  jardins  et  appartenances  des  Tuilleries,  et  ratifiant  par  lui 
les  eschange  et  permutation  dessusdites,  ce  qu'il  auroit  fait  es 
mains  de  l'un  des  greffiers  de  notredite  Chambre,  ainsi  qu'il  nous 
est  apparu  par  ladite  ratification  ('). 

Nous,  pour  ces  causes,  par  l'avis  et  délibération  de  plusieurs  de 
nostre  conseil ,  de  nostre  certaine  science ,  pleine  puissance  et  aucto- 
rité  royale,  avons  confirmé,  ratifié,  approuvé  et  eu  pour  agreal)le 
les  eschange  et  permutation  de  ladite  terre ,  seigneurie  et  fief  de 
Chantelou,  appartenances  et  dépendances  d'iceux,  à  ladite  maison 
et  jardins  des  Tuilleries  et  appartenances  d'iceux,  pour  en  jouir 
par  nous  et  nostredit  conseiller,  tout  ainsi ,  par  la  forme  et  manière 
et  aux  charges  et  conditions  plus  à  plain  contenues  et  déclarées  en 
l'expédition  sur  ce  faicte  par  nosdits  gens  des  comptes.  Si  donnons 
en  mandement,  par  ces  présentes,  à  nos  amés  et  féaux  nosdits  gens 
des  comptes  et  trésoriers,  au  prevost  de  Paris  ou  à  son  lieutenant, 
et  à  tous  nos  autres  justiciers  et  olïiciers  ou  à  leurs  lieutenans, 

Voir  sur  l'histoire  du  domaine  des  Recherches  critiques,  historiques  et  topo- 

Tuileries  ainsi  acquis,  pour  Louise  de  (graphiques   sur  (a  ville  de  Paris,   t.  H, 

Savoie,  de  Nicolas  de  NeuCville  :  Sauvai,  5'  quartier,  p.  lO;  Berty,  op.  cit.,  t.  III, 

Histoire  et  recherches  des  antiquités  de  la  p.  334 ,  335.  Cf.  Catalogne,  1. 1,  p.  42^, 

ville  de  Paris,   t.   III,  p.  6oo;  Jaillot,  n"  2249. 
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présent  el  à  venir,  et  à  chacun  d'eux,  si  comme  à  lui  appartiendra.    Mars  1619  n.  s. 
que  nos  présentes  confirmation,  ratification,  eschange  et  permuta- 
tion, ils  fassent,  soulFrent  et  laissent  nostredit  conseiller  Nicolas  de 
NeulVille  et  sesdits  hoirs,  successeurs  et  ayant  cause,  jouir  et  user 
pleinement  et  paisiblement,  et  icelles  confirmation,   ralificalion, 
eschange   et  permutation  fassent   nosdits  gens  des  comptes  lire, 
publier  et  enregistrer  en  nostrechte  Chambre ,  sans  sur  le  fait  d'icelles 
mettre  ou  donner,  ne  souffrir  leur  être  fait  mis  ou  donné  à  noslre- 
dit  conseiller,  ne  à  sesdits  hoirs  et  ayans  causse,  ores  ne  pour  le 
temps  à  venir,  aucun  destourbier  ne  empescliement  au  contraire, 
en  cpielque  manière  que  ce  soit;  lequel  si  fait,  mis  ou  donné  leur 
estoit,  le  mettent  ou  fassent  mettre  incontinent  à  pleine  délivrance. 
Et  par  rapportant  cesdites  présentes,  signées  de  nostre  mam,  avec 
l'expédition  de  vous,  gens  de  nosdits  comptes,  ou  vidimus  d'icelles, 
collationné    par  l'un    des    auditeurs   ou   greffiers    de    nostredite 
Chambre  des  comptes  pour  une  fois,  nous  voulons  nostre  receveur 
ordinaire  de  Paris  présent  et  à  venir,  et  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra et  auxquels  ce  pourra  toucher,  en  estre  tenus  (juictes  et 
déchargés  en  leur  comptes,  sans  difficulté.  Car  tel  est  nostre  plai- 
sir, nonobstant  les  ordonnances  par  nous  faites  sur  le  fait  de  l'alié- 
nation de  nostre  domaine  et  revocation  sur  icelle,  et  quelconques 
ordonnances,  mandemens,  restrictions  ou  deff'enses  à  ce  contraires. 
Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  staJ)le  à  tousjours,  nous  avons 
fait  mettre  nostre  scel  à  sesdites  présentes,  sauf  en  autres  choses 
nostre  droit,  et  l'autruy  en  toutes. 

Donné  à  Paris,  au  mois  de  mars  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  dix 
huit,  et  de  nostre  règne  le  cinquième. 

Signé  :  FRANÇOIS,  et  sur  le  repli  :  par  le  roy,  PiObeutet.  Et 
scellées  en  lacs  de  soye  rouge  et  verte  du  grand  sceau  de  cire 
verte. 

Lecta  et  registrata  in  Caméra  compolonim  domiiii  nosiri  régis  et 
per  dominos  ibi  e.rpedila,  décima  nona  martii  anno  quo  supra. 

Signé  :  Le  Blanc. 


1     a\ril  loiq  n. 
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193.  —  Pouvoirs  donnés  à  Jean  d'Albret,  seigneur  d'Orval, 
Guillaume  Gouffier,  seigneur  de  Bonmvet,  amiral  de  France, 
et  Charles  Guillart,  président  au  Parlement  de  Paris,  pour 
recevoir  des  électeurs  de  l'Empire  la  promesse  d'élire  Fran- 
çois I"  roi  des  Romains  (^). 

Fraiiciscus,  Dei  gracia  Francorum  rex,  JMediolani  dux  et  Genue 
dominus,  universis  présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notiim 
facimus  quod  nos,  de  fidelitate,  industria  etproAida  circunspectione 
dilectorum  et  fidelium  consiliariorum  nostrorum  Johannis  d'Albret 
comilis  Drocensis  et  Regislensis,  gubernatoris  Campanie  et  do- 
mini  dOrval,  Guillermi  Gouffier,  domini  de  Boniveto,  admiraldi 
Francie,  canibellanorum  et  militum  ordinis  nostri,  necnon  Caroli 
Guillart,  consiliarii  ac  in  nostra  Parlamenti  curia  Parisius  presidis, 
plene  confidentes,  ipsos  et  eorum  quemlibet  nostros  veros,  certos 
et  indid3itatos  procuratores,  actores,  oratores,  ambassiatores,  com- 
missos  et  deputatos  facimus,  constituimus  et  ordinamus  per  pré- 
sentes; dantes  et  concedentes  eisdem  et  eorum  cuilibet,  tenore 
presentium,  plenam  potestatem,  auctoritatem,  facultatem  ac  man- 
datum  générale  et  spéciale,  pro  nobis  et  nomme  nostro,  fidem, 
juramentum  ac  promissiones ,  per  principes  sacri  Imperii  electores, 
vel  unumqnemque  aut  alterum  ipsorum,  de  nos  eligendo  in  regem 
Romanorum,  nobis  factas  et  prestitas  pure  et  simpliciter  aut  sub 
talibus  conditionibus,  modificationibus  aut  qualitatibus  que  dictis 
nostris  procura toribus ,  oratoribus ,  commissis  et  deputatis  aut  alteri 
ipsorum  qui  lioc  negocium  preoccupabit  expedire  videbuntur,  eis- 
dem principi])us  electoribus  vel  unicuique  aut  alteri  eorum  remic- 
tandi,  quictandi  et  liberandi,  ceteraque  omnia  et  singula  faciendi, 
dicendi,  gerendi  et  excercendi,  que  in  premissis  et  circa  eanecessaria 
fuerunt  et  oportuna  et  que  tanti  negocii  qualitas  cum  ejusdem  cir- 
cunstanciis,  deppendentiis  et  annexis  exigit  aut  et  requirit,  ac  que 
nos  faceremus  et  facere  possemus  si  personaliter  interessemus , 
etiam  si  talia  forent  que  mandatum  exigèrent  magis  spéciale  quam 
presentibus  sit  expressum.  Promittentes  bona  fide  et  in  verbo  regio 

''^  N"  17064  du  Catalogne.  —  Copie  du  xvi'  siècle,  Bibl.  nul.,  ms.  fr.  6756, 
fol.  35.  \oir  ci-devant  les  n""  180  et  188. 
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nos  ratum,  gratum,  firmiim  et  slabile  habere  et  perpetuo  habituros    i"  avril  iSig  n.  s. 

quilquid  per  dictos  nostros  procuratores,  oratores,  ambassiatores 

coramissos  et  depiitatos  aut  eorum  alterum  actum,  dictum,  gestum 

factum,  commissum,  quictatum  et  liberaluni  extiterit  et  nunquam 

contravenire ,  imrao  inviolabilitcr  observare  et  per  nostros  présentes 

litteras  confirmare.  In  ciijus  rei  testimonium  has  présentes  manu 

nostra  subscriptas  sigillo  nostro  muniri  jussinius. 

Datum   in  Castro  nostro   Sancti  Germani  in  Laya,    die  prima 
mensis  aprilis ,  anno  Domini  millesimo  quingentesim  odecimo  octavo. 

Sic  signatmn:  FPiANÇOYS.   [Et  plus  bas  :]  Robertet. 


194.  —  Edit  portant  règlement  des  droits  de  traite  et  imposition 

FORAINE   DU   DUCHÉ    d'AnJOU    ET   DES   VICOMTES   DE    ThOUARS   ET   DE 

Beaumont^^I 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui  6  avril  i5i9  n.  s. 
ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Comme  dès  le  temps  que  les 
traictes  et  impositon  foraine  des  A^ns  et  autres  denrées  et  marchan- 
dises transportez,  menez  et  conduictz  de  noz  pays  et  duché  d'Anjou, 
vicontez  de  Thouars'-)  et  de  Beaumont(^),  en  nostre  pais  et  duché  de 
Bretaigne  ou  hors  nostre  royaume  ou  ailleurs  où  noz  aides  n'ont 
cours,  furent  mises  sus  par  noz  prédécesseurs,  eussent  esté  faictes 
plusieurs  ordonnances,  lesquelles,  ainsi  que  avons  esté  advertiz,  ont 
esté  et  sont  encores  très  mal  gardées  et  observées,  tellement  que 
par  les  subtillitez  et  eau  telles  que  par  cy  devant  les  marchans,  noz 
officiers  et  autres  ont  inventées  et  inventent  de  jour  en  jour,  les 
deniers  procedans  de  nosdictes  traictes  et  imposition  foraine  sont 
grandement  diminuez  et  amoindriz,  et  plus  poiu'roit  estre  cy  après, 
si  par  nous  nV  esloit  donné  ordre  et  provision  convenable,  savoir 
faisons  que ,  pour  obvier  ausdictes  frauldes  et  cautelles ,  après  ce  que 

'"'  N"  991  du  Catalogue.  —  Copie  de  nationale,  dans  les  plaquettes  cotées  res- 

Tépoque,    extraite   des   registres  de  la  pectivement  F.  27582  (7)  et  F.  468oi 

Cour  des  aides,  et  collationnée ,  Arch.  (12  ter). 

nat.,  J  7A7,  n"   1.  Cet  édit,  qui  avait  '*'  Thouars,    Deux-Sèvres,    arr.     de 

été  enregistré  à  la  Cour  des  aides,  le  Bressuire,  chef-lieu  de  canton. 
1 3  avril  i5i 9,  est  imprimé  dans  le  Cof/c  **'   Beauniont-le- Vicomte     ou     Beau- 

Henri  III,  Paris,  Claude  Collet,  1622,  mont-sur-Sarthe,   Sarthe,   arr.   de   Ma- 

fol.  528.  11  se  trouve  à  la  Bibliothèque  mers,  chel-lieu  de  canton. 
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ô  avril  1019  n.  s.  avoiis  faict  mettre  la  matière  en  délibération  avec  les  gens  de  noslre 
Conseil  et  de  noz  finances,  faisons,  statuons  et  ordonnons  par  edict 
perpétuel  et  irrévocable  les  instructions,  ordonnances,  poincts  et 
articles  c[ui  cy  après  s'ensuivent. 

Premièrement,  voidons  et  ordonnons  que  aucun,  de  quelque 
estât,  auctorité  ou  condition  cpi'il  soit,  ne  pourra  tirer,  passer, 
mener  ou  faire  tirer,  passer  ou  mener,  soit  par  eaue  ou  par  terre , 
par  nosdictz  pays  d'Anjou,  Aicontez  de  Touars  et  de  Beaumont, 
aucuns  vins,  denrées  et  marchandises  pour  icelles  mener  en  nostre 
pavs  et  duché  de  Bretaigne  ou  hors  nostre  royaume,  ou  autres 
lieux  où  noz  aides  n'ont  cours,  que,  devant  que  desplacer  lesdictz 
vins  et  marchandises,  il  ait  payé  au  receveur  gênerai  ou  pai^ticulier, 
fermier  ou  commis  du  bailliage  où  seront  prins  et  enlevez  iceulx 
vins  et  marchandises,  la  somme  de  vingt  solz  tournois  de  chacune 
pipe  de  vin  pour  le  droit  d'acquict  de  ladicte  traicte,  et  douze  de- 
niers tournois  pour  livre  pour  ladicte  imposition  desdictz  vins  et 
autres  marchandises,  eu  regard  au  pris  que  lesdictz  vins  et  mar- 
chandises vauldronL  ;  duquel  paiement  le  receveur  ou  commis  auquel 
aura  esté  faict  le  paiement,  sera  tenu  de  bailler  brevet  servant 
de  quictance  au  marchant  ou  autre  transportant  ou  faisant  trans- 
porter lesdictz  vins  ou  marchandises,  sans  ce  que,  pour  raison 
dudict  brevet,  ledict  receveur  en  preigne  aucune  chose;  lequel 
brevet  celuy  qui  aura  acquicté  sera  tenu  monslrer  et  exiber  aux 
autres  receveurs  des  autres  receptes  par  où  ledict  transportant  pas- 
sera, cpii  en  facent  bon  registre;  pour  laquelle  exibicion  et  enre- 
gistrement ne  sera  pavé  aucune  chose.  Et  ledict  brevet  laisseront 
lesdictz  transportans  au  dernier  receveur  par  les  destroictz  duquel 
ilz  passeront,  le  tout  sur  peine  de  confiscation  desdictz  vins,  mar- 
chandises, chevaulx,  vessaulx,  harnovs  et  voictures,  et  d'amende 
arbitraire.  Et  dudit  brevet  ledict  receveur  fera  registre  et  en  baillera 
audict  transportant  recongnoissance ,  sans  riens  en  prandre,  sur 
peine  d'amende  arbitraire. 

Et  ceulx  qui  doresnavant  auront  mandement  du  don  et  remission 
desdictz  droictz  de  traicte  et  imposition  foraine  laisseront  ledict 
mandement  ou  vidimus  d'icelluy,  deuement  coUacionné  à  l'original, 
au  receveur  du  bailliage  dont  seront  tirez  lesdictz  vins  ou  marchan- 
dises,  avecques  certiffication  de  la  quantité  des  vins  que  entend,  en 
vertu  dudict  mandement  ou  don,  passer;  lequel  don  ne  pourront 
vendre,  cedder  ne  transporter  à  autres.  Et  d'icelluy  mandement 
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fera  ledlct  receveur  registre,  el  J)aillera  brevet  servant  de  lettre  de  6  avril  iSig  n.  $. 
passai<^e  que  ceiilx  (jiii  auront  Icdict  don  seront  lenuz  montrer  aux 
autres  receveurs  desdictes  receptes  par  où  ilz  passeront,  et  à  la  der- 
nière recepte  le  laisseront,  dont  le  receveur  leur  en  baillera  re- 
congnoissance,  ainsi  que  dict  a  esté  cy  dessus.  Et  leur  delTendons 
de  non  abbuser  dudict  don ,  le  tout  sur  peine  de  confiscation  desdictz  • 
vins  et  choses  transportées,  harnoys  et  voictures  conduisans  icelles, 
et  d'amende  arbitraire. 

Et  quant  aux  vins  et  marchandises  levées  pour  estre  conduictes 
et  descendues  en  noz  païs  où  noz  aides  ont  cours,  voulons,  avant 
que  desplacer,  que  les  marchans  et  autres  conducteurs  d'icelles  soient 
tenuz,  sur  les  peines  que  dessus,  prandre  lettres  de  depry  du  re- 
ceveur ou  fermier  du  bailliage  dont  ilz  enlieveront  lesdictz  vins  ou 

^       .         .        .   . 
marchandises,  si  c'est  en  heu  où  il  y  ait  bailliage,  sinon  du  premier 

receveur  par  les  destroictz  duquel  ilz  passeront,  et  luy  bailleront 
iesdictz  marchans  ou  conducteurs  caution  solvable  de  rapporter 
dedans  temps  compettant,  que  pour  ce  faire  leur  sera  par  ledict  re- 
ceveur arbitré,  selon  la  distance  des  lieux,  certiffication  soulTisante 
comment  lesdictz  vins  ou  marchandises  transportées  auront  esté 
descendues  et  despensées  es  lieux  declairez  par  leurdicte  lettre  de 
deprv,  et  en  delîault  de  ce  faire,  de  paier  lesdictz  droictz  de  traicte 
et  imposition  foraine.  Pour  laquelle  lettre  de  depry  et  caution  ne 
prandront  chacun  desdictz  receveurs  que  douze  deniers  parisis,  sur 
peine  d'amende  arbitraire  et  de  privation  desdictes  receptes.  La- 
quelle lettre  lesdictz  marchans  ou  ceulx  qui  auront  depryé  mons- 
treront  de  recepte  en  recepte,  ainsi  et  sur  les  peines  dessusdictes. 

Et  avant  que  desplacer  lesdictz  vins,  les  tonneaulx  ou  vaisseaulx 
où  ilz  seront  [seront]  marquez  en  plusieurs  douves  d'un  fer  chault 
qui  à  ce  sera  ordonné  par  lesdictz  receveurs  ou  fermiers;  pour 
laquelle  marque  les  marchans  ne  autres  ne  paieront  aucune  chose. 
Ausquelz  receveurs,  marqueurs  ou  commis  enjoignons  que  promp- 
tement  et  sans  delay,  le  plus  tost  que  faire  se  pourra,  ilz  despeschent 
lesdictz  marchans,  sans  les  faire  séjourner,  sur  peine  de  tous  inte- 
restz  dudict  retardement  et  d'amende  arbitraire. 

Et  si  voulons  que ,  par  chacun  an ,  nosdictz  receveurs  ou  commis 
facent  deux  visitacions  desdictz  tonneaulx  des  vins  baillez  par  depry 
es  lieux  plus  apparans  et  convenables  sur  les  lisières  de  Bretaigne 
et  d'aillieurs  où  nozdictes  aides  [n']  ont  cours,  la  première  au 
moys  de  mars,  la  seconde  au  moys  d'aoust,  dedans  lequel  temps 
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6  avril  1619  n.  s.  lesdictz  marchans  ou  autres  qui  auront  depryé  seront  tenuz  garder 
et  exiber  lesdictz  tonneaux,  et,  iceliuy  temps  passé,  ne  seront  plus 
tenuz  les  marchans  monstrer  et  exiber  lesdictz  tonneaulx,  ains  en 
seront  et  demourront  quictes  et  deschargez.  Et  d'icelles  visitacions 
feront  lesdictz  receveurs  ou  commis  bons  procès  verbaulx,  ausquelz 
voulons  plaine  foy  y  estre  adjoustée. 

Et  defFendons  ausdictz  receveurs  de  ne  prandre  de  chacune  cer- 
tiffication  quilz  bailleront  desdictes  descentes  et  despenses  que 
douze  deniers  parisis,  sur  peine  de  privation  de  leurs  charges  et 
d'amende  arbitraire. 

Et  les  marchans  et  autres  qui  transporteront  et  conduiront  les- 
dictz vins  et  marchandises  des  villaiges  de  Saumur,  Monstereul 
Bellay (')  et  autres  pour  mener  en  nostre  ville  d'Angiers,  en  depryant 
simplement  aux  receveurs  desdictz  Saumur  et  Montereul  Bellay  et 
villaiges  respectivement,  qui  en  feront  registre  sans  riens  en  prandre 
pour,  après  qu'elles  seront  audict  Angiers,  estre  despeschées  soit 
par  acquict  ou  depry  par  les  receveurs  et  contrerolleurs  dudict 
Angers,  ainsi  qu'il  appartiendra,  qui  leur  bailleront  surté  et  con- 
duicte  de  charroy,  nosdictz  receveurs  ou  leurs  commis  procedde- 
ront  sommairement  et  de  plain  au  faict  desdictes  visitacions  des  vins 
de  depry,  tant  audict  pays  d'Anjou,  le  Mayne,  Normandye  que 
ailleurs  en  nostre  royaume,  et  noz  huissiers  ou  sergens  à  faire  les 
exploictz,  exécutions  et  contrainctes  pour  le  faict  de  nosdictes 
traicte  et  imposition  foraine. 

Et  inhibons  et  deffendons  à  tous  noz  juges  et  autres  noz  subjectz, 
de  quelque  estât  ou  condicion  qu'ilz  soient,  de  ne  donner  à  nos- 
dictz receveurs,  leurs  commis,  sergens,  commissaires,  fermiers 
aucun  trouble  ou  empeschement,  sur  peine  ausdictz  officiers  de 
suspension  de  leurs  offices  et  d'amende  arbitraire,  et  aux  autres 
d'estre  pugniz  comme  transgresseurs  de  noz  edictz  et  ordonnances. 

Si  pourront  lesdictz  marchajis  qui  auront  depryé  lesdictz  vins  ou 
marchandises,  en  rapportant  certiffication  des  descentes  et  des- 
penses, prandre  quictance,  si  bon  leur  semble,  en  paiant  deux  de- 
niers tournois  pour  icelle  seuUement;  et  deffendons  ausdictz  re- 
ceveurs ou  commis  de  ne  recevoir  aucunes  certiffications  desdictes 
descentes  et  despenses  après  le  temps  à  ce  introduict  expiré  et 
passé,  sur  paine  de  suspension  de  leurs  receptes  et  d'amende  ar- 

''^  Montreull-Bellay,  Maine-et-Loire ,  arr.  de  Saumur,  chef-lieu  de  canton. 
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bitraire.  Ains  voulons  que  là  où,  dedans  ledict  temps,  lesdictz  6  avril  1 519  n. 
marchans  ou  autres  cpii  auront  depryé  n'auront  fourny  desdictes 
certiffications  ou  exibé  les  vesseaulx  marquez  comme  dict  est, 
iceulx  marchans  et  autres,  et  leurs  cautions,  au  chois  desdictz  re- 
ceveur ou  fermier,  estre  contrainct  à  paier  ledict  droict  desdictes 
traicte  et  imposition  foraine,  par  vertu  de  l'extraict  du  papier  dudict 
receveur.  Et  en  cas  de  débat ,  ledict  marchant  ou  caution  sera  tenu 
icelles  sommes  consigner  entre  les  mains  dudict  receveur  ou  fermier, 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques  et  sans  pré- 
judice d'icelles,  et  ausdictz  cautions  et  marchans  de  eulx  pourveoir 
par  justice,  en  première  instance  par  devant  noz  esleuz  d'Angiers, 
et  en  derrenier  ressort  en  nostre  Court  des  aides  à  Paris  et  non 
ailleurs.  Lesquelles  exécutions  et  contrainctes  nous  voulons  estre 
d'autel  elTect  et  valleur  que  si  faictes  estoient  par  vertu  de  lettres 
obligatoires ,  passées  par  devant  notaires  royaulx. 

Ceulx  qui  auront  charge  desdictes  receptes  particulières  rési- 
deront et  exerceront  en  personne  en  leursdictes  receptes  au  lieu 
princippal  du  bailliage  et  recepte ,  sans  ce  qu'ilz  puissent  commettre 
en  leur  lieu,  et  de  leurs  receptes  bailleront  au  princippal  receveur 
leur  estât  au  ytrj  ensemble  desdictz  deprys  et  brevetz  qu'ilz  auront 
receuz  des  autres  bailliages ,  sans  aucune  faulte  ou  obmission ,  toutes- 
foys  que  requis  en  seront.  Et  les  deniers  de  leurdicte  recepte 
paieront  audict  receveur  de  trois  moys  en  trois  moys  ou  plus  tost, 
si  faire  se  peult.  Et  à  ce  faire  seront  contrainctz  par  vertu  du  rooUe 
ou  escroue  dudict  receveur,  nonobstant  comme  dessus  oppositions 
ou  appellations  quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles,  et  de  eulx 
pouvoir  pourveoir  comme  dict  est. 

Si  aucuns,  soient  nobles  ou  marchans  ou  autres,  de  quelque 
auctorité  qu'ilz  soient,  qui  auront  eu  vin  par  depry  ou  autres  mar- 
chandises, sont  trouvez  y  avoir  commis  fraulde  ou  abbuz,  en  ap- 
portant faulses  certifBcations  ou  autrement,  nous  voulons  que  dès 
lors  soient  privez  d'avoir  vins  ou  marchandises  par  depry,  et  def- 
fendons  à  nosdictz  receveurs  de  non  leur  en  bailler,  sur  peine  de 
recouvrer  sur  eulx  les  deniers  à  quov  se  pourront  monter  le  droict 
desdictes  traictes  et  imposition  foraine  desdictz  vins  ou  marchandises, 
et  que  neantmoings  soit  proceddé  contre  ceulx  qui  auront  faict  les- 
dictes  frauldes,  faultes  et  abbuz  par  déclaration  et  confiscation  des- 
dictz vins  et  marchandises  par  eulx  depryées,  et  par  condemnation 
d'amandes  criminelles  ou  civilles,  selon  l'exigence  des  cas. 
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6  avril  iSip  n.  s.  Tous  les  viiis,  vendanges,  bledz,  bestail  et  autres  choses  qui 
seront  menées  et  transportées  des  lieux  de  Chantousseaulx(^),  Saint 
Florent  le  Vieb^^,  Bouzillé(^\  Ingrande  (^)  et  autres  lieux  de  nostredict 
pays  et  duché  d'Anjou,  vicontez  de  Touars  et  de  Beaumont  ou 
d'ailleurs  en  nostredict  pays  et  duché  de  Bretaigne  ou  hors  nostre- 
dict royaume  et  ailleurs  où  noz  aides  n'ont  cours,  paieront  le  droict 
desdictes  traicte  et  imposition  foraine,  ainsi  que  dict  est  cy  dessus, 
sur  peine  de  confiscation  desdictz  vins,  vendanges  et  autres  mar- 
chandises et  voictures,  et  d'amende  arbitraire. 

Et  avec  ce,  inhibons  et  deflendons  à  toutes  manières  de  gens,  de 
quelque  estât  ou  condicion  qu'ilz  soient,  de  ne  charroyer,  mener  ou 
conduire,  de  ne  faire  charroyer,  mener  ou  conduire,  par  eaue  ne 
par  terre,  aucuns  vins  ou  marchandises,  de  nuyt  et  par  chemins  non 
acoustumez,  soit  par  acquict  ou  depry,  sur  peine  de  confiscation 
desdictz  vins  ou  marchandises  et  voictures  conduisans  icelles,  et 
d'amende  arbitraire. 

Et  si  aucuns  sont  trouvez  en  présent  meffaict  transgressans  ou 
enfraignans  ces  présentes  ordonnances,  avons  permis  et  permettons, 
et  neantmoings  enjoignons  ausdictz  receveurs  noz  huissiers  ou  ser- 
gens  et  autres  entremetteurs  du  faict  desdictes  traite  et  imposition 
foraine,  de  prandre,  par  vertu  de  ceste  présente  ordonnance,  sans 
autre  commission,  lesdictz  transgresseurs  et  infracteurs,  ensemble 
leurs  vins,  marchandises  ou  denrées,  par  eulx  menées  ou  trans- 
portées, avec  les  chevaulx,  harnoys  et  voictures  dont  elles  seront 
conduictes  et  menées.  Et  voulons  que  contre  lesdictz  infracteurs 
soitproceddé  par  déclaration  de  confiscation  des  vins ,  marchandises 
et  denrées,  chevaulx,  harnoys  et  voictures,  et  par  condemnation 
d'amende  envers  nous,  selon  que  le  cas  le  requerra.  Et  des  deniers 
qui  ystront  desdictes  confiscations  et  amendes  desdictz  droictz 
de  traicte  et  imposition  foraine ,  avec  les  fraiz  préalablement  prins 
sur  la  totallité ,  en  soit  baillé  la  moictié  au  preneur  et  l'autre  moictié 
à  nous.  Desquelles  condemnations  ledict  princippal  receveur  sera 
tenu  nous  en  tenir  et  rendre  compte,  avec  les  autres  deniers  de 
sadicte  recepte. 

Lesquelles  ordonnances  enjoignons  ànostre  procureur  sur  le  faict 

'''  Champtoceaux ,     Maine-et-Loire,  '''  Bouzillé,  cant.  de  Champtoceaux. 

arr.  de  Cholet,  chef-lieu  de  canton.  '*'  Ingrandes,   Maine-et-Loire,    arr. 

'^'  Saint-Florent-le- Vieil,  même  arr. ,  d'Angers,   cant.   de   Saint-Georges-sur- 

cliel-lieu  de  canton.  Loire. 
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des  aides  en  nostre  païs  d'Anjou  faire  entretenir  et  en  poursuir  les  6  a\iil  lôig  n.  s. 
procès,  sur  le  deu  de  son  oifire.  Si  donnons  en  mandement  par 
cesdictes  présentes  à  noz  amez  et  feauk  les  generaulx  conseillers 
sur  le  faict  de  la  justice  de  noz  aides  à  Paris,  à  noz  esleuz  sur  le 
faict  desdictes  aides  en  Teslection  d'Angiers,  et  à  chacun  d'eulx, 
si  comme  à  luy  appartiendra,  que  ces  présent  statut,  edict  et  ordon- 
nance et  tout  le  contenu  en  icelles  ilz  facent  lire,  publier  et  enre- 
gistrer en  leurs  cours  et  jurisdictions  et  partout  ailleurs  où  il  appar- 
tiendra, et  icelles  entretiennent,  gardent  et  observent,  et  facent 
entretenir,  garder  et  observer  en  tous  poincts  et  articles  inviola- 
blement,  sans  enfraindre,  aller  ne  venir,  ne  souffrir  aucune  chose 
estre  faicte  au  contraire,  en  aucune  manière,  en  procédant  par  eulx 
et  chacun  d'eulx  respectivement  à  la  déclaration  des  peines  des- 
susdictes,  ou  elles  seront  trouvées  encourues,  ou  autrement,  ainsi 
qu  il  appartiendra  par  raison.  Et  à  ce  faire  et  souffrir  contraignent 
ou  facent  contraindre  reaument  et  de  fait  ceulx  qu  il  appartiendra 
et  qui  pour  ce  feront  à  contraindre,  comme  pour  noz  propres 
debtes  et  affaires,  et  non  obstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques, faictes  ou  à  faire,  relevées  ou  à  relever  et  sans  préjudice 
d'icelles,  pour  lesquelles  ne  voulons  estre  différé  ne  cesdictes  pré- 
sentes demourer  inexecutées.  Et  pour  ce  que  de  ces  présentes  Ton 
pourra  avoir  à  ])esongner  en  plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons 
que  au  vidimus  d'icelles,  faict  soid3z  seel  royal,  ou  à  Textraict  des 
registres  de  la  Court  de  nosdictes  aides  à  Paris,  signé  du  greffier 
d'icelle,  plaine  foy  y  soit  adjoustée,  comme  à  ce  présent  original. 
Car  tel  est  nostre  plaisir.  En  tesmoing  de  ce ,  nous  avons  faict  mettre 
à  cesdictes  présentes  nostre  seel. 

Donné  à  Sainct  Germain  en  Laye,  le  sixiesmejour  d'avril,  avant 
Pasques ,  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  et  dix  huit ,  et  de  nostre  règne 
le  cinquiesme. 

Ainsi  signé  sur  le  reply  :  Par  le  Roy,  vous,  les  generaulx  des 
finances  et  autres  presens,  Gedolyn,  et  seellées  sur  double  queue 
de  cire  j aulne. 

Et  au  dessoubz  dudict  seel  estoit  escript  ce  qui  s'ensuict  : 

Leaes,  publiées  et  enregistrées  en  la  Court  de  la  justice  des  aides  à  Paris,  pré- 
sent le  procureur  gênerai  du  Roy  en  icelle,  le  xni"  jour  d'avril  avant  Pas  g  ae  s ,  Van 
nnV  cing  cens  et  dix  huit.  Ainsi  signé  :  Brinon. 

Collation  est  faicte,  Petremol. 

56. 


kUli  RÈGNE   DE  FRANÇOIS   F. 


195.  —  Commission  à  Jean  de  Sains  pour  aller  à  Strasbourg 

ASSURER  LE  GOUVERNEUR  ET  LES  HABITANTS  DE  l'aMITIÉ  DU  ROI  ET 
LEUR  DÉCLARER  Qu'iL  n'aIDE  EN  AUCUNE  FAÇON  CEUX  QUI  FONT  LA 
GUERRE  AUX  VILLES  DE  l'EmpIRE^. 

7  avril  iSig  Fraiiciscus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  Mediolani  dux  et  Genue 
dominus,  chai'issimis  ac  dilectissiniis  amicis  nostris  gubernatori, 
consiliariis,  nobilibiis  civi]3us  ac  mercatoribus  Argentine,  sacri  Ln- 
perii  civitatis,  salutem.  Charissimi  ac  dilectissimi  amici,  existimanius 
vos  minime  latere  qualis  semper  amicitia,  liga  et  confederatio 
fiierit  inter  sacrum  Imperimn  et  inclytam  Francie  coronam,  cpiam 
si  majores  ac  progenitores  noslri,  suis  temporibus,  sancte  et  pie  ob- 
servaverunt,  nos  quoque  non  minore  eam  cura  studioque  obsenare 
in  animum  induximus.  Hinc  civitates  impériales  semper  charissimas 
habuimus,  earumque  cives,  indigenas  ac  subditos  secure  et  libère 
in  regno  ac  dominiis  nostris  negociari  permisimus,  quos  faAore  et 
gratia  perinde  sumus  prosequuti,  ac  si  subditi  etregnicole  fuissent, 
amplissimisque  eos  muneribus  ac  privilegiis  in  regno  nostro  dona- 
A-imus,  uti  eos  si  forte  rogenlur  ex  lide  dicturos  asserturosque  plane 
confidimus.  Fuitque  olim  preclara,  nobilisque  civitas  vestra  Ar- 
gentina,  sancto  semper  fœdere  atque  inviolabili  necessitudinis  ami- 
citieque  vinculo,  Francorum  regibus  conjuncta,  eorumque  vetus- 
tissimum  quoddam  hospicium.  Quapropter  non  potuimus  non 
permoleste  ferre ,  cum  ex  nonnullis  audivimus ,  famam  in  Germania 
divulgatam  esse ,  nos  pecuniis  et  ceteris  rébus  ad  gerendum  bellum 
necessariis  eos  adjuvare  fe)vereque ,  qui  ipsis  civitatibus  imperialibus 
infesti  esse  ceperunt,  easqne  bello  vexare  aggressi  sunt^-'.  Quamrem 
tantum  al3est  ut  fecerimus,  ut  ne  quidem  ad  eam  tenlandam  unquam 
applicuerimus  mentem  aut  cogitationem  nostram ,  quin  potius  si ,  in 
presenti  rerum  statu,  rem  bello  agendam  videremus,  pro  vobis  ac 
partes  sacri  Imperii  sequentibus  quam  pro  quibuslibet  aliis  libentius 
arma  caperemus.  Ita  vos  pro  veteri  amicitia  nostra,  pro  jure  fœderis 

'^  N°    1167    ^"    Catalogue.  —  Ces  dans  le    Catalogue  (t.  I.,  p.  211),  au 
lettres  sont  imprimées  dans  VHistoire  de  7  avril  1620  n.  s.  Cf.  Ambassades  et  mis- 
la  province  d'Alsace  de  L.  Laguille.  Siras-  sious ,  dans  ce  Catalogue,  t.  IX,  p.  8. 
bourg,  in-fol.,  1727.  Preuves,  p.  119.  '''  H  s'agit  ici  d'Llnch  de  Wurtem- 
C'est  à  tort  qu'elles  ont   été   classées,  berg. 
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a  nobis  saiicle  hactenus  reverenlerque  habili  de  iiobis  bene  sperare  7  avril  iSig, 
et  polliceri.  Quod  ut  vobis  exploratius  esset  atque  manifestius, 
mitliniu.s  ad  vos  Iiuiic  nuiiciuin  expressum,  preseiitium  latorem, 
nobilem  ac  generosuni  virum  Joanneni  de  Sains  ('^  unum  ex  came- 
rariis  nostris  intimum  ac  familiarem,  bailliviuni  seu  prefectum  Svl- 
vaiiectensem  (-■.  Charissimi  ac  dilectissirai  amici,  Deus  optiinus, 
maximus,  vos  resque  veslras  omiies  conservare  dignetur. 
Datiim  Parisius,  die  septima  mensis  aprilis  i5i(). 

[Signé  :]  FUANÇOIS,  [et  au-dessous],  Noblet. 


196.  —  Mandement  d'enquête  sur  les  statuts  des  tanneurs 

ET  CORDONNIERS  DE  MeULAN^^). 


François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  au  bailly  de  Mante 
ou  son  lieutenant  à  Meullent,  salut.  De  la  partie  de  noz  cliers 
et  bien  amez  les  maistres  jurez  et  ouvriers  des  mestiers  de  tanneur 
et  cordouannier  de  nostre  ville  et  fort  de  Meullent,  nous  a  esté 
dit  et  renionstré  que  pour  entretenir  lesdicts  mestiers  en  bon  ordre 
et  police ,  au  bien ,  prouffict  et  utilité  d'iceux  et  de  la  chose  publicque , 
affin  que  n'y  eust  faulte  en  nostre  ville  et  villaiges  circonvoisins 
quant  aux  choses  et  affaires  concernans  leursdictz  mestiers,  ayent 
faict  ensemble  certains  statutz  et  ordonnances ,  lesquelles  vouldroient 
sortir  effect,  etqu'ilz  feussent  gardez  et  entièrement  observez,  mays 
ilz  douljtent  que  pour  le  temps  advenir  l'on  ne  les  voulsissent  ob- 
server et  garder,  si  par  nous  n'estoient  auctorisées,  approuvées  et 
ratifiiez,  humblement  sur  ce  requérant  nostre  provision; 

Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  vous  mandons  et,  pour 
ce  que  estes  leur  juge  ordinaire ,  commectons  par  ces  présentes  que , 


1 1  avril  iSig  a.  s. 


^^^  Jean  de  Sains,  seigneur  de  Mari- 
gny,  conseiller  et  cliambellan  du  Roi, 
bailli  de  Senlis,  fut  chargé  d'ambassades 
et  missions  auprès  du  margrave  de  Bran- 
debourg (i5i7),  de  l'Empereur  et  des 
électeurs  (lôiS-iSig),  du  roi  d'Angle- 
terre (1 5 19-1 521).  11  lut  remplacé  dans 
l'office  de  bailli  de  Senlis  le  3o  avril 
i5Ao {Catalogue .  t. IV, p. /jSi.n"  18026, 
t.  IX,  p.  7,  8,  19,38] 

'-)     Franrnin     I"'     >;nno-pait     à     pnvnyer 


François    P'    songeait    à   env 


oy. 


une  armée  en  Allemagne,  pour  appuyer 
ses  prétentions  à  la  couronne  impériale. 
Il  avait  chargé  Jean  de  Sains  dobtenir 
des  Strasboiu-geois  le  droit  de  faire  pas- 
ser, le  cas  échéant ,  ses  troupes  par  leur 
ville  [Deutsche  Reichstagsakten  unler 
Karl  I,  t.  I,  p.  5i2,  602). 

'^'  N°  23579  du  Catalocjue,  Copie  du 
xvi'  siècle,  Bibl.  mit.,  coll.  du  Vexin, 
vol.  60 ,  fol.  ^7 .  —  Meulan, Seine-et-Oise , 
arr.  de  Versailles,  chef-rieu  de  canton. 
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-îi  avril  10.9  n.  s.  appelez  iioz  procurem'  et  officiers,  vous  informez  diligemment  et 
bien  tost  el  sur  lesdictz  statutz  et  ordonnances  par  lesdictz  tanneurs 
et  cordouanniers  faictes  et  de  la  commodité  ou  incommodité  de 
nous  et  de  la  chose  pid^licque,  et  ladicte  informacion  (^) ,  ensemble 
i'advis  et  opinion  de  vous  et  de  nosdictz  procureur,  advocat  et 
officiers,  renvoyez  par  devers  nous  feablement  cloz  et  seellez  pour 
en  ordonner  ainsi  que  de  raison.  Car  ainsi  nous  plaist  il  estre  faict. 
Donné  à  Carrières,  le  unziesme  jour  d'apvril  l'an  de  grâce  mil 
cinq  cens  et  dix  huict,  avant  Pasques,  et  de  nostre  règne  le  cin- 
quiesme. 

Signé  :  Par  le  roy,  à  la  relacion  du  conseil,  Deslandes. 


197.  —  Confirmation  des  privilèges  de  noblesse  accordés  aux 
maire  et  échevins  de  la  ville  de  tours,  nonobstant  les  modi- 
FICATIONS DE  LA  Chambre  des  comptes  et  de  la  Colr  des  aides  ^-l 

avril  1Ô19.  François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  nos  amez  et 
feaulx  les  gens  de  nos  comptes  et  généraux  conseillers  sur  le  fait 
de  la  justice  de  nos  aydes  à  Paris,  salut  et  dilection.  L'humble 
suplication  de  nos  très  chers  et  bien  amez  les  maire,  eschevins, 
conseillers ,  pers  et  habitans  de  nostre  bonne  ville  et  cité  de  T  ours 
avons  receue,  contenant  que,  par  nos  lettres  patientes  à  eulx  con- 
cédées et  octroyées  au  Plessis  les  Tours ,  au  mois  de  novemlDre  mil 
cinq  cent  dix  sept^*^^  attachées  à  ces  présentes  souJjs  le  contreseel 
de  notre  chancellerie ,  et  pour  les  causes  plus  à  plain  contenues  en 
icelles,  nous  eussions  dit  et  déclaré  que  lesdicts  suplians  et  leurs 
successeurs  tant  maire,  eschevins  que  habitans  de  ladicte  ville  et 
chacun  d'eulx  en  droit  soy  joyi^oient  entièrement  et  sans  aucune 
exception  ne  restrinction  de  tous  et  chacuns  les  privilèges, 
autoritez,  franchises,  libertez,  exemptions,  annoblissemens  et 
autres  grâces  et  facultez  dont  joysoient  et  ont  accoutumé  de  joyr 
les  maire,  eschevins,  pers,  conseillers   et  habitans  de  nostre  ville 

''^  Cette  information  se   trouve  à  la  le  24.  mai  lôiQ.  Copie  du  xviif  siècle, 

suite,  dans  la  copie  qui  nous  a  conservé  Arch.  nat.,  P  33o4,  p.  299. 
ce  texte.  ;^)  Les  lettres  patentes  qui  sont  visées 

'  N°    ioo4  Catalogue,  —  Enreg.   à  ici  ne  sont  pas  naentionnées  au  Cata- 

la   Chambre    des    Comptes    de    Paris,  logue. 
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de  la  Rochelle,  et  que  leur  ont  été  concédez  et  octroyez  par  nos 
predecesseurs(')  et  nous,  sanssov  arrester  ne  avoir  regard  ad  ce  que 
lesdicts  suplians  n'en  avoient  joy  longtemps  avant,  semblablement 
à  la  longue  discontinuation  et  aussi  aux  restrinctions  par  vous  gens 
de  nosdits  comptes  faites  sur  Tentherinement  d'iceulx  privilèges, 
mesmement  quant  au  lait  de  leurs  annoblissemens,  lesquelles  nos 
lettres  lesdits  supplians  vous  auroient  depuis  présentées  ou  fait 
présenter  et  d'icelles  demandé  fentherinement  en  tel  cas  requis  et 
nécessaire.  Toute sfois  vous  auriez  sur  icelles  fait  plusieurs  res- 
trictions et  modifications  principalement  et  expressément  sur  leurs- 
dits  annoblissemens,  combien  que  expressément  vous  soit  dit  et 
mandé  faire  joir  desdits  privilèges  à  pur  et  à  plain  lesdits  suplians, 
sans  aucune  exception  ne  restrinction ,  qui  est  en  ce  faisant  direc- 
tement venir  contre  l'octroy  et  concession  de  nosdites  lettres  et  par 
tel  moyen  les  priver  de  la  jouissance  de  leursdits  privilèges, 
lesquels  supplians  nous  ont  à  ceste  cause  très  humblement  fait 
suplier  et  requérir  dire  et  declairer  nostre  vouloir,  intention  et 
totale  resolution  sur  ce  et  leur  impartir  nostre  grâce  et  libéralité. 
Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  desirans  de  tout  nostre 
cœur  iceulx  suplians  estre  favorablement  traitez  en  touts  leurs  faits 
et  affaires,  et  qu'ils  jouissent  entièrement  de  l'effet  et  contenu  en 
nosdites  lettres,  nous,  comme  bien  records  et  memoratifs  des 
causes  qui  nous  ont  meu  à  les  leur  concéder  et  octroyer,  et  pour 
autres  bonnes  et  raisonnaliles  considérations  à  ce  nous  mouvans, 
avons,  de  nostre  certaine  science,  grâce  especial,  pleine  puissance 
et  auctorité  royal,  par  ces  présentes,  dit  et  déclaré,  disons  et  décla- 
rons pour  hnalle  resolution  sur  ce  que  notre  vouloir  et  intention  a 
esté  comme  encores  est  que  iceulx  suplians  et  leurs  successeurs 
tant  maire ,  eschevins  que  habitans  de  laditte  ville  et  cité  de  Tours 
ayent  joy  et  usé,  joyssent  et  usent  encores  à  présent  entièrement 
et  paisiblement  des  privilèges,  auctoritez,  franchises,  libertez, 
annoblissemens  et  autres  dons  et  facultez  par  nosdits  prédéces- 
seurs à  eulx  octroyez  et  depuis  par  nous  de  nouvel  donnez  et  con- 
fermez,  comme  dit  est,  tout  ainsv  que  ont  fait  et  font  encores  à 
présent  lesdits  maire,   eschevins,  pers,  conseillers  et  habitans  de 

*'l  Ces  privilèges  avaient  été  octroyés  par  Louis  XII,  en  juillet  1^98  [Ordon- 

par  Louis  XI,  en  octobre  i46i,  en  lé-  naiices  des  rois  de  France  de  la  troisième 

vrier   1462   et  le    11    mars   idyS,    par  race,  t.  XV,  p.  333,  t.  XIX,    p.  i/|/i, 

Charles  VIII,  en    septembre   i/i83,  et  t.  XXI,  p.  101). 
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S7  avril  i  o  1 9.  iaclitte  ville  de  la  Rochelle ,  sans  ce  que  en  iceiix  ils  soient  aucunement 
empêchez,  molestez,  ne  travaillez,  ne  que  aucunes  modifications, 
restrinctions  ou  exemptions  ayent  été  ou  soyent  faites  sur  leursdits 
annoblissemens  ne  ailleurs,  en  quelque  manière  que  ce  soit  ou 
puisse  estre,  et  lesquelles  modifications  et  restrinctions  qui  leur 
ont  et  pourroient  avoir  esté  faites,  nous,  en  tant  que  besoing  seroit, 
de  notredite  plaine  puissance  et  autorité  royale,  par  cesdites  pré- 
sentes, avons  dites  etdeclairés,  disons  et  declairons  nulles  et  de 
nul  effet  et  valeur  comme  non  agréables  et  faites  contre  nos 
plaisir  et  volontés,  si  voulons,  vous  mandons  et  enjoignons  et  à 
chacun  de  vous ,  si  comme  a  luy  appartiendi'a ,  cjue  de  nos  presens 
déclaration,  vouloir  et  intention  et  detoutTeffet  et  contenu  en  ces- 
dites  présentes  vous  faites,  souffrez  et  laissez  lesdits  suplians  joyr 
et  user  plainement  et  paisiblement,  tout  ainsy  et  par  la  forme  et 
manière  cjue  dessus  est  dit  et  declairé,  sans  y  faire  aucune  res- 
trinction,  modification,  exception  ne  autre  difficulté  et  cessant  et 
faisant  cesser  tous  empechemens  au  contraire.  Car  tel  est  notre 
plaisir,  non  obstant  quelques  ordonnances,  restrinctions,  mande- 
mens  ou  delTenses  a  ce  contraires. 

Donné  à  Saint  Germain  en  Laye,  le  vingt  septième  jour  d'avril, 
Tan  de  grâce  mil  cinq  cent  dix  neuf,  après  Pâques,  et  de  nostre 
règne  le  cinquième. 

Signé  :  par  le  roy,  Robertet;  et  scellées  sur  simple  cjueue  du 
grand  sceau  de  cire  jaune. 

Les  gens  des  comptes  du  roy  nostre  sire  à  Paris,  veues  les  lettres  patentes 
du  roy  notredit  seigneur,  données  à  Saint-Germain  en  Laye  le  vingt  septième 
jour  d'avril  dernier  passé,  ausquelles  ces  présentes  sont  attachées  souIjz  Tuu 
de  nos  signets,  obtenues  et  à  nous  présentées  de  la  partie  des  maires,  eche- 
vins,  bourgeois,  manans  et  habitans  de  la  ville  et  cité  de  Tours,  par  lesquelles 
et  pour  les  causes  y  contenues,  narration  faite  de  plusieurs  beaux  privilèges 
octroyez  auxdits  impetians  par  le  feu  roy  Loys  onziesme  et  depuis  confermées 
tant  par  les  feus  roys  Charles  huitiesme,  Loys  douziesme  dernier  decedés, 
que  Dieu  absoille,  que  par  luy,  ledit  seigneur  veult  et  nous  mande  faire  joyr 
lesdits  impetrans  desdits  privilèges,  selon  leur  forme  et  teneur  et  comme  plus 
à  plain  le  contiennent  lesdites  lettres,  veuz  aussy  lesdits  privileiges,  confir- 
mations et  expéditions  faites  sur  icelles  tant  par  la  court  de  Pai'lement  que 
])ar  nous,  soubs  les  conditions,  restrinctions  et  modifications  y  contenues,  le 
tout  cy  attaché  comme  dessus,  considéré  le  contenu  en  iceulx  et  ce  qui  en 
cette  partye  faisoit  à  considérer,  consentons  sauf  le  droit  d'aultruy,  soubs  les 
modifications  et  restrinctions  contenues  en   Texpedition  de  la  cour    de  Par- 
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lement,  dattf'e  du  treizième  jour  d'aoust  dernier  passé  et  sans  aucunement  -^7  aM-il  lôig. 
toucher  ne  approuver  les  privilèges  non  spécifiés  ne  declairez  èsdites  lettres, 
mais  seulement  relatifs  aux  privilleiges  de  la  Rochelle,  pour  ce  que  d'iceulx 
lesdits  impetrans  ne  nous  ont  aucunement  fait  apparoir,  lentherinement 
desdites  lettres  selon  et  en  la  forme  et  maniera  qui  s'ensuit  et  non  autre- 
ment : 

Et  premièrement  que  lesdits  bourgeois,  nianans  et  habitans  puissent 
en  eslire  trois  d'entre  eux  en  maire  et  vingt  quatre  eschevins,  conseillers  à  vie,  et, 
quant  vaccation  escherra  par  mort  d'aucuns  desdits  eschevins,  y  eslire  autres 
ou  lieu  desdeffunts,  pourveu  que  lesdites  élections  soient  présentées  au  roy 
nostredit  seigneur  ou  à  son  chancelier,  s'ils  sont  lors  en  ladite  ville  ou  en  la 
banlieue  d'icelle,  sinon  au  bailly  de  Touraine  ou  son  lieutenant,  en  la 
présence  des  advocat  et  procureur  d'icelluy  seigneur  audit  bailliage,  pour 
prendre  et  choisir  en  maire  celluy  desdits  trois  esleus  que  bon  leur  semblera 
et  recevoir  de  luy  le  serment  préalablement  et  aussy  de  chacun  desdits  vingt 
quatre  eschevins;  lequel  maire  pouiTa  prendre  par  an  jusque  la  somme 
de  trente  li^Tes  pour  ses  gages  et  non  plus; 

Item  que  lesdits  maire  et  vingt  quatre  eschevins  presens  et  advenir,  estans 
nez  et  natifs  de  la  ville  de  Tours,  et  leur  lignée  et  postérité  née  et  à  naitre, 
joyssent  de  l'annoblissement  octroyé  par  lesdites  lettres,  pourveu  qu'ils  soient 
procréés  en  loyal  mariage,  franches  personnes  et  qu'ils  soient  bourgeois, 
manans  et  habitans  de  ladite  ville  de  Tours  ou  demeurans  en  icelle,  non 
payans  taille,  vivant  noblement  et  non  faisans  acte  dérogeant  à  noblesse,  et 
moyennant  aussy  que  lesdits  eschevins  ne  pourront  aucunement  resigner  ou 
eulx  déporter,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  dudlt  estât  et  charge  d'esche- 
vinage,  autrement  eulx  ne  leur  lignée  et  postérité  née  ou  à  naitre  ne  joyront 
dudit  annoblissemeut,  et  pourveu  aussy  que,  s'ils  acquièrent  fiefs  nobles  ou 
autres,  payeront  les  quints,  requints,  rachapts,  reliefs  et  tous  droits  deubs 
pour  raison  desdites  acquisitions,  et  aussy  que  les  successions  qui  leur  escher- 
ront  se  diviseront  entr'eulx  comme  successions  de  coutumier,  selon  la  coutume 
du  pays  où  elles  seront,  ainsy  que  ledit  seigneur  l'a  ordonné  par  sesdites 
lettres,  et  à  la  chaîne  que  lesdits  maire  et  eschevins,  bourgeois,  manans  et 
habitans  de  ladite  ville  de  Tours  payeront  comptant  au  trésor  du  roy  nostredit 
seigneur,  tant  pour  ce  que  dit  est  que  pour  l'article  cy  après  ensuivant,  la 
somme  de  cinq  cent  escus  d'or; 

Item,  que  lestlits  maire  et  vingt  quatre  eschevins  et  leurchte  postérité 
vivant  noblement  et  non  faisant  acte  dérogeant  à  la  noblesse,  comme  dit  est, 
puissent  acquérir  fiefs  et  choses  nobles,  quelque  part  que  faire  licitement  le 
pourront  en  ce  royaume,  et  iceulx  et  ceux  qu'ils  ont  desjà  acquis  tenir  et  pos- 
séder, sans  estre  contraints  d'en  vuider  leurs  mains  ne  payer  aucune  finance 
au  roy  nostredit  seigneur,  pourveu  que  les  successions  qui  leur  escherront  se 
diviseront  entr'eulx  comme  successions  de  coutumier  et  selon  la  coutume 
comme  dit  est; 

Item ,  que  les  autres  manans  et  habit;ins  de  ladite  ville  de  Tours  puissent 
acquérir  fiefs  et  choses  nobles  ou  bailliaige  de  Touraine  seulement,  pouneu 
que  ce  ne  soyent  baronnies,  chastellenies,  terre  ou  seigneuries  estans  en 
haute  justice,  ne  fiefs  tenus  immédiatement  du  roy,  et  iceulx  et  ceulx  qu'ils  ont 

Ordonn.  de  François  I".  —  II.  67 
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27  a\ril  i5i(j  n.  s.    closjà  acquis  oudit  bailliage  de  Touraine  tenir  et  posséder  sans  estre  contraints 
d'en  vuider  leurs  mains  ne  payer  aucune  finance   au  roy  nostredit  seigneur; 

Item,  que  lesdits  maire  et  eschevins,  manans  et  habitans  de  ladite  ville 
de  Tours  et  leurs  femmes,  enfans  et  famille  soient  en  la  sauvegarde  du  roy 
notredit  seigneur,  à  la  consei-vation  de  leurs  droits  seulement,  et  sauf  tout 
droit  d'aultruy; 

Item,  que  lesdits  maire,  eschevins  soient  exempts  de  touts  osts,  chevau- 
chées, bans  et  arrière  bans,  jaçoit  ce  qu'ils  tiennent  fiefs  et  choses  nobles; 

Item,  que,  soubs  le  bon  plaisir  du  roy  notredit  seigneur,  les  manans  et 
habitans  de  laditte  ville  de  Tours  soient  exempts  de  tous  osts,  chevauchées, 
bans  et  arrières  bans,  jaçoit  ce  qu'ils  tiennent  fiefs  et  choses  nobles; 

Item,  qu'ils  puissent  lever  barraige  ou  pavaige  sur  tous  charretiers  et  voi- 
turiers  entrans  en  ladite  ville,  s'ils  ne  sont  à  gens  privilégiez  et  au  surplus 
ainsy  que  par  ladite  court  de  Parlement  a  esté  modiffié  et  retraint; 

Item,  que  lesdits  maire  et  eschevins  et  les  officiers  dudit  eschevinaige 
seullement  se  puissent  pour  les  affaires  d'icelle  ville  assembler,  quant  ils  vou- 
dront, mais  ils  ne  pourront  faire  plus  grant  assemblée  sans  y  appeler  le  baiily 
de  Touraine  ou  son  lieutenant  et  le  procureur  du  roy  oudit  bailliage; 

Item,  que  lesdil s  maire,  eschevins,  bourgeois  et  habitans  puissent  mettre 
et  imposer  sur  eulx  et  sur  lesdits  manans  et  habitans  es  dite  ville  et  faux- 
bourgs,  excepté  toutes  voyes  sur  les  privilégiez,  jusques  à  la  somme  de 
mille  livres  tournois  et  au  dessoubz,  pour  une  fois  l'an  seulement,  et  quant 
grand  besoin  et  nécessité  en  sera,  et  poui-veuque  à  laditte  assemblée  ils 
seront  tenus  appeller  ledit  baiily  de  Touraine  ou  sou  lieutenant  gênerai,  juge 
ordinaire  de  Touraine  et  procureur  du  roy  oudit  bailliage; 

Item,  que  la  contrainte  sur  les  refusans  et  delayans,  excepté  sur  lesdits 
privilégiez ,  comme  dit  est ,  de  payer  leur  cotte  et  portion  dudit  impost  se  face 
de  par  lesdits  maire  et  eschevins; 

Item,  qu'ils  puissent  élire  un  des  habitans  pour  recevoir  chacun  an  leurs 
deniers  communs  et  les  distribuer  par  l'ordonnance  dudit  maire  et  de  ceux 
desdits  eschevins  qui  seront  à  ce  ordonnez  et  non  autrement,  lequel  rece- 
veur rendra  chacun  an  son  compte  par  devant  lesdits  maire  et  eschevins  ou 
ceux  qu'ils  y  députeront,  et  que  à  la  reddition  et  closture  dudit  compte  ils  ne 
soient  tenus  appeller  que  lecht  baiily  de  Touraine  ou  sondit  lieutenant  gênerai , 
juge  ordinaire  de  Touraine,  moyennant  ce  qu'ils  apporteront  ou  envoyeront, 
de  trois  en  trois  ans,  les  doubles  des  comptes  de  leurs  deniers  communs  en 
la  cour  de  céans,  deuement  autenticquez; 

Item,  que  lesdits  maire  et  eschevins  seulement  ne  puissent  estre  doresen- 
avant  contraints  à  prendre  commission  et  charge  de  régir  et  gouverner  terres, 
seigneuries  ou  autres  héritages,  soubs  main  de  court  ou  autrement,  ne  de  lever 
tailles,  impositions  ou  autres  subsides  quelconques; 

Item,  que  lesdits  maire  et  eschevins  puissent,  jusqu'au  bon  plaisir  du  roy, 
lever  le  dixiesme  que  l'on  appelle  appetissement  du  vin  vendu  à  détail  en 
ladite  ville  et  en  la  banlieue  d'icelle; 

Item,  en  tant  que  touche  l'octroy  de  lever  sur  chacune  pipe  de  vin  creu 
hors  du  pays  de  Touraine,  amené  es  dites  ville  et  banlieue,  deux  sols  six  de- 
niers tournois,  ledit  article  a  esté  rejette  par  la  court; 
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Item,  que  tous  vins  do  quelque  creu  qu'ils  soient  pourront  estrc  ^endus  eu      ■■.-  avril  i.")ip  n.  s. 
iaditte  ville,  en  payant  les  droits  cjui  y  a[)parlienneiit; 

Item,  qu'ils  puissent  acquérir  maison  pour  et  ou  nom  de  la  communauté 
de  ladite  ville,  ou  bien  à  la  faire  ou  bon  leur  semblera,  et  aussy  places  près  des 
portes  pour  gecter  et  mettre  les  immondices  et  les  tenir  comme  admorties, 
sans  être  contraints  d'en  vuider  leurs  mains  et  d'en  payer  finance,  pourveu 
qu'ils  bailleront  préalablement  devers  nous  la  déclaration  de  la  situation, 
longueur,  largeur  et  eslandue  d'icelles  maisons  et  places,  et  que  information 
et  prisée  en  seront  faites  par  nos  lettres  de  commission  et  rapportez  devers 
Dous  afin  d'en  ordonner  au  surplus  ainsy  qu'il  appartiendra; 

Item,  soubz  pareille  condition,  consentons  qu'ils  puissent  tenir  comme 
admortis  et  sans  contrainte  d'en  vuider  leurs  mains  ne  d'en  payer  finance  au 
roy  nostredit  seigneur,  jusqu'à  quatre  cent  livres  tournois  de  rente  et  au  des- 
soubs  des  dons  et  laiz  qui  leur  ont  été  et  seront  faits  eu  deniers ,  rentes  ou 
héritages ,  pour  la  réparation  et  entretenement  des  ponts  de  ladite  ville ,  pourveu 
que  ce  ne  soient  point  fiefs  nobles  ne  choses  tenues  en  censive  du  roy  immé- 
diatement; 

Item,  qu'ils  puissent  fournir  au  nom  et  au  proiFit  d'icelle  ville  le  grenier 
à  sel  qui,  de  parle  roy  nostredit  seigneur,  y  est  estably  pour  les  deniers  du 
prouffit  que  de  ladite  marchandise  de  sel  viendront  et  ysteront,  et  aussy  tous 
les  autres  deniers  devant  declairez  et  qui  nommément  ne  sont  désignez  et 
dédiez  en  lieu  prefix  convertir  et  employer  à  l'ordonnance  desdits  maire  et 
eschevins  es  réparations,  fortiffîcations  et  emparemens  de  ladite  ville,  des 
ponts  d'environ  et  autres  affaires  d'icelle; 

Item,  que  lesdits  maire  et  eschevins  puissent  contraindre  chacun  qu'il 
appartiendra  à  faire  paver  devant  sa  maison  et  y  faire  faire  des  retraits  et  ;i 
tenir  lesdits  ville  et  fauxbourgs  nettement,  sur  peine  de  l'amende  qui  sera 
receue  par  le  receveur  des  deniers  communs  de  ladite  ville  et  convertie  es  répa- 
rations et  autres  affaires  d'icelle; 

Item,  que  les  diaps  de  laine  qui  désormais  seront  vendus  èsdits  ville  el 
fauxbourgs  de  Tours  soient  mouillez  et  retraits  et  aulnez  par  le  fesfe  comme 
en  cette  ville  de  Paris,  sur  peine  de  l'amende,  la  moitié  de  laquelle  sera  con- 
vertye  et  employée  es  dites  réparations  et  affaires  communs  d'icelle  ville,  «t 
l'autre  moitié  bailb'e  au  receveur  ordinaire  de  Touraine,  pour  en  faire 
recette  au  profTit  du  roy  nostredit  seigneur; 

Item,  que  les  mestiers  de  ladite  ville  qui  ne  sont  jurez  le  soient  comme  en 
ceste  ditte  ville  de  Paris. 

Si  donnt)ns  en  mandement  audit  bailly  de  Touraine  ou  à  sondit  lieutenant 
que  cestuy  nostre  présent  consentement  il  face  publier  et  enregistrer,  à  ce  que 
aucun  n'en  puisse  prétendre  ignorance,  et  d'iceluy  face,  seuffre  et  laisse 
lesdits  maire  et  echevins  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement. 

Donné  soubs  nos  signets,  le  vingt  quatiiesme  jour  de  may  l'an  mil 
cinq  cent  dix  neuf. 

Signé  :  Chevalier. 

Je  Jehan  Duval,  conseiller  du  roy  nostre  sire  et  changeur  de  son  trésor, 

57. 
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37  avril  iSign.  s.  confesse  avoir  receu  comptant  des  maire,  eschevins,  manans  et  habitans  de 
la  ville  et  cité  de  Tours  la  somme  de  cinq  cens  ecus  d'or  soleil,  laquelle  mes- 
sieurs des  Comptes  ])ar  leur  expédition,  faite  le  vingt  quatriesme  jour  de  may, 
l'an  mil  cinq  cens  dix  neuf,  sur  les  privilèges  octroyez  auxdits  maire,  esche- 
vins  ,  manans  et  habitans  de  lachte  ville  de  Tours  et  pour  les  causes  contenues 
en  leur  expédition ,  ils  ont  ordonné  estre  payée  au  changeur  dudit  trésor,  de 
lequelle  somme  de  cinq  cens  ecus  d'or  soleil  je  me  tiens  comptant  et  en  ay 
quitté  et  quitte  iceuix  maire,  eschevins,  manans  et  habitans  de  ladite  ville 
de  Tours  et  tous  autres,  tesmoing  mon  seing  manuel  cy  mis,  le  douzième  jour 
de  juillet,  l'an  mil  cinq  cent  quarante  trois. 

Signé  :  J.  Duval. 


198. —  Confirmation  des  privilèges  des  merciers  de  paris  (^). 

Avril  iSig.  Fraiiciscus,  Dei  gracia  Francorum  rex.  Notum  facimus  omnibus 
presenlilius  pariter  et  fiituris,  quod  ad  supplicationem  dilectoruni 
nostroruni  mercancium  merxceiiariorum ,  confratrum  confratenii- 
latis  beatissimi  Ludovici,  in  ecclesia  Sepulcri  Dominici,  Parisius 
fundate(-\  et  propter  reverenciam  dicti  sanctissimi  Ludovici,  pro- 
genitoris  nostri,  necnon  favore  mercature  dicte  ville  Parisiensis  et 
etiam  totius  regni  habitancium,  omnia  et  singula  privillegia,  facul- 
tates,  franchisias,  jura  et  libertates  per  predecessores  nostros  seu 
ipsorum  alterum  dictis  supplicantibus  et  eoruni  predecessoribus 
datas  et  concessas ,  de  quibus  ipsi  supplicantes ,  elapsis  temporibus , 
juste  et  rite,  pacifiée  et  quiète  usi  sunt  vel  fuere  et  gaudent  de 
presenti,  confirmavinius ,  laudavinius  et  approbavimus ,  confir- 
mamus,  laudamus  et  approbamus  de  nostra  speciali  gracia,  auc- 
toritate  regia,  potestate  quoque  plenaria  et  majestate  per  présentes, 
earum  série  dantes  in  mandatis  preposito  Parisiensi  ejusque 
locatenentibus  ceterisque  judicibus  et  officiariis  nostris,  presenti- 
bus  et  futuris,  et  eorum  cuilibet,  prout  ad  eum  pertinuerit, 
quatenus  prediclos  supplicantes  eorumque  successores  de  dictis 
privillegiis,  juribus ,  libertatibus  et  franchisiis  per  predecessores 

^  '  N"   1 000  du  Catalogue.  —  Enreg.  Innocents.  La  première   pierre   de  cet 

au  Chàlelet  de  Paris,  le  i3  mai   i520,  édifice  avait  été  posée  le  18  mai  iSaS. 

Arch.  nai. ,  Y  8,  fol,  102,  Un  grand  nombre  de  confréries  avaient 

L'emplacement  de  l'église    collé-  leur    siège   dans   cette   église   (Lebeuf, 

giale    du    Saint- Sépulcre    de    Paris   se  Histoire  de  la  ville  et  de  tout  le  diocèse 

trouvait    rue  Saint-Denis,    en    face   du  de  Paris,  édit.  Cocheris,  t.  II,  p.  233 

cimetière      (aujourd'bui     square)     des  et  suiv.). 
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nostros  eisdem  collatis  elconcessis  iiti  et  f^aiidere  pacifice  et  quiète    AmU  iSig. 
faciant  etpermitent,  modo  et  forma  predictis,  ipsos  et  eorum  suc- 
cessores  in  contrarium  molestari  nullalenus  patiendo.  In  cujus  rei 
testimonium  nostrum  presentibus  apponi  jussimus  sigillum ,  salvo 
jure  nostro  in  omnibus  aliis  et  alieno. 

Datum  apud  Sanctum  Germannm  in  Laya,  mense  aprilis,  anno 
Domini  miilesimo  quingentesimo  decimo  octavo,  regni  vero  nostri 
quinto. 

Ainsi  signé  :  PiObertet.  Visa  contentor,  Deslandes.  Et  scellées 
en  iacz  de  soye  de  cire  vert. 

Sur  le  replv  desquelles  lettres  estoit  escript  :  Per  regcm,  maijistro 
Johannc  HurauU'^\  macjislro  reqiiesiarum  hospitii  ordinario,  présente. 

Et  au  doz  desdictes  lettres  estoit  escript  ce  qui  s'ensuit  :  Leues 
et  publiées  en  jugement,  en  l'auditoire  civil  du  Chastellet  de  Paris,  es 
présences  des  advocafz  et  procureurs  du  roy  et  des  conseilliers  d'iccllui 
seifjneur,  advocat:  cl  practiciens  assisfans  audict  Chastellet,  le  mardi 
XI 11^  jour  de  mars,  l'an  mil  cinq  cens  et  dix  neuj. 

Ainsi  signé  :  J.  Corbie. 


199.  —  Commission  et  règlement  pour  l'aliénation  du  domaine 
jusqu'à  concurrence  de  268,000  livres (^^. 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui 
ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Comme ,  pour  l'exécution  d'au- 
cunes bonnes  et  grandes  matières  et  de  grosse  importance  qui  de 
présent  se  oflrent  et  sont  en  termes,  toucbans  et  concernans  le  bien, 
l'honneur,  paix  et  repos  de  nous  et  de  nos  royaume ,  païz  et  sub- 
gectz ,  nous  soit  besoing  faire  de  grans  et  sumptueux  fraiz,  mises  et 
despences,  pour  ausquelles  satisfaire  et  fournir,  nous  avons  fait 

('^  Jean  Hurault,  seigneur  de  Ycuil  18  mars  i5i3,  mort  le  10  septembre 

et  du  Marais ,  quatrième  fils  de  Jacques  i5/n    (P.    Anselme,    Histoire   généalo- 

Hurault,  seigneur  de  la  Grange  de  Che-  gique,  t.  VJ,  p.  Sog). 

verny,   et    de    Marie   Garaudeau,    reçu  ''^'  N°  ioo5  du  Catalogne.  —  Enreg. 

conseiller   au   Parlement    de    Paris    le  au  Parlement  de  Paris,  le  19  mai  1619, 

8  mars  i5io  et  maître  des  requêtes  le  Avch.  nal.,  X'"  8611,  loi.  292. 
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lai  iSig.  reoarder  l'eslal  et  fons  de  noz  finances,  et  avons  trouvé  que,  pour 
les  autres  grandes  despences  que  nous  avons  portées  cy  devant, 
tant  pour  le  fait  des  Suisses  et  pacification  des  querelles  qu'ilz  nous 
faisoient(^)  que  pour  le  recouvrement  en  noz  mains  et  obéissance  de 
nostre  ville  et  cité  de  Tournay(^^  où  n'avons  riens  voulu  espargner 
pour  mettre  en  seureté  nostredit  royaume,  pays  et  subgectz,  il  ne 
nous  seroit  ])ossibIe,  avec  tout  ce  que  povons  trouver  tant  d'em- 
pruntz ,  retrancbemens  d'estatz ,  gaiges  et  pensions  que  toutes  autres 
choses  que  povons  faire,  povoir  conduire  nostredicte  affaire  sans 
engaigier  et  vendre  à  faculté  de  rachapt  et  réméré  perpétuel  des 
pièces,  membres  et  portions  de  nostre  donmaine,  aydes,  gabelles 
et  impositions,  ainsi  que  autres  foys  a  esté  fait;  autrement  il  nous 
conviendroit  encores  mettre  sur  nostre  povre  peuple  creues  et  sub- 
sides nouveaux ,  qui  est  la  chose  que  plus  avons  à  desplaisir.  Et  à 
ceste  cause,  après  avoir  mis  ceste  matière  en  termes  et  faict  en- 
tendre par  nostre  conseil,  où  y  avoit  plusieurs  grans  et  notables 
personnaiges,  avons  conclud  et  délibéré  de  faire  faire  desdictes  ventes 
et  engaigements  de  nostredict  donmaine,  aydes,  gabelles  et  impo- 
sicions,  par  les  pays  et  provinces  de  nostredict  royaume,  pays  de 
Daulphiné  et  Provence,  jusques  à  la  somme  de  deux  cens  soixante 
huit  mille  livres  tournois.  Pour  faire  lesquelles  ventes ,  alienacions 
et  engaigemens,  ayons  ce  jourd'uy  décerné  noz  lettres  et  commis- 
sions à  plusieurs  bons  et  notables  personnaiges  que  avons  faitz  et 
députez  noz  commissaires  et  procureurs  en  ceste  partie,  chacun  en 
sa  charge.  Toutesfoys,  pour  ce  que  les  personnaiges  qui  feront  les- 
diz  achaptz  de  nostredit  doumaine,  aydes  et  gabelles  pourroient 
faire  difficulté  de  bailler  les  deniers,  si  noz  lettres  de  povoir  de 
faire  lesdictes  ventes,  aliénations  et  engaigemens  n'estoient  preal- 
lablement  emologuées,  leues  et  entérinées  en  noz  cours  de  Parle- 
ment, Chambres  de  noz  comptes  et  generaulx  de  la  justice  de  noz 
aydes  et  en  chacunes  d'icelles,  pour  quoy  soit  besoing  faire  faire 
lesdictes  emologations,  vérifications,  lectures,  registres  et  enteri- 
nemens  ; 

Savoir  faisons  que  nous ,  ce  considéré  et  que  sans  faire  lesdictes 
ventes  et  engaigemens,  il  n'est  possible,  comme  dit  est,  povoir 
fournir  ni  conduire  nostredict  aflaire ,  lequel  est  de  si  grosse  im- 

''^  En  conséquence  des  traités  de  Fribourg  et  de  Genève.  Voir  le  vol.  précédent, 
p.  3o4-3i2,  477-493.  —  W  Voir  ci-devant,  n"  178. 
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portance  que  plus  ne  pourroit,  par  quoy  n'y  avons  voulu  ne  i"  mai  1 5 19- 
voulons  espargner  le  nostre,  mais  icelluy  y  exposer,  voulans 
pourveoir,  comme  raison  est,  à  scureté  de  ceulx  qui  ainsi  acliepte- 
ront  nostredit  doumaine,  aydes,  impositions  et  gabelles,  à  ce 
qu'ilz  ne  se  puissent  excuser  et  que  noslre  affaire  pour  cela  ne 
demeure,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  avons  voulu, 
ordonné  et  declairé,  voulons,  ordoimons  et  declairons,  de  notre 
certaine  science,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  par  ces  pré- 
sentes, que  toutes  et  chacunes  les  vendicions,  alienacions,  qui 
ainsi  seront  faictes  par  nosdiz  commissaires,  chacun  en  sa  charge 
et  commission,  tant  de  nostredit  doumaine  ou  d'aucunes  pièces, 
portions  et  membres  d'icelluy  que  de  nosdictes  aydes,  imposicions, 
equivallens  et  gabelles,  jusques  à  ladicte  somme  de  deux  cens 
soixante  huit  mille  livres  tournoys,  tant  en  nostredit  royaume  que 
pays  de  Daulphiné  et  Provence,  auront  lieu  et  sortiront  leur  plain 
et  entier  effect  à  condicions  et  facultez  de  rachapt  perpétuel,  pour 
nous  et  noz  successeurs,  et  que  les  achapteurs  et  preneurs  joyront, 
posséderont  et  useront,  ensemble  leurs  hoirs,  successeurs  et  qui 
d'eulx  auront  cause ,  desdictes  pièces ,  portions  et  memlDres  de 
nostredit  doumaine,  aydes,  impositions  et  equivallens,  et  ga- 
belles ,  qui  ainsi  leur  seront  venduz  et  baillez ,  c'est  assavoir  dudit 
doumaine  par  leurs  mains,  et  de  ce  qu'ilz  auront  sur  lesdictes 
aydes,  impositions,  equivallens  et  greniers,  par  les  mains  des  rece- 
veurs d'iceulx ,  chacun  en  son  regard ,  et  par  leurs  simples  quic- 
tances,  sans  ce  qu'il  leur  soit  besoing  en  lever  descharges,  lettres 
d'estat  ou  autre  acquict  que  les  lettres  qui  leur  en  seront  baillez 
par  nosdiz  commissaires  et  soubz  les  restrinctions,  condicions  et 
modifications  qui  en  seront  faictes  par  eulx,  en  faisant  lesdictes 
vendicions,  et  ce  jusques  à  ce  que  par  nous  ou  nosdiz  successeurs 
les  deniers  qui  en  auront  esté  baillé  par  lesdiz  achepteurs  ou  pre- 
neurs leur  aient  esté  restituez  à  une  foiz  ;  en  faisant  par  nosdiz 
commissaires  icelles  ventes  et  alienacions  à  tel  pris  et  estimacion 
qu'ilz  verront  estre  à  faire  en  leurs  consciences,  en  regard  au  pris 
et  estimacion  que  les  choses  communément  se  vendent  et  les  lieux, 
etpavs  où  lesdictes  ventes  seront  faictes,  à  raison  de  dix  pour  cent 
et  au  dessoubz  ;  et  lesquelz  deniers  qui  ainsi  leur  seront  baillez 
pour  fournir  à  nosdiz  affaires,  nous  entendons  estre  mis,  c'est  as- 
savoir ceulx  dont  les  vendicions  seront  sur  nostredict  doumaine ,  es 
mains  des  receveurs  ordinaires,  et  ceulx  dont  aussi  les  ventes  ou  as- 
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i"mai  1619.  sio-nacions  seront  faictes  sur  iceulx  aides,  gabelles,  imposicions  et 
equivallens,  es  mains  des  receveurs  d'icelles  et  grenetiers  desdiz 
greniers,  chacun  en  sa  recepte  et  grenier,  lesquelz  en  bailleront 
leurs  quictances  aux  achapteurs  pour  après  les  bailler,  c'est  assavoir 
les  receveurs  ordinaires  es  mains  du  changeur  de  nostre  trésor  ou 
du  trésorier  et  receveur  gênerai  des  finances  ordinaires  et  extraor- 
dinaires du  païs,  et  les  deniers  desdictes  aydes,  gabelles,  imposi- 
tions et  equivallens  es  mains  de  noz  receveurs  generaulx ,  chacun  en 
sa  charge ,  par  les  descharges  qui  en  seront  levées  en  ensuivant 
Tordre  de  noz  finances,  afin  de  par  après  les  deliwer  et  bailler  par 
noz  mandemens  et  acquitz,  ainsi  qu'il  leur  sera  ordonné,  sans  ce 
que ,  au  moyen  des  ordonnances ,  revocacions ,  loix ,  coustumes ,  sta- 
tuz  et  editz  faitz  et  escriptz  touchant  les  alienacions  de  nostredit 
doumaine,  aydes,  gabelles,  greniers,  imposicions  et  equivallens,  les 
achapteurs  puissent  estre  inquiétez,  molestez,  travaillez  ne  empes- 
chez  en  la  possession  et  joissance  des  choses  à  eulx  baillées  en 
quelque  manière  que  ce  soit.  Promettans  en  bonne  foy  et  parolle 
de  roy  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main ,  avoir  aggreable 
et  tenir  ferme  et  estable  tout  ce  que  par  nosdiz  commissaires  et 
<:hacun  d'eulx  en  la  charge  qui  luy  sera  commise,  sera  fait  et  be- 
song^né  sur  ceste  matière,  sans  aller  ne  souffrir  aller  ne  venir  au 
contraire.  Si  donnons  en  mandement,  par  ces  mesmes  présentes,  à 
noz  amez  et  feaulx  les  gens  de  nostre  court  de  Parlement  à  Paris, 
de  noz  comptes ,  trésoriers  de  France ,  generaulx  tant  sur  le  fait  de 
noz  finances  que  de  la  justice  de  nos  aydes  audit  lieu,  et  à  chacun 
d'eulx,  si  comme  à  luy  appartiendra,  que  noz  presens  vouloir, 
déclaration ,  statud  et  ordonnance ,  en  tant  que  à  eulx  est  et  qu'il  en 
touche  en  leurs  ressors  et  juridicions,  ilz  facent  lire,  publier  et  en- 
registrer, chacun  en  droit  soy,  en  leurs  cours,  auditoires  et  lieux 
qu'il  appartiendra ,  et  cesdictes  présentes  verifi&ent  et  expédient  de 
point  en  point ,  selon  leur  forme  et  teneur,  et  en  ce  faisant  facent , 
seutfrent  et  consentent  que  lesdictes  vendicions  qui  ainsi  seront 
faictes  de  pièces  et  portions  de  nostredit  doumaine,  aydes,  ga- 
belles, imposicions  et  equivallens,  ayent  lieu  et  sortent  leur  plain 
et  entier  elfect ,  et  que  lesdiz  achepteurs  et  leurs  hoirs ,  successeurs 
et  qui  d'eulx  auront  cause  en  usent  et  joissent  plainement  et  paisi- 
blement, comme  dessus  est  dit.  Car  tel  est  nostre  plaisir,  nonob- 
stant lesdictes  ordonnances  ainsi  faictes  sur  les  alienacions  d'icelluy 
nostre  doumaine,  et  que  noz  officiers  ne  puissent  acquérir  et  mesme- 


199.  —  ALIENATION  DU  DOMAINE  EN  PICARDIE. 


fi51 


ment  es  lieux  où  ilz  ont  administracion  de  justice  et  de  noz  deniers, 
ausquelles  nous  avons  desrogué  et  desrogeons  par  cesdictes  pré- 
sentes, pour  ceste  foiz  et  sans  préjudice  d'icelles  et  autres  choses  et 
quelconques  loix,  coustumes,  us,  stille,  rigueur  de  droit  et  de 
compte,  restrinctions,  mandemens  ou  défenses  à  ce  contraires.  Et 
pour  ce  que  de  ces  présentes  on  pourra  avoir  à  besongner  en  plu- 
sieurs lieux,  nous  voulons  que  aux  vidimus  d'icelles  faiclz  soubz 
seelz  royaulx  foy  soit  adjoustée  comme  à  ce  présent  original,  au- 
quel ,  en  tesmoing  de  ce  nous  avons  fait  mettre  notre  seel. 

Donné  à  Sainct  Germain  enLaye,  le  premier  jour  de  may  fan  de 
grâce  mil  cinq  cens  dix  neuf  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme. 

Sic  sigiiatnm  suh  plica  :  FRANÇOYS  et  sapra  plicam  :  Par  le  Hoy, 
vous,  le  bastard  de  Savoye,  conte  de  Villars,  le  s""  de  Saint 
Blançay,  les  trésoriers  de  France,  generaulx  des  finances  et  autres 
presens,  Gedoyn. 

Lecta,  piiblicata  et  recjisirala,  aiidito  et  consentiente  prociirafore 
generali  Régis,  in  quantnni  tangif  domaniuni,  excepiis  plateis  fortihus 
et  limitrophis ,  et  proviso  qiiod  emptores  utentur  rébus  acqiiirendis  tan- 
qnam  boni  patres  familias ,  Parisius,  in  Parlamento,  décima  nona  die 
maii,  anno  Domini  millesimo  qiiingentesimo  decimo  nono. 

Sic  signatum  :  de  VeignoUes. 

Collatio  facta  est  cum  originali. 


200.  —  Commission  pour  \txdre  et  engager  des  portions 
du  domaine,  des  aides  et  des  gabelles  de  plcardie^^^. 

François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  noz  amez  et 
feaulz  conseilliers  les  s"  de  Helly*-),  de  La  Fayete^^-,  cappitaine  de 


(^'  N"  1009  du  Catalogue.  —  Copie 
du  xvi'  siècle,  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  SoSy, 
fol.  23 1. 

^*^  Guillaume  de  Pisseleu,  cheva- 
lier, seigneur  d'Heilly,  capitaine  de 
1,000  hommes  de  pied  de  la  légion 
de  Picardie.  11  avait  été  l'un  des  défen- 
teurs  de  Térouanne  contre  des  Anglais , 
en  i5i2. 

Ordonn.  de  François  1".  —  II. 


'''  Antoine  Motier  de  La  Fayette, 
fils  de  Gilbert,  seigneur  de  Pontgibaiid, 
et  d'Isaboaude  Polignac,  mort  le  22  août 
i53i.  Il  avait  été  inaitre  de  l'artillerie 
de  Louis  XII  en  Milanais,  sénéchal  de 
Ponthieu,  puis  sénéchal  de  Boulonnais 
et  capitaine  de  Boulogne  ;  destitué  de 
ces  dernières  charges,  il  lut  remplacé 
par  Oudart  du  Biez,  en  i523. 
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Boiillongne,de  Noyelle , m^  Jehan  de  La  Forge,  l'aisné,!!!'^' ^^\ 

lieutenant  o-eneral  du  bailliaige  d'Amyens^^),  Guillaume  Le  Maire (^), 
nostre  notaire  et  secrétaire,  le  lieutenant  gênerai  de  la  seneschauscie 
de  Ponlhieu  etmaistre  Jehan  de  La  Forge  ,1e  jeunes*',  receveur  gênerai 
de  noz  finances  de  Picardie,  salut  et  dillection.  Comme  pour  satis- 
faire et  fournir  aux  grandz  et  inestimables  fraiz,  mises  et  despences 
qu'il  nous  convient  faire  et  supporter  pour  l'execucion  d'aucunes 
entreprinses  et  matières  de  grosse  importance  qui  s'offrent  à  présent, 
qui  touchent  et  concernent  le  bien,  honneur,  paix  et  repos  de  nous, 
notre  royaume  et  de  noz  subgectz ,  nous  avons  fait  veoir  et  regarder 
le  fons  et  estât  de  noz  finances  où  avons  trouvé  que ,  à  l'occasion 
des  autres  grandes  charges  que  avons  eues  et  encoires  avons  à 
supporter,  tant  par  le  fait  des  Suisses  que  du  recouvrement  et 
réduction  en  noz  mains  et  obéissance  de  nostre  ville  de  Tournay 
et  autres  grans  affaires  qu'ilz  nous  sont  survenuz,  nous  ne  sau- 
rions beaucoup  prez  fournir  auxdictes  despences  avec  ce  que 
povons  faire  pai'  empruns  et  autrement,  sans  vendre  et  engaiger  de 
nostre  dommaine  aides  et  gabelles,  ainsi  que  autres  foys  a  esté  fait, 
à  faculté  de  rachapt  perpétuel;  autrement  il  nous  conviendroit 
encores  mectre  sur  nostre  povre  peuple  creues  et  subsides  nou- 
veaulx,  qui  est  la  chose  que  plus  nous  craignons  et  avons  à  regrect 
et  à  desplaisir.  Et  à  ceste  cause,  pour  faire  lesdictes  ventes  et 
engagement  de  nostredict  dommaine,  aydes  et  gabelles  en  nostre 
pays  de  Picardve ,  soit  besoing  baiUer  à  la  charge ,  povoir  et  com- 
mission à  certains  bons  et  notables  personnaiges  à  nous  seurs  et 
feal3les,  en  ce  congnoissans  ; 

Nous ,  à  ces  causes  et  pour  la  parfaicte  et  entière  confiance  que 


''^  Lacune  dans  la  copie  du  xvi° 
siècle. 

^■'  Le  lieutenant  général  du  lîailliage 
d'Amiens  était  alors  Antoine  de  Saint- 
Delis,  écuver,  seigneur  de  Haucourt, 
d'Havernas  et  du  Merlier,  fds  de  Jean 
de  Saint-Delis,  député  de  la  noblesse  de 
Picardie  aux  Etats  de  Tours ,  en  i  ^85 , 
et  de  Marguerite  Vilain,  dame  de  Ber- 
napré.  H  fut  mayeur  de  la  ville  d'Amiens , 
en  i5o3  et  i5o/i  (M''  de  Belleval.  Nobi- 
liaire du  Ponthieu,  col.  829). 

*^'  Il  fautlire  «  GuillaumedeLa  Mare  ». 
Le  nom  de  ce  personnage  est  correcte- 
ment écrit  dans  les  analyses  du  présent 


texte  qui  se  trouvent  au  tome  CXII  bis 
de  la  collection  de  Picardie,  à  la  Biblio- 
shèque  nationale  (fol.  2,  i25  v",  1^0). 
Guillaume  de  La  Mare  était  déjà  notaire 
et  secrétaire  du  Roi  sous  Louis  XII  ; 
Dreux  Budé,  son  successeur,  fut  reçu  le 
27  janvier  iSSy  (A.  Tessei'eau,  Histoire 
chronologique  de  la  grande  chancellerie  de 
France,  t.  I,  p.  78,  80,  QÔ.  Cf.  Cata- 
logue, t.  YII,  p.  75,  n°  23586). 

'^'  Jean  de  La  Forge,  le  jeune,  est 
cité  en  qualité  de  receveur  général  des 
finances  en  Picardie,  le  1 1  juillet  i523 
{Catalogue,  t.  V,  p.  687 ,  cf.  ibid. ,  t.  VII , 
p.  459,  n"  26702). 
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avons  de  voz  personnes  et  de  voz  sens,  loyautez,  preudhommies 
et  bons  dilligences,  vous  avons  et  les  v,  irii,  m  ou  deux^  de  vous  en 
l'absence  des  autres,  commis  depputez  et  ordonnez,  commectons, 
députons  et  ordonnons  et  donnons  plain  povoir,  auctorité,  puissance 
et  mandement  especial ,  pour  en  nostredict  pays  de  Picardye ,  où 
vous  mandons  vous  transporter,  appeliez  noz  officiers  tant  ordi- 
naires et  sur  le  fait  de  nostredict  dommaine  que  de  nosdictes 
aydes  et  gabelles,  vendre,  engaiger  et  allienner,  à  temps  de  réméré 
et  rachapt  perpétuel,  à  telles  personnes  que  trouverrez  et  adviserez 
telles  pièces,  membres  et  porcions  de  nostredict  domaine,  avdes, 
imposicions  et  gabelles  dont  vous  pourrez  plus  promptement 
trouver  argent,  ou  constituer  et  créer  rentes  et  pensions  sur 
icelles  pièces,  pour  tel  pris  et  sommes  de  deniers  que  advise- 
rez, au  dessoid3z  de  deux  solz  tournoys  pour  livce  de  proufit, 
pour  en  recouvrer  jusques  à  la  somme  de  six  mil  li\Tes  tournoys, 
en  fournissant  et  baillant  par  lesdicts  achetteurs  les  deniers  comp- 
tans  que  conviendrez  avec  eulx,  c'est  assavoir  de  ceux  de  nostre- 
dict dommaine  es  mains  de  noz  trésoriers  et  receveurs  ordinaires, 
et  de  ceux  de  nosdictes  aides  et  gabelles  es  mains  de  noz  receveurs  et 
grenetiers,  chacun  en  sa  recepte  et  grenier,  pour  estre  par  eux  baillez 
et  délivrez  es  mains  du  receveur  gênerai  de  noz  finances  de  la  charge 
de  Picardye,  parles  descharges  qui  en  seront  levées  par  luv,  le  tout 
soubz  les  condicions,  reservacions ,  modifficacions  et  restrinctions 
qui  y  seront  par  vous  faictes  ainsi  qu'il  fut  fait  derrenierement ,  du 
temps  de  feu  nostre  très  cher  seigneur  et  beau-père  le  roi  Loys 
derrenier  decedé,  cpie  Dieu  absoille,  en  baillant  à  ceux  avec  les- 
quelz  vous  besongnerez  voz  lettres  et  contractz  soubz  voz  seingz  et 
seelz.  Lesquelz  contractz ,  ventes,  allienacions  et  engaigemens,  dès  à 
présent  comme  pour  lors,  nous  avons,  de  nostre  plaine  puissance 
et  auctorité  royal,  eues  et  avons  agréables  et  icelles  auctorisées  et 
auctorizons  et  voulions  estre  d'autel  effet,  vertu  et  valleur  comme 
si  par  nous  elles  estoient  faictes  et  passées.  Et  avons  mandé  par 
autres  noz  lettres  à  noz  amez  et  feaulx  les  gens  de  nostre  court  de 
Parlement  et  de  noz  comptes  à  Paris,  à  nostre  amé  et  féal  con- 
seiller et  gênerai  de  noz  finances  tant  ordinaires  que  extraordi- 
naires en  nostredict  pais  de  Picardye,  et  generaulx  sur  le  fait  de 
la  justice  de  noz  aides  à  Paris,  que  lesdictes  lettres  ilz  enregistrent 
en  leurs  cours  et  vériffient,  chacun  en  droit  soy,  et  desdictes  ventes, 
allienacions,  engaigemens  et  conslitucions  que  ainsi  seront  faictes, 
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mai  iSig.  soubz  iaclite  faculté  de  réméré  perpétuel,  facenl  les  achetteurs  et 
chacun  d'eux  respectivement  et  leurs  hoirs  successeurs  et  aians 
cause  joir  et  user  pleinement  et  paisiblement,  en  deschargeant  par 
lesdicts  gens  de  noz  comptes  lesdicts  trésoriers  et  receveurs,  tant 
ordinaires  que  des  aydes,  et  grenetiers  desdicts  greniers  en  comptes 
qu'ilz  rendront  pardevant  eulx,  pour  autant  que  à  chacun  pourra 
toucher,  de  la  valleur  desdictes  choses  qui  ainsi  auront  esté  ven- 
duez ,  allienées  ou  engaigées  pour  le  temps  que  les  rachapz  et  rem- 
boursemens  demourans  à  estre  faicts,  en  rapportant  par  chacun 
d'eulx  cesdictes  présentes  signées  de  nostre  main  ou  le  vidimus 
d'icelles  et  desdites  verifficacions  faictz  soubz  seelz  royaulx,  avec 
aussi  le  vidimus  de  vos  lettres  et  contractz  desdictes  ventes ,  engai- 
gemens  et  constitucions  et  certifficacions  des  parties  de  lajoissance 
qu'ilz  en  auront  seuUement.  Car  tel  est  nostre  plaisir.  En  aous 
mandant  que  au  fait  de  ceste  nostre  présente  commission  vous 
vacquez  et  entendez  dilligemment  en  manière  que  de  brief  nous 
puissions  avoir  et  recouvrer  ladicte  somme ,  ainsi  que  nostre  affaire 
le  requiert,  mandons  aussi  et  commandons  à  tous  noz  justiciers, 
officiers  et  subgectz  que  à  vous  en  ce  faisant  obéissent  et  entendent 
dilligemment,  prestent  et  donnent  conseil,  confort  et  ayde  si 
mestier  est  et  requiz  en  sont.  Mesmement  nosdicts  trésoriers,  rece- 
veurs et  grenetiers  vous  monstrent  et  exibent  leurs  papiers ,  regis- 
tres, baulx  à  fermes,  pancartes,  valleurs  et  autres  choses  qu'ilz 
auront  de  nostredict  dommaine,  aydes  et  gabelles,  affin  que  plus 
seurement  vous  y  puissiez  besongner ,  nonobstant  les  ordonnances 
et  revocacions  que  avons  faictes  et  pourrions  cy  aprez  faire  des 
allienacions  de  nostredict  dommaine ,  èsquelles  ne  voulions  lesdictes 
ventes  alienacions,  engaigemens  et  constitucions  que  ferez  pour 
les  causes  que  dessus,  estre  comprinses  ne  entendues,  mais,  actendu 
l'urgent  besoing  et  nécessité  qui  en  est,  les  en  avons  icy  exceptées 
et  réservées  de  nostredicte  grâce,  puissance  et  auctorité  par  cesdictes 
présentes  et  quelconques  autres  ordonnances,  restrinctions ,  mande- 
mens  ou  deffensesàcecontraires.  Etpour  ce  que  desdictes  présentes 
on  aura  affaire  en  plusieurs  lieulx,  nous  AOuUons  que  audict  vidi- 
mus d'icelles  faictz  soubz  seelz  royaulx  foy  soiet  adjoustée  comme 
à  ce  présent  original. 

Donné  à  Sainct  Germain  en  Laye,  le  premier  jour  mai  de 
l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  dix  neuf,  et  de  nostre  règne  le  cin- 
quiesme. 
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Ainsi   signé   :    FRANÇOIS.   Par  le   roy,    vous,   le   baslard    de     i"  mai  iSig. 
Savoye,  conte  de  Villars,  le   s*"  de  Sainct   Blancey,  les   trésoriers 
de   France,    generaulx   des   finances  et  autres  presens,    Gedoyn. 
Et  scellée  de  cire  jaulne  en  simple  queue. 


201.  —  Mandement  exemptant  les   habitants   de  Tournai  des 
arrérages  par  eux  dus  à  des  créanciers  français  pour  le  temps 


DE  L  OCCUPATION  ANGLAISE 


(1) 


François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  au  bailly  de 
Tournay  et  Toumesis  ou  à  son  lieutenant,  salut.  Comme  nous 
aAons  esté  advertiz  que,  après  que  du  Avivant  de  feu  nostre  très 
cher  seigneur  et  beau  père  le  roy  Loys  dernier  decedé,  que  Dieu 
absoille,  nostre  très  cher  et  très  amé  frère  et  allié  le  roi  d'Angle- 
terre  eut  mis  en  son  obéissance  nostre  ville  et  cité  de  Tournay,  il 
contraingne  les  consulz  et  habitans  d'icelle  à  faire  plusieurs  grandes 
repparations,  fortificacions  et  autres  choses  de  deffence  en  ladicte 
ville,  pour  la  tenir  en  bonne  seureté  et,  pour  entre  autres  y  fournir, 
leur  donna  et  délaissa  tous  et  chacuns  les  deniers  des  rentes  et 
ypothèques  qu'ilz  dévoient  sur  le  corps  et  revenu  de  ladicte  ville 
et  plusieurs  autres,  mesmement  ceulx  qui  se  dévoient  emploier  en 
l'acquit  des  arrérages  desdictes  rentes  et  ypothecques.  Par  quoy,  se 
lesdiz  habitans  en  estoient  inquiétez,  ilz  ne  les  sauroient  paier  à 
ceulx  qui  les  prétendent,  en  nous  humblement  requérant  sur  ce 
leur  pourveoir  de  nostre  remède  convenable. 

Pour  ce  est  il  que  nous,  voullans  favorablement  traicter  lesdiz 
habitans  de  Tournay  et  mesmement  en  ceste  partie,  actendu  que 
lesdiz  deniers  ont  esté  emploiez  à  la  fortiffication,  seureté  et  de- 
fence  de  ladicte  ville  et  que  à  ce  ils  ont  esté  contrainclz.  Pour  ces 
causes  et  en  ensuivant  le  traicté  faict  entre  nous  et  ledit  roy 
d'Angleterre,  touchant  le  faict  de  la  reddicion  en  noz  mains  de 
nostredicte  ville  de  Tournay,  lequel  nous  voulions  entretenir  et 
pour  autres  bonnes  consideracions  avons  ausdiz  consulz  et  habitans 
d'icelle  nostre  ville  et  cité  de  Tournay  octroie  et  octroions,  voul- 

^'^  N"  101 /t  du  C«/a/o(jfHe.  ^  Original  dément   de   teneur   analoi^e,   adressé 

sur  parchemin,  scellé  du  grand  sceau  h  au  premier  sergent  requis,   fut  donné 

siw^le  (\uexie,  Arch.  de  la  ville  de  Tour-  à   Blois,    le    3    octobre    i5i9    [Ibid. , 

nai,  Charlrier,  layette  i5ic).  Un  man-  layette  iSig,  n°  1097  du  Ca(uhgne). 
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i"maii5i9.  Ions  et  iious  plaist,  de  grâce  especial  par  ces  présentes,  qu'ilz 
soient  et  demourent  quictes,  immunez  et  descliargez  envers  nosdiz 
subgectz  de  nostredit  royaume,  ausquelz  ilz  doibvent  lesdictes 
rentes  ou  pensions,  de  tous  les  arreraiges  d'icelles  escheuz  et  deuz 
depuis  le  temps  que  nostredit  frère  et  cousin  le  rov  d'Angleterre 
prinst  et  mist  en  ses  mains  ladicte  ville  jusques  à  ce  qu'elle  a  esté 
remise  aux  nostres  et  en  nostre  obéissance,  sans  ce  que  lesditz 
consulz  et  liabitans  puissent  estre  contrainctz  à  en  paier  aucune 
chose,  attendu  ce  que  dessus.  Si  vous  mandons  et  commettons  par 
ces  présentes  que,  pour  raison  du  paiement  desdiz  arrérages 
escheviz  durant  ledit  temps ,  vous  ne  molestez  ne  contraignez  lesdiz 
consulz  et  liabitans  de  Tournay  en  aucune  manière,  mais  les  en 
tenez  et  faictes  tenir  quictes  et  paisibles  par  tous  ceulx  qu'il  appar- 
tiendra ,  et  sur  ce  avons  imposé  et  imposons  silence  à  tous  leursdiz 
créditeurs,  noz  subgetz  et  autres,  à  qui  ce  pourra  toucher,  en  les 
contraignant  par  vous  à  ce  faire  et  soutFrir  reaument  et  de  faict, 
par  toutes  voyes  et  manières  deues  et  raisonables,  nonobstant  op- 
posicions  et  appellacions  quelconques,  pour  lesquelles  ne  voul- 
ions estre  différé,  et  quelconques  mandemens  et  lettres  impetrées 
ou  à  impetrer  à  ce  contraires. 

Donné  à  Saint  Germain  en  Laye,  le  premier  jour  de  may  l'an 
de  grâce  mil  cinq  cens  dix  neuf,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme. 

Par  le  roy,  vous,  le  bastart  de  Savoye,  conte  de  Villars,  le  sei- 
gneur de  Chastillon(^),  inareschal  de  France,  et  autres  presens, 
Gedoyn. 


202.  —  Lettres  conférant  aux  électeurs  de  Trêves  et  de 
Brandebourg  la  qualité  de  plénipotentl\ires  à  l'effet  de  pro- 
mettre LA  reconnaissance  DES   PRIVILÈGES  DE  l'EmPIRE  ,  DANS  LE 

CAS  OÙ  François  l^'  serait  élu  roi  des  Romains  ('^). 

4  2  mai  iSig.        Frauciscus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  Mediolani  dux,  Genue 
dominus,  universis  et  singulis  présentes  litteras  inspecturis  notum 

'"'  Voir   le    vol.    précédent,    p.   43,  chartes,  J  gSa,  n°  17.  Ces  lettres  ont 

iiote  2.  été  imprimées  dans  le   Musée  des  Ar- 

'*'  ^°  1021  du  Catalogue. —  Original,  chives   nationales,    Paris,     1872,   in-4°, 

Arch.  nal.,  supplément  du  Trésor  des  p.  026. 
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sit  et  inanifestiim  qiiotl  cum  oratores  et  arabassiatores  nostros  n  mai  1319 
constiluimus  ad  significandum  et  denunciandum  illustrissimis  prin- 
cipibus  sacri  Liiperii  elecloribiis ,  carissimis  et  ddectissimis  amicis 
et  consanguin eis  nostris,  circa  culnien  imperialls  diadematis  ani- 
nium  et  voliintalem  nostram,  unde  accidere  posset  ut  eorum  vota 
ad  nos  in  regem  Uomanoruni  eligendum  dirigerentur;  cumque 
dictis  nostris  oratoribus  in  mandatis  dederimus  jamdictis  electo- 
ribus  dicendi  quod,  eo  casu,  pro  defensione  et  augmentationefidei, 
bellum  adversus  Turchas  susciperenius  ac  privilégia,  libertates, 
exempliones,  antiquos  usus,  consuetudinesque  ipsorum  illuslris- 
simorum  principum  electorum  ac  aliorum  cpjorunicunfjue  princi- 
pum,  ducum,  niarchionum,  comitum,  baronum,  nobiiium  tam 
laicorum  cpiani  ecclesiasticorum ,  ecclesiarum,  civitatum ,  opidorum, 
castrorum  ac  communitatum  Germanie  approbaremus,ratificaremus 
et  servaremus,  necnon  alia  officio  et  statui  boni  imperatoris  incuni- 
bencia  adimpleremus;  ad  quod  peragendum  opus  sit  constituere 
procuratores  oratores  et  ambassiatores  cum  plenissima  potestate. 
Nos  igitur  ad  plénum  confidentes  de  fide,  industria,  probitate, 
scientia,  prudentia  et  circumspectione  illustrissimorum  ac  poten- 
tissimorum  principum  Richardi,  divina  providentia  Treverensis 
arcbiepiscopi^',  et  Joachimi,  marchionisBrandeburgensis,  sacri  Ro- 
mani imperii  electorum,  charissimonun  et  dilectissimorum  consan- 
guineorumnostrorum,  ipsosconjunctim  nostros  veros,  certos,  legiti- 
mos  et  indubitatos procuratores,  oratores ,  ambassiatores, commisses 
et  deputatos  facimus,  constituimus  et  ordinamus  per  présentes; 
dantes  et  concedentes  eisdem  plenam  et  omnimodam  potestatem, 
auctoritalem,  facullatem  ac  mandatum  specialem  pro  nobis  et  no- 
mine  nostro  promittendi  cjuod ,  si  in  regem  Romanorum  eligamur, 
pro  defensione  fidei  bellum  adversusTurchas  suscipiemus  ac  privilé- 
gia, libertates,  exemptiones,  antiquos  usus  et  consuetudines  ipsorum 
illustrissimorum  principum  electorum  ac  aliorum  quorumcunque 
principum,  ducum ,  marchionum ,  comitum,  baronum,  militum,  no- 
biiium tam  laicorum  quam  ecclesiasticorum,  ecclesiarum,  civitatum, 
opidorum,  castrorum  ac  communitatum  Germanie  approbabiinus, 
ratificabimus  et  servabimus,  necnon  alia  officio  et  statui  boni  impe- 

'''  Richard  de  Greifenclau   de  Voli-  11  était  le  plus  ancien  et  il  resta  toujours 

rath,  chantre  de  la  cathédrale  de  Trêves,  le    j)lus   fidèle   des    partisans   de    Fran- 

fut   élu    archevêfpe    de    cette    ville    le  cois   V',  dans  l'affaire  de   l'élection  du 

1  à  mai  1 5 1 1  et  mourut  le  1 3  mars  1  53 1 .  roi  des  Romains. 
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12  mai  iSig.  ratoHs  incuiiibentia  adimplebimus  et,  pro  implemeiito  et  securitate 
omnium  et  singulorum  supradictorum ,  nos  et  successores  nostros  at- 
que  reena ,  patrias ,  terras  et  dominia  quecumque  obligandi  et  astrin- 
gendi,  ceteraque  omnia  et  singula  faciendi ,  dicendi,  gerendi  et  exer- 
cendi  que  in  premissis  et  circa  ea  necesseria  fuerunt  et  oportuna, 
et  que  tanti  negocii  qualitasexigit  et  requirit  ac  que  nos  faceremus  et 
facere  possemus ,  si  personaliter  interessemus,  etiam  si  talia  forent 
que  mandatum  exigèrent  magis  spéciale  quam  presenlibus  sit  ex- 
pressum;  promittentes  bona  fide  et  in  verbo  regio  nos  ratum,  gra- 
tum,  firmum,  etstabilem  quicquid  per  dictos  procuratores,  oratores, 
ambassiatores ,  commissos  et  deputatos  nostros  actum ,  dictum ,  ges- 
tum  et  promissum  extiterit  in  premissis  et  nunquara  conlravenire  , 
immo  manutenere  et  inviolabiliter  observare  ac  per  nostros  patentes 
litteras  confirmare.  In  cujus  rei  testimonium  presentibus  his  manu 
nostra  signatis  sigillum  nostrum  duximus  apponendum. 

Datum  apud  Sanctum  Germanum  in  Laya,  die  duodecima 
mensis  maii,  anno  domini  miilesimo  quingentesimo  decimo  nono 
et  regni  nostri  quinto. 

[Signé  :  ]  FRANÇOYS.  —  Per  regem,  Robertet. 


203.  —  Lettres  portant  pouvoir  à  Richard,  archevêque  de 
Trêves,  électeur  du  Saint-Empire,  d'accepter  au  nom  de  Fran- 
çois F*"  LA  dignité  impériale  au  cas  que  les  électeurs  réunissent 

LEURS  suffrages  SUR  SA  PERSONNE (^). 

12  mai  iSig.  Franciscus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  Mediolani  dux  et  Genue 
dominus,  universis  et  singulis  présentes  litteras  inspecturis  notum 
sit  et  manifestum  quod ,  cum  oratores  et  ambassiatores  nostros  con- 
stituerimus  ad  significandum  et  denunciandum  illuslrissimis  prin- 
cipibus  sacri  Imperii  electoribus ,  carissimis  et  dilectissimis  consan- 
guineis  et  amicis  nostris,  animum  et  voluntatem  nostram  circa 
culmen  imperialis  dignitatis,  unde  accidere  posset  ut  eoruni  vota 
ad  nos  in  regem  Romanorum  eligendum  dirigerentur,  dlctisque 
nostri  oratoribus  in  mandatis  dederimus  jamdictis  electoribus 
dicendi  quod  eo  casu,  pro  defensione  et  augmentatione  fidei  bel- 
lum  adversus  Turcbas  susciperemus  ac  privilégia,  libellâtes,  exemp- 

^'^  N"    17099  du  Catalogue.  —  Original,  Arch.  nat.,  J  996*,  n°  20. 
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liones,  anliquos  usus  et  coiisuetudincs  ipsorum  illustrissimonim    12  mai  i5i( 

principum  electoj'um  ac  aliorum  cpiorumcumque  principum,  du- 

cum,  marchionum,  comitum,  baronum,  nobilium  lam  laicorum 

quam  ecclesiasticorum ,    ecclesiarum,    civitalum ,  opidorum,  cas- 

lorum  ac  comniiinitatiiin  Germanie  approbaremus,  ralificaremus 

et  servaremus,  necnoii  alla  officio  et  stalui  boni  imperatoris  incum- 

bentia  aditnpierenius,  et  ea  propter  sit  opus  constituere  procura- 

torem ,  oratorem  et  ambassiatorem  cum  plenissima  potestate  ; 

Nos  igitur,  de  fide,  industria,  probitate,  scientia  et  provida  cir- 
cumspectione  illustrissimi  principisacreverendissiniidomini ,  doniini 
Richardi ,  divina  providentia  archiepiscopi  Treverensis ,  Galliarum  et 
regni  Arelatensis  arcbicancellarii ,  sacri  romani  Imperii  electoris, 
ad  plénum  confidentes,  ipsum  nostrum  verum,  certum ,  legitimum  et 
indubitatum  procm^atorem ,  oratorem,  ambassiatorem,  commissum 
et  deputatum  facimus,  constitulmus  et  ordinamus  per  présentes, 
dantes  et  concedentes  eidem  nostro  procuratori  plenam  potesla- 
tem,  auctoritatem ,  facultatem  ac  mandatiim  spéciale,  pro  nobis  et 
nomine  nostro,  si  continuât  nos  in  regem Romanorum  eligi,  dictam 
electionem  acceptandi  et  eidem  consentiendi  juramentaque  ad  hoc 
necessaria  in  animam  nostram  faciendi  et  prestandi,  ceteraque 
omnia  et  singula  faciendi,  dicendi,  gerendi  et  excercendi  qui  in 
premissis  et  circa  ea  necessaria  fuerunt  et  oportuna  et  que  tanti 
negocii  qualitas  exigit  et  requirit  ac  que  nos  faceremus  et  facere 
possemus  si  personaliter  interessemus,  etiam  si  talia  forent  que 
mandatum  exigèrent  magis  spéciale  quam  presentibus  sit  expres- 
sum,  promittentes  bona  fide  et  in  verbo  regio  nos  ratum,  gratum, 
firmum  et  stabile  quicquid  per  dictum  procuratorem,  oratorem, 
ambassiatorem,  commissum  et  deputatum  nostrum,  actum,  dic- 
tum, gestum,  promissum  et  juralum  extiterit  et  nunquam  con- 
travenire,  immo  manu  tenere  et  inviolabiliter  observare,  ac  per 
nostras  patentes  litteras  confirmare.  In  cujus  rei  testimoniura  pre- 
sentibus bis  manu  nostra  signatis ,  sigillum  nostrum  duximus  appo- 
nendum.  Datum  apud  Sanctum  Germanum  in  Laya,  die  duodecima 
mensis  maii,  anno  Domini  millesimo  quingentesimo  decimo  nono 
et  regni  nostri  quinto. 

Signé  [sous  le  repli  :]  FRANÇOYS. 

[Sur  le  repli  :]  Per  regem,  Robertet^^I 

''^  Le  sceau  manque. 

Ordonn.  de  François  I".  —  IL  69 
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204.  —  Lettbes  relevant  Joachim,  marquis  de  Brandebourg, 

ÉLECTEUR  DU  SaINT  EmPIRE,  DE   LA  PROMESSE    DE  DONNER  SON  SUF- 
FRAGE À  François  V"  pour  la  dignité  impériale  ^^K 

12  mai  iSig.  Fraiiciscus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  Mediolani  dux  et  Genue 

dominus.  Ciim  superioribus  diebus  post  mortem  divi  Maximiliani 
Imperatoris  pie  recordationis ,  illusirissimus  princeps  et  charissimus 
consanguineiis  noster  Joachiiiiis,  marchio  Brandeburgensis ,  sacri 
romani  Imperii  elector,  anime  revolvendo  Imperatoris  ofEcium 
principaliter  institutum  fuisse  ad  catholice  fidei  protectionem  et  def- 
fensionem  expugnandumque  immanissimos  tirannos,  fidei  nostre 
christiane  hostes,  que  res,  ut  decet,  minime  expediri  potest,  nisi  is 
qui  dyadema  impériale  sumpserit,  prudentissimus  consilio,  stre- 
nuus  in  armis,  viribus  corporis  et  florenti  etate  dotatus  et  Ijonis 
fortune  amplissime  donatus  fuerit,  adeo  ut  potens  opère  et  sermone 
dici  possit,  eo  maxime  cum  biis  temporibus  immanissimus  tirannus, 
Turcharum  princeps  potentissimus ,  varia  moliatur  adversus  rem 
christianam,  et  nisi  forti  animo  et  amplissimus  viribus  tirannice 
factioni  sue  christicole  restiterint,  timendum  sit,  nisi  Deusoptimus 
maximus  clementia  sua  obviam  erit,  ne  varia  discrimina,  servi  tûtes, 
clades  et  juga  importaJ^ilia ,  quod  Deus  avertat,  Christianitas  pa- 
tiatur; 

Idcirco,  summopere  cupiens  ut  suis  temporibus  talis  Imperator 
preficiatur  qui  munus  injunctum  ad  laudem  et  gloriam  omnipo- 
tentis  Dei,  decus  et  honorem  sanctissime  sedis  apostolice,  tutel- 
lam  et  augmentum  relligionis  cbristiane  viriliter  adimplere  valeat, 
cogitan tique  sibi  et  in  speculo  totius  orbis  oculos  sue  mentis  ver- 
santi,  nos  ad  tantos  labores  ferendos  dignitatemque  sacri  Imperii 
jam  declinantem  ac  fere  labantem,  ad  pristinum  decus  ac  glo- 
riam restituendum  pre  ceteris  principibus  christianis  aptos  ydo- 
neosque  esse  arbitratus,  deprecatus  hortatusque  est  ut  ad  jam- 
dictum  Imperium  aspirare  cogitaremus ,  promiseritque ,  pro  debito 
sui  officii ,  nos  eligere  in  futurum  regem  Romanorum  necnon  pro- 

^'^  IN"  17100  du  Catalogue.  —  Ori-  et  électeur  de  Mayence ,  z7>iWem ,  11°  2 2  ; 

ginal,  Arch.  naf, ,  J  ggS*^,  n*  23.  minute  des  lettres  semblables  accordées 

Lettres  de  même   teneur  ainsi   que  à  l'électeur  palatin,  Arclt.  nat. ,  J  962, 

de  même  date  pour  Albert,  archevêque  n°  22. 
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curare,  quantum  maxime  poterit,ut  ceteri  principes  electores  nos  n  mai  iSig. 
eligant,  cum  nulluin  majus  aut  dignius  bonum  pro  fide  christiana 
facere  possint.  Verum  quia,  ut  a  fide  dignis  accepimus,  aliqui  per 
vim  et  nefas  ad  jamdictum  Imperiuni  aspirantes,  dignilatis  ac 
felicitatis  nostre  emuli ,  quieti  et  saluti  universe  reipublice  cliris- 
tiane  invidentes,  de  industria  rumores  in  vulgus  seminant  quod 
hii  qui  suas  voces  dare  promiserunt,  a  futura  régis  Romanorum 
electione  tanquam  indigni,  obstante  dicta  promissione,  ut  alias 
observatum  est,  ejicientur,  eorumque  vota  minime  in  dicta  elec- 
tione numerabuntur(');  idcirco,  ut  maliciis  ac  livori  predictoruni 
emulorum  obvietur,  oraque  loquentium  inicpia  obstruanlur,  et  ne 
electio  de  nobis  facta,  si  id  forte  contingeret,  impugnari  ea  de 
causa  aut  nuUa  dici  possit,  ad  hune  finem  et  elFectum,  prefatam 
promissioneni  nobis  datam  et  factam  per  prefatum  charissimum 
consanguineum  nostrum  Joachinum,  marchionem  Brandeburgen- 
sem,  ut  supra  dictum  est,  eidem  remisimus  et  quittavimus,  remitti- 
musque  et  quittanius  per  présentes  nostras  patentes  litteras,  volu- 
musque  quod  sit  et  maneat  in  sua  plena  libertate  eligendi  futuruni 
regem  Romanorum,  possitque  id  libère  jurare  etasserere.  In  cujus 
rei  testimoniura ,  presentibus  liiis  manu  nostra  signatis  sigillum 
nostrum  duximus  apponendum. 

Datum  apud  Sanctum  Germanum  in  Laya,  die  duodecima 
mensis  maii,  anno  Domini  millesimo  quingentesimo  decimo  nono, 
et  regni  nostri  quinto. 

[Signé  sous  le  repli  :]  FRANÇOYS. 
[Sur  le  repli  :]  Per  regem,  Robertet^'^^ 


'^^  La  promesse  que  les  électeurs 
avaient  faite  à  François  I"  de  lui  donner 
leur  suffrage,  lors  de  l'élection  du  roi 
des  Romains,  était  considérée  comme 
contraire  aux  prescriptions  de  la  Bulle 
d'or  (Lettre  de  Bonnivet  et  Guillart  au 
Roi ,  Dieuze ,  i  o  mai  1 5 1 9 ,  dans  les 
Deutsche  Reichstagsakten,  t.  I,  p.  678). 

^"'  Scellé  sur  double  queue  de  par- 
chemin ;  fragments  du  sceau.  Sur  la 
queue  de  parchemin  on  lit  ces  mots  : 


a  Ce  blanc  seellé  a  esté  envoyé  à  mes- 
sieurs d'Orval,  gouverneur  de  Cliam- 
paigne ,  de  Bonivet ,  admirai  de  France 
et  président  Guilarf ,  par  le  comman- 
dement du  roy,  pour  les  remplir,  se 
besoing  est,  des  conventions  et  pro- 
messes que  pourroient  faire  aux  électeurs 
de  l'empire,  leurs  serviteurs  ou  autres 
seigneurs  d'.\lemaigne ,  aux  fins  que 
ledlct  seigneur  leur  a  mande.  Faict  à 
Sainct  Gemain  en  Lave.  » 


59. 
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205.  —  Lettres  d'engagement  du  roi  envers  Louis,  comte 
PALATIN  DU  Rhin,  duc  de  Bavière,  pour  l'exécution  des  pro- 
messes  QUI  ONT  été   faites  À   CE  PRINCE  PAR  SES  AMBASSADEURS (^). 

i5  maî  iSif).  Franciscus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  Mediolani  dux  et  Genue 
dominus,  universis  présentes  litleras  inspecturis  attestatum  sit  et 
manisfestum  quod  nos,  pro  bono,  defensione  et  augniento  christiani 
nominis,  ad  diadema  impériale  pervenire  optantes,  attendentesque 
et  anime  revolventes  quantum  commodi  et  utilitatis  nobis  et  rebus 
nostris  afferre  posset  illustrisimus  ac  potentissimus  princeps  Ludo- 
vicus,  eadem  gratia  comes  palatinus  Rheni,  Bavarie  dux,  sacri  Impe- 
rii  princeps  elector  atque  archidapifer^^J,  carissimus  ac  dilectissimus 
consanguineus  noster,  qui  ad  ea  vota  studiaque  et  amplitudinem 
nostram  non  parum  suflragari  posset,  bine  cum  per  oratores  nos- 
tros  mentem  voluntatemque  suam  exploraverimus ,  illumque  nobis 
devotissimum  ac  proprium,  ut  verum  decet  consanguineum,  ultro 
compererimus  eo  maxime  quia  desiderium  finisque  noster  ad  defen- 
sionem,  augmentum  et  exaltationem  fidei  christiane  omnino  tendit 
et  spectat,  adeo  ut  ilia  persuasus  opinione  atque  ductus,  per  inter- 
nuncium ,  nobis  seu  oratoribus  nobtris  pollicitus  fuerit  et  promiserti 
postulatis  nostris  se  accommodaturum ,  facturumque  pro  virili  quod 
fineni  optatum  assequeremur,  superque  promissis  suis  cautionem 
in  scriptis  in  forma  probante  nobis  daturum  spoponderit;  cum 
igitur  nonnuila  tam  per  nos  quam  per  oratores  noslros  ad  predictum 
effectum  assequendum ,  si  voto  nostro  potiremur,  a  icissim  illi  promissa 
fuerint,  ratio  equitasque  suadetut  similem  cautionem  in  scriptis  se- 
curitatemque  a  nobis  recipiat  :  quocirca  presentium  tenore ,  sub  fide 
et  honore  nostris  ac  in  verbo  regio,  promittimus  et  pollicemur  jam- 
dicto  consanguineo  nostro  quod  si  ex  sua  parte  nos  in  regem 
Romanoiuin  elegerit  votoque  nostro  potiti  fuerimus,  illi  dabimus 
realiter  et  cum  eflectu  omnia  et  singula  que  per  nos  aut  oratores 
nostros  illi ,  familiaribus ,  domesticis  etofficiariis  suis  fuerunt  promissa , 
omni  fraude  et  malo  ingenio  semotis  et  cessantibus^^).  In  testimo- 

"^  N*  loaS  du  Crt/a/o^He.  —  Original  '''  CeUe    ratification    des   promesses 

scellé,  Arch.  ?iat.,  J.  962,  n°  19.  des  ambassadeurs  avait  été  réclamée  par 

'*  Louis  V,   dit  le  Pacifique,  coiBte  l'électeur  palatin  (lettre  de  Bonnivet  et 

l)alaliii  du  Rhin,  duc  de  Bavière,  etc.,  Guillart  à  François  I",  du  10  mai  iSig, 

succéda,  le  18  février  i5o8,  à  son  père  dans  les  Deutsche  Reichstagsakten j  t.  I, 

Philippe,  et  mourut  le  2G  mars  i544.  p.  678). 
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nium  quorum  lias  présentes  manu  nostro  signalas  sigillo  nostro    lô  mai  iSirj. 
magno  roborari  jussimus. 

Datum  apud  Sancluni  Germanum  in  Laya,  die  xv*  mensis  maii, 
anno  Domini  millesimo  quingentesimo  decimo  nono,  et  regni 
nostri  quinto. 

[Signé,  sous  le  repli  :]  FRANÇOYS. 
[Sur  le  repli  :]  Per  regem,  Robertet. 


206.    —    Lettres  ordonnant,  eu  égard  à  la  pénurie  de  numé- 
raire,   LA    fabrication    PENDANT    DEUX    MOIS,    DANS    LES    ATELIERS 

monétaires  de  Paris  et  de  Lyon,  decus  au  soleil  et  de  gros 

TESTONS  d'un  POIDS  ET  TITRE  DÉTERMINÉS  ^^^. 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  nez  chers  et 
bien  amezles  gardes,  maistres  particuliers  et  officiers  de  noz  mon- 
noyes  de  Paris  et  Lyon  et  à  chacun  d'eulx  en  son  regard,  salut  et 
dilection.  Comme  nous  ayons  esté  advertiz  que  au  moyen  de  la 
matière  d'or,  d'argent  et  bilion  qui  s'est  transporté  par  cy  devant 
et  encores  se  transporte  chacun  jour  hors  de  noz  royaume,  pavs  et 
seigneuries,  les  pris  des  marcs  d'or  et  d'argent  sont  grandement 
et  excessivement  haulsez,  et  le  revenu,  prouffit  et  esmolument  que 
devrions  prendre  et  recevoir  de  noz  monnoyes  est  du  tout  abouUy 
et  nosdictes  monnoyes  demeurées  en  chomaige,  et  tellement  que  à 
présent  à  grant  peine  et  difficulté  se  trouve-il  monnoyes  d'or  et 
d'argent  courans  par  les  bourses,  et  à  ceste  cause  et  pour  subvenir 
à  la  chose  publicque  et  mesmement  à  aucun  gros  affaire  que  avons 
à  conduire  et  qui  à  présent  occurre,  en  attendant  que  puissions 
donner  en  ceste  matière  plus  ample  provision ,  ce  que  desirons  et 
avons  intencion  de  faire  en  brief,  il  nous  est  besoing  faire  forger 
monnoyes  d'or  et  d'argent  en  aucunes  Monnoyes  de  nostredict 
royaume  des  billons  et  matières  qui  y  seront  apportées,  afin  que  à 
faulte  d'or  et  d'ai  gent  monnoyé  nostredicte  affaire  qui  est  de  grosse 

^''  N*  1027  du  Catalogue.   —   Enre-  rècjne  de  François  I",  par  E.  Lcvasseur, 

gistré  à  la  Cour  des  Monnaies ,  Arch.  qui    se   trouve    imprimé    en    tête    du 

nat.,  Z^^ 61,  fol.  6/i  v°.  tome   I"   de    la    présente    publication, 

Voir  le  Mémoire  sur  les  monnaies  du  p.  xxv,  cm. 
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i8  mai  iSig.  importance  ne  puisse  demourer  que  inconA^eniant  n'en  ad\aengne; 
Savoir  vous  faisons  que  nous,  les  choses  dessusdictes  considérées 
et  après  ce  que  nous  avons  fait  A^eoir,  visiter  et  faire  les  essaiz  de  la 
valleur  des  monnoyes  tant  d'or  que  d'argent  à  présent  courans  par 
les  bourses  en  nosdicls  royaume,  pays  et  seigneuries,  et  eu  sur  ce 
Tadvis  et  deliberacion  avecques  les  gens  de  noslre  conseil  et  de  noz 
finances,  avons  voullu  et  ordonné,  voulions  et  ordonnons  et  nous 
plaist,  de  nostre  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  que  en  noz  Mon- 
noves  de  Paris  et  Lyon,  durant  deux  moys  seuUementà  commancer 
du  premier  jour  de  jning  prochain  venant,  seront  batuz  et  forgez 
par  vous,  maistres  particuliers  d'icelles,  escuz  au  soleil  à  vingt 
deux  karatz  troys  quars  et  ung  huitiesme ,  à  ung  huitiesme  de  karat 
de  remedde,  de  soixante  ung  et  demy  au  marc  de  Paris,  qui  se 
prendront  à  la  mise  du  poix  de  deux  deniers  seize  grams  et  au- 
dessus,  et  auront  cours  pour  quarante  solz  tournoys  pièce,  gros 
testons  a  noz  coings  et  armes  à  unze  deniers  dix  huit  grains  de  loy, 
argent  le  roy,  à  ung  grain  de  remedde  de  vingt  cinq  pièces  et  demye 
au  marc  de  Paris  du  poix  de  VII  deniers  XII  grains  deux  tiers  cha- 
cune pièce  et  demy  grain  de  remedde  sur  le  poix  de  chacune  des- 
dictes pièces  qui  ne  se  prendront  à  la  mise  s'ilz  ne  sont  pour  le 
moins  du  poix  de  VII  deniers  XII  grains  et  auront  cours  pour  X 
solz  tournoys  pièce,  grans  blancs  à  la  couronne  à  quatre  deniers, 
six  grains  de  loy,  argent  le  roy,  à  deux  grains  de  remedde  de  sept 
solz  huit  deniers  et  demy  de  poix  au  marc  de  Paris  qui  auront 
cours  pour  douze  deniers  tournovs  pièce,  en  donnant  par  vous 
maistres  particuliers,  chacun  en  son  regard,  à  ceulx  qui  livreront  les- 
dictes  monnoyes ,  pour  chacun  marc  d'or  fin ,  soixante  treize  escuz  et 
demy  et,  pour  chacun  marc  d'argent  blanc,  pour  faire  l'ouvraige  des- 
dicts  gros,  douze  livres  quinze  solz  tournoys,  et  pour  chacun  marc 
d'argent  allayé ,  pour  faire  lesdicts  grans  blancs ,  douze  livres  dix  solz 
tournoys,  sans  toutes  voyes  que  pour  ceste  présente  ordonnance 
qui  n'est  que  pour  brief  temps  et  par  manière  de  provision  pour 
pourveoir  à  la  nécessité,  attendant  que  y  puissions  donner  la  proA^- 
sion  requise ,  l'on  puisse  dire  que  avons  haulsez  les  pris  de  marc  d'or 
et  d'argent  oultre  le  pris  à  quoy  il  a  esté  par  cy  devant  mis,  et  en 
chacune  desquelles  pièces  tant  d'or  que  d'argent  qui  ainsi  seront 
forgées  et  monnoyées,  voulions  estre  mis  une  nouvelle  differance 
et  telle  qu'elle  vous  sera  baillée  par  les  generaulx  de  noz  mon- 
iioy[e]s  ou  l'un  d'eulx  que  envoyrons  devers  vous  pour  eulx  donner 
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garde  à  ce  que  tout  Touvraige  fait  en  icelles  viengne  à  congnois-  18  mai  iSig. 
sance  et  à  nostre  proufïit.  Si  vous  mandons  et  commandons 
expressément  et  à  chacun  de  vous  en  son  regard,  que  à  ce  faire 
vous  vacquez  et  entendez  dilligemment  et  vous  donnez  si  bien 
garde  à  la  continuacion  dudict  ouvraige,  tant  en  poix  que  en  loy, 
que  aucune  faulte  n'y  soit  faicte  sur  peine  de  nous  en  prendre  à 
vous  et  d'en  faire  telle  et  si  griefve  pugnicion  que  ce  sera  exemple 
aux  autres.  Et  pour  ce  que  de  ces  présentes  l'on  pourra  avoir  af- 
faire en  plusieurs  lieux ,  nous  voulions  que  au  vidimus  d'icelles ,  fait 
soubz  seel  royal,  foy  soit  adjoutée  comme  à  ce  présent  original. 

Donné  à  Sainct  Germain  en  Laye,  le  dixhuitiesme  jour  de  may 
l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  dix-neuf,  et  de  nostre  règne  le  cin- 
quiesme. 


207.  —  Promesse  de  François  I"  À  l'archevêque  de  Trêves  et 
À  l'électeur  de  Brandebourg  de  leur  fournir  les  fonds  pour 

PAYER  l'escorte  QUI  DOIT  LES  ACCOMPAGNER  À  l'ÉLECTION  DE  l'Em- 
PEREUR^^I 

Franciscus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  Mediolani  dux  et  Genue  23  mai  iSig. 
dominus,  universis  présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum 
facimus  quod  cum  reverendissimus  pater  et  illustrissimus  princeps 
Richardus ,  eadem  gratia  archiepiscopus  Treverensis ,  et  illustrissimus 
ac  potentissimus  princeps  Joachinus,  eadem  gratia  marchio  Bran- 
deburgensis ,  sacri  Imperii  electores ,  carissimi  ac  dilectissimi  con- 
sanguinei  nostri ,  nobis  signiRcaverunt  quod  nonnulli  facinorosi  viri , 
Deum  pre  oculis  non  habentes,  sue  voluntati  contra  jus  phas(jue  inni- 
tentes,  vi  et  armis  conanlur  vias  et  itinera  obsidere  et  occupare  ne 
ipsi  valeant  ad  diem  et  locum  eis  assignatum  ad  futurani  electionem 
régis  Romanorum  faciendam  libère  et  tute  cum  suis  familiaribus  et 
comitatu  progredi,  quibus  armis  et  vi  resistere,  ut  juris  et  racionis 
est,  proposuerunt;  verum  ut  id  melius  elïicatiusque  exequi  possint, 
suppetias  a  nobis  requisiverunt,  quibus  morem  gerere  decrevinms; 
porro  cum  brevitas  temporis  obstet  ne  aliquos  ex  militibus  noslris, 
in  A'ariis  regni  nostri  partibus  dispersis,  ad  fuiem  predictum  eis  mit- 
tere  valeamus,  illique  facilius  et  commodiore  via  milites  stipendia- 

^''  N°    1029  du  Catalogne.    —    Original  scellé,  Arclunat.,  J  962,  n"  20. 


472  RÈGNE  DE  FRANÇOIS  K 

a3  mai  iSig.  rîos  cx  Germaiiia  colligere  possint  ad  talem  et  tantum  nunierum 
quod  hostes  suos  facile  propulsabunt,  et  ad  id  conficiendum  nobis 
in  aiiimo  est  pecuniis  ad  hoc  necessariis  eis  adjuniento  esse  :  nos 
igitiir,  tenore  presentium,  jamdictis  carissimis  ac  dilectissimis  con- 
sanguineis  nostris,  sacri  Imperii  electoribus,  poUicemur  et  infide  ac 
verbo  regio  promittimus  nos  soluturos  ac  satisfacturos  et  de  the- 
sauro  nostro  nunieraturos  quascumque  summas  quas  ipsi ,  pro  satis- 
factione  stipendiorum  capitaneis,  militibus  tam  equitibus  quam 
peditibus  necnon  pro  machinis  necessariis  solyendorum ,  impende- 
runt  ad  resistendum  et  obviandum  conatibus  dictorum  facinoro- 
sorum  viroruxQ,  et  ad  id  peragendum  obligamiis  nos,  successores 
nostros,  régna,  terras  et  doniinia  quecumque.  bi  cujus  rei  testimo- 
nium,  hiis  presentibus  manu  nostra  signatis  sigiilum  nostruni 
duximus  apponendum. 

Datuni  apud  Sanctum  Germanum  in  Laya,  die  vicesima  tercia 
mensis  maii  anno  Domini  millesimo  quingentesimo  decimo  nono, 
et  regni  nostri  quinto. 

[Signé  :]FRANÇOYS. 

[  Et  sur  le  repli  :  ]  Per  regem ,  Robertet. 


208.  —  Commission  à  Jean  d'Albret,  comte  de  Dreux  ,  À  GriL- 

L.UME  GoUFFIER,  SEIGNEUR  DE  BONNIVET,   ET  À  ChARLES  GuILLART, 
POUR  TRAITER  AVEC  LES  ÉLECTEURS  DE  l'EmPIRE  ,  AU  CAS  OÙ  LE  Roi 

SERAIT  ÉLU  Empereur  (^). 

sSmaiiSig.  Franciscus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  Mediolani  dux  et  Genue 
dominus,  omnibus  et  singulis  présentes  litteras  inspecturis,  sa- 
lutem.  Cum  post  transitum  atque  felicem  obitum  sublimissimi , 
illustrissimi ,  potentissimi  atque  imprimis  pie  et  commenda- 
bilis  recordationis  Maximiliani ,  Cesaris  semper  augusti,  ultimi 
Imperatoris,  sanctissimus  dominus  noster  pontifex  maximus  nos 
frequentissime  admonuerit  fueritque  hortatus  et,  tam  litteris 
quam  nunciis  expressis,  creberrime  sollicitaverit  ut  studio  chris- 
tiane  religionis  tuende ,    protegende  libertatis  romane   Ecclesie  y 

"'  N°   io3o  du  Catalogue.   —    Original  scellé.  Arch.  nat.,  J  952,  n"  21. 
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sacrosaiicleque  sedis  aposlolice  conservande  gratta  el  suliindc  ^Bmaiiôig. 
revocandi  ac  resliluendi  in  pristiniiin  dccus  excellenciam  atque 
spleiidorcm  sacri  Imperii,  sequendo  vestigia  et  egregia  regum 
Francie  facinora,  quorum  nonnuUi  ob  superiores  causas  creati  fue- 
runt  imperatores  promerueruntque  prêter  ceteros  et  christianis- 
simi  nominis  appellationem  et  priniogeniti  Ecclesie  fdii  nuiicupari, 
vellemus  aspirare  animumque  intendere  dignitati  Imperatoris,  pro 
incolumitate  atque  salute  Christianitatis  quam  precognoscebat  et 
previdelDat  in  aperto  nianifestoque  versari  discrimine,  nisi  tuende 
illius  ac  protegende  provinciam  subiremus  ;  eocirca  nos  qui  miri- 
fice  ac  vehementer  expetimus  esse  veri  atque  obedientes  Ecclesie 
fdii,  protectores  ac  delensores  religionis  christiane,  egregiaque  ac 
laudabilia  progenitorum  nostrorum  sequi  vestigia  ac  eoruni  pre- 
clara  facinora  emulari,  tam  sanctum  tamque  frugiferum  laborem 
ocio  ac  voluptatibus  regiis  preferentes,  ex  consilio  ac  dehberatione 
compkmum  illustrium  ac  sapientum  virorum,  ijigenti  studio,  beni- 
volencia,  zelo  christianam  fidem  prosequentium,  parendum  esse  et 
illorum  exbortacionibus  acquiescendum  opère  precium  duximus 
constituimusque  tandem  imperatorie  hujusmodi  excellentie  atque 
dignitati  anhelai^e,  si  modo  iisdem  principibus  electoribus  sacri 
Imperii  compertum  prius  exploratumque  fuerit  nos  esse  tante  di- 
gnitatis  capaces,  et  ad  tantarum  rerum  momenta  suscipienda  suf- 
ficientes  atque  idoneos,  quod  si  nos  contingeret  ex  eorumdem 
principum  electorum  sentencia,  consilio  ac  matura  deliberatione , 
designari  atque  eligi,  verissimile  est  eosdem  principes  electores 
capitulare,  velle  ac  tractare  nobiscum  super  moderamine  adminis- 
trationeque  justicie  ceterarumque  rerum  ac  libertatis  ejusdem  sacri 
Imperii,  illiusque  principum  electorum  ceterorumque  principum 
et  statuum,  iccirco  expediens  ac  necesse  est  certos  liomines  con- 
stituere  probos  imprimis  securos  ac  fidèles,  sufficientem  potes- 
tatem  habentes  tractandi,  concludendi  et  capitulandi  cum  eisdem 
dominis  principibus  electoribus. 

Hinc  est  quod  nos,  plenissime  confidentes  super  sensu,  fide, 
consilio,  probitate,  experientia  et  accuratissima  sedulitate  atque 
diligentia  nostrorum  dilectissimorum  ac  fidissimorum  Johannis 
d'Albret,  comitis  Drocencis  et  Regitestensis ,  domini  d'Orval,  Guil- 
lermi  Goufïier,  domini  de  Boniveto,  admiraldi  Francie,  consangui- 
neorum,  consiliariorum  atque  ecpiitum  ordinis  nostri,  necnon 
Caroli  Guillard,  in  nostra  parlamenti  curia  parisiensispresidis,  ipsis 

Ordonn.  RE  Fbaxçois  I".  —  U.  Go 

lUPniVEltlR     «ATIOXiLE. 
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28  mai  i5i9.  el  eoriim  ciiilibet,  ob  predictas  causas,  dedimus  et  concessimus  et 
per  présentes  damiis  et  concedimus  plenam  facultatem  ,  potestatem, 
auctoritatem  et  mandatum  expressum  ac  spéciale  tractandi,  con- 
veniendi ,  capilulaiidi,  concordandi  et  transigendi  pro  nobis  ac 
nomine  nostro,  si  contingeret  nos  eligi,  cum  eisdem  principibus 
electoribus  sacri  biiperii,  tam  pro  commodo,  utilitate,  administra- 
cione  justicie  et  moderamine  illius  quam  super  investituris ,  privi- 
legiis,  libertatibus  et  ceteris  quibuscumque ,  eadeni  capitula,  con- 
venta,  tractatus  et  transactiones  perfîcere  ac  transigere  pro  nobis  ac 
nomine  nostro  in  forma  autentica,  corani  notariis  apostolicis,  impe- 
rialibus  atque  insignibus  personis,  sub  eorumdem  sigillis  aliisve 
autenticis,  in  meliori  ac  tutiori  forma  quam  fieri  poterit;  que  pre- 
dicta  capitula,  tractatus  et  transactiones  et  quodliljet  ipsorum  nos 
perinde  tenere  promittimus,  laudare,  approl)are  et  ratifficare  ac  si 
per  nosmetipsos  facta,  tractata,  transacta  et  jurala  essent  verbis 
ac  regiafide,  sub  ypotheca  omnium  et  singulorum  bonorum  nos- 
trorum  mobilium  atque  immobilium,  presentium  et  futurorum, 
absque  eo  quod  unquam  aliquid  m  contrarium  moliamur  aut 
quandoque  veniamus.  In  quarum  rerum  testimonium  presentibus 
his,  manu  nostra  signatis,  sigillum  nostrum  magnum  duximus 
apponendum. 

Datuni  apud  sanctum  Germanum  in  Laya,  die  xxviii"  mensis 
maii,  anno  Domini  miUesimo  quingentesimo  decimo  nono,  et 
regni  nostri  quinto^^^. 

[Signé  sous  le  repli  :  ]  FRANÇOYS. 

[Sur  le  repli  :  ]  Per  regem,  Robertet, 


209.  DIT  DE  CRÉATION  DE  NEUF  OFFICES  NOUVEAUX  AU  PARLEMENT 

DE  Normandie  :  un  de  président  et  huit  de  conseillers  ^^l 

Mai  i5ig.  Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  presens  et 
advenir,  salut.  Comme  par  cy  devant  l'on  nous  ait  plusieurs  foys 
remonstré  que,  pour  le  ïnen  de  justice,  abreviacion  et  accélération 

'"'  Scellé  sur  double  queue  de  par-         au  Pari,    de  Rouen,  le  3i  mai  iSig, 
chemin.  Arch.  de  la  Seine-Inférieure ,Vnrl.,  Livre 

'*'  N"  171 10  du  C«<a/o^«e. — Enreg.         rouge,  fol.  17. 
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des  procès  d'entre  noz  subjectz  qui  sont  pendans  en  nostre  court  de  Mai  1619. 
Parlement  à  Rouen,  il  estoit  et  estbesoing,  très  requis  et  nécessaire 
créer  jusques  au  nombre  de  huit  conseilliers  et  ung président,  oultre 
le  nombre  ordinaire  qui  est  eslablv  en  ladicte  court  d'ancienneté  ('^ 
afin  qu'on  puisse  faire  en  icelle  court  une  chambre  fournye  qui 
soit  pour  vacquer  et  entendre  ordinairement,  pour  vuvder  les 
procès  criminelz  cpii  sont  en  ladicte  court  et  que  pour  cela  les 
aultres  chambres  de  nostredicte  court  ne  demeurent  dégarnies 
qu'ilz  ne  puissent  besoigner,  vacquer  et  entendre  à  l'expedicion 
des  procès  et  matières  civilles  qui  sont  et  affluent  en  nostredicte 
court  en  grant  multitude ,  parce  que  souventes  fovs  on  a  veu  advenu' 
que  pour  les  malladies  qui  surviennent  à  aucuns  de  noz  conseilliers 
ou  pour  leur  absence  ou  occupacions  légitimes  qu'ilz  ont,  aucunes 
foys  pour  noz  affaires  ou  de  ladicte  court  ou  pour  recusacions  à 
cause  de  parentages  et  affinitez,  l'on  ne  peult  prendre  conseilliers 
pour  vuider  ledict  criminel  que  les  aultres  chambres  ne  demeurent 
dégarnies,  au  moyen  de  quoy  lesdictes  chandDres  ne  pevent 
besoigner  parce  qu'ilz  ne  sont  en  nombre  suffisant,  au  retardement 
et  longueur  des  procès  estans  en  notredicte  court,  et  au  très  grant 
interest,  préjudice  et  dommage  de  noz  subjectz  et  parties  liligantes, 
et  plus  seroit  si  par  nous  ne  estoit  pourveu; 

Savoir  faisons  que  nous,  les  choses  dessusdictes  consideréez,  et 
mesmes  que  sommes  débiteurs  de  justice  à  nosdicts  subjectz,  voul- 
lans  et  desirans,  à  ceste  cause,  telle  leur  faire  rendre,  distribuer  el 
administrer  en  la  meilleure  et  plus  brefve  expedlcion  que  faire  se 
pourra  et  oster,  à  nostre  povoir,  tous  obstacles  et  empeschemens  de 
longueurs  et  retardemens,  en  manière  que  en  soyons  deschargés 
envers  Dieu,  nostre  créateur,  et  que  nosdicts  subjectz  ne  consument 
leurs  personnes,  biens  et  facultez  à  la  poursuicte  de  leursciicts 
procès,  eu  sur  ce  l'advis  et  conseil  de  plusieurs  gens  et  notables 
personnes,  en  ensuivant  iceulx,  pour  lesdictes  causes  dessus  tou- 
chées et  aultres  justes  et  raisonnables  qui  a  ce  nous  ont  meu  et 
meuvent,  avons  créé,  érigé  et  estably,  ordonné,  créons,  erigons, 

'^'  Voir   l'édit   d'avril  1^99  rendant  vingt-huit  conseillers.  L'Echiquier  reçut 

permanent   l'Echiquier  de   Normandie  le  nom  de  Parlement  de  Normandie,  en 

(Recueil     des     Ordonnances,     in-fol.,  vertu  d'une  déclaration  en  date  du  6  fé- 

t.  XXI,  p.  21 5).   L'article   i"  fixait  le  vrier  i5i5,  quia  été   publiée  ci-dessus 

nombre    des   membres    de   la    Cour  à  (tome    I"   de  la   présente   publication, 

trente-deux, savoir:  quatre  présidents  et  p.  83). 
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Mai  iSig,  eslablissons  et  ordonnons,  de  nostre  certaine  science,  plaine  puis- 
sance et  auctorité  royal,  par  ces  présentez,  oultre  le  nombre  des 
presidens  et  conseilliers  qui  sont  d'ancienneté  establiz  et  ordonnez 
en  nostredicte  court  de  Parlement  à  Rouen,  le  nomlDre  de  huit 
conseilliers  et  img  président,  tous  gens  laiz,  afin  que  dudict  nombre 
tant  ancien  que  nouveau  l'en  puisse  prendre  telz  personnages  qu'il 
sera  ad  visé  pour  faire  une  chambre  foumye  de  presidens  et  conseil- 
liers pour  vacquer  et  entendre  à  vuyder  et  expédier  ordinairement 
les  procès  criminelz  de  nostredicte  court,  et  que  pour  ce  les  autres 
chambres  d'icelle  nostre  court  ne  demeurent  degarniez  maiz  puis- 
sent vacquer  à  besongner  ordinairement  et  sans  interruption  à 
l'expedicion  et  vuidange  des  procès  et  matières  civilles  de  nostre- 
dicte court;  lesquelz  président  et  huit  conseilliers,  ainsi  par  nous 
de  nouvel  créez  et  érigez  et  que  ferions  choisir  et  eslire  bons  et 
notables  personnages,  pour  exercer  lesdicts  offices  et  eulx  y  acquitter 
au  bien  de  nous  et  de  justice,  seront  et  voulions  et  entendons  estre 
du  corps  de  nostredicte  court  et  joir  de  leursdictz  estatz  et  officez 
en  telz  et  semblables  droitz ,  auctoritez,  prérogatives,  prééminences, 
franchises,  libertés,  gaiges  de  matin  et  après  dynées  et  aultres 
droictz  et  emolumens  acoustumez ,  telz  et  semblables  que  les  autres 
conseilliers  laiz  de  ladicte  court  et  dont  les  ferons  assigner  et 
appoincter  comme  les  autres  et  ausquelz  officiers  nous  baillerons, 
à  chacun  d'eulx  pai^ticuUièrement,  noz  lettres  de  don  desdictz  estatz, 
après  que  nous  serons  fait  informer  des  sens,  suffisances,  loyaulté, 
expérience  de  leurs  personnes ,  comme  il  est  requis.  Si  donnons  en 
mandement,  par  ces  présentes,  à  nos  amés  et  feaulx  les  gens  de 
nostredicte  court  de  parlement  à  Rouen  que  ceste  nostre  présente 
creacion  et  érection  ilz  facent  lire,  publier  et  enregistrer  en  nostre- 
dicte court  et  icelle  entretiennent ,  gardent  et  observent  selon  sa 
forme  et  teneur,  et  avec  ce  facent,  seuffi^ent  et  laissent  ceulx  que 
pourvoirons  èsdictz  estatz  et  offices  joyr  et  userd'iceulx  en  la  forme 
et  manière  que  dessus  est  dit,  cessant  ou  faisant  cesser  tout  empes- 
chement  que  l'en  leur  vouldroit  mettre  ou  donner  au  contraire. 
Car  tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant  la  creacion  ancienne  de  nostre- 
dicte court  et  les  statutz  et  edictz  faictz  par  noz  prédécesseurs  roix 
de  non  la  altérer,  ausquelz  pour  le  bien  de  justice  et  attendu 
l'urgent besoing  et  nécessité  qu'il  en  est,  comme  dit  est,  nous  avons 
derogué  et  derogons  et  sans  préjudice  d'iceulx  en  autres  choses  et 
quelconques  aultres    ordonnances,    restrincts,    mandemens    ou 
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deiFences  à  ce  contraires,  et  pour  ce  que  de  ces  présentez  on 
pourra  avoir  affaire  en  plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulions  que 
au  vidimus  d'icelles  faictz  soubz  scelz  royaulx  foy  soit  adjoustée 
comme  à  ce  présent  original.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
estable  à  tousjours  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  cesdictes 
présentes,  sauf  en  autres  choses  nostre  droict  et  fautruy  en  touttes. 
Donné  à  Sainct  Germain  en  Laye,  au  moys  de  may  Tan  de 
grâce  mil  cinq  cens  dix  neuf,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesmc. 

Et  sur  le  reply  estoit  escript  :  Par  le  Roy,  vous,  le  bastard  de 
Savoye,  conte  de  Yillars,  le  seigneur  de  Sainct  Blançay,  les  tréso- 
riers de  France ,  generaulx  des  finances  et  aultres  presens.  Signé  : 
Gedoyn,  ung  paraffe. 

Et  à  costé,  sur  ledict  reply  :  Lecfa,  publicata  et  registrata,  audito 
procuratore  recjis  Rothomagi,  in  Parlamenio,  die  ultima  dicti  mensis 
maii,  anno  quo  supra.  Signé  :  Surreau,  ung  paraffe. 


Mai 


1D19 


210.  —  Édit  de  création  d'une  chambre  criminelle  au  Parlement 
DE  Bordeaux,  d'un  nouvel  office  de  président  et  de  huit  nou- 
veaux OFFICES  DE  CONSEILLERS  LAIS  ^^K 

François ,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France ,  à  tous  presens  et 
advenir,  salut.  Comme  par  cy  devant  l'on  nous  ayt  plusieurs  foys 
remonstré  que ,  pour  le  bien  de  justice ,  abréviation  et  accélération 
des  procès  d'entre  noz  subjectz  qui  sont  pendans  en  nostre  court 
de  Parlement  de  Bourdeaulx,  il  estoit  et  est  besoing,  très  requiz  et 
neccessaire  créer  jusques  au  nombre  de  huict  conseilliers  et  ung 
président,  oultre  le  nombre  ordinaire  quy  y  est  estably  en  ladicte 
court  d'ancienneté  (^^  afin  qu'on  puisse  faire  en  icelle  coiurt  une 
chambre  fournie  qui  soit  pour  vacquer  et  entendre  ordinairement 


^'^  N"  io32  du  Catalogue.  —  Enre- 
gistré au  Parlement  de  Bordeaux ,  le 
2  5  juin  lôig,  Archives  départ,  de  la 
Gironde,  B  3o,  fol.  236.  L'édit  portant 
création  d'un  office  de  président  et  de 
huit  offices  de  conseillers  au  Parlement 
de  Toulouse  (Saint- Germain  ,  mai  1 5i  9) 
est  conçu  dans  les  mêmes  termes  que 


celui-ci.  (Enreg.  au  Pari,  de  Toulouse, 
le  3  juin  suivant,  Arch.  de  la  Haute- 
Garonne,  Pari.,  Edits,  reg.  III,  fol.  39, 
Catalogue,  n"  io33.)  Cf.  l'édit  précédent. 
'*'  Voir  l'édit  de  création  du  Parle- 
ment de  Bordeaux ,  donné  à  Chinon ,  le 
10  juin  1462  (Recueil  des  Ordonnances 
des  Rois  de  France,  in-l'ol,  t.  XV,  p.  5oo). 
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Mai  1 5 19.  à  vuyder  les  procès  criminel z  qui  sont  en  ladicte  court,  et  que 
pour  cella  les  autres  chambres  de  nostredicte  court  ne  demeurent 
desgarnies  (ju'ilz  ne  puissent  besoigner,  vacquer  et  entendre  à  lex- 
pedicion  des  procès  et  matières  civilles  qui  sont  et  affluent  en 
nostredicte  court  en  grant  multitude,  pour  ce  que  souvantes  foys 
on  a  veu  advenir  que  pour  les  maladies  que  surviennent  à  aulcuns 
de  noz  conseilliers  ou  pour  leurs  absences  et  occupations  légitimes 
qu'ilz  ont,  aulcunes  foys  pour  noz  affaires  ou  de  ladicte  court  ou  par 
récusations,  à  cause  des  parenlages  et  affinités,  l'on  ne  peult  prendre 
conseilliers  pour  vuider  ledict  criminel  que  les  autres  chambres  ne 
demeurent  desgarnies,  au  moyen  de  quoy  lesdictes  chambres  ne 
peuvent  besoigner  parcequ'ilzne  sont  en  nombre  souffisant,  au  retar- 
dement et  longeur  des  procès  estans  en  nostredicte  court  au  très 
grant  interest,  préjudice  et  dommaige  de  noz  subgectz  et  parties 
litigans,  et  plus  seroit  se  par  nous  ny  estoit  pourveu; 

Savoir  faisons  que  nous,  les  choses  dessusdictes  considérées  et 
mesmes  que  sommes  débiteurs  de  justice  à  nosdicts  subgectz, 
voulans  et  desirans,  à  ceste  cause,  icelle  leur  faire  rendre,  distribuer 
et  administrer  en  la  meilleur  et  plus  briefve  expedicion  de  justice 
que  faire  ce  pourra  et  oster  à  nostre  pouA'^oir  tous  obstacles  et 
empeschemens  de  longueurs  et  retardemens  en  manière  que  en 
soyons  deschargez  envers  Dieu,  nostre  créateur,  et  que  nosdictz 
subgectz  ne  consument  leurs  personnes,  temps,  biens  et  facultez  à 
la  poiu-suicte  de  leursdicts  procès,  eu  sur  ce  advis  et  conseil  de 
plusieurs  grans  et  notalDles  personnaiges  et  en  ensuivant  iceulx, 
pour  lesdictes  causes  dessus  touchées  et  aucunes  justes  et  raisonna- 
bles qui  à  ce  nous  ont  meu  et  meuvent,  avons  créé,  érigé,  estably 
et  ordonné,  créons,  érigeons,  establissons  et  ordonnons,  de  nostre 
certaine  science,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  par  ces  pré- 
sentes, oultre  le  nombre  des  presidens  et  conseillers  qui  sont  d'an- 
cienneté establiz  et  ordonnez  en  nostredicte  court  de  Parlement 
à  Bourdeaulx,  le  nombre  de  huict  conseillers  et  ung  président, 
tous  gens  lays,  affin  que  dudict  nombre  tant  ancien  que  nouveau 
l'on  puisse  prendre  telz  personnaiges  qu'il  sera  advisé  pour  faire 
une  chambre  fournye  de  président  et  de  conseilliers  pour  vacquer 
et  entendre  à  vuyder  et  expédier  ordinairement  les  procès  crimi- 
nelz  de  nostredicte  court,  et  que  pour  ce  les  autres  chambres  de 
nostredicte  court  ne  demeurent  desgarnies,  mais  puissent  vacquer 
et  besongner  ordinairement  et  sans  interruption  à  l'expedicion  et 
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viiydage  desprocès  et  matières  civilles  de  nostredicte  court,  lesquelx  Mai  1519. 
président  et  hiiict  conseilliers  ainsi  pourveus  de  nouvel,  créez  et 
érigez  et  que  lerons  choisir  et  eslire  bons  et  suffisans  pour  exercer 
lesdicts  otHces,  et  eulx  y  acquitter  au  bien  de  nous  et  de  justice 
seront,  voulions  et  entendons  estre  du  corps  de  nostredicte  court 
et  joyr  de  leurs  estatz  et  offices  en  telz  et  semblables  droictz, 
auctoritez,  prérogatives,  prelieminences,  franchises, libertez,gaiges 
de  matin  et  après  dinées  et  autres  droictz  et  esniolumens  acous- 
tumez,  telz  et  semblables  que  les  autres  conseilliers  lays  de  iadicte 
court,  et  dont  les  ferons  assigner  et  appoincter  comme  les  autres 
et  ausquelx  officiers  nous  baillerons,  à  chascun  d'eulx  particulliere- 
ment,  noz  lettres  de  don  desdictz  offices,  après  que  nous  serons 
fait  informer  des  sens,  suffisances,  loyaultez  et  expérience  de  leurs 
personnes,  comme  il  est  requis.  Si  donnons  en  mandement,  par  ces 
mesnies  présentes,  à  noz  amez  et  feaulx  les  gens  de  nostredicte 
court  de  Parlement  à  Bourdeaulx,  que  ceste  nostre  présente  créa- 
tion et  érection  ilz  facent  lyre,  publier  et  enregistrer  en  nostre- 
dicte court  et  icelle  entretiennent,  tardent  et  observent  selon  sa 
forme  et  teneur,  et  avecques  ce  facent,  souûrent  et  laissent  ceulx 
que  pourvoirons  es  dicts  estatz  et  offices  joyr  et  user  d'iceulx  en  la 
forme  et  manière  que  dessus  est  dict,  c'est  assavoir  en  faisant  cesser 
tout  empeschement  que  Ton  leur  vouldroit  mettre  ou  donner  au 
contraire.  Car  tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant  la  création  et  érec- 
tion ancienne  de  nostredicte  court  et  les  statutz  et  ediclz  faictz  par 
nos  prédécesseurs  roys  de  non  l'altérer,  ausquelz  pour  le  bien  de 
justice  et  attendu  l'urgent  besoing  et  neccessité  qu'il  y  est,  comme 
dit  est,  nous  avons  desrogé  et  desrogeons  et  sans  préjudice  d'iceulx 
en  autres  choses,  et  quelconques  autres  ordonnances  et  restrinc- 
tions,  mandemens  ou  detïènses  à  ce  contraires.  Et  pour  ce  que  de 
ces  présentes  on  pourroit  avoir  affaire  en  plusieurs  et  divers  lieux, 
nous  voulons  que  au  vidimus  d'icelles  faictz  soubz  sçaulx  rovaulx 
foy  soit  adjoustée  comme  a  ce  présent  original.  Et  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  estable  à  tousjours,  nous  avons  faict  mettre  nostre 
scel  à  cesdictes  présentes,  sauf  en  autres  choses  nostre  droict  et 
l'autruv  en  toutes. 

Donné  à  Sainct  Germain  en  Laye ,  au  moys  de  may  l'an  de  grâce 
mil  cinq  cens  dix  neuf,  et  de  nostre  règne  le  cinqiesme. 

Ainsi  signé ,  sur  le  reply  d'icelle  :  Par  le  roy,  vous ,  le  bastard  de 
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Mai  1019.  Savoye,  le  seigneur  de  Sainct  Blançay,  les  trésoriers  de  France, 
o-eneraulx  des  finances  et  autres  presens,  visa,  Gedoyn.  Et  scellé  de 
cire  vert  du  grant  scel  dudict  seigneur  à  cordon  de  soye  vert  et 
rouge  en  pendant. 

Lecta,  puhlicala  et  registrata  Burdegale,  in  Parlamento ,  xxv"^  die 
mensis  junii  anno  Domini  millesimo  quingentesimo  xix". 


211.  —  Création  de  nouveaux  conseillers 

DANS    LES     SIÈGES    DE    JUSTICE    DU     LaNGUEDOC  (^^. 

.  François ,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France ,  savoir  faisons  à 
tous  presens  et  avenir  que,  comme  par  cy  devant  Ton  noii^  ait 
plusieurs  fois  remonstré  que ,  à  l'occasion  de  ce  que  indiiferemment 
tous  les  graduez  demeuransès  cours  et  jurisdictions  desseneschaulx, 
juges  d'appeaulx  et  juges  ordinaires,  baillis  et  viguiers  de  Tholoze, 
Carcassonne,  Beaucaire,  gouverneur  de  Montpellier,  bailliages  et 
jugeries  du  Puy,  de  Viveroys  et  de  Gevauldan ,  en  nostre  pays  de  Lan- 
guedoc, assistent  avecques  les  seneschaulx,  baillis,  juges  ordinaires 
et  d'appeaulx  et  viguiers  desdictz  lieux,  à  juger,  décider  et  déter- 
miner les  procès  et  matières  que  sont  es  dictes  cours  et  jurisdic- 
tions, lesquelles  se  vuydent  par  la  pluralité  des  voix,  et  souvent 
ceulx  qui  y  assistent  sont  ceulx  qui  sont  secrètement  du  conseil  des 
parties;  et  ladicte  pluralité  engendre  brigues,  confusion  et  empes- 
chement  de  droicture  de  justice,  et  sont  les  secrets  révélez;  et  mes- 
mement  plusieurs  jeunes  graduez,  qui  ne  sont  expérimentez,  y  ont 
leurs  voix,  qui  est  cause  dont  plusieurs  fois  ceulx  qui  ont  le  droit 
de  leur  cousté  sont  frustrez  de  leur  intrusion,  dont  plusieurs  incon- 
veniens  sont  avenuz  et  peuvent  avenir  au  grant  préjudice  et  doni- 


<'^  N"  io34  du  Catalogue.  —  Enreg. 
au  Pari,  de  Toulouse,  Arch.  delà  Hante- 
Garonne,  reg.  3,  fol.  4o.  Les  motifs  de 
cel  ëdit,qui  crée  quatre-vingt-deux  of- 
fices de  conseillers  dans  le  ressort  du 
Parlement  de  Toulouse,  ne  sont  pas 
moins  intéressants  que  le  dispositif.  Au 
mois  d'octobre  de  la  même  année, 
François  1"  créa  six  conseillers  en  la 
cour  du  viguier  de  Béziers ,  par  lettres 


dont  la  formule  est  identique  à  celles-ci 
[Arch.  de  la  Haute-Garonne,  Pari. ,E- 
dits,  reg.  3,  fol.  67.  Catalogue,  n°  1  io4). 
Ces  créations  d'olFices  amenèrent  des 
j)rotestations  de  la  part  des  Etats  de 
Languedoc,  réunis  à  Montpellier.  Le  Roi 
consentit  à  supprimer  une  partie  des 
emplois  nouvellement  créés  (Dom  ^'ais- 
sete,  Histoire  da  Languedoc,  t.  XI, 
p.  2o3-2o5). 
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maige  d'aucunes  desdicles  parties  et  de  la  chose  publicque,  pour  à  Mai  iSig. 
quoy  obvier,  et  afin  que  justice  soit  mieulx  faicte  et  administrée 
à  nos  subjectz,  tous  ports,  faveurs  ou  souspçons  cessans,  seroit 
besoing  et  très  requis,  créer,  ériger,  ordonner  et  establir  en  chas- 
cune  desdictes  seneschaucées,  bailliages,  jugeries  et  juridictions, 
certain  nonil3re  de  conseillers,  et  sur  ce,  décerner  nos  lettres  de 
ladicte  érection  en  tel  cas  pertinentes; 

Pourquoy,  nous,  les  choses  dessusdictes  considérées,  voulans  et 
desirans  à  ce  pourACoir,  au  bien  de  justice  et  de  nos  subjectz,  ayant 
regard  à  ce  que  dessus,  et  eu  sur  ce  Tadvis  et  délibération  de  plu- 
sieurs bons,  grans  et  notables  personnaiges  de  nostre  conseil,  pour 
lesdictes  causes  et  autres  raisonnables  considérations  qui  à  ce  nous 
ont  meu  et  meuvent,  avons  de  nostre  certaine  science,  plaine  puis- 
sance et  auctorité  royal,  de  nouvel  créé,  érigé,  ordonné  et  estably, 
et  par  la  teneur  de  ces  présentes  créons,  érigeons,  ordonnons  et 
establissons  le  nombre  des  conseillers  qui  s'ensuivent,  c'est  à  savoir  : 
en  ladicte  court  dudict  seneschal  de  Tholoze ,  vingt  quatre  conseil- 
lers; en  celle  du  juge  d'appeaulx  dudict  Tholoze,  six  conseillers; 
en  celle  du  juge  ordinaire  dudict  lieu ,  quatre  conseillers  ;  en  celle 
du  viguier  dudict  Tholoze,  quatre  conseillers;  en  la  cour  du  senes- 
chal de  Carcassonne,  douze  conseillers;  en  celles  des  A^guier  et 
juge  ordinaire  dudict  Carcassonne ,  quatre  .conseillers;  en  la  court 
du  seneschal  de  Beaucaire,  vingt  quatre  conseillers;  en  celles  des 
viguier  et  juge  ordinaire  dudict  lieu,  six  conseillers;  en  la  court  du 
gouverneur  de  Montpellier,  six  conseillers  ;  en  celle  du  recteur  de 
la  part  antique,  quatre  conseillers;  en  celles  des  bailly  et  juge 
du  Puy,  six  conseillers;  en  celles  des  bailly  et  juge  de  Vivarois,  six 
conseillers;  et  en  celles  des  bailly  et  juge  de  Gevauldan,  six  con- 
seillers; pour  lesdicts  offices  de  conseillers  ainsi  par  nous  de 
nouvel  créez  et  érigez  es  lieux  dessus  dictz  avoir,  tenir,  exercer  et 
posséder  par  bons  et  souffisans  personnaiges  expérimentez  et 
entenduz  en  fait  de  judicature ,  lesquels  seront  par  nous  nommez, 
choisis  et  esleuz,  et  ausquels  ferons  bailler  et  expédier  particuliè- 
rement nos  lettres  de  don  desdictz  offices,  à  tels  et  semblables 
droits,  auctoritez,  prérogatives  et  prééminences,  que  les  procès 
qui  par  cy  après  se  jugeront  es  dictes  cours,  se  rapporteront  en  leur 
présence  et  seront  jugez  par  leur  opinion  et  de  nosdiclz  senes- 
chaulx,  baillis,  juges,  viguiers,  leurs  lieuxtenans  et  autres  nos  offi- 
ciers qui  ont  acoustumé  assister  au  conseil,  par  pluralité  de  voix, 

Ordonn.  de  Fua.ncois  I".  —  IT.  6i 
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:Mai  iSig.  coiiime  en  nos  cours  de  Parlement,  et  que  autres  que  les  dessus- 
dictz  ne  assisteront  ne  auront  voix  auctorisée  audict  conseil  et 
jugement  desdictz  procès;  et  leur  seront  distribuez  lesdictz  procès 
desdictes  cours  et  exécutions  des  sentences  et  jugemens,  une  fois  la 
sepmaine,  par  nosdictz  seneschaulx,  baillis,  juges,  viguiers  et  leurs 
lieuxtenans,  et  desquels  les  greffiers  porteront  le  roolle  des  procès 
à  distribuer,  lesquels,  selon  les  matières  etqualitez  des  personnaiges, 
leur  seront  distribuez  après  nosdictz  seneschaulx,  baillis,  juge  mage 
et  lieuxtenans ,  qui  tiendront  le  premier  lieu  es  dictes  distributions 
et  rapport  de  procès.  Et  voulons  que  nosdictz  conseillers  soient 
dits,  nommez  et  intitulez  nos  conseillers  et  officiers,  et  qu'ils  jouis- 
sent des  honneurs,  prérogatives  et  prééminences  que  ont  acoustumé 
jouir  nos  officiers  en  nostre  royaume,  ung chacun  selon  son  degré, 
et  que  à  eulx  comme  nos  officiers,  nostre  court  et  chancellerie  leur 
puisse  adresser  commission  telles  que  l'on  a  acoustumé  de  adresser 
à  nos  conseillers  de  nos  cours  subalternes.  Si  donnons  en  mande- 
ment, par  ces  mesmes  présentes,  à  nos  amez  et  feaulx  les  gens  de 
nostre  court  de  Parlement  de  Tholoze,  seneschaulx  dudict  Tho- 
loze,  Beaucaire  et  Carcassonne,  juges  et  viguiers  desdictz  lieux,  au 
gouverneur  de  Montpellier  et  recteur  de  ladicte  part  antique, 
baillis  et  juges  du  Puy,  Vivarois  et  Gevauldan,  et  à  tous  nos  autres 
dictz  officiers  ou  à  leufs  lieuxtenans  presens  et  avenir,  que  ceste 
présente  nostre  nouvelle  création  et  érection  de  conseillers,  ils 
fassent  lire,  publier  et  enregistrer  chacun  en  leurs  cours,  juridic- 
tions et  auditoires  comme  en  tel  cas  appartient,  et  icelle  entretien- 
nent, gardent  et  observent  de  point  en  point,  et  desdictz  offices 
de  conseillers  fassent,  souffi'ent  et  laissent  ceulx  qui  en  seront  par 
nous  pourveus  joyr  et  user  pleinement  et  paisiblement,  et  à  eulx 
et  chacun  d'eulx  en  leur  regard  obéir  et  entendre  de  tous  ceulx  et 
ainsi  qu'il  appartiendra  es  choses  touclians  et  concernans  lesdictz 
offices,  et  à  ce  contraignent  ceidx  qui  pour  ce  seront  à  contraindre 
reaument  et  de  fait,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques, pour  lesquelles  ne  voulons  estre  différé.  Car  tel  est  nostre 
plaisir,  nonobstant  quelconques  statutz,  ordonnances  et  edictz  qui 
pourroient  avoir  esté  faits  au  contraire,  ausquels  avons  desrogé  et 
desrogeons  de  nostredicte  puissance  et  auctorité.  Et  pour  ce  que 
de  œs  présentes  l'on  pourra  avoir  à  faire  en  plusieurs  lieux,  nous 
voulons  que  au  vidinms  d'icelles,  fait  soubz  scel  royal,  foy  soit 
adjoustée  comme  à  ce  présent  original,  lequel,  afm  que  ce  soit 
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chose  ferme  et  eslable  à  toujours,  nous  avons  signé  denostre  main,    Mai  lôig. 
et  à  icelui  fait  mettre  nostre  scel.  Sauf  en  autres  choses  nostre  droit 
et  fautruy  en  toutes. 

Donné  à  Sainct  Germain  en  Laye,  au  mois  de  may  l'an  de  grâce 
mil  cinq  cens  et  dix  neuf,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme. 

[Signé  :]  FPiAXÇOYS.  Et  sur  le  ply  :  Par  le  Roy,  vous,  le  bastard 
de  Savoye,  comte  de  AUlars,  le  seigneur  de  Sainct  Blançav,  les 
trésoriers  de  France,  generaulx  des  finances  et  autres  presens, 
Gedoyn. 


212.  —  Défense  au  Séivat  de  Milan  de  pourvoir  aux  offices 
vacants  dans  le  mllanais  jusqu'à  ce  que  le  nombre  en  ait  ete 

RAMENÉ  À  CE  Qu'iL  ÉTAIT  SOUS  LoUIS  XII  ('^. 

Franciscus,  Dei  gralia  Francorum  rex,  dux  Mediolani,  etc.  Uni- 
versis  et  singulis  has  nostras  inspecturis,  salutem.  In  recuperatione 
status  nostri  Mediolani  per  nos  facta,  cum  plures  officiis  publiceis 
initiatos  ibi  Aideremus  et  multi  etiam  lionestandi  atque  publicis 
muneribus  onerandi  essent,  ex  his  qui  partes  nostras  seculi  fuerant, 
dum  multis  satisfacere  voluimus,  non  potuimus  non  augere  nu- 
merum  senatorum,  magistratuum  et  multorum  aliorum  officialium 
ipsius  dominii,  ultra  scilicet  eum  numerum  quem  constituerat 
carissimus  quondam  socer  et  pater  noster  rex  Ludovicus,  imme- 
diatus  predecessor  noster;  usu  deinde  didicimus  non  solum  gra- 
vari  erarium  nostrum  nimia  magistratuum  officialium  copia,  verum 
etiam  eorum  villescere  dignitatem,  expeditiones  tardiores  reddi  ac 
detrimentum  potius  quam  utilitatem  subditis  nostris  inde  aflerri; 
quare  hoc  temperamento  restringendum  et  reducendum  eorum 
numerum  censuimus,  scilicet  ut  cum  aliqua  ipsorum  senatorum, 
magistratuum  ac  aliorum  officialium  vacare  continueret  a  subro- 
gatione  oblineatur,  donec  redacta  erunt  ad  eorum  numerum  qui 
erat  tempore  régis  Ludovici  ; 

His  igitur  nostris  ex  certa  scientia  et  matura  supra  hoc  delibe- 
ratione  habita,  ordinamus,  decernimus  et  volumus  ut  nemo  poslhac 


^'^  N"  17111  du  Catalogue.  —  Copie         vnhiana,  cod.    ii3o  (  Gatalo^^o  Parro, 
du  wT   siècle,  Milan,  Bibliollieca    Tri-         p.  2C)o). 

Gi. 
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Mai  1Ô19.  admittatur  in  ordinem  senatorium  neque  ad  officia,  magistralus 
ordinarii  sive  extraordinarii  nec  non  prefectonun  annone  et  com- 
niissariorum  salis  aliaque  etiani  inferiora  officia  donec  ipsorum 
omnium  numerus  fuerit  restitutus  et  reductus  prout  erat  tempore 
prelibati  régis  Ludovici  ;  quod  si  contingat  ex  importunitate  vel  in- 
advertentia  litteras  dari  et  obtineri,  contrarium  ex  nmic  prout  ex 
tune  decernimus  et  volumus  ut  quecunque  litière  contra  liane  men- 
tem  nostram  expediende  nullius  sint  valons  et  momenti  etiamque 
absque  eo  quod  littere  ipse  continerint  quascunque  clausulas  pre- 
senlis  ordinis  derogatorias  aut  alias  cujusvis  mancati  quarum  ex- 
pressa  bis  fuisset  facienda  menlio  et  delegatio  :  injungimusque  pre- 
terea  tam  cancellario  seu  vicecancellario  ac  senatui  Mediolani  quam 
omnibus  et  singulis  aliis  magistratibus ,  prefectis,  commissariis  et 
officialibus  ut,  sub  pena  privationis  officiorum  suorum,  non  admit- 
tant  ad  aliqua  officia  predicta  donec  numerus  reductus  fuerit  prout 
sit,  non  attentis  quibusvis  litteris  nostris  aut  charissimi  locumte- 
nentis  nostri  generalis  ultra  montes,  etiam  si  continerent  quascun- 
que clausulas  derogatorias  presentium  in  contrarium  et  prout  supra , 
idemque  intelligi  et  servari  volumus  cjuoad  officia  secretariorum, 
scribarum  et  notariorum  qui  stipendia  a  nobis  obtinent  si  ante- 
dicta  reperiantur  ultra  ipsum  numerum  qui  tempore  régis  Ludo- 
vici reperiebatur,  et  qui  quidem  numerus  declaratus  est  in  rotulo 
stipendialorum  status  Mediolani,  confecto  anno  millesimo  quingen- 
tesimo  decimo  septimo.  In  quarum  lidem  bas  nostras  fieri  fecimus 
et  nostri  sigilli  appensione  muniri. 

»  Datum  apud  Sanctum  Germanum,  in  mense  Maii  anno  Domini 

M.  D.  xviiii,  et  regni  nostri  quinto. 

Signatum  sub  plica  :  FRANGOYS  ;  supra  plicam  :  Per  regeni 
ducem  Mediolani,  Robertet. 

M.  D.  xviiii,  die  veneris  xxiii  scplembris,  in  pubiica  audicntia  senatus  pu- 
blicate  et  lecte  fuerunt. 

Facta  requisitione  coram  senalu ,  in  pubiica  audientia  sedente,  per  D.  Inno- 
cenlium  Priorem  ex  fiscalibus  generalibus,  ut  suprascriple  littere  régie  publi- 
carcntur  et  earuin  ténor  observaretur. 

Senatus  censuit  et  ordinavit  quod  suprascripte  littere  publicentur  prout 
nune  in  pubiica  audientia,  Publicate  et  lecte  fuerunt  apud  omnes  magistratus 
et  ofliciales  quarumcumque  civitatum  et  locorum  insigniuni  dominii  Medio- 
lani et  registrentur  apud  secretarios  senatus  et  alios  quoscu nique  magistratus 
et  ofliciales  et  gubcrnatores;  quas  quidem  litteras  vim  decreti  habere  déclarât 
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senatus ,  mandalque  omnibus  magistratihus,  capitaneo  juslicic,  preton;  Me- 
diolani  et  aliis  omnibus  oflicialibus  ducalus  et  dominii  Mediolani  ut  lilteias 
ipsas  et  earum  continentiam  ad  unguem  servent  et  faciant  inviolabiliter  ob- 
servari  et  quod  mag"'  senatores  D.  Augustinus  Panigarola^''  et  Franciscus  Le- 
charon  (-)  accédant  ad  omnes  magislratus  Mediolani  et  eis  presentibus  litteras 
ipsas  publicari  et  registrari  faciant. 


M 


ai  1019. 


213.  —  Lettres  de  naturalité  pour  Laurent  de  Médicis,  duc 
d'Urbin,  et  sa  fille  Catherine (^). 


François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  Sçavoir  faisons 
à  tous  présents  et  advenir,  comme  à  noslre  prière  et  requeste  feu 
nostre  très  cher  et  amé  cousin  Laurent  de  Medicis,  duc  d'Urbin, 
soit  venu  en  nostre  royaulme  et  ait  prins  alliance  par  mariage  avec 
feue  nostre  très  chère  et  amée  cousine ,  Magdaleine  de  Boulongne  (*), 
duquel  est  issue  nostre  chère  et  amée  cousine  Catherine  de  Medicis, 
leur  fille  mineure  d'ans,  leur  héritière  en  tous  les  biens  demeurez 
de  leur  decez,  assis  tant  en  nostre  royaulme  que  dehors,  et,  pour  ce 
que  feu  nostredict  cousin  le  duc  d'Urbin  et  sa  fille  ont  esté  nez  hors 
nostredict  royaulme  et  que  noz  officiers  et  aultres  pourroient  pré- 
tendre iceulx  biens  nous  appartenir  par  droict  d'aubaine  ou  aultre- 
ment,  au  moyen  des  ordonnances  royaulx  sur  ce  faictes ,  nous ,  pour 
à  ce  obvier  et  oster  toute  difficulté  et  empeschement  qu'on  leur 
pourroit  sur  ce  faire  et  donner,  avons,  de  nostre  propre  mouvement, 
certaine  science,  grâce  spécial,  plaine  puissance  et  authorité  royal, 
declairé  et  declairons  par  ces  présentes  que  nous  avons  tousjours 
tenuz  etreputez,  tenons  et  reputons  feu  nostredict  cousin,  le  duc 
d'Urbin  et  nostredicte  cousine,  sa  fille  noz  subjects,  alliez  et  con- 
federez,  capables  et  habilles  de   succéder  à  toutes  personnes  et 


^''  Augustin  Panigarola,  fils  do  Fran- 
çois Panigarola,  custode  du  palais  ducal 
de  Milan ,  avait  été  conseiller  du  duc  de 
Milan  avant  de  devenir  sénateur  (Con- 
sono,  Teatro  genealogico  délie  famiglie 
fiobili  milunesi ,  à  la  Bibl.  nat.,  niss.  ita- 
liens 20-21,  t.  II,  p.  236). 

'"'  François  Le  Charron,  Lyonnais,  était 
déjà  sénateur  de  Milan  sous  Louis  XII; 
il  prêta  à  François  l"  i,/i/i3  écus  soleil 
pour  lever  les  gens  de  pied  nécessaires 
à  la  garde  de  la  ville  d'Alexandrie  (  Bibl. 


nat..  Dossiers  bleus  171,  dossier  4526, 
p.  9;  Pcrnetti,  Recherches  pour  servir 
à  l'hisloire  de  Lyon,  t.  I,  p.  212;  Ca- 
inlo(jue  des  actes  de  François  I",  t.  I, 
p.  280,  n°  i5o2). 

'^'  N"  loSg  du  Catalogue.  —  Copie 
du  xvi°  siècle,  Turin,  Archivio  di  Stato, 
Corli  eslere,  Francia,  mazzo  I,  n°6.  Cet 
acte  a  été  imprimé  par  Baluze,  ]]ist. 
fjénéal.  de  la  maison  d'Auvergne,  in-io\., 
t.  Il,  p.  695. 

^'^  \oir,  ci-devant,  n"  187. 


/i86  RÈGNE  DE   FRANÇOIS  P. 

MaiiSig.  aussY  quoii  leur  succède  tant  par  disposition  testamentaire  que 
aultrement,  sans  ce  que,  soubz  couleur  que  feu  nostredict  cousin, 
le  duc  d'Urbin,  et  sa  fille  ayent  esté  nez  hors  nostredict  royaume 

comme  dict  est,  nous  ne  noz  successeurs  puissions  quereller 

ou  prétendre  aulcun  droict  es  biens  et  successions  escheuz  à  nostre- 
dicte  cousine  Catherine  de  Medicis  par  le  trépas  de  nosdictz  feu 
cousin  et  cousine,  les  duc  et  duchesse  d'Urbin,  ses  père  et  mère, 
ne  aux  successions  que  ci  après  luy  pourroient  escheoir  et  advenir 
de  quelque  ligne  directe  ou  collatérale  ou  aultrement,  en  quelque 
manière  que  ce  3oit,  mais  d'abondant,  de  nostre  plus  ample  grâce, 
tant  tel  droict  que  nous  pourrions  prétendre  èsdicts  biens  et  suc- 
cessions, soit  a  cause  dudict  aubenaige  ou  aultrement,  luv  avons 
donné,  ceddé  et  remis,  donnons,  ceddons  et  remettons  par  cesdictes 
présentes  et  en  oultre  à  nostredicte  cousine  avons  octroyé  et  per- 
mis faculté  et  pouvoir  d'acquérir  en  celluy  nostre  royaume  tous 
telz  biens  meubles  et  immeubles  qu'il  luy  plaira,  pareillement  de 
succéder  à  tous  biens  et  héritages  que  en  nostredict  royaume,  pais 
et  seigneuries  luy  pourroient  à  bon  et  juste  tiltre  parvenir  et  appar- 
tenir et  d'iceulx,  ensemble  de  ceulx  qui  y  sont  jà  acquis,  ordonner 
et  disposer  par  testament  et  ordonnance  de  dernière  volunté, 
comme  de  sa  propre  chose  et  heritaige ,  et  que  ses  héritiers  et 
aultres  à  qui  elle  en  pourra  disposer  luy  puissent  succéder,  prendi^e 
et  appréhender  la  possession,  saisine  et  joissance  de  sesdicts  biens, 
ensemble  de  jouir  de  tous  telz  aultres  droicts,  prérogatives  et 
prééminences  comme  se  elle  estoit  née  et  originaire  de  nostredict 
royaume ,  sans  ce  aussy  qu'elle  soit  tenue  composer  à  nous  ne  aux 
nostres  à  aulcune  finance  ou  indemnité  et  laquelle ,  en  tant  que 
besoing  seroit,  à  quelque  somme,  valeur  et  estimation  qu'elle  se 
puisse  monter,  nous  luy  avons  donnée,  quictée  et  remise,  donnons, 
quictons  et  remettons  par  ces  mesmes  présentes,  signées  de  nostre 
main.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  feauz  les  gens  de 
noz  comptes  et  trésoriers  à  Paris  et  à  tous  noz  aultres  justiciers  et 
officiers  ou  a  leurs  lieuxtenans  présents  et  advenir  et  à  chascun 
d'eulx,  si  comme  à  luy  appartiendra,  que  de  noz  presens  grâce , 
déclaration,  provision  et  de  tout  l'effet  et  contenu  en  cesdictes 
présentes  ilz  facent,  souffrent  et  laissent  nostredicte  cousine  jouir 
et  user  pleinement  et  paisiblement,  sans  luy  faire ,  mettre ,  ne  donner 
ne  souffrir  estre  faict,  mis  ou  donné  aucun  arrest,  destourbier  ou 
empeschement  au  contraire;   lequel,  si  faict,  mis  ou  donné   luy 
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estoit,  l'ostent,  reparent  ou  facent  osier,  reparer  et  remettre  Mai  iSig. 
incontinent  et  sans  delay  au  premier  estât  et  deu.  Car  tel  est  nostre 
plaisir,  nonobstant  quelconques  statuts ,  ordonnances ,  et  que  des- 
cliarge  ne  soit  levée  de  ladicte  finance  selon  l'ordre  de  noz  finances, 
et  quelconques  ordonnances,  restrinctions,  mandemens  et  inhibi- 
tions et  deffences  à  ce  contraires.  Et  alin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  tous  jours,  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  ces 
présentes.  Sauf  en  aultres  choses  nostre  dfoict  et  l'aultruy  en 
toutes. 

Donné  à  Saine t  Germain  en  Laye,  ou  moys  demay  l'an  de  grâce 
mil  V  cens  dix  neuf,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme. 

Signé  soubz- le  reply  :  FRANÇOIS,  et  sur  ledict  reply  :  Visa. 
Par  le  Roy,  Roberïet,  et  scellées  du  grand  scel  en  cire  verd  sur 
laz  de  soye  rouge  et  verd. 

Et  encore  sur  ledict  reply  est  escrit  ce  qui  s'ensuit  :  Expeclita  in  Caméra 
compiitorum  domini  nostri  régis  et  ibidem  libro  cartarum,  hiijiis  temporis  folio, 
rcgistrata,  mediante  summa  sex  mille  scuionim  auri  in  thesauro  soluta  per 
execulionem  hodierne  diei,  proviso  iamen  quod  heredes  impetraniis  sint  recjnicole, 
ordinalione  dœninoram.  Actiim  in  prefata  caméra,  sexta  mensis  augusti  m°  quin- 
gentesimo  décima  nono. 

Sisné  :  Vivien. 


214.  —  Institution  d'une  commission  chargée  de  pourvoir  aux 
affaires  concernant  la  chambre  du  roi  à  mllan^'^. 

Franciscus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  dux  Mediolani,etc. ,  uni-  7  juin  i5i^ 
versis  et  singulis  lias  nostras  inspecturis  salutem.  Veteres  ac  eorum 
nonnuUi  cpi  stalum  Mediolani  rexerunt  inter  ceteros  magistratus 
unum  erexere  qui  rerum  capitalium  curain  gereret,  ut  ejus  auc- 
toritate  deliclorum  punitio  diligentius  fieret  et  punitionis  exemple 
delinquentium  temeritas  coherceretur  ;  banc  nos  curam  cum  totius 
justicie  administratione  senatui  Mediolani  delegatam  depreliendi- 
mus  et  confirmavimus  neque  inde  amovendum  putamus;  verum 
cum  audiamus  ex  superiorum  bellorum  reliquiis  factum  exlitisse 

(')  jNj"  i-ji  16  du  Catalogue.  —  Copie  du  xvi"  siècle,  Milan,  Archivio  di  Slato,  re- 
gislro  Panigarola  0,  fol.  19/1. 
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7  juin  1519.  ut  facinorosoiTim  numerus  creverit,  peculari  remedio  liuic  morbo 
medendum  censuimus.  Quare ,  ne  totus  senatus  circa  hoc  occupatus 
ab  aliis  expeditionibus  destrahatur,  ex  ipso  senatii  aliquos  deli- 
gendos  putavimus  qui  precipuam  horum  curam  teneant; 

His  igiturnostris .  .  .,  conlisi  de  prudenlia ,  integritate  etdoctrina 
bene  dilectorumet  fidelium  nostrorum  magistri  Joannis  de  Selva^^), 
vicecancellarii  senatus  Mediolani ,  ac  generalis  finantiarum  nostrarum 
Mediolani,  magistrorum  Jacobi  Minutii  (-),  Guidonis  Mataroni  (^)  et 
Joannis  Pirri,  senatorum  nostrorum,  decernimus  et  volumus  ut 
capitaneus  justicie  et  ejus  vicarius,  pretor  Mediolani,  omnesque 
alii  officiales  et  jusdicentes  dominii  Mediolani ,  antequam  deveniant 
ad  expeditionem  alicujus  processus  criminalis  in  quo  agatur  de 
confiscatione  bonorum  camere  nostre  applicantium ,  sive  antequam 
deveniant  ad  relaxationem  alicujus  detenti  ex  causa  criminali  in 
qua  agatur  de  confiscatione  bonorum  camere  nostre  ut  supra  per- 
tinentium,  teneantur  et  debeant  transmittere  ipsos  omnesque  pro- 
cessus in  manibus  predictorum  senatorum  seu  dilecti  et  fidelis  nostri 
magistri  Giliberti  Zarriel,  notarii  et  secretarii  ac  camerarii  nos- 
tri ordinarii  nec  non  contrarotulatoris  generalis  in  dominio 
nostro  Mediolani,  et  expectare  eorum  responsum  atque  exequi 
quicquid  per  eos  mandatum  fiierit,  nam  eis  amplam  auctoritatem 
tribuimus  ut  circa  criminalia  de  quibus  supra  opportunas  dare  pro- 
visionespossint,  eritque  officii  predicti  contrarotulatoris  apud  ipsos 
vicecancellarium  generalem  et  senatores  procurare  expeditionem 
responsionis  dictorum  processuum  et  specialem  curam  ac  ratio- 
nem  tenere  eorum  qui  commodum  camere  nostre  concernent.  Pro 
predictis  autem  et  infrascriptis  exequendis  prenominati  vicecan- 
cellarius  «generalis  et  senatores  saltem  bis  in  ebdomada  simul  con- 

'"'  Voir  le  vol.  précèdent,  p.  2  25,  '^>  Guy  Materon,  fils  de  Noël  Mate- 
note  1.  l'on,  consul  de  Grenoble,  secrétaire  au 

'"'  Jacques  Minuti,  milanais,  d'abord  Parlement    de    Dauphlné,    fut   nommé 

avocat ,  devint  professeur  de  droit  à  Or-  conseiller   audit   Parlement  par  lettres 

léans ,  sénateur  de  Milan ,  puis  président  du  2  août  1  5 1 3  et  remplacé  après  décès 

au  Parlement  de  Bordeaux  et  premier  le  9  juin  i532.  11  avait  été  employé  en 

président  au  Parlement  de  Toulouse.  Il  Italie,  sénateur  de  Milan  et  podestat  de 

remplit  des  missions  politicpies  en  Italie,  Crémone ,  tout  en  conservant  les  fonc- 

en  Allemagne  et  en  Bretagne ,  et  mourut  lions  qu'il  exerçait  en  Dauphiné  (  Sanuto , 

le  7  novembre  1 536.   C'était  un  biblio-  Diarii,  t.  XXVIII,  col.    123;   Pilot  de 

phile  et  un  humaniste   (L.  Dorez,    Un  Thorey,  Inventaires  des  archives  déparle- 

nianiiscrit  de  Dante,   offert  au  roi  Fran-  mentales  de  l'Isère,  série  B,  t.  Il,  p.  23, 

çois  /"■  en  1519,  dans  la  Revue  di-s  hiblo-  76;  Rivoire-La  Bâtie,  Armoriai  de  Dau- 

///è7«w,  19,3,  p.  207-223).  p/ane,  p.  394). 
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venient.  Ceterum,  cum  iiilellexerinius,  ob  magnum  numerumma-  vjum  iSig 
gistrorum  intralarum  exlraordinariarum  aliaque  ipsius  magistratus 
negotia,  non  bene  fisci  nostri  res  curare ,  aliquod  etiam  onus  preno- 
minatis  vicecancellario  generali  et  senatoribus  addendum  pulavimus. 
Quare  decernimus  et  volumus  ut  nidla  alicnatio  vel  compositio 
posthac  fiat  de  bonis  et  juribus  camere  noslre  Mediolani  spectan- 
tibus  et  que  in  dies  ad  cameram  nostram  extraordinariam  devolvi 
contingent,  nisi  perprefatos  vicecancellariunigeneralem  et  senatores, 
seu  majorem  partem  eorum,  inter  quos  tamen  sint  semper  prefati 
vicecancellarius  et  generalis,  vocatis  tamen  et  adhibitis  aliquibus 
ex  fiscalibus  qui  sibi  adhibendi  videbuntur,  de  quibus  cpiidem 
compositionibus  et  alienationibus  idem  contrarotuîator  tenebitur 
computum  et  rationestenere.  Ut  autem  predicta  valide  lieri  queant, 
tribuimus  eisdem  vicecancellario  generali  et  senatoribus,  prout 
supra,  amplamauctoritatemfaciendi  quaslibetcompositiones  et  alie- 
nationes  de  bonis  et  juribus  ad  cameram  nostram  in  eodem  statu 
Mediolani  devolutis  et  que  in  dies  devolventur,  interdicimusque 
preterea  presidi  et  magistris  dictarum  intratariim  nostrarum 
extraordinariarum  ne ,  in  prejuditium  presentis  nostre  ordinationis , 
de  ipsis  compositionibus  et  alienationibus  se  impediant.  Promitti- 
musque  nos  ratum  et  gratum  babituros  quicquid  per  ipsos  vice- 
cancellarium  generalem  et  senatores  ut  supra  circa  ipsas  com- 
positiones  et  alienationes  factum  fuerit,  mandantes  carissimo 
consano[uineo  nostro  in  Italia  locumtenenti  generali,  domino  Lau- 
trecbi,  senatuique  nostro  Mediolani  ut  banc  curam  prenominatis 
per  nos  electis  permittant  nec  de  bujuzmodi  negotiis  se  impediant, 
capitaneo  vero  justicie  Mediolani  seu  ejus  vicario ,  pretori  Medio- 
lani, ac  ceteris  omnibus  et  singulis  ofEciliabus  et  jusdicentibus 
nostris  totms  domini  Mediolani  et  presertim  fiscalibus  ut  banc 
mentem  nostram  servent  et  exequantur  et  in  aliquo  non  conlra- 
veniant,  aliquiljus  in  contrarium  non  atentis.  In  quorum  fidem  bas 
nostras  fieri  jussimus  et  nostri  sigilli  appensione  muniri. 

Datum  apud  Sanctum  Germanum,  die  septima  mensis  junii 
anno  Domini  millesimo  quingentesimo  decimo  nono,  et  regni 
nostri  quinto. 

Subscripta  :  FRANÇOYS,  et  signata  :  Per  regem,  ducem  Medio- 
lani, RoBKRTET,  cum  sigillo  magno  regio  solito  in  cera  rubea,  dup- 
plici  cauda. 

Orronn.  de  Fkancois  1". 11.  G  2 
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-  juin  iSiQ.  Millésime  quingentesimo  decimo  nono,  die  vigesimo  tertio  septembris,  lec- 
tum  et  publicatum  fuit  hoc  privilegium  per  me  Julium  Cattaneum,  regium 
secretarium,  in  publica  audientia  senatus  qui  tune  frequentissimus  erat,  et 
cuiquidem  publicationi  interfuerunt  quamplurimi  doctorcs  ac  aile  persone 
Dobiles  et  caussidici  ex  primariis  permulti. 

Eademniet  die,  ut  retulerunt  magnifie!  domini  Augustinus  Panigarola, 
senator,  et  dominus  Joannes  Franciscus  Castillionus,  secretarius  régis  f^^,  fuit 
per  eos  publicatum  ex  ordine  senatus  in  magistratibus  tam  ordinario  quam 
extraordinario  et  deputatorum  super  annona  et  commissariorum  salis. 

Subscripta  :  Julius. 


215.  —  Ordonnance  relative  à  la  traite  des  blés 
DANS  le  Milanais  ^-l 

Franciscus,  Dei  gratia  Francorum  rex  et  Mediolani  dux,  etc.,  di- 
lectonoslro  pretori  Mediolani,  salutem.  Super  ordine  bladorum,  per 
nos  nuper  ediluinfuit  privilegium,  cpod  vim  legis  et  decreti  Iiabere 
intendimus,  et,  ut  omnibus  inotescat,  illius  his  nostris  adjunctum 
vobis  exemplum  mitimus  quod  publiée  in  locis  consuetis  istius  civi- 
tatis  jurisdictionis  vestre,  per  publicum  proclamari,  publicari  cura- 
bilisac  ad  officium  vestrum  registrari,  et  ab  omnibus,  quantum  ad 
vos  spectat,  inviolabiliter  observari  facietis,  de  executioneque  pre- 
missorura  senatum  nostrum  Mediolani,  per  litteras  veslras  in  ma- 
nibus  subsignali  secretarii  nostri,  cerciorabitis. 

Datum  Mediolani,  die  xi.  Octobiis,  millesimo  quingente- 
simo xviiii*',  et  regni  nostri  quinto. 

Per  regem,  ducem  Mediolani,  ad  relationem  Consilii  :  Fran- 
ciscus Ferrarii. 

In  calce  :  A.  Panigarola,  cuni  sigillo  regio  in  cera  rubea,  more 
solito. 

Décréta  nuper  édita  a  Francisco ,  christianissimo  rege  Francorum 
et  duce  Mediolani,  super  provisionibus  bladorum  : 

Franciscus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  Mediolani  dux,  universis 

^'^  Jean-François  Castlglionc,  fils  de  Sforza  (Consono,  op.  cit.,  1. 1,  p.  119). 

Jean  Casli^llone,  secrétaire  de  Jean-Marie  <""*  N°  17117  du.  Catalogue.  — Copie 

Vlsconli,  duc  de  Milan,  avait  été  secré-  du  xvi°  siècle,  Archivio  di Stalo  di  Ml- 

taire   du   cabinet  du   duc   Louis-Marie  /«ho,  registre  Panigarola  0,  p.  018. 
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et  singulis  présentes  inspecturis,  salutem.  Majores  nostri,  prudenti  7  juin  1Ô19. 
consilio  et  oplima  ralione ,  in  urbe  Mediolani  annone  magislralum 
conslituerunt,  quod,  cuin  populosissima  sit  et  quandoque  annus 
sterilem  messem  afferat,  nisi  essent  qui  providerent  ut  intra  domi- 
nium  annona  contineretur,  sepe  evenire  in  felici  acferûli  solo  posseL 
ut  annone  penuria  laboraretur.  Gonslituti  igilur  diversis  in  locis 
fuere  varii  ofliciales  qui  annone  fraudes  et  ad  alienos  Iransmissiones 
prohibèrent,  ac  contra  fraudantes  inquirerent,  procédèrent  et  pu- 
nirent, varia  quoque  décréta  tam  a  predecessoribus  nostris  quam  a 
nobis  édita  [fuisse]  constat;  que  etsi  pro  temporuni  qualitale  condita 
extiterint  et  in  commune  profuerint,  tamen  aliquam  pre  se  fere 
contrarie tatem  videri  possent,  et  enim  ordinatum  fuit  ut  Ijladorum 
descriptiones  annuatim  fièrent,  deinde  interdictum  extitit,  ut  nisi 
gravi  causa,  ac  sine  nostra  vel  locumtenentis  nostri  ultra  montes 
licentia  fièrent,  ab  inltio  etiam  permissum  soli  magistratui  extitit, 
ut  facultatem  dandi  licentias  ducendi  per  dominium  et  extra  an- 
nonam  ubi  suppeteret  copia.  Optima  tamen  ratione ,  anno  superiore, 
cum,  in  eo  statu,  summa  annone  penuria  et  caritas  extiteret,  et 
graviori  censura  fraudantes  cohercendi  essent,  carissimus  consan- 
guineus  Odetus  de  Fuxo,  dominus  Lautrechi,  ultra  montes  noster 
locumtenens  generalis,  gravioribus  pénis  abductionem  annone 
extra  dominium  inlerdixit ,  sibique  soli  concedendarum  licentiarum 
facultatem  tune  reservavit;  adjunxit  etiam  eidem  magistratui  pro 
tempore  aliquos  senatorum  nostrorum,  qui  simul  cum  prefectis 
annone  convenirent,  consulerent  ac  providerent;  Deoque  optimo 
auxiliante ,  compressa  est  caritas ,  que  dietim  incrementum  accipiebat , 
et  ita  provisum  fuit  ut  minime  urbs  annona  indiguerit.  Quicquid 
tamen  hactenus  pro  rerum  exigentia  fuerit  consultum, nos,  omnibus 
bene  pensatis  maturaque  cogitatione  et  deliberatione  superinde 
habita,  permittendam  ipsis  annone  presidi  et  prefectis  solitam  mu- 
neris  sui  potestatem  censuimus,  ac  declarandam  mentem  nostram 
in  his  que  dubiani  legentium  mentem  tenere  potuissent. 

Itaque  in  primis  decernimus  ac  volumus  ut  ordines  et  décréta  tam 
circa  modum  exigendi  emolumenta  licentiarum  quam  punitionem 
fraudantium  ad  unguem  observentur,  atque  inviolabiliter  executioni 
mandentur;  quodque  de  repertis  in  fraudem,  quas  vulgo  nomine 
inventionum  appellant,  ofliciales  teneantur  juxta  ordines  monere 
ipsos  prefectos  ac  parère  mandatis  suis,  muletas  etiam  ac  condem- 
nationes  seu  confiscaliones  ad  cameram  nostram  transmittere ,  post- 

62. 
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7  juin  i5i9.  quam  facte  fuerint,  teneantur.  Ad  hec  Aolumus,  pro  ulililate  fisci 
noslri,  ut  expeditio  hujusmodi  licenliarum  ab  ipsis  prefectis  fiât,  et 
ipsi  rationem  licentiarum  faciendarum,  ac  emolumentorum  que 
iode  percipient,  teneant  ac  reddant  magistris  intratarum  nostrarum, 
seu  thexaurario  generali  Mediolani.  Prefecti  tamen  ipsi  circa  ejus- 
modi  liceiitias  faciendas  exequi  tenebuntur  quicquid  prelibatus 
locumtenens  nostermandaverit,cum  beneficio  amicorum  status  in- 
terdum  expédiât,  quocunque  tempore  licentias  ejusmodi  etiam gratis 
concedere;  et  ut  omnia  suo  ordine  transeaiit,  decernimus  et  vo- 
lumus  ut  si  que  licentie  repperiantur  a  nobis  vel  locumtenenti 
nostro  concesse,  ille  registrari  et  verificari  debeant  ab  ipsis  prefectis, 
et  nisi  ab  ipsis  verificate  fuerint,  nullius  valons  et  momend  sint, 
et  qui  illis  usi  fuerint  puniri  queant  de  fraude,  ac  si  nullam  licen- 
tiam  obtinuisent,  et  boc  ut  camere  nostre  utilitas  conservetur  et 
cerlum  sit  que  annone  quanti  tas  exlra  dominium  abducatur;  et  ad 
vitandas  fraudes  limittari  queat  tempus  abductionis,  de  quibus  offi- 
cialibus  dévêtus  conducentis  presentare  se  debeant.  Descriptiones 
que  alias  annuatim  fieri  mandalum  extiterat  et  novissime  ex  decreto 
fuerunt  interdicte,  placet  ut,  juxta  ullimi  decreti  formam,non  nisi 
ex  gravi  causa  fiant  ut  sumptus  et  subditorum  vexationes  tollantur. 
Decernimusque  preterea  ut  fisci  nostri  sumptibus,  quotiens  res  pos- 
tulabit,  fieri  debeant;  eoque  casu,  curam  ipsarum  descriptionum 
faciendarum  ad  ipsos  prefectos  destinamus,  quos  monemus  ut  de 
idoneis  personis  que  illas  faciant  provideant,  nvillamque  propterea 
indebitam  exactionem  vei  expillationem  fieri  patiantur  prout  ex 
ipso  decreto  nos  prospexisse  intelligunt,  et  proinde  opportunas 
cautiones  ac  fidejussiones  prius  ab  eis  exigant  quos  pro  ejusmodi 
descriptionibus  faciendis  diligent.  Cum  annone  inopia  fuerit,  si 
expediet  ad  continenda  blada  intra  dominium  mercata  jam  multis 
communibus  seu  particularibus  personis  concessa  suspendere,  hoc 
liceat  ipsis  prefectis,  prout  etiam  superiore  ac  presenti  anno  evenit, 
quibusvis  privilegiis  et  concessionibus  factis  et  faciendis  in  contra- 
rium  non  attentis.  Cavebunt  tamen  ne  id  faciant  nisi  urgenti  neces- 
sitate  suadente.  Ceterum,  cum  omnia  salubriter  consulta  innania 
reddantur  nisi  boni  et  experli  deligantur  officiales,  erit  offitii  ipso- 
rum  presidis  et  prefectorum  idoneos  et  expertos  commissarios  ac 
contrascriptores  eligere, juxta  solilum,  ac  officia  gratis  dare, quorum 
munus  juxta  décréta  biennio  terminal^itur,  statimque  eos  sindicatui 
subjicient  et  de  erratis  punient,  servata  decretorum  ac  ordinura 
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forma,  unoquoque  fiscalium  nostrorum  adhi}3ito.  Quo  vero  ad  ca-  7. juin  1519. 
pitaneos  dévêtus  bladorum,  quorum  eleclio  ad  nos  seu  locumte- 
nentemi  ipsum  nostrum  perlinet,  juxta  antiquos  ordines  et  décréta, 
volumus  ad  unumquemque  capitaneum  très  idoneos  viros  a  senatu 
adhibitos,  tamen  ipsis  prefectis  nominari,eorumque  nomina  deinde 
transmitti  nobis ,  si  ultra  montes  erimus  ;  secus  locuratenentem  dari 
ad  effectum  ut  unus  ex  ipsis  tribus,  si  ita  videbitur,  per  nos  vel 
ipsum  locumtenentem  eligatur  et  in  omnem  casum  ofTicium  gratis 
conferatur;  eruntque  pariter  ipsa  capilaneatuum  olBcia  biennalia, 
et  lapso  biennio,  modo  quo  supra,  sindicalui  subjicientur,  verum 
antequam  possessionem  officii  adipiscanlur,  tenebuntur  opportunam 
instructionem  eorum  que  sibi  agenda  videbuntur,  ab  ipsis  prefectis 
annone  suscipere,  et  deinde  illam  serv^are.  Pariterque  tenebuntur, 
antequam  officium  exerceant,  idonee  fideju]3ere  tam  ipsi  capitanei 
quam  prenominati  commissarii,  et  contrascriptores  de  sindicatu 
subeundo,  et  ei  stando,  ac  officia  personaliter,  et  non  per  substi- 
lutum  exercere,  nec  non  tenebuntur  jurare  an  aliquid  dederint  vel 
promisserint  pro  ipsis  of&ciis  obtinendis,  et  qui  reperiuntur  aliquid 
dédisse  A^el  promisisse  pro  ipsis  ofl&ciis  obtinendis,  ipsis  officiis 
statim  priventur  et  privati  intelligantur  :  ne  quid  autem  obstetit 
quominus  oiFicia  singulo  bienio  mutentur,  tollimus  et  revocamus 
omnes  et  singulas  litteras  ofTiciorum,  ac  alias  ordinationes  tam  per 
nos  quam  per  alium  incontrarium  quovismodo  factas  aut  faciendas, 
quibus  ultra  biennium  continuare ,  quispiam  ejusmodi  officia  posset, 
nulliusque  efîectus  esse  litteras  et  ordinationes  ipsas  volumus.  Pos- 
tremo ,  cum  relatum  sit  aliquos  civitatum  dominii  Mediolani  guber- 
natores,  castellanos,  feudatarios,  communitates  et  alios  nuper  sibi 
auctoritatem  ascribere  voluisse  dandi  auctoritatem  faciendaruni 
licentianim  ducendi  annonam  per  dominium  de  loco  ad  locum,  et 
quandoque  extra,  et  inde  aliqua  emolumenta  exigi  velint  que  per 
officiales  dcputatos  ab  eis  prefectis  gi'atis  concedi  debent  et  soient, 
presertim  ea  que  fmnt  pro  usu  subditorum;  ideo  ne  quis  in  alienam 
mes[s]em  manum  apponat,mandamus  prefatisgubernatoribus,  cas- 
tellanis,  feudatarijs  et  eorum  officialibus  ac  subditis  communibus 
et  liominibus  quibuscuncjue ,  ad  quos  quomodolibet  spectabit,  ut 
se  de  dictis  licentiis  faciendls  non  impediant,  immo  permittant 
onus  ipsis  prefectis  et  eorum  officialibus  qui  pro  bladis  et  legumi- 
nibus  ducendis  de  loco  ad  locum,  intra  dominium  et  extra,  op- 
portune providebunt  ut  débite  licenlie  concedantur,  juxta  ordines. 
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et  fraudibus  occurratur  ;  decernentes  pari  modo  licentias  per  alios 
quam  per  nos  vel  ipsum  locumtenentem  nostrum  et  offiliales  bla- 
dorum  faciendas,  nullas  et  nullius  momenli,  ita  ut  illis  utentes 
puniri  qiieant,  ac  si  nulias  licentias  haberent.  Que  tamen  licentie 
per  nos  vel  dictum  locumtenentem  nostrum  concedende  regis- 
trentur  et  verificentur  per  dictos  prefectos  bladorum,  alias  eis 
utentes  puniri  queant  ut  supra.  Denique  mandamus  et  jubemus 
prefato  carissimo  consanguineo  et  locumtenenti  nostro,  nec  non 
bene  dilectis  et  fidelibus  nostris  cancellario  sive  ejusvicesgerenti  et 
senatui  Mediolani,  generali  quoque  fmantiarum,  magistris  intra- 
tarum  et  dictis  presidi  et  prefectis  bladorum  ceterisque  omnibus  ad 
quos  spectabit,  ut  inconcusse  hos  ordines  servari,  publicarique  in 
locis  consuetis  civitatum  et  dominii  nostri  Mediolani  faciant  nec 
desint,  pro  eo  quanti  gratiam  nostram  faciunt,  aliquibus  cridis,  de- 
cretis,  ordinibus  aut  aliis  in  contrarium  quovismodo  facientibus, 
quibus  omnibus  et  singulis  ex  certa  scientia  et  de  nostre  potestatis 
plenitudine  derogamus.  In  quorum  testimonium,  présentes  fieri 
jussimus  et  registrari,  nostrique  sigilli  impressione  muniri,  proviso 
tamen  quod  contrarotulator  generalis  fmantiarum  nostrarum  ex- 
erceat  et  utatur  de  officio  suo  integi'e,  secundum  formam  specifi- 
catam  in  declaratione  et  ordinatione  per  nos  facta  et  juxta  verifica- 
tionem  et  ordinationem  datam  per  generalem  dictarum  fmantiarum 
nostrarum  Mediolani. 

Datum  apud  Sanctum  Germanum  in  Laya,  die  septima  mensis 
junii  anno  Domini  millesimo  quingentessimo  decimo  nono.  Et  regni 
nostri  quinto. 

Signatum  :  FRANÇOYS. 

Per  regem  ducem  Mediolani ,  Robertet.  Et  sigillata  sigillo  regio 
magno  pendente. 

Millesimo  quingentessimo  decimo  nono,  die  vigesimo  sexto  mensis  sep- 
tembris.Presentatis,iectis  et  pubiicatis  permesubsignatum  regium  secretarium 
suprascriptis  litteris  regiis  super  ordine  bladorum  editis,  coram  reverendis- 
simo  et  illustrissimo  Senatu  regio  Mediolani,  in  caméra  ipsius  Senatus  in  qua 
tune  fiebat  publica  audientia ,  Senatus  ipse  decrevit  litteras  ipsas  vim  legis  et 
decreti  habere  debere,  ac  publicandas  fore  in  magistratibus  intratarum  ordi- 
nariarum,  extraordinariarum  et  bladorum,  ac  aliis  magistratibus,  nec  non 
pu])lice  in  civitate  Mediolani  ac  aliis  civitatibus  dominii  Mediolani,  illasque 
registrari  apud  secretarios  ipsius  Senatus,  et  ad  officia  dictorum  magistratuum 
et  officialium  ipsarum  civitatum  et  custodii  statutorum  et  decretorum  regio- 
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rum  ;  mandandumque  esse  quil)uscunquc  maglstratibus,  gubernatoribus,  7juini5i9. 
pretoribus  et  aliis  oflicialibus  regiis  ac  feudatariorum  regiorum,  ut  litteras 
ipsas  regias, super  ordine  bladorum  éditas, ut  supra  publicari  et  registrari  fa- 
ciant,  observent  et  ab  omnibus  inviolabililer  observari  faciant,  prout  ad  unum- 
quemque  ipsorum  spectaverit  ;  injunxitque  magnifico  Senatori  domino  Augus- 
tino  Panigarole  ut  publicationes  in  dictis  magistratibus  Mediolani  fîeri  faciant. 

Signatum,  Franciscus  Ferrerii. 

Presentate  ad  officium  Statutorum  Mediolani,  die  18  octobris  lôig,  per 
Philippum  de  rAcqua,hostiarium  Senatus  Mediolani. 

Cridate  ad  scalias  paHaJ,ii  Broleti  novi  jMediolani ,  per  Baptistam  de  Lacta- 
rellam,  preconem  communis  Mediolani,  die  Veneris,  21  octobris  1019,  sono 
tube  premisso. 

Item  cridate , super  plathea  Arenghi  Mediolani, per suprascriptum Baptistam 
preconem  ut  supra,  die  sabbati,  22  suprascripti  mensis  octobris,  sono  tube 
premisso. 

216.  —  Pouvoirs  de  Jean  d'Albret,  comte  de  Dreux,  de  l'amiral 

BONNIVET  ET  DE  ChARLES  GuILLART,  PRESIDENT  AU  PARLEMENT, 
NOMMÉS  AMBASSADEURS  DU  ROI  PRES  DU  NOUVEL  EMPEREUR  POUR  CON- 
CLURE AVEC  LUI  UN  TRAITÉ  DALLIANCE  (^). 

Franciscus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  Mediolani  dux  et  Genue  26  juin  1519. 
dominus,  universis  présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Cum  pre- 
decessores  nostri  Francorum  reges  cum  Piomanorum  regibus,  im- 
peratoribus  et  sacro  Imperio  amiciciam,  ligana  et  confederationem 
semperhabuerint,  nosque,  eorum  vestigiis  inherere  cupientes,  desi- 
deremus  non  modo  amiciciam  sed  eciam  fedus,  ligam  et  confedera- 
tionem cum  futuro  Romanorum  rege  conflare  et  inire,  notum 
facimus  quod  nos,  de  fidelitate,  integritate,  prudencia  ac  provida 
circumspectione  dilectorum  ac  fidelium  consiliariorum  nostrorum 
Johannis  d'AJLret,  comitis  Drocensis  et  Regitestensis,  gubernatoris 
Campanie,  ac  domini  d'Orval,  Guillermi  Gouffier,  domini  de  Bo- 
niveto ,  admiraldi  Francie,  consanguineorum  nostrorum  necnon 
militum  01  dinis  nostri ,  et  Caroli  Guillard ,  in  curia  nostra  Parlamenti 
Parisius  presidis,  plenc  confidentes,  ipsos  et  eorum  quemlibet 
nostros  veros,  certos,  legitimos  et  indubitatos  procuratores,  ora- 
tores,  ambassiatores,  commissos,  depulatos  et  nuncios  spéciales 
facimus,  constituimus  et  ordinamus  per  présentes,  dantes  et  con- 

^^>  N"  io5o  du  Catalogne.  —  Original  scellé,  Arch.  naL,  J  962,  n"  20. 
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26  juin  iSig.  cedeiites  eisdem  et  eorum  cullibet,  tenore  preseiitium ,  potestatem, 
auctoritatem,facultatem  ac  mandatum  générale  et  spéciale  pro  nobis 
et  nomine  nostro  et  successorura  nostrorum,  cuin  serenissimo  ac 
potentissimo  principe,  futurorege  Romanorum,  fedus,  amiciciam, 
ligam  et  confederationem  talem  qualem  dictis  nostris  procurato- 
ribus,  oratoribus,  commissis  et  deputatis  videbitur  pro  commodo 
et  utilitate  nostra,  regni,  dominiorum  et  subditorum  nostrorum 
faciendam,  tractandi,  concordandi  et  concludendi,  ceteraque  omnia 
alia  et  singida  faciendi,  dicendi  et  e>Lercendi  que  in  premissis  fue- 
runt  et  oportuna,  et  que  tanti  negocii  qualitas  cura  ejusdem  cir- 
cunstantiis  dependentibus  et  annexis  exigit  et  requirit,  ac  que  nos 
faceremus  et  facere  possemus  si  personaliter  interessemus ,  etiam  si 
talia  forent  que  mandatum  exigèrent  magis  spéciale  quam  presen- 
tibus  sit  expressum,  promittentes  bona  fide  et  in  verbo  regio  nos 
ratum,  gratum,  firmum  et  stabile  liabere  et  perpetuo  habituros  totum 
id  quod  per  dictos  nostros  procuratores ,  oratores,  ambassiatores , 
commissos  et  deputatos  aut  eorum  alterum  actum,  factum,  gestum 
et  promissum  exhibent  et  nunquam  contra  venire,  immo  manu- 
tenere  et  inviolabiliter  observare,  ac  per  nostras  patentes  litteras 
confirmare  ^^).  In  cujus  rei  testimonium,  presentibus  his  manu  nostra 
signatis,  sigillum  nostrum  diximus  apponendum. 

Datum  Melduni,  die  vicesima  sexta  mensis  junii,  anno  Domini 
■millesimo  quingentesimo  decimo  nono,  et  regni  nostri  quinto. 

[Signé  sous  le  repli  :  FRANÇOYS.] 

[Sur  le  repli  :]  Per  regem,  Robertet. 

217.  —  Réglementation  de  la  chasse  dans  le  Milanais  (-). 

Juin  1519.  Franciscus,  Dei  gratia  rex  Francorum  ac  Mediolani  dux,  etc. ,  di- 

lectis  nostris  vicario  et  duodecimprovixionum  communis  Mediolani, 
salutem.  Mittimus  vobis  annexum  exemplum  ordinis  seu  decreti  per 

''^  L'archevêque  de  Trêves  avait  con-  et     des     instructions     correspondantes 

seillé  à  François  I",  pour  le  cas  où  il  ne  [Deutsche  Reiclistagsakten ,  t.  I,  y».  SSg). 

serait  pas  élu  roi  des  Romains,  de  trai-  Cf.  Catalogue,  t.  IX,  p.  38. 

ter,  avant  la  dissolution  de  l'assemblée  <"'  N°  17109  du  Catalogue.  —  Copies 

électorale,  avec  le  prince  qui  aurait  ob-  du  xvi'  siècle.  Milan,  Arcldvio  di  Stato 

tenu  l'Empire.  Dans  une  lettre  adres-  di    Milano,    registres     Panigarola    L, 

sée  à  Bonnivet,  le  26  juin,  François  1"  fol.  12,  et  0,  fol.  009.  Voir  plus  loin, 

annonce  l'envoi  des  présents  pouvoirs  n"  260, 
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nos  facti  circa  venationes  et  aucupia  quod  omnino  effectum  sortiri    Juin  iSig. 
volentes  vobls  committimus  et  volumus  ut  illiira  in  locis  consuetls 
liujus  civitatis  publicari  et  ad  officium  vestrum  et  gubernatoris  sta- 
tutorum  et  ordinum  istius  civitatis  registrari  ac  observari  faciatis 
ad  unguera,  quoniam  sic  fieri  Aolumus. 

Datuni  Mediolani,  die  xxirii"  Septeinbris  m.d.xviiii"  et  regni  nostri 
quinto. 

Per  regeni,  Mediolani  ducem,  ex  rellatione  Senatus,  Franciscus 
Castillioineus,  in  angulo  Mixutius,  et  sigillata  sigillo  regio  in  cera 
ridjea,  more  solito. 

Franciscus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  dux  Mediolani,  universis 
et  singulis  bas  nostrasinspecturis,  salutem.  Cum  post  gravia  princi- 
pum  negotia  quodani  nature  jure  ab  omnibus  desideraretur  ut  ali- 
quod  exercitationis  genus  haberent  quo  curis  saiuti  corpus  exer- 
cèrent atque  animus  recrearetur,  placuit  majoribus  venatu  et  aucupio 
quandoque  illos  exerceri  et  ne  frustra  vagarentur  quibus  cito  re- 
deundum  ad  status  regimen  esset,  quedam  precipua  loca  designa- 
verunt,  in  quibus  aliorum  venatus  et  aucupium  probiberetur,  quod 
et  nos  laudavimus  et  prefecimus  qui  in  eis  locis  venationes  custo- 
dirent;  idem  placuit  fieri  in  statu  et  dominio  Mediolani  et  exemplo 
eorum  qui  ante  nos  processerunt  loca  infra  annotata  custodiri  in 
dominio  Mediolani  placet  ut  sive  nos  in  statu  noslro  Mediolani  sive 
locumtenens  noster  reperiatur  certius  venationis  et  aucupii  locus 
inveniatur,  verum  displicet  quod  avaricia  quorumdam  officialium 
ad  perniciem  subditorum  excogitant  ut  passim  ubique  venationes, 
aucupia  et  nemorum  siraul  incisiones  interdicerentur,  aliaque 
proinde  onera  injungerentur  quo  silicet  redimenda  esset  venandi  et 
nemora  incidendi  facultas. 

Hune  nos  tollere  abusum  cupientes,  etiam  ob  ea  que  superinde 
nobis  significavit  carissimus  consanouineus  Odetus  de  Fuxo,  io- 
cumtenens  noster  generalis  ultra  montes,  his  nostris  quas  vim  per- 
petui  decreti  inviolabilis  sortiri  volumus,  decernimus  et  volumus 
ut  prohibitio  venationis  et  aucupii  interdicta  postbac  tantummodo 
censeatur  in  locis  inferius  annotatis,  in  quibus  sub  pena  in  ordinibus 
et  decretis  antiquis  contenta  nemo  venari  et  aucupari  postbac  au- 
deatsine  licentia,  et  si  (|ui  contrafecerinl,  secundum  formamdecre- 
torum  et  ordinum  ducalium  puniautur  ac  penacaniere  aplicetur.  Loca 
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Juin  i5i9.  aiitein  preservata  a  venationibiis  et  aiiciipiis  sunt  hec,  videlicet  :  tota 
vallis  Ticlni^^',  territoriaViglevani  ('),  Gam]3olete  (^),  Trecate^^',  Ves- 
polate(^),  Giiyate^^^  Biirgi  Maynerii^'^,  parciPapie(^),  Gusaghi(^),  Mo- 
daelie^'''^  et  Valecularum,  Noni^")  et  Dexii'^^^  nec  non  Cussia- 
num^^^'.  In  ceteris  Aero  locis  dominii  Mediolani,  decerniinus  alque 
voluinus  ut  quisque  impune  a])sque  licentia  venari  et  aucupari  quo- 
cunque  génère  venationis  et  aucupii  possil,  pariterque  omnibus  et 
singulis  liceat  incidere  et  incidi  facere  nemora  sua  aJîsque  eo  quod 
licentiam  incidendi  impetrare  teneatur.  Decerninius  insuper  et  decla- 
ramus  officia magnoruni Aenatorum,  capitaneoruni  et  aliorum  officia- 
lium  super  venationibus  constitutorum  et  conslituendorum  non  se 
extendere  ad  custodias  aliquorum  aliorum  locoi^um  quam  infra  spé- 
cifiée declaratorum  et  non  ultra,  toUimusque  omnes  et  singulas  inlii- 
bitiones,  prohibitiones,  ordines  et  proclamata  ac  alia  quovis  modo 
in  contrarium  facta;  mandantes  predicto  carissimo  consanguinoo 
et  locumtenenti  nostro  ultra  montes,  benedilectis  ac  fidelibus 
nostris  canzellario  seu  vicecanzellario  et  senatui  Mediolani,  ma^ristris 
intratai'um  nostrarum  extraordinariarum ,  vicario  et  duodecim  pre- 
visionum,  magnis  venatoribus,  capitaneis  et  officialibus  super 
venationibus  constitutis  ut  lioc  nostrum  decretum  publicari  tam 
in  locis  publicis  Mediolani,  quam  aliarum  civitatum  et  locorum  in- 
signium  dicti  dominii,  simidque  registrari  et  observari  faciant; 
et  si  qui  contra  fecerint  puniri  eos  volumus,  non  obstantil)us  ali- 
quibus  in  contrarium,  quibus  omnibus  et  singulis,  ex  certa  scientia 
et  de  nostre  potestatis  plenitucline,  derroganuis,  eliam  si  specia- 
liter  eorum  hal^enda  liic  fuisset  mentio.  Quod  ut  firmum  et  sta- 
bile  perpetuo  maneat,  sigillum  nostrum  apponi  fecimus  presen- 
tibus. 

Datum  apud  Sanctum  Germanum,  in  mense  junii    anno  Do- 
mini  M.  D.  decimo  nono,  et  regni  nostri  quinto. 

Signata:  FRANÇOYS,  et  super  plica  :  Perregem,  ducem  Medio- 
lani :  RoBERTET,  et  sigillata  cum  duplici  cauda  in  cera  rubea. 

*''  Le  Tessin,  rivière,  allîucnt  du  Pô.  '*'  Le  parc  de  Pavie. 

'"'  Vigevano,  province  de  Pavie.  '''  Cusago,  prov.  de  Milan. 

('1  Gambolô,  ibid.  ('»)  Monza,  ibicl 

'*'  Trecate,  prov.  de  Novare.  '"'  Ou  Xovî.  Serait-ce  Nova  (prov.  de 

<'>  Vcspolale,  ihid.  Milan)? 

'"'  Galliale,  ibid.  C^)  Deslo,  prov.  de  Milan. 

^'>  liorgoniancro,  jtiW,  ('')  Cassano  d'Adda ,  i6iW. 
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Ciidata  et  puhlicata  die  .Mercurii  xvvni  septemhris  in  tertiis  m.d.xviiii",  ad    ,ii,in  1319. 
plateain  Arenghi  et  in  Broleto  couiniunis  Mediolani  per  Bernardum  de  Laude, 
preconem  conimunis  .Mediolaui,  sono  tubarum  premisso. 

Subscripta:  Jo.  Bartiiolomels  di;  Stomate,  provisionum  Mediolani  notarius 
suprascriptus. 


218.  —  Edit  portant  règlement  pour  les  chambres  des  vacations 

INSTITUÉES  PRÈS  LES  PARLEMENTS  DE  PaRIS,  DE  ToULOUSE,  DE  BOR- 
DEAUX ET  DE  Rouen,  et  ordonnant  une  session  annuelle  des 
Grands  Jours  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Paris ''^. 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  duc  de  Millau  et  12  juillet  i5i(). 
seigneur  de  Gènes,  à  tous  ceulx^  qui  ces  présentes  lettres  verront, 
saint.  Sa\oir  faisons  que  comme  nous  avons  esté  deuement  advertiz 
par  plusieurs  de  noz  bons  et  loyaulx  subjectz  que,  à  cause  de  la  Ion- 
gueur  de  l'administration  de  la  justice  de  nostre  royaume,  la  pour- 
suicte  des  procès  estoit  tellement  onéreuse,  tant  en  fraiz  que  la- 
beurs que  trop  mieulx  estoit  à  plusieurs  céder  et  renoncer  leurs 
droiz  que  de  les  poursuivre;  à  ceste  cause,  nous,  qui  de  tout  nostre 
cueur  avons  tousjours  désiré  et  desirons  que  bonne  et  briefve  ex- 
pédition de  justice  soit  faicte  et  administrée  à  moins  de  fraiz  et 
mises  que  faire  se  pourra  à  nosdicts  sulijectz,  avons  mandé  à  noz 
amez  et  feaulx  les  gens  tenans  nostre  court  de  Parlement  nous  ad- 
vertir  des  moiens  par  lesquelz  icelle  administration  de  justice  se 
pourroit  aljreger,  et  après  avoir  fait  voir  leurdict  adviz  et  les  ordon- 
nances en  icelluy  mentionnées,  en  suivant  le  contenu  d'icelles  par 
provision  et  jusques  à  ce  que  plus  amplement  y  aurons  pourveu 
par  les  ordonnances  que  en  brief  espérons  faire ,  avons  avec  quelque 
augmentation  ordonné  ce  qui  s'ensuyt. 

Et  premièrement,  en  sui\  ant  rordonnance  faicte  par  feu  de  bonne 
mémoire  nostre  très  cher  seigneur  et  beau  père  le  roy  Loys  dou- 
ziesme^-),  que  Dieu  absoille,  avons  ordonné  et  ordonnons  que,  durant 
vacations,  noz  presidens  ou  aucuns  d'eulx  avec  le  nombre  de  treize 
conseillers  en  nostre  court  de  Parlement  de  Paris,  de  ceulx  qui 
vouldront  durant  icelluy  temps  vacquer  à  l'expédition  des  procès, 

'*'  N°  io56  du  Catalogne.   —  Enreg.  '"'  Edit  de  mars  1/199  {(^''donnances 

au  Parlement  de  Paris,  le  39  novembre         des  rois  de  France  de  la  troisième  race, 
lôig,   Arcli.    nat.,   X"  8611,  fol.  809.         t.  XXI,  p.  177-307). 
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1  a  juillet  lôic,.  tant  criminelz  que  civHz,  dont  y  aura  huit  layz  el  cinq  clercs,  et 
à  noz  cours  de  Parlement  de  Tholose,  Bordeaulx  et  Rouen  ung 
président  avec  huit  de  noz  conseillers,  dont  les  cinq  seront  layz  et 
les  troys  clercs,  pourront  procéder  à  l'expédition  d'iceulx  procès 
pendans  en  nosdictes  cours,  et  les  jugemens  qui  par  eulx  seront 
donnez  jusques  à  la  somme  de  cent  livres  parisis  de  rente  et  mil 
livres  parisis  à  une  foy  payer,  et  les  bénéfices  jusques  à  deux 
cens  livres  parisis,  avons  auctorisé  et  auctorisons  tout  ainsi  que 
si  estoient  donnez  ledict  Parlement  séant;  ésquelz  toutes  foiz 
enjoingnons  vaquer  prealal3lement  à  l'expédition  des  matières  crimi- 
nelles le  plus  diligenment  que  faire  se  pourra,  en  prenant  lettres 
quant  à  icelles  en  nostre  chancellerie  en  la  forme  et  manière  acous- 
tumée. 

Item,  avant  la  closture  de  nostre  Parlement,  noz  presidens  scau- 
ront  avec  nosdicts  conseillers  ceulx  qui  vouldront  demourer  pour 
vacquer  èsdictes  expéditions,  et  ceulx  qui  auront  consenty  y  de- 
meurer feront  enregistrer  et  leur  enjoindront  venir  es  jours  qu'on 
entrera  èsdicts  Parlemens,  sans  y  faire  faulte,  se  n'est  ([uilz 
eussent  légitime  excusation,  et  se,  oullre  le  dict  nombre  de  treze 
à  Paris  et  huit  à  Tholose,  Bordeaulx  et  Fiouen,  se  trouvoient 
autres  conseillers  qui  y  voulsissent  demeurer,  faire  le  pourront; 
mais  cjuant  au  fait  des  gaiges  dont  cy  après  sera  parlé ,  les  plus  an- 
ciennement receuz  seront  préférez  aux  autres;  toutesfoiz  si  les  au- 
cuns du  nombre  de  ceulx  qui  auront  gaiges  se  absentoient  après 
avoir  prins  charge  de  demeurer  ou  pour  quelque  leurs  affaires  ne 
venoient  plus  audict  Parlement ,  nosdicts  presidens  pourront  subro- 
guer  et  mettre  en  leurs  lieux  les  plus  anciens  receuz  après  eidx  de 
ceulx  qui  vouldront  demeurer  et  vacquer  èsdites  expéditions,  et 
de  tout  sera  faict  registre  afin  d'expédier  selon  icelluy  leurs  lettres 
de  dcbenteurs. 

Item,  avons  ordonné  et  ordonnons  cjne  lesdicts  treze  conseillers 
à  Paris,  et  huit  à  Tholose,  Bordeaidx  et  Rouen,  qui  vacqueront  à 
l'expédition  d'iceulx  procès  criminelz  et  civilz  avec  nosdicts  presi- 
dens ou  aucuns  d'iceulx,  durant  ledict  temps  de  vacation,  seront 
payez  par  le  commis  à  faire  le  payment  des  gaiges  des  officiers  de 
nosdictes  cours  par  leurs  lettres  de  debcnicurs  et  quittances  tout 
ainsi  que  se  le  Parlement  seoit,  et  d'icelluv  payment  sera  baillée 
l'assignation  audict  commis  avec  celle  des  autres  gaiges  de  nos- 
dictes cours. 
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Item,  en  suivant  Tordonnance  de  feu  de  bonne  mémoire  le  roy  12  juillet  iSig. 
Charles  huitiesme'^^  nostre  très  cher  seigneur  et  cousin,  que  Dieu 
absoille,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  noz  juges  puissent  passer 
oultre  jusques  à  diffinitive  inclusivement,  nonobstant  les  appella- 
tions qui  se  pourroient  interjecter  en  nosdictes  cours  de  Parlement 
de  leurs  interlocutoires  qui  se  peuvent  reparer  en  définitive  et 
sans  préjudice  d'icelles  appellations 

Item ,  pour  ce  que  icelle  ordonnance  a  esté  mal  gardée  et  obser- 
vée par  nosdicts  juges,  à  cause  des  inhibitions  et  défenses  qui  leur 
ont  esté  faictes,  tant  par  vertu  des  reliefz  en  cas  d'appel  que  pareil- 
lement par  lettres  de  ne  liie  pcndente  de  nosdictes  cours,  avons  or- 
donné et  ordonnons  que,  nonobstant  icelles  inhibitions  pourront 
procéder  oultre,  sans  sur  ce  attendre  permission  ou  injunction  par 
noz  lettres  de  chancellerie;  toutesfoiz,  se  par  nosdictes  cours,  par- 
ties oyes ,  estoit  ordonné  inhibition  leur  estre  faicte  de  ne  procéder 
oultre,  leur  enjoingnons  y  obe^T. 

Item,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  sentences  de 
noz  juges  ressortissans  sans  moyen  en  nosdictes  cours  en  matières 
pures  personnelles  cjui  n'excéderont  la  somme  de  quarante  livres 
parisis  ou  la  valleur  d'icelles  pour  une  foi z  payer,  et  de  dix  livres 
parisis  de  rente  ou  revenu,  seront  mises  à  exécution  ensemble  la 
condamnation  entière  des  despens,  nonobstant  oppositions  ou 
appellations  quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles,  en  baillant 
bonne  et  soufisante  caution  de  rendre  le  tout  s'il  estoit  dit  en  fin 
de  cause  que  faire  se  deust,  lesquelz  despens  seront  tauxez  par 
autre  lieutenant  ou  commis  que  celuy  c|ui  aura  donné  la  sentence, 
pourveu  toutesfoiz  que,  au  rapport  et  jugement  desdictes  sentences, 
iceulx  juges  seront  tenuz  appeller  avec  eulx  et  avoir  l'advis  et  con- 
seil de  quatre  notables  conseillers  ou  advocatz  de  leurs  sièges  qui 
avec  lesdictz  juges  signeront  le  dictum  desdictes  sentences  s'ilz  ont 
esté  de  l'oppinion  et  advis  d'icelles. 

Item,  considerans  le  fruict  et  grosse  expédition  de  justice  cjue 
proviendra  des  Grans  Jours  que  de  brief  espérons  faire  tenir  en 
Poictou^-),  avons  ordonné  et  ordonnons  que  iceulx  Grans  Jours  se 
tiendront  chacun  an  au  ressort  de  nostre  Parlement  de  Paris,  en 
Testât,  forme  et  manière  contenue  au  soixante  douziesme  article 

<"'  Voir  l'ordonnance  de  Charles  VIII         /;o/*iè/»c rnce, in-fol. , t. XX, p. 398,399.) 
de  juillet   1/193,  art.  5i   k  bS.  [Recueil  '*^  Cf.,  ci-dessous,   l'ordonnance  du 

des  Ordoiu)ances  des  Rois  de  France  de  la  10  août  iSig  (n"  221). 
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1 3  juiHet  1 5 1 9.  des  ordonnances  de  nostredict  feu  seigneur  le  roy  Loys  douziesme  ^^K 
et  au  Parlement  de  Tliolose,  Bordeaux  et  Rouen,  en  la  forme  et 
manière  contenue  en  l'article  en  ensuivant. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  à  noz  amez 
et  feaulx  les  gens  tenans  noz  cours  de  Parlement  de  Paris ,  Tholoze , 
Bordeaux  et  Rouen  et  à  noz  prevostz,  seneschaulx,  bailliz,  juges  et 
autres  noz  officiers  et  justiciers  et  à  ung  chacun  d'eulx,  si  comme 
à  luy  appartiendra,  que  nosdictes  présentes  ordonnances  ilz  facent 
lire  et  pu}3lier  en  leurs  jurisditions  et  auditoires  et  icelles  enregis- 
trer, et  au  surplus  les  gardent,  observent  et  entretiennent  inviola- 
blement,  sans  enfraindre  de  point  en  point,  selon  leur  forme  et  te- 
neur. Et  pour  ce  que  de  ces  présentes  l'on  pourra  avoir  à  faire  en 
plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons  que  au  vidimus  d'icelles  ou 
de  fextraict  de  l'un  ou  de  plusieurs  articles  d'icelles,  selon  quilz 
seront  requiz  et  que  l'on  en  pourroit  avoir  à  faire,  fait  soubz  seel 
royal  ou  par  l'un  des  greffiers  de  nosdictes  cours  de  Parlement, 
bailliages,  seneschaucées  et  prevostez,  deuement  collationné,  foy 
soit  adjoustée  comme  au  propre  original.  En  tesmoing  desquelles 
choses,  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  cesdictes  présentes. 

Donné  àSainct  Germain  en  Laye,le  douziesme  jour  de  juillet, 
l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  dix  neuf,  et  de  nostre  règne  le  cin- 
quiesme. 

Sic  signatiim  supra  plicam  :  Par  le  roy,  vous,  le  bastard  de  Sa- 
voye,  conte  de  Villars,  et  autres  presens,  Robertet. 

Leda,  piiblicata  et  rcgistraia  Parisius,  in  Parlameiito ,  pemiUima 
die  novemhris,  aiino  Domini  millesimo  giiingentesimo  decimo  iiono. 

Sic  signatam  :  de  Veignolles. 

219.  —  Ordonnance  prescrivant  la  fabrication 
d'écus  d'or  au  soleil  et  de  grands  blancs  (^). 

3  1  juiiici  1019.  Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  noz  amez  et 
feaulx  les  generaulx  maistres  de  noz  monnoies  à  Paris,  salut  et  di- 
lection.  Comme  depuis  nostre  avènement  à  la  couronne,  nous  eus- 

*'^  Voir  l'ordonnance  de  Louis  XII  de  '"'  N"   1060   du  Catalogue.   —    Ori- 

mars  i/igS,  art.  72  et  78  [Recueil  des         ginal,  Arch.  iiat..  Cour  des  Monnaies, 
Ordonnances,  in-fol.  t.  XXI,  p.  177).  Z''5o6. 
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sions  faicl  faire  à  diverses  foiz  plusieurs  assemblées  de  bons  et  no-  21  juillet  iSig. 
tables  personnages  pour  mectre  ordre  au  faict  de  noz  monnoyes, 
tendans  par  tous  moiens  à  faire  rabaisser  les  pris  de  mardi  d'or  et 
d'argent  et  les  faire  revenir  aux  pris  qu'ilz  ont  esté  par  ci  devant 
par  longtemps ,  ce  que ,  pour  plusieurs  grans  affaires  que  avons  eu 
à  conduire,  ne  nous  a  esté  possible  faire  et  n'ont  cessé  de  croistre 
et  haulser  et  encores  baulsent  et  croissent  de  jour  en  jour  iesdilz 
prix  de  mardi  d'or  et  d'argent ,  tellement  que  toutes  noz  monnoyes 
sont  demourées  et  demourent  en  chommaige  et  sans  ouvrer,  au 
grand  préjudice  et  dommaige  de  nous  et  de  la  chose  publique; 
cpioy  A'oians,  dernièrement  et  puis  naguères ,  eussions  de  reclief  or- 
donné faire  faire  une  bonne  assemblée  en  nostre  bonne  ville  de 
Paris ,  en  la  chambre  du  Conseil ,  et  en  icelle  eoA' oyé  plusieurs  bons , 
grans  et  notables  personnaiges  pour  regarder  et  adviser  s'il  se  y 
trouvoit  quehjue  bon  moien  et  expédient  au  bien  de  nous  et  de  la 
chose  publique ,  lesquelz  hnallement  aient  trouvé  que ,  pour  le  pré- 
sent, il  ne  seroit  possible  de  y  mectre  l'ordre  telle  qu'il  est  requis 
mectre  que  ce  ne  fust  à  la  trop  grant  charge  et  fouUe  de  noz  sub- 
gectz,  mais  toutes  voies,  pour  autant  qu'il  y  a  long  temps  que  nos- 
dictes  monnoyes  ne  besoignèrent,  réservé  aucunes  d'icelles  qui, 
par  provision  seullement  et  pour  certain  brief  temps  qui  expire  à  la 
fin  de  ce  moys,  ont  fait  quelque  ouvraige,  sont  d'advis  qu'il  est  be- 
soing  pour  subvenir  à  nos  subgectz  pour  la  neccessité  qu'il  est  de 
monnoyes  courans  en  actendant  ladicte  ample  provision,  faire 
forger  et  ouvrer  es  monnoyes  de  nostre  royaume  qui  ont  esté  ou- 
vertes par  nostre  ordonnance ,  monnoyes  d'or  et  d'argent  des  espèces, 
poix  et  loix  cy  après  declairées,  le  tout  soubz  nostre  bon  vouUoir  et 
plaisir; 

Savoir  vous  faisons  que  nous,  ce  considéré  et  après  avoir  veu  le- 
dict  advis  et  entendu  la  deliberacion  de  ceulx  que  envoyasmes  à 
ladicte  assemblée,  avons  voullu  et  ordonné,  voulions  et  ordonnons, 
de  nostre  plaine  puissance  et  auctorité  royal ,  que ,  par  manière  de 
pro\4sion  et  jusques  à  ce  que  par  nous  autrement  en  soit  ordonné, 
sera  forgé  èsdictes  monnoyes  escuz  d'or  au  soleil  à  noz  coing  et 
armes  à  vingt  et  troys  karatz,  à  ung  huitiesme  de  karat  de  remède, 
de  soixante  et  unze  et  ung  sixiesme  d'escu  de  poix  au  marc  de 
Paris,  qui  seront  du  poix  de  deux  deniers  seize  grains  trebuchans, 
qui  auront  cours  pour  quarente  solz  tournois  pièce,  et  ferons  don- 
ner aux  marchans  et  changeur  qui  livreront  en  noz  monnoyes  la 
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ai  juiHet  i5i9.  matière  d'or,  sept  vingt  sept  livres  pour  chasciin  marc  d'or  fm. 
Item,  et  sera  faict  grans  blancs  à  la  com^onne  de  douze  deniers 
pièce,  de  quatre  deniers  six  grains  de  loy,  argent  le  Roy,  de  sept 
solz  huit  deniers  de  poix  au  maix  qui  sont  quatre  vingts  douze 
pièces  au  marc;  item,  grans  blancs  de  dix  deniers  tournois  pièce, 
du  poix  de  huit  solz  deux  deniers  qui  sont  quatre  vingts  dix  huit 
pièces  au  marc ,  de  troys  deniers  dix  huit  grains  de  loy,  argent  le  Roy  ; 
et  pareillement  ferons  donner  en  nosdictes  monnoyes  douze  livres 
dix  solz  tournois  du  marc  d'argent,  et  ordonnons  que  les  maistres 
des  monnoyes  auront  deux  solz  six  deniers  tournois  de  creue  pour 
le  brassaige  de  chacun  marc  d'or  qui  sera  douze  sols  six  deniers 
pour  marc,  et  pour  marc  d'euvre,  troys  solz  quatre  deniers  tournois  (^^ . 
Si  vous  mandons  et  expressément  enjoignons  par  ces  présentes 
que  nostredicte  présente  ordonnance  vous  entretenez  et  faictes  en- 
tretenir, garder  et  observer  de  point  en  point,  selon  sa  forme  et 
teneur,  par  les  officiers  des  monnoyes  de  nostredict  royaume  qui 
sont  ouvertes,  et  en  icelles  faictes  ouvi'er  et  monnoier  lesdictes  mon- 
noies  d'or  et  d'argent  soubz  lesdicts  pris  de  marc  d'or  et  d'argent, 
et  pour  le  temps  cy  dessus  déclarez ,  le  tout  par  manière  de  provi- 
sion et  sans  ce  que  lesdicts  pris  de  marc  d'or  et  d'argent  puissent 
estre  tirez  à  conséquence  après  ledict  temps.  Et  pour  ce  que  de  ces 
présentes  l'on  pourra  avoir  affaire  en  plusieurs  lieux ,  nous  voulions 
que  au  vidimus  d'icelles,  faict  soubz  seel  royal,  foy  soit  adjoustée 
comme  à  ce  présent  original. 

Donné  à  Sainct  Germain  en  Laye,  le  xxi™^  jour  de  juillet  l'an 
de  grâce  mil  cinq  cens  et  dix-neuf,  et  de  nostre  règne  le  cin- 
quiesme. 

[Signé  :]  Par  le  Roy  en  son  conseil,  ouquel  vous,  le  bastard  de 
Savoye,  comte  de  Villars,  le  s""  de  Saintblançay,  les  gens  des  fi- 
nances et  autres  estoyent,  Gedoyn. 

^''  A'oir  E.  Levasseur,  Mémoires  sur  tête  du  présent  recueil  (t.  I,  p.  xxv, 
les  monnaies  du  règne  de  François  r\  en         xxxix). 
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220.  —  Lettres  réglant  la  tenue  annuelle  des  comptes  de  la 
recette  ordlnaire  des  terres  et  seigneuries  de  lancienne  maison 
d'Armagnac  ('l 

François,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  à  nos  amés  et  27  juillet  iSig. 
féaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  salut  et  dileclion.  Comme 
procès  aye  esté  moût  pandant  en  nostre  court  de  Parlement  entre 
nos  prédécesseurs  et  nous,  d'une  part,  et  nostre  très  cher  et  honoré 
a^Tué  beau  fraire  le  duc  d'Alanson,  et  autres  particulliers ,  d'autre 
part,  pour  raison  des  terres  et  seigneuries  qui  feurent  et  appar- 
tiendrentà  feu  Jean,  compte  d'Armanhac  cinquième,  auquel  procès 
feut  tellement  procédé  qu'il  feut  dit ,  l'an  mil  cinq  cens  et  dix ,  par 
provision,  que  feu  nostre  très  chair  seigneur  et  beau  père,  le  roy 
Louis,  douzième  de  ce  nom,  que  Dieu  absolve,  jouiroit  de  ses 
terres  et  seigneuries,  ce  qu'il  lit  jusques  à  son  trépas,  selon  les  es- 
tats  quy  en  ont  esté  faits  aux  recepveurs  d'icelles  terres  et  seigneu- 
ries par  les  treshoriers  de  France,  et  depuis,  pour  certaines  bonnes 
causes  et  considérations  à  ce  nous  mouvans,  et  eu,  sur  ce,  l'advis  et 
délibération  des  autres  parans  de  nostre  sang  et  autres  de  nostre 
conseil,  nous  avons  fait  deliverance  à  nostre  dit  beau  fraire  et  à 
nostre  très  honorée  sœur,  sa  compaigne ,  de  tous  les  droits  et  action , 
part  et  portion  quy  nous  pouvoit  competer  et  appartenir  es  biens 
nommés,  debte  et  raisons  quy  auroit  aparteneu  audit  feu  Jean  d'Ar- 
manhac cinquième  ^•'^^  quy  estoit  contestés  en  nostre  cour  de  Parle- 
ment, à  quelque  valeur,  estimacion  qu'ils  puissent  estre  et  monter, 
soubs  certaines  modeffications  et  expecifications  contenues  en  nos 
lettres  de  chartres  que  nous  en  avons  octroiées  et  balliées  à  nosdits 
beau  frère  et  sœur;  mais  soubs  f ombre  de  la  jouissance  que  en  a 
faite  nostre  feu  seigneur  et  beau  père  et  des  estats  (pie  en  ont  fait, 
ledit  treshorier  de  France  aurait  contraint  les  receveurs  desdites 
terres  de  rendre  leurs  contes  en  nostredite  Chambre  des  comptes , 
combien  que  auparavant  les  arrests  de  provision,  ledit  compte  se 
rendoit  par  devant  auscuns  commissaires,  par  nostredit  feu  sei- 
gneur  et   beaupère    à  ce  commis   et   ordonnés,   ausquels   estoit 

''^  N*  io63  du  Catalogue.  —  Copie  collât,  du  i^  avril  1670,  Arch.  départ,  de 
Tarn-et-Garonne,  série  A,  fonds  d'Armagnac,  n*  52.  —  '"*  Voir  le  vol.  précédent, 
p.  5o6. 

Ordons.  de  François  I"'.  -«  II.  Ci 
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ayjuiliet  iSig.  mandé  de  faire  fère  trois  comptes  de  chacmie  année,  c'est  à  sça- 
voir,  Tmi  pour  mètre  aux  arcifs  desdites  terres  pour  la  conserva- 
tion du  droit  qu'il  appartiendroit,  l'autre  pour  mètre  en  nostre- 
dite  Chambre  de  comptes  à  Paris,  pour  la  conservation  du  droit 
de  nostre  couronne,  et  l'autre  pour  lesdits  recepveurs  commis  en 
sa  recepte  aux  despans  desdites  receptes,  ce  qui  n'avoit  vouleu 
souffrir  estre  fait  du  premier  compte  rendeu  en  icelle  nostredile 
Chamlire  de  la  comté  de  Rodez,  de  l'année  finie  au  jour  saint  Jean 
Baptiste  mil  cimj  cens  doutze,  et  lequel  a  par  vous  esté  clos;  au 
moyen  de  quoy,  les  officiers  de  nostre  beau  fraire  et  sœur  ne 
trouvant  de  présent  aucuns  comptes  auxdils  archives  pour  vérifier 
les  receptes  et  despances  des  recepveurs  ordinaires  et  particuliers 
qu'ils  ont  et  auroit  cy  après  à  rendre  à  nostredit  beau  fraire  et 
seur,  depuis  la  délivrance  par  nous  à  eux  faite,  quy  est  et  seroit  à 
leur  très  grand  intérêt  et  domage,  et  plus  pouroit  estre  à  nous  et 
à  nos  successeurs  roys  de  France,  s'il  n'estoit  par  nous  sur  ce 
pourveu  ; 

Pour  ce  est  il,  que  nous,  ce  considéré,  voulans  et  desirans 
nostredit  beau  fraire  et  seur  entretenir  en  la  délivrance  par  nous 
à  eux  faite  des  terres  et  seigneuries  de  ladite  maison  d'Armanhac 
et  qu'ils  puissent  faire  et  entretenir  l'ordre  desdits  comptes  telle 
qu'il  y  a  esté  mis  par  lesdits  commissaires,  vous  mandons  et  expres- 
sément enjoignons  que  vous  faites  faire  trois  comptes  pour  cha- 
cune année,  des  comptes  desdites  receptes  ordinaires  d'icelles  terres 
et  seignem'ies  d'Armanhac ,  tant  de  ceux  qui  sont  clos  que  de  ceux 
quy  sont  rendu  et  clorre  à  icelle  chambre,  ainsi  quel  on  avoit  acou- 
tumé  de  faire  auparavant  le  compte  fini  mil  cinq  cens  doutze ,  rendu 
.par  devant  lesdits  commissaires,  ordonnez  à  l'audition  d'iceux 
comptes,  le  tout  au  despans  des  recettes  d'iceux  comptes  et  reve- 
nus d'icelles  terres  et  seigneuries,  l'un  desquels  trois  comptes  ainsin 
fait  chacune  année  et  de  chacune  recepte  vous  baillés  et  délivrés  à 
nostre  fraire  et  sœur  ou  aux  gens  de  leur  conseil  pour  la  conser- 
vation tant  de  leurs  droits  et  de  nous  que  de  nos  successeurs  roys 
de  France;  et  les  sommes  des  deniers  à  quoy  se  monteront  la  fasson 
desdils  comptes  nous  voilons  par  vous  estre  allouées  es  comptes 
d'iceux  receveurs  quils  ont  rendeus  et  randront  lesdits  comptes  et 
payé  les  auront,  sans  aucune  dificulté  et  tout  ainsin  que  voiis  avez 
accoutumé  de  allouer  la  fasson  des  comptes  randeus  par  devant 
nous  en  nostredicte  chambre.  Car  tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant 
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quelcon(j[ues  couslumes  et  sans  regard  de  droit  et  de  compte,  or-    27  juillet  1519. 
donnances,  restituclions,  mandemens,  desfanceset  choses  à  ce  con- 
traires. 

Donné  à  Paris,  le  vingt  septiesme  jour  de  juillet  l'an  mil  cinq 
cens  dix  neuf,  et  de  nostre  règne  le  cinquième. 

Par  le  Roy,  Robertet,  signé  à  Toriginal. 


221.  —  Ordonnance  pour  la  tenue  des  Grands  Jours 
À  Poitiers  ('). 

François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  noz  amez  et  10  août  151*9. 
feaulx  conseillers  les  gens  tenans  et  qui  tiendront  nostre  Parlement 
à  Paris,  salut  et  dilection.  Comme,  pour  le  bien  et  utilité  de  nostre 
royaume  et  Tabreviation  des  plaitz  d'entre  noz  subjectz,  lesquelz 
par  fraude  et  malice  souventes  foiz  appellent  en  nostredicte  court 
pour  délayer  et  assouppir  le  bon  droit  l'une  partie  de  l'autre  et 
retarder  que  aucune  poursuicte  ne  se  face  de  leurs  appellacions, 
esperans  que ,  pour  la  multitude  des  procès  aflluans  en  nostredicte 
court  et  la  louingtainté  des  pays  ou  la  pouvreté ,  indigence  et  im- 
potence de  leurs  parties,  leursdictes  causes  ne  soient  poursuy es ,  dé- 
cidées ne  déterminées,  plusieurs  plainctes  nous  ayent  esté  par  cy 
devant  faictes  et  à  ceste  cause  et  pour  reformer  et  corriger  les  faultes 
et  abus  qui  se  sont  et  pevent  faire  par  plusieurs  personnes  en  divers 
lieux  dont  punition  n'a  peu  estre  faicte  le  temps  passé,  nous,  par 
l'advis  de  plusieurs  seigneurs  de  nostre  sang  et  autres  notables 
gens  de  nostre  conseil ,  ayons  délibéré  tenir  les  Grans  Jours  en  au- 
cunes contrées  de  nostre  royaulme,  et  soit  ainsi  que  présentement 
nous  ait  esté  remonslré  qu'il  est  grant  besoing  et  nécessité  de  les 
faire  tenir  en  nostre  ville  de  Poictiers,  pour  ce  que  de  présent  y  a 
grant  mrdtitude  de  causes  et  procès  entre  noz  subjectz  de  ladicte 
ville  et  pays  de  Poictou  et  autres  pays  cy  après  declairez  que  avons 
ordonné  ressortir  ausdicts  Grans  Jours,  lesquelz  de  longtemps  ne 

'''  N°  1071  du  CaUdogue.  —  Enreg.  pour  présider  les  Grands  Jours  de  Poi- 

au  Parlement  de  Paris,  le  1 1  août  ifiig,  tiers,  l'autre  à  Jean  Calluau,  évèque  de 

^rcA.  n«^,  X''86i  1,  fol.  3o3.En  exécu-  Senlis,  maître  des  requêtes  de  Thôtel, 

tion  de   cette   ordonnance,   deux  com-  pour  y  siéger,  commissions  datées  du 

missions  du  roi  furent  adressées  l'une  à  même  jour,  10  août  iSiQ   [Catalogue , 

Roger  Barme,  président  au  Parlement,  t.  V,  p.  482,  483,  n"  17169 ,  17160). 

G4. 
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10  août  i3io.    prendroient  fin,  si  par  le  moyen  desdicts  Grans  Jours  n'estoient 
abrégiez; 

Pourquoy   nous,  voulans   relever   nos  subjectz   de  despences, 
peines  et  travaulx,  extirper  et  débouter  telz  abus  et  préserver  et 
tarder  nosdicts   subjectz  de   toutes   oppressions,  avons  ordonné 
envoyer  en  nostredicte  ville  de  Poictiers  ung  de  noz  presidens  en 
nostredicte  court  de  Parlement,  ung  maistre  des  requestes  ordi- 
naires de  nostre  Hostel,  et  douze  de  noz  conseillers,  assavoir  :  cinq 
conseillers  clercs  et  sept  lays,  ung  advocat  et  un  substitud  de  nostre 
procureur  gênerai,  le  greffier  de  nostredicte  court,  deux  huissiers 
et  deux  de  noz  notaires  et  secrétaires  pour  le  fait  de  notre  audiance, 
et  pour,  par  ledict  président,  maistre  des  requestes  et  conseillers, 
tenir  les  Grans  Jours,  expédier  et  déterminer  les  causes  et  procès 
de  tous  les  pays  de  Poictou,  Touraine,  Anjou,  le  Mayne,  Angoul- 
moys,  Laudunoys,  la  Pioclielle,   et  le  conté  de  la  Marche,  elles 
ressors  d'iceulx,  à  tenir  iceulx  grans  jours  au  douziesme  jour  de 
septembre  prochenement  venant  et  finissant  le  dernier  jour  d'oc- 
tobre ensuivant (^),  lesquelz  noz  président,  maistre  des  requestes  et 
conseillers  nous  voulons  et  ordonnons  congnoistre  et  déterminer 
de  toutes  matières  réelles  et  possessoires  jusques  à  six  cens  livres 
de  rentes  et  au  dessoubz,  et  jusques  à  dix  mil  li\Tes  tournois  paya- 
bles pour  une  foiz,  et  aussi  de  toutes  causes  et  matières  d'appel, 
sentences,  jugemens   interlocutoires  de    toutes  exécutions,   tanl 
d'arrest  de  nostredicte  court  de  Parlement  que  de  sentences  d'au- 
tres juges  et  d'autres  exécutions,  de  tous  al^us,  crimes,  excès  et 
delitz  commis  et  perpétrez  par  noz  officiers  et  autres  quelzconques 
personnes,  et  les  punissent  et  corrigent  selon  qu'ilz  verront  estre  à 
faire  et  l'exigence  des  cas,  et  y  pourvoient  ainsi  qu'ilz  verront  au 
cas  apartenir,   et  qu'ilz  corrigent  et  condamnent,  si  mestier  est, 
usaiges,  stilles  et  autres  choses  qu'ilz  verront  estre  desraisonnables, 
et  les  reforment  et  mectent  en  bon  ordre  et  forme  de  justice,  ainsi 
qu'ilz  verront  estre  à  faire  pour  le  bien  de  justice  et  de  nosdicts 
pays  et  subjectz.  Voulons  en  oultre  et  ordonnons  que  leurs  juge- 
ments, arrestz  et  sentences  soient  obeyz,  lenuz  et  gardez  et  mis  à 
exécution  deue ,  comme  les  arrestz  et  jugemens  de  nostredicte  court 
de  Parlement,  sans  ce  que  aucun  soit  receu  à  en  appeller  ou  recla- 

''  La  tenue  des  Grands  Jours  de  vembre),  d'après  J.  Bouchet  [Les  An- 
Poillcrs  commença  vers  le  i5  septembre  tiales  d'Aquitaine,  p.  363).  Voir  ci-après 
et  finit  à  la  Saint-Martin  d'hiver  (i  i  no-         les  lettres  patentes  du  2i  août  (n°  224). 
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nier,  et  tout  ainsi  que  s'ilz  estoient  donnez  ou  prononcez  en  nostre-  »o  août  1519. 
dicte  court  de  Parlement.  Et  nosdicts  Grans  Jours  faictes  publier 
en  icelle  court  de  Parlement  et  es  pays  dessus  declairez,  en  manière 
que  aucun  ne  puisse  prétendre  cause  d'ignorance,  et  que  les  sub- 
jectz  des  pays  dessus  declairez  se  disposent  et  aprestent  de  leurs 
causes  et  en  soient  prestz  èsdicts  Grans  Jours.  Mandons  en  oultre 
par  ces  mesmes  présentes  à  tous  noz  bailliz,  seneschaulx  et  autres 
noz  justiciers,  officiers  et  subjectz  et  à  chacun  d'eulx,  si  conune  a 
luy  apartiendra,  que  les  arrestz,  sentences  et  jugemens  qui  seront 
donnez  par  les  gens  desdicts  Grans  Jours  ilz  facent,  seuffrent  et 
laissent  observer,  entretenir  et  garder  et  y  obeyr  par  tous  ceulx  à 
qui  il  appartiendra ,  comme  si  donnez  et  prononcez  avoyent  esté  en 
nostredicte  court  de  Parlement  à  Paris.  Car  ainsi  nous  plaist  et  vou- 
lons eslre  fait. 

Donné  à  Corbeil,  le  dixième  jour  d'aoust  Tan  de  grâce  mil  cinq 
cens  dix  neuf,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme. 

Sic  signatiim  :  Par  le  Roy,  de  Neufville. 

Lecta,  publicata  et  registrata  Parisius ,  inParlamento,  nndecima  die 
augiisii,  anno  domini  millesimo  (jiiingentesimo  decimo  nono.  Sic  signa- 
tiim  :  Du  TiLLET. 

222.  —  Création  de  l'hôpital  de  la  Charité  à  Paris,  pour 
les  pestiférés  et  les  personnes  atteintes  de  maladies  conta- 
gieuses ^^k 


Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui 
ces  présentes  lettres  verront ,  salut.  Gomme  noz  predeccesseurs  roys 
de  France ,  ayant  regard  à  la  grant  estandue  et  circuit  de  nostre  bonne 
ville  et  cité  de  Paris,  principalle  et  capital  de  nostre  royaulme,  et  qui, 


?)     oùt  i  ô  1  g. 


*'^  N°  1070  du  Catalogue.  —  Copie 
du  xvi'  siècle,  Arch.  nat. ,  K  81,  n"  Ixi. 
Ces  lettres  patentes  ont  été  imprimées 
par  L,  Brièle,  dans  la  Collection  de  doca- 
meiils  pour  servir  à  l'histoire  des  hôpitaux 
de  Paris,  publiée  sous  les  auspices  de 
l'administration  de  l'Assistance  publique. 
Paris,  Imprimerie  nationale ,  in-^i",  1 883, 
t.  llf,  p.  i63.  Le  Catalogue  donne  l'indi- 
cation d'autres  actes  relatifs  à  cette  fon- 
dation :  1°  mandement  aux  gouverneurs 


de  l'Hôtcl-Dieu,  de  tenir  les  comptes  de 
dépenses  pour  la  construction  de  Ihôpital 
de  la  Charité,  daté  de  Corbeil,  1 3  août 
1 5 19  (t.  1,  p.  194,  n°  1080,  et  t.  V, 
p.  483,  n°  17164);  2*  mandement  aux 
généraux  des  finances  de  faire  délivrer 
par  le  trésorier  de  l'extraordinaire  des 
guerres  une  sonune  de  10,000  livres 
tournois  auxdits  gouverneurs.  Même 
date(/6iW.),  t.  V,  p.  484,  n'  17165). 
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i3  août  1019.  oraceà  Dieu,  nostre  créateur,  croist,  augmente  et  multiplie  chacun 
jour,  et  en  laquelle  est  et  habite  de  présent  si  très  grant  multitude 
de  peuple,  que  de  toutes  parts  icelle  ville  reediffié  et  construict(e) 
de  nouveaux  edilices,  iceulx  noz  prédécesseurs,  pour  subvenir  aux 
neccessitez ,  pouvreté  et  indigence  des  pouvres  habitans  d'icelle ,  fon- 
dèrent et  firent  par  cy  devant  construire  et  ediher  ung  noble, 
dévot  et  somptueux  Hostel  Dieu ,  et  ouquel  estoient ,  et  sont 
encores  de  présent,  hébergés,  recully,  pensez  et  alimentez  non 
seuUement  les  povres  indigens  neccessiteux  et  souffreteux  de  ladicte 
ville,  mais  aussi  toutes  autres  povres  créatures  humaines  de  la 
christianté  de  quelzconques  lieux  qu'ilz  soient,  et  pour  quelques 
maladies  et  nécessitez,  qu'ilz  aient  ou  puissent  avoir.  Toutes  fois, 
par  cy  devant,  les  frères  et  seurs,  maistres  et  gouverneiu's  d'icelluy 
Hostel  Dieu,  par  pictié  et  compassion,  et  en  voulant  recullir 
humainement  tous  povres  malades  de  quelque  maladie  quilz 
puissent  estre  touchez  et  frappez ,  comme  membres  de  nostre  Sau- 
veur, ont  tousjours  receuz  et  hébergez  oudit  Hostel  Dieu  les  povres 
touchez  de  mauvais  aer,  peste,  épidémie  et  autres  maladies  pesti- 
lencielles  comme  ilz  ont  fait  les  autres  malades  et  indigens  sans 
aucunement  les  escondire;  au  moyen  de  quoy,  et  que  lesdicts 
povres  malades  pestiférés  estoient  jà  touchez  et  frappez  à  mort,  ilz 
sont  décédez  oudict  Hostel  Dieu  et  l'ont  tellement  infait  et  gasté 
que  les  autres  povres  malades  d'autres  maladies ,  aussi  les  religieux 
et  religieuses  d'icelluy,  femmes  ensainctes  et  petitz  enfans,  en  ont 
esté  saisiz  et  frapez ,  tellement  que ,  le  plus  souvent ,  lorsqu'ilz  estoient 
sanez  et  gariz  et  prestz  à  eulx  en  aller  et  prandre  congé,  ont  esté 
frappez  de  peste  et  sont  décédez,  dont  sont  advenuz  et  aviennent 
plusieurs  grans  inconveniens  oudict  Hostel  Dieu  et  en  nostredicte 
ville  et  cité  de  Paris. 

Pour  à  quoi  obvier  et  affin  que  cy  après  telz  perilz  et  incon- 
veniens ne  aviègnent  en  icelluy  Hostel  Dieu,  nous,  par  bonne  et 
meure  deliberacion,  avons  advisé  et  délibéré  faire  construire, 
bastir  et  édifier  de  noz  propres  deniers  ung  grant  hostel,  cloislre 
et  maison,  lequel  sera  sistué  et  assis  hors  nostredicte  ville  de  Paris, 
au  plus  convenable  et  prouche  lieu  d'icelle  que  faire  se  pourra,  et 
sur  ia  rivière  de  Saine,  au  dessoubz  dudict  Hostel  Dieu'^^  lequel 

^'^  L'emplacement  de  l'hôpital  fut  struction  fut  commencée,  mais  bientôt 
choisi  hors  de  la  ville,  au  bord  de  la  abandonnée,  faute  de  ressources  (Brièle, 
ijeine,  près  du  Pré-aux-Clercs.  La  con-         op.  cit.,  t.  III,  p.  162-172). 
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hostel,  cloistre,  logis  et  maison  sera  pour  y  dresser  et  establir  i3  août  iSig 
lictz,  meubles,  uslancilles  de  maisons  et  toutes  autres  choses  néces- 
saires, pour  en  icelluy  lieu  retirer,  loger  et  héberger  toutes 
manières  de  gens  malades  frappés  de  mauvais  air  et  enthachez  de 
peste,  quant  le  cas  aviendra,  et  non  autres  :  auquel  lieu  cloistre  et 
hostel  avons  donné  le  nom  de  la  Charité,  pour  en  icelluy  lieu  les 
traicter,  penser,  et  bailler  leur  neccessitez ,  au  mieux  que  possible 
sera  par  ceulx  qui  seront  à  ce  deppuctez  par  lesdits  religieux  frères 
et  seurs,  maistres  et  gouAerneurs  dudict  Hostel  Dieu  de  nostredicte 
ville  de  Paris,  sans  plus  les  porter  ne  recevoir  en  icelluy  Hostel  Dieu 
en  quelque  manière  que  ce  soit.  Et  ausquelz  maistres  et  gouver- 
neurs dudict  Hostel  Dieu  de  Paris  en  avons  donné  la  charge,  gou- 
vernement et  superintandence.  Pour  le  comman cément  duquel 
édifice,  avons  ordonné  à  maistre  Lambert  Mesgret,  par  nous 
commis  à  l'extraordinaire  de  noz  guerres,  bailler  et  deliATcr  promp- 
tement  comptant  la  somme  de  dix  mil  livres  tournois  dont  luy 
avons  fait  expédier  ac({uict.  Et  pour  ce  que  avons  esté  advertiz 
que  aucuns  se  sont  vantez  et  efforcez  dire  qu'ilz  donneront  empes-* 
chement  à  la  construction,  édifice  et  bastiement  dudict  lieu  de  la 
Charité  par  nous  ainsi  estably  et  ordonné,  soit  par  opposicion, 
appellacion  ou  autrement,  qu'il  seroit  en  ce  faisant  entreprins  sur 
noz  vouloir  et  intencion ,  et  retarder  ledict  édifice  que  nous  avons 
ordonné  et  estably  par  bonne  et  juste  cause  et  pour  héberger  les 
pouvres  menbres  de  Dieu; 

Savoir  faisons  que  nous,  A^oullans  pourvoir  et  afBn  que  fou- 
vraige  ne  soit  aucunement  empesché  ne  retardé,  mais  construict 
et  édifié  promptement  et  à  toute  diligence,  sans  riens  y  espargner, 
actendu  que  c'est  pour  le  bien  universel,  avons  dit,  dcclairé  et 
ordonné,  disons,  declairons  et  ordonnons,  de  nostre  grâce  espe- 
cial,  plaine  puissance  et  auctoricté  royal  par  ces  présentes,  voulons 
et  nous  plaist,  que  les  terres  et  possessions  où  n'y  aura  aucuns 
édifices  èsquelz  seront  faiz  et  construictz  ledit  hostel,  closture, 
édifice  et  maisons  dudict  lieu  de  la  Charicté,  soient  pour  ce  faire 
prins  réaniment  et  de  fait  et  sans  ligure  de  procès,  en  recom- 
pensant promptement  et  raisonnablement  les  intéressez,  au  dit  de 
gens  de  bien  à  ce  congnoissans,  de  leurs  pertes,  dommaiges  et 
interestz,  nonobstant  opposicion  ou  appellacion  (juelzconques  et 
sans  préjudice  d'icelles,  pour  lesquelles  ne  voulions  estre  différé, 
actendu  que  c'est  pour  le  bien,  proffict  et  utilité  d'eux  et  de  toute 
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i3aoùi  i5i9.  la  chose  publique,  tant  des  habitans  de  nostredicle  ville  de  Paris 
que  d'autres  affluens  chacun  jour  en  icelles.  Sy  donnons  en  man- 
dement par  ces  raesmes  présentes  à  nos  amez  et  feaulx  conseilliers 
les  ^ens  de  nostre  court  de  Parlement  à  Paris,  ausquelz  nous  avons 
de  ce  donné  et  donnons  la  totalle  charge  et  congnoissance ,  que  noz 
presens  declairacion ,  vouloir,  ordonnances  et  tout  le  contenu  en 
cesdites  présentes  ilz  facent  incontinant  et  sans  delay  mettre  à 
exécution,  selon  leur  forme  et  teneur,  en  contraignant  ou  faisant 
contraindre  réaniment  et  de  fait  les  tenanciers  desdictes  possessions , 
heritaiges  et  choses  sur  lesquelz  seront  ordonnez  lesdicts  édifices 
de  la  Charité  estre  faiz ,  où  n'y  a  de  présent  édifice  de  maisons ,  en 
prandre  la  juste,  vraye  et  raisonnable  valeur  et  en  leur  refuz  faire 
procéder  audit  édifice  de  la  Charité ,  en  consignant  par  lesdicts  reli- 
gieux maistres,  frères  et  seurs  ou  par  le  receveur  dudict  Hostel  Dieu 
les  deniers  de  l'appréciation  et  vraye  valeur  d'iceulx  heritaiges  en 
main  de  justice.  Et  d'iceulx  édifices  et  de  tout  ce  qui  en  dependera 
avons  à  nosdicts  conseillers  donné  toute  la  jurisdiction  et  congnois- 
sance en  l'interdisant  à  nostre  prevost  de  Paris  ou  à  son  lieutenant 
et  à  tous  autres;  et  à  ce  faire  et  souffrir  contraignent  ou  faictes 
contraindre  tous  ceulx  qu'il  appartiendra  et  qui  pour  ce  seront  à 
contraindre,  nonobstant  comme  dessus,  et  quelconques  ordon- 
nances, mandemens  ou  deffences  à  ce  contraires.  En  tesmoing  de 
ce,  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  cesdites  présentes. 

Donné  à  Corbeil,  le  xiii*' jour  d'aoust  fan  de  grâce  mil  cinq  cens 
et  dix  neuf,  et  de  nostre  règne  le  v^*"^. 

Ainsi  signé  sur  le  reply  :  Parle  Roy,  de  Neufville.  Et  seellé  sur 
double  queue  en  cire  j aulne. 


223.  —  Mandement  aux  officiers  royaux  de  Toulouse  d'assister 

LES    JUGES    ecclésiastiques    POUR    l'eXÉCUTION    DE    l'oRDONX.ANCE 

de  réformation  des  Frères  mineurs  de  cette  ville  (^). 

François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  au  premier  de 
nos  amez  et  féaux  conseillers  de  nostre  cour  de  Parlement  de 


"'  N'  1076  du  Catalogue.  —  Copie  collât,   du  xvn*  siècle,  Bibl.  nal.,  ms.   fr. 

283  1,  fol.   125. 
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Toiilouze,  noslre  senechal,  juge  mage,  juge  d'appeaux  audict  Tou-  i3  aoùi  lôig. 
louze,  ou  leurs  lieu tenans,  si  comme  à  chacun  d'eux  appartiendra 
et  requis  en  seront,  salut  et  dilection.  Receu  avons  i'IiumlDle  sup- 
plication de  nostre  amé  et  féal  orateur  le  ministre  des  Frères 
mineurs  et  cordeliers  de  l'ordre  de  saint  François  en  la  province  de 
Guyenne,  contenant  que  naguères,  au  chapitre  gênerai  derniè- 
rement tenu  audict  ordre  en  Rome,  auroit  esté  par  nostre  sainct 
père  le  Pape ,  pour  le  bien  de  la  religion ,  ordonné  que  les  Frères 
de  l'observance,  ensemble  les  conventuels  qui  estoyent  en  estât  de 
reformation,  seroient  unis  soubz  un  ministre  provincial  qui  par  eux 
seroit  esleu.  Et  quant  aux  conventuels  non  estans  reformez,  ayans 
par  privilège  apostolique  biens  en  commun,  esliroient  im  ministre 
provincial,  soubs  lequel  ils  s'uniroient(^).  Et  jaçoit  que  les  frères 
conventuels  de  nostre  ville  de  Toulouse,  auparavant  icelle  union, 
et  du  temps  d'icelle,  fussent  refformez  et  en  estât  de  reformation, 
non  ayans  biens  en  commun  par  privilège ,  et,  consequemment,  de 
la  qualité  de  ceux  qui,  parladicte  union,  debvoient  vivre  en  refor- 
mation soubs  le  ministre  provincial,  neantmoins  se  seroyent  efforcez 
eux  sepai'er  de  l'obédience  et  subjection  dudict  ministre  provin- 
cial et  vraye  observance  régulière,  voulans  vivre  en  diformation 
soubs  le  ministre  provincial,  contre  le  vouloir  et  intencion  de  nostre 
sainct  père  le  Pape  et  ordonnance  susdite;  au  moyen  de  quoy,  et 
pour  à  ce  obvier,  auroit  esté  contrainct  ledict  supérieur  avoir 
recours  à  certains  juges  ecclésiastiques  afin  de  contraindre  lesdicts 
Frères  conventuels  de  vivre ,  ensuivant  ladicte  union  et  reformation,  ' 
soidDS  l'obédience  du  ministre  provincial.  Et  pour  ce  que  lesdicts 
Frères  conventuels,  à  cause  des  supports  et  faveurs  qu'ils  ont  en 
nostredicte  ville  de  Toulouse,  sont  rebelles  et  desobeissans  aux- 
dicts  juges  ecclésiastiques,  et  que  les  sentences  et  jugemens  d'iceux 
ne  pourroient  estre  exécutez,  ains  demeureroient  illusoires  sans 
avoir  l'aide  du  bras  séculier,  nous  a  requis  sur  ce  humblement 
luy  impartir  nostre  grâce  et  provision  à  ce  nécessaire  et  requise; 
Par  quoy,  nous,  considerans  que  sommes  protecteurs  de  la 
religion  et  qu'en  la  vraye  et  entière  observance  d'icelle  gist  et  con- 
siste l'entretenement  et  conservation  de  la  chose  publique ,  desirans 
tousjours  l'augmentation    de  ladicte  religion,   vous  mandons  et 

''^  Voir,  sur  les  réformes  de  Léon  X         nalcs  Minoram,  t.  VIII,  p.  270  et  suiv. , 
(1617)  et  leur  exécution,  Waddinj^,  .In-         '-'yG,  011. 

Ordoxn.  de  François  I".  —  il.  65 
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i3  août  1519.  enioionons  très  expressément  et  à  cliascun  de  vous,  comme  requis 
eu  serez,  que  vous  assistiez  avec  lesdicts  juges  ecclésiastiques,  et 
leurs  bailliez  confort  et  aide,  si  requis  en  estes  et  besoin  est,  en 
contraignant  tous  ceux  qui  seront  à  contraindre  par  toutes  voyes 
deues  et  raisonnaljles,  à  souffrir  et  permectre  l'execucion  des 
ordonnances  et  sentences  données  ou  à  donner  par  lesdits  juges 
ecclésiastiques  en  ladicte  matière  de  reformacion,  et  ce  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelsconques  faictes  ou  à  faire,  relever 
ou  à  relever,  et  sans  préjudice  d'icelles,  pour  lesquelles  ne  voulons 
estre  différé,  en  tant  que  touche  ladicte  reformation  et  correction 
regidière.  Car  ainsi  nous  plais  il  estre  faict,  nonobstant,  comme 
dessus,  quelques  lettres  sidjreptices  à  ce  contraires.  Mandons  et 
commandons  à  tous  nos  justiciers,  officiers  et  subjets  que  à  vous 
et  à  cliascun  de  vous  en  ce  faisant  soit  obev  dilii^emment. 

Donné  à  Paris,  le  treiziesme  d'aoust,  l'an  de  grâce  mille  cinq 
cents  dix  neuf,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme. 

Par  le  roy,  à  la  relation  du  conseil,  signé  :  Bordet. 


224.   —    Prorogation  jusqu'au  1  o  novembre  des  Grands  Jours 
CONVOQUÉS  À  Poitiers  ^^^. 

2  1  août  1019.  François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui 
ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Comme,  pour  le  bien  de  justice 
et  soulaigement  de  noz  suljjeclz,  ayons,  par  grand  et  meure  délibé- 
ration, ordonné  tenir  les  Grans  Jours  des  pays  de  Poictou,  Anjou, 
le  Maine,  Touraine,  Angoulmoys,  Lodunoys,  La  Rochelle  et  la 
Marche  en  nostre  ville  de  Poictiers,  commançans  le  douziesme  jour 
de  septembre  prochenement  venant  etfniissansle  dernier  jour  d'oc- 
tobre ensuivant,  conil3ieii  qu'ilz  deussent  commancer  le  premier 
jour  de  septembre,  ainsi  qu'il  a  esté  acoustumé  par  cy  devant,  et 
ayons  esté  advertiz,  attendu  la  grandeur  desdicts  pays,  multitude 
de  causes  et  procès  qui  y  pourroient  affluer,  estre  neccessaire  pro- 
roger lesdicts  Grans  Jours  jusques  à  la  Sainct  Martin. 

Savoir  faisons  que  nous,  desirans  fexpedition  et  l'aJjreviation 

'"'  N"  1077  du  Catalogue.  —  Enreg,  au  Parleuacnt  de  Paris,  le  7  septembre  iSig, 
ilrc/i.  mit.,  X"  861 1,  fo].  3o8  v". 
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(les  causes  et  procès  de  nosdits  suIdjccIz,  et  pour  autres  bonnes  et    21  août  1Ô19. 

justes  considérations,  avons,  de  nostre  plaine  puissance  et  auctorité 

royal,  prorogé  et    continué,    prorogeons   et   continuons    lesdicts 

Grans  Jours  jusques  au  dixième  jour  de  novembre  prochainement 

venant  inclusivement,  pour  tenir  lesdicts  Grands  Jours  et  faire  tout 

ce  qui  est  ordonné  par  noz  autres  lettres  par  lesquelles  lesdicts 

Grans   Jours   sont    ordonnez,   leues,  publiées,   et  enregistrées  en 

nostre  court  de  Parlement,  et  comme  si  par  icelles  la  lin  desdicts 

Grans  Jours  eust  esté  terminé  audict  dixiesme  jour  de  novembre  ('). 

Car  ainsi  nous  plaist  il  et  nous  voulons  estrefaict,  nonobstant  que 

lesdicts  Grans  Jours  eussent  esté  terminez  audict  dernier  jour 

d'octobre  et  autres  status  et  ordonnances  à  ce  contraires. 

Donné  à  Sainct  Mathurin  de  Larchant,  le  vingt  ungiesme  jour 

•        •  •  o  o  J 

d  aoust  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  dix  neuf,  et  de  nostre  règne 
le  cinquicsme. 

.Sïc  signaUim  :  Par  le  roy,  de  Neufville. 

Et  supra  plicam  :  Lecta,piiblicala  et  registrata  Parisias,  in  Parla- 
mento,  scptima  die  septemhris,  anno  Domini  millesimo  quingentesimo 
decimo  nonn. 

Sic  signatum  :  de  Vignolles. 


225.  —  Pouvoirs  des  commissaires  du  Roi 
députés  aux  Etats  de  Bretagne  (^^. 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France ,  à  nostre  très    -  septembre 
cher  et  amé  cousin  le  seigneur  de  Chasteaubrient  ^^^,  et  à  nos  amez  et 
feaulx  conseilliers  maistre  Jehan  Briçonnet^'^  vichancelier  de  nostre 
pays  et  duché  de  Bretaigne,  Jehan  Françoys  (^),  chevalier,  maistre 

'''  Voir,  ci-devant,   l'ordonnance  du  tjui  de\int  la  maîtresse  de  François  I". 

10  août  i5i()  (n°3  2i).  11  fut  noniiné  <:^ouverneur  de  Bretagne 

^*'  M"  1084  du  Catalogne.  —  Copie  le    9  juin    i53i    et    mourut   avant  le 

du   27  septembre  1619 ,  Arch.   conima-  25  lévrier  i543. 
nales  de  j\antes,  AA  19.  <^'  Jean  Briçonnet,    seigneur   de   la 

'^'  Jean  de  Laval,   seigneur  de  Clià-  Kaërie  (Voir  t.  I,  p.  269). 
teaubriant,  fils  de  Jean  de  Laval-Monla-  ^^'  Jean  François ,  général  des  finances 

filant  et  de  Françoise  de  Rieux,  épousa,  en  Bretagne  (i/ig/i),  premier  président 

je  4  septembre  i5o5,  Françoise  de  Folx  de  la  Chambre  des  comptes  (i52  4). 

Gô. 
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septembre  i5 19-  d'ostel  Ordinaire  de  nous  et  de  nostre  1res  chère  compaigne  la 
Rovne,  Philibert  Tissart^C),  gênerai  des  finances  dudit  pays,  Jean  de 
i'Esplnay (^^,  trésorier  et  recepveur  gênerai  desdictes  finances,  et 
maistre  Guillaume  Berdielemy  (^),  contreroUcur  gênerai  d'icelles, 
salut  et  dilection.  Comme,  pour  pluseurs  bonnes,  justes  causes  et 
raisons  qui  grandement  touchent  le  bien  de  nous,  et  le  prouffit 
et  utillité  de  la  chose  publicque  dudict  pays  et  duché  de  Bretaigne, 
nous  ayons  mandé  faire  convocquer  et  assembler  les  gens  des 
troys  Estais  d'icelluy  pays  en  nostre  ville  de  Nantes,  au  vingt  cin- 
quiesme  jour  de  septembre  prochain  venant,  affin  de  leur  faire  les 
remonstrances  qui  à  ce  nous  ont  meu  et  meuvent,  et  leur 
déclarer  et  certifier  le  bon  vouUoir  et  affection  que  nous  et  nostre 
dicte  compaigne  la  Royne  avons  à  eulx  comme  noz  bons  et  loyaulx 
subgectz;  lesqueulx,  en  demonstrance  de  ce,  avons  esté  veoir  et 
visiter,  où  eussions  voluntiers  demouré  une  bonne  espace  de  temps, 
si  nous  eussions  eu  temps  opportune  et  disposé  pour  ce  faire; 
mais  à  l'occasion  des  grans  et  urgens  affaires  qui  lors  nous  seur- 
\indrent,  yssimes  hors  dudict  pays  et  nous  en  allâmes  en  nostre 
ville  de  Paris,  en  laquelle,  en  demonstrant  de  plus  en  plus  la  grande 
amour  et  fervente  dilection  que  nous  portons  à  nostre  peuple  et 
subgectz,  comme  leur  père  et  conservateur,  et  les  ferre  vivre  en 
bonne  paix,  repos  et  tranquilité,  mesmement  ceulx  de  nostredict 
pays  et  duché  de  Bretaigne,  avons,  par  touz  moyens  à  nous  possible, 
trouvé  moyen  de  faire  et  entretenir  les  paix,  confederacions  et 
alliances  a^ecques  touz  les  princes  christians,  et,  entre  autre,  avecq 
ceulx  qui  concernent  et  regardent  les  frontières  dudict  pays,  à  ce 
que  noz  subgectz  d'icelluy  puissent  continuef  de  mieulx  en  mieulx 
et  plus  seurement  faire  leur  trafic,  train  et  Iait.t  de  marchandises 
avec  les  subgectz  de  nos  très  chers  et  très  amez  frères,  cousins  et 


'''  Philibert  Tissait,  anobli  avec  sou 
frère  François,  contrôleur  général  de 
lartillerie,  en  septembre  i5i6,  épousa 
Anne  de  Cardonne  ,  dame  d'Azay-sur- 
Indre,  et  succéda  à  son  beau-père  Fran- 
çois de  Cardonne  comme  général  des 
finances  en  Bretagne.  11  fut  privé,  pour 
malversations,  de  cette  charge  qui  fut 
supprimée  le  16  lévrier  iSaS  [Catalofjne, 
t.  1,  p.  635,  n"  3324;  t.  Vil,  p.  43, 
11°  23423). 

'*'  Jean  de  L'Epinay,  seigneur  de  Ro- 


douan  et  de  Trémar,  receveur  général 
des  finances  en  Bretagne  sous  la  du- 
chesse Anne,  Louis  XI 1  et  François  l", 
mourut  en  i524,  débiteur  de  sommes 
importantes  envers  le  Trésor  [Catalogne, 
1. 1,  p.  646,  n°3388;  p.  684,  n"  3576; 
t.  V    p.  628,  n"  17888). 

(^'  Guillaume  Barthélémy,  contrôleur 
général  des  finances  dès  le  1 9  août  1 5 1 2 . 
Il  avait  été  déjà  commissaire  du  Roi  aux 
Etats  de  Bretagne,  comme  Briçonnet^ 
François  et  L'Epinay  (\'oir  t.  I,  p.  269)^ 
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aliez  les  roys  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  autres  roys  et  princes  noz  7  septembre  lôio. 
confederez  et  alliez;  aussi  que  pour  entretenir  nosdictz  subgectz  en 
bonne  paix,  nous  avons  semLlablement  faict  paix  et  amytié  perpé- 
tuelle avec  les  seigneurs  des  cantons  des  haultes  Almaignes,  par  le 
moyen  desquelles  aliances  nous  serons  assurez  de  nostredict  peuple 
et  subgectz  des  guerres  et  divisions  que  par  cy  devant  nous  avons 
eues,  qui  est  le  plus  grant  bien  que  nous  eussions  sceu  faire  à 
nosdictz  subgectz,  car  par  ce  moyen,  ilz  viveront  doresnavant  en 
repoz  et  seurté ,  et  feront  par  mer  et  par  terre  leurs  traficlz  et  faictz 
de  marchandise,  ce  qu'ilz  n'ont  peu  ferre  par  cy  devant,  à  nostre 
très  grant  regrect  et  desplaisir.  Au  moyen  de  quoy  nous  a  convenu 
fournir  une  grosse  somme  de  deniers,  dont  pour  ce  faire  nous  est 
besoign  et  chosse  très  requise  et  nécessaire,  nous  aider  de  noz 
bons  et  loyaulx  serviteurs,  actendu  mesmement  les  grandes  et 
inestimables  despenses  qu'avons  puix  naguères  faictes,  tant  à 
l'appointement  qui  a  esté  derrenierement  faict  entre  nous  et  nos- 
tredict frère  confédéré  et  alyé  le  roy  d'Angleterre,  pour  remettre 
en  noz  mainz  en  bonne  et  deue  obéissance  la  ville  et  cité  de 
Tournay,  longtemps  a  par  luy  détenue;  en  quoy  faisant  avons 
fourny  comptent  une  autre  grosse  somme  de  deniers;  que  aussi 
pour  la  solennité  du  baptesme  de  nostre  très  cher  et  très  amé  filz 
le  duc  d'Orléans,  et  au  festivement,  dons  et  presens  qui  ont  esté 
faictz  aux  ambassadeurs  desdictz  roys  et  princes  nosdictz  alliez  et 
confederez,  et  autres  grandes  charges  que  avons  esté  contrainctz 
porter  en  cesdicte  année,  où  pour  y  fournir  et  satisfaire,  avons 
faictz  des  grans  emprunctz  sur  pluseurs  des  subgectz  de  nostre 
royaume,  qui  nous  ont  liberallement  subvenu  et  aidé,  et  levé  sur 
eulx  de  grans  tailles  et  subsides,  tant  à  l'occasion  de  ce  que  pour 
convertir  au  payement  et  soulde  des  gens  d'armes  qu'avons  journel- 
lement delà  les  monts,  pour  la  tuicion  et  deffense  de  nostre  duché  de 
Milan,  à  l'enlretenement  de  nostre  train  et  estât  de  nostre  maison, 
de  celle  de  nostredicte  compaigne  la  Royne,  de  nostre  très  cher 
et  très  amé  fdz  le  Dauphin  de  Viennoys,  et  autres  noz  enfants,  de 
nostre  très  chère  et  très  amée  belle  sœur  Renée  de  France,  que 
pour  les  pensions,  dons  et  recompenses  des  barons  et  seigneurs 
dudict  pays,  soulde  et  entretenement  des  cent  gentilzhommes  et 
cent  archiers  de  nostredicte  compaigne,  et  pour  les  mortepays 
ordonnez  pour  la  garde  des  places  fortes,  et  municions  de  guerre 
mises  en  icelles;  aussi  pour  l'entretenement  de  la  justice,  tant  de 
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7  septembre  i5i 9  Parlement,  du  Conseil  que  de  la  Chambre  des  comptes,  gaiges 
d'officiers,  acquictz  de  debtes  d'iceluy  pays,  voiages  et  ambassades, 
visitacions  qu  avons  faict  en  personnes  es  places  estans  es  frontières 
dudictpays,  là  où  pour  la  seurté  d'icelluy  en  avons  veu  que  besoign 
estoit,  avons  ordonné  faire  reparacions  et  avitaillemens ,  non  seul- 
lement  en  icelles  places  fortes,  mais  es  naulx  et  autres  equipaiges 
de  guerre,  estans  es  portz  et  havres  d'icelluy  pays,  sans  y  vouUoir 
riens  espargner;  tellement  que  au  moyen  de  ce,  et  aussi  des 
grosses  despenses  qu'il  nous  a  convenu  faire  en  faisant  ledict  voyage 
et  nostredicte  compaigne  pareillement,  pour  visiter  noz  bons  et 
loyaulx  subgectz  dudict  pays,  en  faisant  noz  entrées  en  pluseurs 
villes  et  citez,  et  mesmes  es  villes  et  citez  de  Rennes  et  Nantes,  et 
autres  lieux  d'icelluy  pays,  et  pluseurs  autres  mises  et  despenses 
ordinaires  et  nécessaires  qu'il  nous  a  convenu  porter  et  soubstenir 
pour  les  affaires  et  delTences  d'icelluy  pays.  Toutesfoiz  pour  la 
î)onne  et  grande  amour  que  portons  audict  pays,  seigneurs,  gens 
nobles  et  autres,  noz  bons  et  loyaulx  serviteurs,  n'avons  voullu 
quelque  affaire  qu'aions  eue,  lever  subsides  ne  mettre  creue  sur 
les  fouages  d'icelluy  pays;  et  pour  les  soulaiger  avons  mieulx  aymé 
vendre  et  aliéner  nostre  propre  domaine  et  mettre  creue  sur  les 
tailles  de  nostre  royaume,  amoindrir  Testât  et  train  de  nostre 
maison,  et  reculler  pluseurs  pensions  des  seigneurs  et  princes  de 
nostre  sang,  pour,  à  tout  nostre  pouvoir,  garder  nos  subgectz  dudict 
pays  d'estre  fouliez  ne  oppressez.  Neantmoins  quelque  retran- 
chement que  ayons  peu  faire,  se  treuvent  noz  finances  tant  de 
l'année  passée  que  de  l'année  présente,  fort  en  arrière,  et  sont 
entièrement  prinses,  consumées  et  despendues,  en  manière  que  le 
trop  charge  et  passe  de  Testât  d'icelles  se  monte  à  une  grosse 
somme  de  deniers,  ainsi  que  avons  faict  veoirs  par  les  gens  de  nostre 
conseil  et  de  noz  finances.  Pour  de  laquelle  passe  et  trop  charge 
faire  fons,  fournir  à  entretenir  les  choses  dessurdictes,  comme 
elles  ont  esté  par  cy  devant,  à  ce  que  aucune  rompture  ne  se  y 
trouve,  pour  obvier  à  tous  inconveniens,  et  mesmes  que  les  affaires 
dudict  pays  s'en  puissent  touzjours  mieulx  porter  et  conduire ,  est 
requis  et  très  nécessaire  requérir  et  demander  de  par  nous  et  notre- 
dicte  compaigne,  aux  gens  desdicts  troys  Estatz  dudict  pays  et 
duché,  que  liberallement  ilz  nous  veuillent  octroyer  et  accorder 
pour  Tannée  advenir  ung  fouage,  tel  que  de  par  nous  leur  sera 
refjuis  et  demandé ,  et  que  mieulx  le  pourront  porter,  avec  Timpost 
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de  vin,  cildres  et  autres  brevages,  l'ayde  des  villes  non  contri-  7  septembre  i5 19. 
buables  à  fouages,  et  le  billot  et  appetissement.  Et  soit  ainsi  que 
pour  faire  lesdictes  remonstrances,  dire  et  amplement  declerer  les 
choses  cy  dessus,  et  pluseurs  autres  causes  et  raisons  contenues  et 
à  plain  declairées  es  instructions  et  advertissemens  que  pour  ce 
avons  faict  faire,  et  que  envoyons  par  delà,  aussi  demander  ledict 
octroy,  nous  soit  besoign  commettre  aucuns  grans  notaliles  person- 
nages, à  nous  seurs  et  feables,  et  en  ce  expers  et  congnoisseurs, 
veu  cpie  pour  le  présent  ne  pouvons  nous  trouver  à  ladicte 
assemblée  ; 

Savoir  vous  faisons  que  nous,  confians  en  voz  grans  suffizances, 
loiaultez,  predommye,  experiances  et  bonnes  dilligences,  vous 
avons  ordonnez,  commis  et  déléguez,  ordonnons,  commectons  et 
delegons  par  ces  présentes,  et  les  deulx,  trois  ou  quatre  de  vous  en 
l'absence  des  aultres,  pour  estre  et  assister  de  par  nous  à  ladicte 
assemblée  et  commission  desdictz  Estatz  d'icelluy  pays  et  duché, 
que  en  continuant  et  demonstrant  par  effect  le  bon  vouUoir,  amour 
et  obéissance  qu'ils  ont  à  nous,  considerans  les  affaires  dessus 
dictes,  mesment  à  ce  que  ledict  pays  puisse  estre  touzjours  entre- 
tenu en  bonne  seurté  et  deffense ,  et  Testât  et  train  de  nostre  dicte 
compaigne  grandement  et  haultement  maintenu,  et  aultres  bonnes 
et  justes  causes  dessus  touchées,  aussi  en  obtempérant  à  nostre 
peticion  et  requeste,  actendu  que  c'est  pour  le  bien  dudict  pays, 
ils  vueillent  liberallement  octroyer  et  accorder  à  nous  et  à  nostre 
dicte  compaigne  pour  l'année  prochaine  advenir,  qui  commenczera 
le  quinziesme  jour  de  novembre  prochain  venant,  le  fouaige  et 
debvoir  de  impost,  aussi  l'aide  des  villes,  et  le  billot  et  appetis- 
sement acoustumez,  telz  et  ainsi  que  de  par  vous  leur  sera  requis 
et  demandé  en  ensuyvant  nostre  bon  voulloir,  et  qu'il  est  à  plain 
decleré  es  instructions  et  advertissementz  qui  sur  ce  vous  en  ont 
esté  baillées,  signées  de  nostre  main,  qui  est  la  moindre  somme 
que  leur  puissions  faire  requérir  et  demander,  en  regard  ausdictes 
affaires  et  choses  dessus  dictes.  Et  iceulx  fouaiges  et  aydes  octroyez 
et  accordés,  vous,  gênerai  et  trésorier  gênerai,  faictes  mettre  sus, 
egaller  et  imposer,  en  et  par  tout  ledict  pays  et  duché,  le  fort 
aidant  au  foyble,  le  plus  justement  et  egallement  que  faire  ce 
pourra,  sur  toutes  manières  de  gens  à  ce  contribual)les,  et  que  de 
tout  temps  et  ancienneté  ont  esté  conlributiffs  à  iceulx,  en  excep- 
tant seullenient  ceulx  qui  de  tout  temps  ont  esté  francs,  quictes  et 
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7  septembre  i5 19.  exemptz.  Et  quant  ausdictz  impostz,  billotz  et  autres  fermes  qui 
sont  à  bailler,  vous,  gênerai,  trésorier  et  contrerolle  gênerai, 
baillez  les  ou  faictes  bailler  à  ferme  par  voz  commyz  et  députez ,  soit 
en  gênerai  ou  en  particulier,  par  checun  evesché,  ainsi  que  faict  a 
esté  par  cy  devant,  et  que  mieulx  verrez  que  se  devra  faire  pour  le 
bien  de  nous,  et  en  faictes  prandre  bonnes  et  suffizantes  caupcions, 
en  manière  que  les  deniers  soient  en  bonne  ceurté;  lesqueulx 
deniers  desdictz  fouaiges  et  impostz,  aides,  billot  et  autres  fermes, 
nous  voulions  estre  receuz  par  noz  recepveurs  et  commis  quant  à 
ce,  aux  receptes  particulières  de  ch3cun  evesché,  par  les  termes 
accordez  et  quartiers  acoustumez,  ainsi  quilz  escherront,  et 
comme  faict  a  esté  cy  devant;  et  iceulx  deniers  estre  payez  et  dis- 
tribuez par  les  descharges  de  vous,  gênerai,  et  par  vos  estatz,  man- 
dementz  et  acquitz ,  en  ensuyvant  l'ordre  des  finances.  Et  à  ce  faire 
etsouiïrir  contraingnez  ou  faictes  contraindre,  les  termes  et  quar- 
tiers escheuz  et  passez,  louz  ceulx  qui  pour  ce  seront  à  contraindre 
reaument  et  delTaict,  nonobstant  opposicions  et  appellacions,  criz 
de  force,  arrestz,  plegemens,  empeschemens  quelconques,  pour 
lesquelz  ne  voulions  estre  différé.  Et  si  de  partie  à  partie  naist  sur 
ce  débat  ou  opposicion,  lesdicts  deniers  préalablement  payez,  non- 
obstant que  dessurs,  nous  donnons  en  mandement  à  touz  les  jus- 
ticiers et  officiers  dessurs  les  lieux  ausquelx  en  doit  appartenir  la 
congnoissance ,  checun  en  sa  jurisdicion,  que  sommairement  et  de 
plain,  toutes  causes,  raisons  et  dissimulacions  rejectées,  arrières 
misses  et  cessans,  ils  facent  aux  parties  ouyes  bonne  et  briefve  jus- 
tice. Car  ainsi  nous  plaist  il  estre  faict.  De  ce  faire  et  les  choses  y 
pertinentes  et  requises,  vous  donnons,  et  aux  quatre,  troys  ou 
deux  de  vous,  en  l'absence  des  aultres,  plain  pouvoir,  auctorité, 
commission  et  mandement  especial.  Mandons  et  commandons  à 
touz  les  justiciers,  officiers  et  subgectz  dudict  pays,  que  à  vous, 
en  ce  faisant,  soit  obéi,  prestent  et  donnent  conseil,  confort,  aide 
et  prisons,  si  mestier  est  et  requis  en  sont.  Et  pour  ce  que  de  ces 
présentes  l'on  poura  avoir  à  besoigner  en  pluseurs  et  divers  lieux, 
nous  voulions  que  au  vidimus  d'icelles,  fait  soubz  seel  royal  ou 
ducal,  ou  de  l'une  de  noz  cours  dudict  pays,  foy  soit  adjoustée 
comme  à  ce  présent  original. 

Donné  à  Bloys,  le  septiesme  jour  de  septembre  l'an  de  grâce 
mil  cinq  cens  dix  neuf,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme. 

Ainsi  signé  :  Gedouyn. 
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[A  la  suite  est  écrit  :j  En  la  congregacion  et  assemblée  des  Estatz  de  ce  pays     y  septembre  iSig. 
et  duché  de  Bretaigne,  teuuz  à  Nantes,  le  vingt  cinquiesmc  jour  de  septembre 
Tan  mil  cinq  cens  dix  neuf,  a  esté  le  mandement  cy  dessus  aparu  et  leu,  et 
d'iceluy  transumpt  decleré,  o  pareille  foy  y  estre  ajoustée  comme  audict  ori- 
ginal. Expédié  en  ladicte  congregacion,  lesdicts  jour  et  an. 

Signé  :  de  Quelen. 


226.  —  Pouvoirs  des  commissaires  du  Roi  aux  États  de  Languedoc 
CONVOQUÉS  À  Montpellier  pour  le  22  novembre  (^). 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  nostre  très  26  septembre  iSig. 
cher  et  très  amé  cousin  le  duc  de  Bourbonnoys  et  d'Auvergne, 
conneslable  de  France  et  nostre  lieutenant  gênerai  ou  pays  de  Lan- 
guedoc, ou  son  lieutenant  oudit  pays,  et  à  noz  amez  et  feaulx  con- 
seilliers ,  Jehan  Seguier  ^-\  président  en  nostre  court  de  Parlement  de 
Tholose,  les  sires  de  Mirepoix ('')  et  de  Maubec(^),  noz  chambellans, 
Henry  Bohier(^),  chevalier,  seigneur  de  la  Chapelle,  gênerai  de  noz 
finances,  Loys  de  la  Croix (*^),  aussi  chevalier,  président  de  la  court 
des  Generaulx  des  aydes  dudit  pays,  François  Du  Pré^'^  vicomte 
de  Bayeulx,  NycolasMazy(^),  gouverneur  de  Montpelier  et  aux  deux 
auditeurs  de  noz  comptes  estans  à   présent  oudit  pays.  Comme 


''^  N"  17185  du  Catalogue. —  Copie  du 
xvi°  siècle.  Arch.  départ,  de  l'Hérault,  série 
C,  fonds  des  Etals  du  Languedoc,  Re- 
cueil des  lettres  et  actes  des  commis- 
saires royaux,  année   loig. 

'^^  Voir,  ci-devant,  p.  265,  note  5. 

'''  Jean  de  Lévis,  seigneur  de  jNIire- 
polx,  maréchal  de  la  Foi,  fils  de  Jean 
de  Lévis  et  de  Charlotte  de  Lévis,  fut 
conseiller  et  chambellan  du  Roi  (i48u), 
sénéchal  de  Carcassonne  (1491),  lieute- 
nant du  duc  de  Bourbon  au  gouverne- 
ment du  Languedoc.  11  se  démit  le  5  mai 
1  53  1  de  sa  charge  de  sénéchal  de  Car- 
cassonne, en  faveur  de  son  fils  Jean  de 
Lévis,  vicomte  de  Montségur;  celui-ci 
étant  mort  au  siège  de  Naples,  en  i528, 
François  I"  rendit  l'office  de  sénéchal  au 
seigneur  de  Mirepolx  qui  l'exerça  jus- 
cpi'à  sa  mort  (8  mai  i533).  Il  avait  été 
ambassadeur   en   Espagne  en    i5o3   et 

Ordo.nn.  de  l''n\>cois  l".  —  II. 


i5og  [Archives  du  chéiteaa  de  Léran. 
Inventaire  historique  et  généalogique  des 
docnnienls  de  la  branche  de  Lévis-Mire- 
poix ,  t.  111,  p.  i8c)  et  suiv.). 

"  Louis  de  Maubec,  baron  de  Mau- 
]jec  et  de  Montlaur.  \oïy,  ci-devant, 
p.  77,  note  à. 

^"'1  Voir  le  volume  précédent,  p.  igô, 
note  Ix. 

''''  Louis  de  La  Croix,  baron  de  Cas- 
tries,  fils  de  Guillaume,  gouverneur  de 
Montpellier.  Il  avait  pris  part  à  l'assem- 
blée des  députés  des  dix-neuf  principales 
villes  de  France,  réunie  à  Paris  par  le 
Roi,  le  28  mars  i5i7.  C'est  lui  qui  fit 
la  harangue  aux  Etats  de  Languedoc  de 
i5ig     (\'aissete,    op.   cit.,    t.   XI,  col. 

20O-2o3). 

''  Voir,  ci-devant,  p.  66,  note  4. 
'**  Voir  le  volume  précédent,  p.  284, 
note  3. 
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20  septembre  1019.  pour  la  conduvte  et  dirreclion  de  plusieurs  grans  urgens  et  néces- 
saires alïaires  que  avons  eu  à  supporter  et  conduyre  durant  ceste 
présente  année  pour  le  bien ,  seureté  et  consen^ation  de  nous  noz 
royaume,  pays,  terres,  seigneuries  et  subgectz,  et  résister  aux  entre- 
prinses  que  aucun  ennemys  de  la  prospérité  et  félicité  de  nostre- 
dit  royaume  et  de  la  paix  qui,  par  la  grâce  et  bonté  de  Dieu 
nostre  créateur,  nous  aurons  avec  tous  les  roys,  princes  et  nations 
voysines  d'icelluy  nostre  royaume ,  pays  et  seigneuries,  s'esforcoient , 
par  leurs  malices,  dampnées  praticques  et  sublilles  inventions,  de 
icelle  paix  troublée,  il  nous  ayt  convenu  faire  grans  et  inestimables 
fraiz,  tant  pour  parvenir  à  ladicte  paix  que  pour  icelle  entretenir, 
recouvrer  et  mettre  en  noz  mains  et  obéissance  nostre  forte  Avilie 
et  cité  de  Tournay,  qui  en  estoit  distraicte  dès  le  vivant  de  feu 
nostre  très  cher  seigneur  et  beau  père  le  roy  Loys,  dernier  decedé, 
que  Dieu  absoille,  et  occuppée  par  nostre  très  cher  et  très  amé 
cousin  le  roy  d'Angleterre,  lequel,  ainsi  qu'il  est  notovre,  y  avoyt 
faict  construire  et  ediffier  une  très  grosse  place  et  forteresse,  que 
en  l'advenir  eust  esté  mal  aysée  à  recouvrer,  et  peu  estre  cause 
d'autre  inconvénient;  aussi  pour  la  paye  et  appoinctement  que 
avons  faict  avec  les  quantons  des  ligues  de  Suisse,  touchant  plu- 
sieurs differens  et  querelles  qu'ilz  avoient  à  nous  et  nostredit 
royaume,  sans  la  pacification  desquelles  querelles  nous  et  nosdits 
royaume,  pays,  terres,  seigneuries  et  subgectz  estions  tousjours  en 
dangier  et  suspecion  de  guerre  ;  à  quov  n'avons  riens  voulu  espar- 
gner  pom*  la  seureté,  repos  et  transquillité  d'iceulx  noz  rovaume, 
pays,  terres,  seigneuries  et  subgectz,  et  pour,  en  ce  faisant,  les 
garder  et  présenter  de  plusieurs  dommaiges,  qui  est  un  des  plus 
singuliers  désirs  que  nous  ayons,  pareillement  nous  a  convenu 
envoyer  secours  par  mer  de  gens  et  artillerie  ...  à  nostre  très  amé 
frère,  cousin  et  alyé  le  roy  de  Dampnemarcb,  en  eusuyvant  le 
traicté,  confédération  et  alliance  qui  est  entre  nous  et  luy.  Au 
moyen  desquelz  grans  et  sumptueulx  fraiz  et  despence  ainsi  faictz, 
noz  finances  estoient  et  sont  demeurées  fort  chargées  et  en  arrière, 
tellement  que,  à  nostre  granl  regrect,  pour  donner  ordre  ausdits 
affaires  et  autres  qui  sont  survenuz  et  encoruz  en  cestedite  année, 
il  estoit  requi  pourveoir,  feusmes  contrainctz  mettre,  ou  moys  de 
mars  dernier,  une  creue  de  six  cens  mil  livres  tournois,  qu'il  nous  a 
convenu ,  entièrement  [lever?]  jaçoyt  que  n'eussions  délibéré  en  lever 
quelamoytié,  sinon  que  neccessairement  y  feussions  contrainctz  et 
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FaiTaire  le  requeroiL,  ou  (ju'elle  leur  tiendroit  lieu  d'autant,  et  eu  s  G  septembre  i5ip. 
oultre  avons  faict  vendre  et  engaiger  plusieurs  membres  et  portions 
de  nostredit  domaine,  aydes  et  gabelles,  et  emprunter,  d'aucuns 
noz  amys,  bons  et  feaulx  serviteurs  et  olïiciers,  grosses  sommes, 
pour  soulaiger  nostre  peuple  et  subgectz  et  ne  venir  à  si  grande 
charge  et  foule  sus  eulx;  et  combien  que,  attendu  les  arriérés  où 
sont  nosdites  finances  pour  les  despences,  affaires  et  charges  passées, 
et  aussi  celles  que  pour  la  conduyte  et  charge  de  nostre  estât  de 
l'année  commançant  le  premier  jour  d'octobre  prochain,  il  est 
besoing  que  portions  c'est  assavoir  :  la  soulde  des  gens  de  guerre 
de  noz  ordonnances,  et  de  plusieurs  gros  navires  que  entretenons 
pour  servir  par  mer,  et  autre  force  que  avons  délibéré  tenir  preste 
pour  en  tout  advenement  résister  à  ce  que  pourroit  survenir,  le  tout 
pour  la  tuiction  et  deffence  de  nostredit  royaume,  entretenement 
des  cours  souveraines  d'icelle,  ce  qu'il  faut  payer  à  nostredit  frère 
et  cousin  le  roy  d'Angleterre ,  tant  pour  Tappoinctement  de  feu  nostre 
très  cher  seigneur  et  beau  père  que  pour  la  restitution  de  Tournav, 
pentions  desdits  seigneurs  des  Ligues  et  autres  estrangiers  que 
entretenons  pour  le  bien  de  paix  et  utilité  de  nosdit  royaume  et 
subgectz,  douaire  de  nostre  belle  mère  la  royne  Marie,  voyages 
et  embessades,  estât  et  despence  des  maisons  de  nous,  de  nostre 
très  chère  et  très  amée  compaigne  la  Royne  et  de  nostre  très  cher 
et  très  amé  filz  le  Daulphin  et  autres  noz  enffans,  gaiges  de  noz 
officiers  et  gentilz  hommes  de  nostre  hostel,  noz  gardes,  pentions 
et  entretenement  des  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  et  autres 
grans  et  notables  personnaiges  de  nostre  conseil  qui  servent  à  la  con- 
duyte et  direction  de  nosdites  affaires ,  ensemble  de  plusieurs  autres 
parties  inoppinées  qui  continuellement  surviènent  à  ung  tel  estât 
que  avons  retranchées  e],  réduites  aux  moindres  sommes  que  avons 
peu,  après  que  le  tout  a  esté  entendu  et  debatu,  gecté  et  calculé, 
ait  esté  trouvé  qu'il  seroyt  bien  difficille  de  les  guider  et  conduyre 
à  moins  de  troys  millions  de  livres.  Toutesfoys  pour  la  pitié  et 
compassion  que  avons  de  nostre  peuple,  bons  et  loyaulx  subgctez, 
et  des  grans  charges  que  pour  lesdictes  aifau'es  survenuz  que  n'est 
besoing  cy  autrement  exprimés  et  déclarer,  ilz  ont  portez  et  portent, 
à  nostre  très  grant  ennuy  et  desplaisir,  comme  dit  est,  ainsi  que 
scet  nostredit  Créateur,  n'avons  voulu  qu'il  soit  mis  en  et  par  tout 
nostre  royaume  pour  l'année  prochaine  que  la  somme  de  deux 
milions  quatre  cens  mil  livres  tournois,  espérant,  à  l'ayde  de  Dieu, 

(3G. 
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ï-6  septembre  i5i9.  iious  passer  d'icelle  somme,  retrancher  et  reduyre  toutes  parties, 
de  sorte  crue  s'il  nous  est  possible,  nous  ferons  encore  quelques 
soulaigement  à  nostredit  peuple  sur  ce  dernier  quartier  de  ladite 
année  prochaine,  et  eussions  bien  voulu  remettre  les  termes  de 
ladite  année  à  quatre  termes  par  esgalles  portion  et  estoit  nostre 
intention;  mays  il  ne  s'est  peu  faire  pour  ceste  foys  et  espérons 
qu'il  se  fera  es  autres  années  prochaines.  De  laquelle  somme  de 
deux  millions  quatre  cent  mille  livres  tournois,  nostredit  pays  de 
Languedoc  porte ,  selon  le  vray  deppartement  cjui  en  a  esté  faict,  la 
somme  de  neuf  Aingtz  quatre  mil  quatre  cens  vingt  troys livres  quatre 
solz  quatre  deniers  tournois;  pour  laquelle  somme  demander  et 
requérir  à  noz  chers  et  bien  amez  les  gens  des  troys  Estatz  de 
nostredit  pays  de  Languedoc,  nous  avons  ordonné  les  faire  assem- 
bler en  nostre  ville  de  Montpellier,  au  vingt  deuxiesme  de  novembre 
prochain  venant (^^  et  pour  faire  icelle  demande  et  remonstrance  de 
nosdites  affaires,  soit  besoing  commettre  aucuns  grans  et  notables 
personnaiges  à  nous  seurs  et  fiables. 

Savoir  vous  faisons  que  nous,  confians  applain  de  voz  sens,  suf- 
fisance, experiance  preud'hommye  et  bonne  diligence,  aous  man- 
dons et  conuiiettons  par  ces  présentes,  et  aux  cinq,  cjuatre,  ou 
troys  de  vous,  en  l'absence  des  autres,  que  vous  transportiez  en 
nostredite  ville  de  Montpellier,  au  jour  de  ladicte  assignation,  et 
[en]  icelle  nosdits  affaires  pai'  vous  amplement  remonstrez  ausdits  gens 
des  Iroys  Estatz  de  nostredit  pays  de  Languedoc,  les  requérez  de 
par  nous ,  qu'ilz  nous  veullent  liberallement  octroyer  ladite  somme 
de  ix""  iiii""  iiii*=  XXIII  livres  un  solz  iiii  deniers  tournois,  qui  est 
pour  la  portion  de  l'ayde,  la  somme  de  quarante  troys  mil  deux 
cens  vingt  livres  tournois,  à  quoy  il  revient  devoir  pour  ladite 
année,  rabatu  sur  icelle  les  xx*"  livres  tournois  de  la  reserche,  et 
ce  à  quoy  se  monte  l'equivallent  ayant  cours  ausdits  pays  durant 
ladite  année,  et  la  somme  de  sept  vingtz  ung  mil  deux  cens  troys 
livres  quatre  solz  quatre  deniers  tournois,  à  quoy  revient  aussi 
pour  la  portion  de  l'octroy  cludict  pays ,  lesdictes  sommes  de  l'ayde  et 
oclroy  montans  ensemble  à  ladite  première  somme  de  ix"^  iiii'" 
1111*=  XXIII  livres  iiii  solz  iiii  deniers  tournois,  payables  c'est  assa- 
voir, les  deux  tiers  aux  premiers  jours  de  décembre  et  mars  pro- 

'■'  Les  Etats  s'assemblèrent  à  Mont-         qu'au    il    décembre    (D.  Vaissctc,   op. 
pellier  ie  24  novembre  et  siégèrent  jus-         cil.,  t.  XI,  col.  20o-2o5). 
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cliain  venant,  par  moylié  et  esgalles  portion,  et  l'autre  tiers  et  reste    26  septembre  iSuj. 
aux  premiers  jours  de  Jung  et  septembre  après  ensuyvans,  aussi 
par  moytié  et  esgalle  portion  ;  et  ladicte  somme  ainsi  à  nous  octroyée 
et  accordée  mettez  sus,  asseez  et  imposez  avec  les  fraiz  raison- 
nables et  modérez  y  appartenans  et  deppandans,  le  plus  justement 
et  esgallement  que  faire  se  pourra,  le  fort  portant  le  foible,  en  et 
partout  nostredit  pays  de  Languedoc,  sur  toutes  manières  de  gens 
lays,  exemptz  et  non  exemps,  previlleigiez  et  non  previllegiés  et 
sans  préjudice  de  leurs  previileiges  pour  le  temps  advenir,  excepté 
touleflbys  gens  d'église,  nobles  et  extraiclz  de  noble  lignée,  vivans 
noblement,  suyAantles  armes  ou  qui  par  vieillesse  ou  importunité 
ne  les  peuvent  plus  suyvre,  les   officiers  ordinaires   et  connnen- 
saulx  de  nous  et  de  nostre  très  chère  et  très  amée  compaigne  la 
Royne,  de  nostredict  filz  le  Dauphin  et  autres  noz  enffans,  de  feuz 
noz  très  chers  seigneurs  et  prédécesseurs  les  roys  Loys  onziesme , 
Chaires  huitiesme  et  Loys  XII ,  derrenier  décédé,  nostre  beau  père, 
que  Dieu  absoille,  non  marchans,  ATay  escolliers,  estudiens  et  resi- 
dans  es  universités,  sans  fraulde  et  pour  degré  et  science  acquérir, 
et  pouvres  mendians;  lesquelz  deniers  nous  voulons  estre  levez  et 
receuz  par  les  receveurs  particuliers  des  diocèses  dudict  pays  et  par 
iceulx  receveurs  baillez  à  nostre  trésorier  et  receveur  gênerai  audict 
pays  et  p'^cr  ses  descharges,  aux  termes  dessus  dicts.  Et  à  ce  faire 
souffrir  et  payer  lesdicts  deniers  contraignez  ou  faictes  contraindre 
ceulx  qui  auront  esté   assiz  et  imposez  par  toutes  voyes  deues  et 
raysonnable,  tout  ainsi   qu'il   est    acoustumé    de  faire    pour  noz 
propres  debtes  et  affaires,  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques,  pour  lesquelles  ne  voulons  estre   différé;  et  si  de 
partie  à  partie  naist  sur  ce   débat  ou  opposition,  lesdicts  deniers 
premièrement  payez,  nonobstant  comme  dessus,  soytfaict  et  admi- 
nistré aux  parties,  icelles  oyes,  rayson  et  justice;  aussi  remonstrez 
ausdits  des  Estalz  comme  pour  leur  bien  et  soulaigement  avons 
naguières  érigé,  en  nostredict  pays  et  en  aucuns  lieux  du  pays  de 
Guyenne,  esleux,  receveurs,  greffiers  et  procureurs,  tant  pour  fad- 
ministration  de  la  justice  en  première  instance  que  faire  la  recepte 
des  deniers  du  faict  des  aydes  et  octroy  que  nous  seront  cy  après 
octroyez  et  accordez  par  lesdicts  des  Estatz,  comme  il  se  faict  en 
tous  les  autres  pays  de  nostre  royaume;  et  ne  seront  plus  les  gens 
dudict  pays  tenuz  faire  les  deniers  bons,  car  les  receveurs  par  nous 
commis  à  en  faire  la  recepte  seront  lenuz  nous  bailler  bonnes  et 
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96  septembre  iSig.  siiffisaiiles  pleiges  et  cautions,  dont  en  ce  et  autres  choses  icelluy 
nostredit  pays  sera  grandement  soulaigé ,  comme  leur  remonstrerez 
et  ferez  entendre  plus  amplement,  selon  le  contenu  es  lettres  pa- 
tentes de  l'érection  que  avons  faicte  desdits  esleuz ,  receveurs ,  gref- 
fiers et  procureurs,  en  manière  qu'ilz  puissent  entendre  que  l'avons 
faict  à  bonne  intention,  et  affin  que  l'administration  desdits  deniers 
se  conduyse  par  tout  nostredict  royaume  par  ung  mesme  moyen. 
Et  n'entendons  en  ce  aucunement  contrevenir  aux  previlleigez  et 
libertez  de  nostredict  pays  de  Languedoc,  mays  entendons  ne  faire 
doresenavant ,  ne  noz  successeurs ,  mettre  sus  aucuns  deniers  ausdicts 
pays,  sans  l'assemblée  desEstatz  et  leur  en  faire  demander  comme 
il  a  accoustumé  cy  devant  estre  faict,  en  pourvoyant  au  surplus  sur 
les  doléances,  requestes  et  remonstrances  que  lesdicts  des  Estatz 
vouldront  faire  de  telz  remèdes  et  provisions  que  verrez  estre  à 
faire  par  rayson.  De  ce  faire  vous  donnons  plain  povoir,  auctorité, 
commission  et  mandement  especial.  Mandons  et  commandons  à 
tous  noz  justiciers,  officiers  et  subgectz,  que  à  vous  cinq,  quatre 
ou  troys  de  vous ,  en  absence  des  autres ,  voz  commis  et  depputez , 
en  ce  faisant  obéissent  et  entendent  diligemment,  prestent  et  don- 
nent conseil,  confort,  ayde  et  prisons,  si  mestier  est  et  requis  en 
sont. 

Donné  à  Bloys,  le  xxvi'^  jour  de  septembre  l'an  de  grâce  mil  cinq 
cens  et  dix  neuf,   et  de  nostre  règne  le  cinquiesme. 

[Signé:]  Par  le  Roy  en  son  conseil,  Robertet. 


227.    —  Révocation  du  placet  accordé  à  l'archevêque  d'Auch 

COMME    LÉGAT    d'AviGNON  ^^l 

3o  octobre  i5 19.  Françoys,  par   la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  daulphin   de 

Viennoys,  comte  de  Valentinoys  et  Dioys,  à  tous  ceulx  qui  ces 
prosentes  lectres  verront,  salut.  Comme  puys  certain  temps  en  ça, 
nous  eussions  permis  et  accordé  à  nostre  cher  et  grant  amy  le  car- 
dinal d'Aux(-),  légat  d'Avignon,  de  user  et  exercer  sa  legacion  es  fins 

^^^  N'  1101  du  Culahqiie.  —  Enreg.  ^"'  François-Guillaume  de  Clermont, 

au  Parlement  de  Grenoble,  le   i5   dé-  cardinal,  archevêque  d'Auch  de  1607  à 

cembre  1 5i 9,  ^rc/i.  </<? /'/ière,  B  2333,  i538,  était  fds  du  grand-échanson  de 

fol.  63.  France ,  Tristan  de  Clermont. 
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et  limites  de  nostre  pays  de  Daulpliiné  et  de  ce  luy  eussions  ac-    3o  octobre  iSig. 
cordé  noz  lettres  à  ce  requises,  parmy  ce  toutefoiz  que  ledict  car- 
dinal nous  bailla  lettres  de  soy  désister  et  départir  du  contenu  ès- 
dictes  lettres  et  faire  cesser  sadicte  legacion  èsdictes  fins  et  limittes 
de  nostredict  pays,  toutes  foiz  qu'il  nous  plairoit. 

Savoir  faisons  que,  pour  certaines  justes  et  raisonnables  causes  à 
ce  nous  mouvans,  avons  revocqué  et  revocquons  ladicte  permi- 
cion  et  octroy  par  nous  faict  audict  cardinal  d'Aux  de  user  de  sadicte 
legacion  en  nosdict  pays ,  fins  et  limites ,  en  quelque  sorte  et  manière 
que  ce  soit.  Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes 
à  noz  amez  et  feaulx  conseillers  tenans  et  qui  tiendront  nostre 
court  de  Parlement  à  Grenoble,  faire  publier  ces  présentes  en 
nostredict  pays,  fins  et  limittes  et  par  tout  ailleurs  où  il  appartiendra 
et  mestier  sera,  et  icelles  signifiier  ou  faire  signiffier  audict  car- 
dinal d'Aux  et  tous  autres  qu'il  appartiendra  et  mestier  sera.  En 
tesmoing  de  ce,  nous  avons  faict  mettre  nostre  seel  à  cesdictes 
présentes. 

Donné  à  Amboyse,  le  xxx""*^  ^oxir  d'octobre  fan  de  grâce  mil 
cinq  cens  dix  neuf,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme, 

[  Signé  :  ]  Par  le  Roy  daulpbin ,  Robertet. 


228.  —  Lettres  de  placet  accordées  au  cardinal  de  Roisy, 
NOMMÉ  par  le  Pape  légat  en  France ('). 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  Daulpbin  de  3i  octobre  iSig. 
Viennoys,  [comte  de  Valentinoys]  et  Dyois,  à  tous  ceulx  qui  ces 
présentes  lettres  verront,  salut.  Comme  puys  naguères  notre  très 
sainct  père  le  Pape ,  à  nostre  très  grande  prière ,  instance  et  requeste , 
pour  le  bien  et  utillité  de  nostre  royaume  et  subgectz  et  autres 
grandes  justes  et  raisonnables  causes,  avt  pour  aucun  temps  faict, 
créé  et  estably  nostre  clier  et  féal  cousin  le  cardinal  de  Boisy 
légat  a  latere  en  nostre  royaulme  et  pays  de  Daulplnné  -',  de  laquelle 


''^  N"  1102  du  Catalogue.  — Enrcg. 
au  Pari,  de  Grenoble,  le  i5  décembre 
laiy,  Arch.  de  l'Isère,  reg.  B  231)3, 
fol.  62  v".  —  Des  lettres  semblables 
avaient  déjà  été  accordées  au  cardinal 


1D19 
nat.. 


de  Boisy,  à  Calais,  le  29  août 
(n"  1079  ^^  Catalogue;  Arch 
X"  86 11',  fol  3o8). 

'"'  La  bulle  (lu  pape  Léon  X,  portant  no- 
mination du  cardinal  de  Boisy  en  qualité 
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3i  octobre  1 519.  legacîoii,  graces  et  facilitez  coiitenuz  en  icelle,  il  ne  pourroit 
bonnement  joyr  et  user  sans  nostre  gré,  consentement  et  permicion, 
ainsi  qu'il  nous  a  bien  amplement  dit  et  remonstré. 

Sçavoir  faisons  que  nous,  desirans  faire  honneur  et  reverance 
à  nostredict  sainct  père  et  au  sainct  Sieige  apostolicque  et  favoriser 
nostredict  cousin  au  faict  de  ladicte  legacion,  tant  pour  les  vertuz 
et  mérites  estans  en  sa  personne  que  en  faveur  des  très  grans, 
louables  et  recommandables  services  que  luy  et  feu  le  sieur 
de  Boysi,  grant  maistre,  et  le  sieur  de  Bonn\-A'et,  admirai  de 
France ,  ses  frères ,  nous  ont  par  cy  devant  faiz  en  la  con- 
duicte  et  direction  de  tous  noz  plus  grans  et  principaulx  affaires 
où  ilz  ont  eu  tousjours  grande  cure  et  diligence,  dont  nostre- 
dict cousin  le  cardinal  de  Boisy  est  digne  en  partie  de  grande 
exaltacion  et  remuneracion ,  icelluy  nostredict  cousin  le  car- 
dinal de  Boisy,  pour  ces  causes  et  autres  grandes  consideracions 
à  ce  nous  mouvans,  avons  ce  jourduy  receu,  admis  et  réputé  rece- 
voir, admectons  et  reputons  légat  a  latere  en  nostredict  royaume 
et  pays  du  Daulphiné,  et  luy  avons  donné,  et  octroyé  et  permis, 
donnons,  octroyons  et  permettons  par  ces  présentes,  congié ,  licence , 
faculté  et  permicion  de  exploicter,  joyr  et  user  de  toutes  et  clias- 
cunes  les  graces,  concessions,  octroiz  et  facultez  à  luy  donnez  et 
octroyés  par  nostre  sainct  père  pour  le  faict  de  ladicte  legacion 
a  latere  en  nostre  royaume  et  pays  de  Daulphiné,  durant  le  temps 
de  ladicte  legacion ,  soit  il  de  la  collacion  par  prevencion  de  tous 
les  benefQces  qui  sacqueront  en  nostredict  royaume  et  pays  du 
Daulphiné  que  des  autres  droitz,  prérogatives  et  facultez  à  ladicte 
legacion  appartenans,  selon  l'entier  accomplissement  de  la  teneur 
des  bulles  et  provisions  apostoliques  à  luy  sur  ce  octroyées.  Si 
mandons  et  commandons  à  tous  noz  justiciers,  officiers  et  subjectz 
et  à  chascun  d'eulx,  si  comme  il  leur  appartiendra,  que  à  nostre- 
dict cousin  ilz  obéissent  entièrement  en  toutes  et  chacunes  les 
choses  concernant  et  deppendans  de  ladicte  legacion,  et  icelluy  ilz 
reço^^ent  par  toutes  et  chacunes  les  villes  et  lieux  de  nostredict 
royaume  et  pays  du  Daulphiné  par  où  il  passera ,  le  plus  honorable- 
ment que  faire  se  pourra,   ainsi  qu'il   est  acoustumé  et  faire  se 

de  légal  a  latere,  est  datée,  à  Rome  ,  du  coté,  aux  Archives  nationales,  X'"  861 1 

10  des  calendes  d'avril  (aSmars)  iSig.  (fol.  3o4).  —  Sur  le  cardinal  de  Boisy  ». 

Le  texte  de  ce   document  est  transcrit  voir    le    volume    précédent,    p.    A77, 

dans  le  registre  du  Parlement  de  Paris,  note   1 . 
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doyt  à  légat  a  latere^  sans  y  faire  aucun  contredict  ne  difficulté.    3i  octobre  lôir,. 
Car  ainsi  nous  plaist  il  et  voulons  estre  faict.  En  tesmoing  de  ce, 
nous  avons  fait  mectre  nostre  seel  à  cesdictes  présentes. 

Donné  à  Aniboyse,  le  derenier  jour  d'octobre  l'an  de  grâce  mil 
cinq  cens  dix  neuf,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesrne. 

[Signé:]  Par  le  Roy  daulpliin,  Robertet. 

229.  —  JussioN  AU  Parlement  de  Toulouse 
POUR  l'enregistrement  des  édits  de  création  d'enquêteurs  (^). 

François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  nos  amez  et  3  novembre  i5io. 
feaulx  conseillers  les  gens  tenans  nostre  court  de  Parlement  à  Tho- 
loze,  salut  et  dilection.  Comme  après  ce  que  feusmes  advertis  cer- 
taines interprétations,  restrinctions  et  modifications  avoir  esté  par 
vous  faictes  aux  edictz ,  statutz  et  ordonnances  par  nous  faiz ,  que 
en  tous  les  bailliages,  prevostez,  vicomtez  et  jurisdictions  de  nostre 
royaume  et  sièges  d'iceulx,  seroient  par  nous  créez,  stablis  et 
ordonnez  enquesteurs  et  examinateurs,  es  lieux  toutesfois  où  par 
nos  prédécesseurs  n'y  avoit  encores  esté  pourveu,  et  aussi  qu'il 
seroit  par  nous  pourveu  et  ordonné  contreroUeurs  des  deniers  com- 
muns, dons  et  octroiz,  par  nous  et  nos  prédécesseurs  octroyez  aux 
manans  et  habitans  des  villes,  citez,  forteresses  et  lieux  de  nostre 
royaume ,  et  que  sur  ce  seroient  par  nous  octroyées  nos  lettres  à 
ceulx  qui  seroient  par  nous  pourveuz  desdicts  estatz  et  offices, 
chacun  respectivement,  nous,  considerans  que  nosdictz  edictz,  sta- 
tutz et  ordonnances  ont  esté  par  nous  faiz  en  bonne,  grande  et 
meure  délibération  de  conseil,  jà  vérifiez  et  entretenuz  en  nostre 
court  de  Parlement  de  Paris,  partie  du  ressort  de  laquelle  est  régi 
et  gouverné  par  droict  escript  et  pareillement  en  nos  autres  cours  de 
Parlement,  et  que  neantmoins  avez  fait  sur  nosdictz  edictz,  statutz 
et  ordonnances,  certaines  interprétations,  restrinctions  et  qualifica- 
tions, que  seroit,  si  ainsi  estoit,  reprimer  fadvis,  conseil  et  délibé- 
ration que  avons  eu  à  faire  lesdictz  edictz,  statutz  et  ordonnances, 
et  desroguer  à  nostre  auctorité,  nous  eussions  octroyé  autres  nos 

^'^  N"  1  io5  du  Culalo(jne.  —  Enreg.  au  Pari,  de  Toulouse,  Arch.de  lu  Haufc-Ga- 
Tonne,  Pari.,  Edits,  reg.  3,  fol.  G 2. 

Ordo.sn.  de  François  I".  —  II.  67 

lUpniucitiE   !fiTtoNu.e. 
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ibre  lôig.  lettres  par  lesquelles  vous  ayons  declairé  nostre  plaisir,  vouloir  et 
intention  estre  que  nosdictz  edictz,  statutz  et  ordonnances  eussent 
lieu  et  fussent  gardez  et  observez,  et  que  à  la  verilication  d'iceulx 
fut  procédé  selon  leur  forme  et  teneur,  et  ceulx  qui  seroient  par 
nous  pourveuz  desdictz  estatz  et  offices,  jo}T  d'iceulx  pleinement 
et  paisiblement,  selon  nosdictes  lettres  d'edict,  modifications  et 
qualifications  contenues  en  icelles,  et  ce,  nonobstant  lesdictes  res- 
trinctions  et  interprétations  par  vous  faictes,  lesquelles  nous  eus- 
sions declairées  nulles  et  de  nul  effect  et  valeur.  Et  jaçoit  ce  que 
nosdictes  secondes  lettres  vous  aient  esté  despieca  présentées  et 
que  plusieurs  poursuites  en  ayent  esté  faictes  par  devers  aous  par 
ceulx  qui  en  avoient  charge  de  nous,  neantmoins  vous  n'y  avez 
procédé,  ains  laissé  les  choses  en  cest  estât,  en  grant  comptent  et 
mespris  de  nostredicte  auctorité,  au  moyen  de  quoy  semble  vostre 
vouloir  estre  iceUe  corriger  ou  diminuer; 

Savoir  vous  faisons  que  nous,  ce  considéré,  et  mesmement  que 
à  bonnes,  grandes  et  meures  délibérations  de  conseil  nosditz  ediclz, 
statutz  et  ordonnances  ont  esté  par  nous  faiz;  pour  ces  causes  et 
autres  à  ce  nous  mouvans,  vous  mandons,  commandons  et  enjoi- 
gnons de  reclîief,  de  nostre  certaine  science,  propre  mouvement, 
pleine  puissance  et  auctorité  royal ,  et  pour  tiers  commande- 
ment, ordonnance  et  injonction  que,  à  la  vérification  et  entérine- 
ment de  nos  edictz,  statutz  et  ordonnances,  ainsi  par  nous  faiz  et  à 
vous  présentez  comme  dict  est,  tant  sur  le  fait  desdictz  enques- 
teurs  et  examinateurs  que  desditz  contreroUeurs  desdictz  deniers 
communs,  vous,  incontinant  et  sans  delay,  ayez  à  procéder  selon 
leur  forme  et  teneur,  et  soubz  les  qualifications  et  modifications 
contenues  en  iceulx  et  non  autrement,  et  ce,  nonobstant  lesdictes 
interprétations  et  restrinctions  par  vous  faictes,  lesquelles,  ainsi 
que  jà  vous  avons  declairé  ne  voulons  avoir  lieu  ne  sortir  effect,  ains 
icelles  de  rechef  et  d'abondant  avons  révoquées,  cassées  et  annu- 
lées, révoquons,  cassons  et  annulons  de  nosdictz  pouvoir,  puissance 
et  auctorité,  par  cesdictes  présentes (*).  Car  tel  est  nostre  plaisir. 
Donné  à  Ambovse,  le  troisiesme  jour  de  novembre  l'an  de 
grâce  mil  cinq  cens  et  dix  neuf,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme. 

[Ainsi  signé  :  ]  Par  le  Roy,  de  Neufville. 

<■'  Voir  D.  Valssete  {op.  cit.,  t.  XI,  p.  2o3-2o4). 
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Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  duc  de  Millau  21  novembre  i5i( 
et  seigneur  de  Gennes,  à  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres 
verront,  salut.  Savoir  faisons  que,  comme  plusieurs  plaintes,  doléan- 
ces et  remonstrances  nous  aient  esté  faictes  du  taux  excessif  que 
les  liostelliers  de  nostre  royaulme  prengnent  et  exigent  indeue- 
ment  sur  les  passans  et  repassans,  logeans  en  leurs  liostelleries,  et, 
combien  que  de  présent,  grâces  à  Nostre  Seigneur,  y  ait  liaLon- 
dance  de  tous  vivres  en  nostre  royaulme  et  soient  à  raisonnable  pris 
et  marché,  neantmoins  iceidx  hostes  ne  prengnent  moins  pour 
escot  et  pour  la  fourniture  des  vivres  que  délivrent  ausdicts  passans, 
tant  pour  eulx  que  leurs  chevaulx,  que  faisoient  au  temps  que  y 
avoit  cherté  et  stérilité  d'iceulx,  et  si  n'ont  regard  ne  considera- 
cion  au  pris  que  les  chairs,  pain,  vin,  foing  et  avoyne  se  Aendent 
aux  marchez,  ains  par  cupidité  et  avarice  desordonnée,  au  détri- 
ment du  salut  de  leurs  âmes,  non  gardans  loyaulLé  ne  justice 
commutative ,  et  contre  toute  charité  et  honnesté ,  mettent  pris  volun- 
taire,  excessif  et  desraisonnable  èsdictes  denrées,  à  la  grant  fouUe 
et  détriment  de  la  chose  pidDlique,  et  si  exigent  indeuement  belle 
chière^-^  d'iceulx  passans  et  repassans,  lesquelles  anciennement  par 
aucuns  se  soulloient  donner  par  don  gratuit,  lequel  don  gratuit  ont 
remis  à  la  faire  paier  à  tous  par  nécessité  et  contraincte.  Nous,  pour 
ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  pour  obvier  et  mectre  fin 
esdicts  abbus,  pour  le  soullagement  de  noz  subgetz,  bien,  prouf- 
lit  et  utillité  de  la  chose  puljlicqne,  avons,  par  bonne  et  meure  deli- 
beracion,  fait  et  ordonné,  faisons  et  ordonnons  les  statuz  et  ordon- 
nances qui  s'ensuyvent. 

Et  premièrement,  avons  enjoinct  et  enjoignons  à  tous  noz  prevostz, 
seneschaulx,  bailliz,  chastellains,  viguiers,  juges  et  à  tous  noz  autres 

'"' N"  1 1 10  duC'aî«/o^»e — Enreg.au  ^'^  On    donnait    li>    nom    de    «belle 

Chàtelet  de   Paris,   Arch.   nat. ,    Y  6*,  chère  •  ou  «bonne  chère»  à  la  somme 

fol.  32  v°,el  Y  8,  fol.  88.  CeUe  ordon-  que  devaient  payer  au  cabaretier,  pour 

nance  a  été  imprimée  par  Pierre  Re-  le     couvert,     les    jwrsonnes     qui     ap- 

bufTi,  Cotnmcntaria  in  constituùones  seu  poilaient       au       cabaret       les       vivres 

or(ZiHa/io/iC5  re^m.*.  ..  Lyon,  iGi 3,3 vol.  ([u'elles     avaient    Tinlention     de    cou 

in-fol. ,  t.  H,  p.  /i"]^.  sommer. 
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iusticiers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  et  pareillement  aux 
iuoes  et  officiers  des  princes  de  nostre  sang  et  de  tous  autres  noz 
subo-ects,  ayant  justice  etjurisdicion  ordinaire,  que  chascun  d'eulx 
respectivement  en  droyt  soy  et  en  son  pouvoir  etjurisdicion  ordi- 
naire ,  avec  cinq  ou  six  des  plus  sçavans  et  apparens  personnaiges  et  de 
}3onne  conscience  de  leurdicte  jurisdicion  ordinaire  cpie  appelle- 
ront avec  eulx,  ayent,  de  troys  en  troys  moys,  à  tauxer  et  mectre  pris 
raisonnable  à  tous  A^ivres  comme  pain  blanc,  bis  et  noir,  vin  à  la 
pinte  de  toutes  coulleurs,  soit  du  pays  ou  autre  estrangier  qui  se 
vendra  sur  le  lieu ,  beuf ,  mouton ,  veau  à  la  livre  ou  à  la  grandeur 
de  la  pièce,  et  selon  l'endroit  quelle  sera,  chevreaulx,  aigneaulx, 
cochons,  oyes,  oysons,  chappons,  poulies,  poulletz,  lièvres,  con- 
nins,  perdriz,  beccasses  et  autre  voUaille  que  communément  se 
vent  sur  iceulx  lieulx,  lart,  formaiges  et  chandelle  au  poix  à  la 
demeye  once,  foing,  gerbées  et  paille  à  petiz  bateaulx  et  à  poix, 
avoyne  et  picotins,  fagotz,  busches  à  nombre,  huille,  verjust, 
vinaigre,  moustarde  à  mesure,  succre  et  toute  autre  espicerie  à 
poix,  poissons  fraiz  et  saliez  à  poix  ou  mesure,  oeuf  à  nombre  et 
beurre  au  poix,  ortailles (^),  leguns  et  autre  choses  recpiises  et  néces- 
saires auxdits  passans  et  rappassans;  et  jureront  lesdicts  juges  et  ceulx 
que  appelleront  avec  eulx,  de  bien  et  loyaulment,  selon  leurs  con- 
sciences, tauxer  les  choses  susdictes  selon  le  pris  que  communément 
se  vendent  aux  marchez  des  lieulx  plus  prochains  où  y  aura  mar- 
ché ,  et  en  faisant  ladicte  tauxe ,  auront  regard  que  les  hostes  se  puis- 
sent saulver  et  raisonnablement  gaigner,  et  que  les  passans  et 
rappassans  et  sejournans  indeuement  ne  soient  grevez,  et  pour  faire 
lesdicts  pris  ne  prendront  aucune  chose  des  hostes  et  taverniers  sur 
peine  de  suspencion  de  leurs  offices. 

Item,  le  taux  que  ainsi  par  eulx  sera  fait,  sera  rédigé  et  mis  par 
escript  et  colé  à  ung  pousteau  qui  sera  affigé  au  devant  de  l'esglise 
ou  en  quelque  autre  lieu  patent,  où  les  passans  et  rappassans,  se  bon 
leur  semble ,  pourront  avoir  recours  pour  savoir  le  prix  et  taux  des- 
dictes denrées. 

Item,  avons  enjoinct  et  enjoignons  à  tous  et  chascuns  les  hostes 
tenanshostelleries,  tavernes  ou  cabaretz  en  nostre  royaulme,  soit  à 
loger  gens  de  pied  ou  de  cheval  passans  ou  sejournans,  en  temps 
de  foire  ou  autre,  qu'ilz  n'aient  à  vendre  à  ceulx  qui  logeront  en 


('> 
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leurs  maisons,  les  denrées  susdites  et  autres,  oultre  le  pris  qui    ai  novembre  i3i 9. 

aura  esté  dicerné  par  les  juges  ordinaires  et  ceulx  qui  auront  esté 

appeliez  avec  eulx,  et  qu'ilz  aient  à  hôtelier  leur  foing  et  paille  au 

poix  et  grandeur    que  par  iceulx  juges  sera  ordonné,  et  aient  à 

tenir  en  leurs  logis  poix  et  mesures  justes  et  loyalles,  marquez  par 

iceulx  juges,  èsquelles  lesdicts  passans,  rappassans  et  sejournans 

pourront  avoir  leur  recours  s'ilz  sont  en  douLte  du  vray  pris  et 

mesure,  et  ausdils  passans,  rapassans  et  sejournans  de   quelque 

estât   ou    qualité  que  soient,  enjoignons  de   payer  audict  pris  ce 

qu'ilz  prendront  desdicts  hostes  soit  au  poix,  nombre  ou  mesure 

et  de  plus,  plus,  et  de  moins,  moins,  le  tout  sur  peine  d'amende 

arbitraire. 

Item,  avons  enjoinct  et  enjoignons  ausdicls  hostes  de  ne  prandre 
pour  atache  de  cheval  que  troys  deniers  tournoys  pour  jour,  qui 
est  ung  denier  pour  disnée  et  deux  deniers  pour  souppée,  et  pour 
lict  et  paire  de  linceulx  ou  draps  blancs,  soient  ung  ou  plusieurs  cou- 
chans,  cinq  deniers  tournois,  et  pour  nappe  troys  deniers  tournoys 
et  chascune  serviete  ung  denier  tournoys;  toutesfoiz  permectons 
èsdicts  juges  ordinaires  avec  ceulx  qui  par  eulx  seront  appeliez,  selon 
la  qualité  des  lieulx  où  lesdictes  hostelleries  seront,  haulser  ou besser 
le  taux  desdicts  draps  ou  linceulx,  nappes  et  servietes,  et  ausdicts 
hostes  avons  deffendu  et  deffendons  ne  prendre  aucune  chose  pour 
belle  chière,  et  à  iceulx  passans,  rappassans  ou  sejournans  de  n'en 
payer  aucune  chose ,  sur  peine  d'amende  arbitraire. 

Item,  avons  enjoinct  et  enjoignons  aux  seneschaulx,  baillifz, 
prevostz  et  autres  ressortissans  sans  moyen  en  noz  cours  de  Parle- 
ment de  chascun  en  droit  soy  se  informe[r]  souvent  se  iceulx  juges 
ordinaires,  ressortissans  en  leurs  pouvoirs  et  jurisdicions,  gardent 
et  observent  loyaulment  nosdictes  ordonnances,  et  procéderont 
contre  ceulx  qui  ne  les  garderont,  par  suspencions  de  leurs  offices 
et  amendes  arbitraires. 

Item,  enjoignons  et  commectons  à  noz  amez  et  feaulx  conseillers 
les  presidens  de  nosdites  cours  de  Parlement,  maistres  des  re- 
questes  de  nostre  Hostel,  conseillers  en  noslre  Grant  Conseil  et  de 
nosdictes  cours,  que  en  allant  et  venant  par  pays  se  informent 
es  lieulx  où  ilz  passeront  de  ceulx  qui  ne  garderont  noz  présentes 
ordonnances  et  des  infracteurs  d'icelles,  et  nous  envoyent  les 
informacions  que  par  eulx  en  seront  faicles  pour  y  pouneoir 
ainsi  que  verrons  estre  affaire  par  raison. 
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2  1  novembre  lôig.  Item,  et  au  regard  du  train  de  nous  et  de  nostre  maison,  aussi 

de  noz  officiers  domestiques  et  de  noz  gardes  et  aultres  suwans 
nostre  court,  nous  avons  semblablement  ordonné  et  ordonnons 
par  ces  présentes  à  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  maistres  des 
requestes  ordinaires  et  prevost  de  nostre  Hostel  et  à  chascun  d'eulx 
en  droit  soy  que,  es  lieulx  où  nous  passerons  et  serons,  ilz  appellent 
avec  eulx  les  officiers  et  gouverneurs  desdicts  lieulx  et  villes  où  nous 
passerons  ou  ferons  résidence ,  pour  faire  ung  taux  et  ordonnance 
des  choses  dessusdictes,  selon  que  à  leur  office  et  auctorité  appar- 
tient, ou  facent  garder  et  entretenir  en  tout  ou  partie  le  taux  et 
police  que  desjàpar  nosdicts  bailliz  et  autres  dessusdicts  seront  faiz, 
selon  ce  qu'ilz  trouveront  estre  le  plus  raisonnaljle  et  prouffitalole 
pour  la  commune  utilité  de  chascun. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  à  noz 
amez  et  feaulx  les  prevostz,  seneschaulx,  bailliz,  juges  et  autres 
noz  officiers  et  justiciers  et  à  ung  chascmi  d'eulx,  si  comme  à  luy 
apartiendra,  que  nosdictes  présentes  ordonnances,  ilz  facent  lire  et 
publier  en  leurs  jurisdicions  et  auditoires,  et  icelles  enregistrer,  et 
au  sourplus  les  gardent  et  observent,  entretiennent  et  facent  garder, 
observer  et  entretenir  inviolablement  sans  enfraindre  de  point  en 
point,  selon  leur  forme  et  teneur.  Et  pour  ce  que  de  ces  présentes, 
on  pourra  avoir  à  faire  en  plusieurs  et  divers  lieulx,  nous  voulions 
que  au  vidimus  d'icelles  ou  de  Textraict  de  f  un  ou  de  plusieurs 
articles  d'icelles,  fait  soubz  seel  royal  ou  par  Tun  des  greffiers  de 
nos  prevostez,  bailliaiges  et  seneschaussées,  deuement  coUacionné, 
foy  soit  adjoustée  comme  à  ce  présent  original.  En  tesmoing  de 
ce,  nous  avons  fait  mectre  nostre  seel  à  cesdictes  présentes. 

Donné  à  Bloys,  lexxi""^  jour  de  novembre  l'an  de  grâce  mil  cinq 
cens  dix  neuf,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme. 

Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  les  sires  d'Orval,  de  Bonnivet,  admirai, 
de  la  Palisse  et  de  Chastillon,  mareschaulx  de  France  et  autres  pre- 
sens,  RoBERTET.  Seellé  à  double  queue  et  en  cire  jaulne. 
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231.  —  Mandement  et  règlement  pour  l'exécution  d'une  bulle 
DU  PAPE  Léon  X  contre  les  abbés  de  Cîteaux  ,  La  Ferté  ,  Pontigny, 
Clairvaux  et  Morimond('). 

François,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France,  comte  d'Ast,  5  décembre  1519. 
seigneur  de  Gennes.  Sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  avenir  que , 
depuis  aucuns  tems  en  çà ,  après  que  notre  saint  père  le  Pape ,  qui 
à  présent  est,  et  le  sacré  concile  de  Latran,  ayant  par  plusieurs  et 
réitérez  decretz  évoqué  et  sommé  tant  feu  nostre  très  cher  sei- 
gneur et  beau  père  le  roi  Louis,  que  Dieu  absolve,  que  nous,  et 
avec  ce  ordonné  ledit  concile  nostre  souveraine  cour  de  Parle- 
ment, ensemlile  l'universelle  egiice  gallicane  et  Daupliiné,  et 
autres  nos  sujets  estre  sommez,  et  qu'en  nous  defailloit  tout  espoir 
de  contredire  et  dilTerer  par  nouvel  et  final  décret,  aurions  nous 
et  nostredite  cour,  église  gallicane  et  sujets,  entre  iceux  nostredit 
saint  père  le  Pape,  et  ledit  sacré  concile,  convenu  de  ce  qu'il 
nous  auroit  semblé  expédient  pour  l'utilité  publique  de  nosdits 
sujets;  et  comme,  en  tant  que  concerne  les  élections,  ne  peuvent 
obtenir  nostre  désir,  pour  certaines  raisons  et  causes  contenues  en 
iceux  concordats  et  conventions,  et  parce  que  seroit  survenu  expli- 
cation à  faire  d'aucunes  difficultez  pour  nostre  droit  et  nomination 
à  aucuns  prieurez,  qui  estans  d'origine  et  fondation  des  abbaïes 
de  moniales  et  vraiment  électives,  seroient  par  abus  et  laps  de 
tems  devenus  coUatifs  par  les  supérieurs,  et  notamment  de  l'ordre 
de  Cisteaux ,  au  détriment*  de  la  chose  publique  et  paix  de  celui 
nostre  royaume;  pour  à  quoi  obvier  icelui  nostre  saint  père  le 
Pape  auroit  bien  voulu  nous  faire  interprétation  par  le  diplomate 
et  bulle  dont  la  teneur  ensuit  : 

Léo,  episcopus,  servnssei^orumDei ,  od perpetaamrei memoriam.  Cum 
a  nobis  peiitur  qaod  jiislum  est  et  honestum,  tam  vûjor  aequilatis  quant 
ordo  exigit  rationis,  ut  id,  per  soUicitudinem  officii  nostri,  ad  debitum 
perducatur  ejfeclum  :  ea  propter,  charissimi  in  Chrisio  filii  Francisci, 
Francoram   régis,  justis  postulationibus  grato  concunentes  assensu, 

'"'  ^°  \\  10  àvL  Catalogne.  —  D'après  ùngnlier  des  régulex,  t.  II,  Invent,  des 
le  texte  donné  par  Fr.  Pinsson,  Traité        /nc^a/(5,  Paris,  1688,  p.  914. 
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5  décembre  1 519.  nonuuUacjue  diihia  saper  certis  gaibiisdam  mbricis  concordatonim, 
inter  nos,  sedemqiie  aposlolicam  et  ipsos  Francoram  reges  pro  tempore 
existentes,  de  concilio  Laleranensi  nostroramqiie  fratram  cardinaliam 
nnanimi  coiisensii  initomm,  pacifica  interpretatione  resolvenies,  dileclis 
filiis  nostris  abbatibiis  Cistercii^^\  Firinitatis^'^\  Pontiniaci^^),  Clarae- 
vallis^"')  et  Moriiimndi'<^\  de  plenitadine  potestatis  apostolicae  nostrcujue 
ceria  scientia ,  stalaisse  nos  et  ordinasse  declaramiis  qiiod  diidiim  siquideni 
monastena  vere  electiva  seii  abbatias  monialiani  Mauchiaci  Petrosi^^''\ 
Bellovacensis  dioecesis,  Roseriarani^'^\  ac  Consolationis^^^  alias  Clari- 
marisci^^\  Remensis,  Gaadii  Sanctae  Manae^^^\  Suessionensis ,  Pieta- 
tis'^^^K Bellae  aqaae^^^),  Gratiae Nostrae Dominae^^^\  Vallis  Vinaeriim^^'*\ 
Trecensis ,  Charitatis''^^\  Lingonensis ,  sive  lapsii  temporis,  sive  quorum 
protunc  interfuérit  incuria,  tanquam  prioraius  regulares  praesens  con- 
suetudo  sit  conferri  et  administra  ri ,  at  in  posterum  et  pro  perpetuis 
futuris  temporibas ,  non  obstantibus  quibuscumque  praetensis  praescriptio- 
nibus,  et  diuturnis  per  quoscumque  temporis  lapsus  possessionibus ,  mo- 
nialibus  ejusdem  ordinis  professis,  aut  ex  alio  ordine  profiteri  cupicn- 
tibus,  in  integrum  restituantur,  et  ut  juxta  dictorum  concordatorum 
tenorem,  et  infra  tempus  sex  mensium,  a  die  vacationis  hujusmodi 
monasteriorum  computandum,  nobis  nostrisque  successoribus  aut  Sedi 

(*>  Citeaux ,  Côte-d'Or,  aiT.  deBeaune,  comm.  de  Reims.  Les  auteurs  de  la  Gal- 

cant.  de  Nuits-Saint-Georges,  comm.  de  lia  chrisliana  (t.  IX,  col.  180)  observent 

Saint-Nicolas-lez-Cîteaux.  «in  brevi  apostolico  anni  lôig, 

'^>  La  Ferté-sur-Grosne,  Saône-et-  Clarum  Mariscum  et  Mazuras  in  unam 

Loire,  arr.  de  Chalon-sur-Saône,  cant.  eamdemque  abbatiam  maie  confundi». 
de  Sennecey-le-Grand,  comm.  de  Saint-  ''"'  La  Joie-Notre-Dame   ou  la  Joie- 

Ambreuil.  Sainte-Claire,   aujourd'hui    château    de 

'^^  Pontigny,  Yonne,  arr.  d'Auxerre,  Sainte-Claire,  Oise,  arr.  de  Compiègne, 

cant.  de  Ligny.  cant.  d'Attichy,  comm.  de  Berneuil-sur- 

'*^  Clalrvaux,  Aube,  arr.  et  cant.  de  Aisne. 
Bar-sur-Aube ,  comm.  de  Ville-sous-la-  '"'  La  Piété,  Aube,  arr.  d'Arcis-sur- 

Ferté.  Aube,  cant.  et  comm.  de  Ramerupt. 

(''  Morimond,  Haute-Marne,  arr.  de  ''"'  Belleau,    Marne,  arr.  d'Epernay, 

Langres,    canton    de   Montigny-le-Roi ,  cant.  d'Esternay,  comm.  de  Villeneuve- 

comm.  de  Fresnoy.  la-Lionne. 

'*)  Monchy-Humières ,   Oise,  arr.  de  ^^'^  La  Grâce ,  Marne ,  arr.  d'Epernay 

Compiègne,  cant.  de  Ressons.  cant.  de  Montmirail ,  comm.  de  Courbé- 

''^  Les  Rosiers,    Ardennes,    arr.    de  taux. 
Vouziers,  cant.  de  Monthois,  comm.  de  '**^  Le  Val-des-Vignes ,  Aube,  arr.  et 

Séchault.  cant.   de  Bar-sur-Aube,  comm.  d'Aille- 

'*>  Consolatio  Beatae  Mariae  alias  Ma-  ville. 
2urae,  aujourd'hui  Les  Mazures,  Arden-  '"'  La  Charité,  Yonne,  arr.  de  Ton- 
nes, arr.  de  Mézlèrcs,  cant.  de  Renwez.  nerre,  cant.  d'Ancy-le-Franc ,  comm.  de 
''^  Qairmarais,  Marne,  arr.,  cant.  et  Lézinnes. 
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apostolicae  ad  reges   Franciae  pro  tenipore  existentes  speciet  dein-    5  décembre  iSig. 

ceps  nominare,  et  de  personis  idoneis  per  prefatos  reges   hiijusmodi 

monasteriis  vacantibas  nominatis ,  per  nos  et  successores  nostros  seu 

Sedem  hiijiismodi  provideri,  et  tandem  ut  ipsa  monasteria,  moniales- 

que  ipsis  praepositae,  omnibus  et  singulis  privilegiis,  immunitatibas , 

indultis,    indalgeniiis ,   gratiis   et  favoribus,    tam    spiritaalibus  quam 

iemporalibus ,  quibus  olim  de  jure  privilegio,  aut  aliter  quomodolibet 

uti,  potiri  et  gaudere  consueverunt ,  similiier  et  pariformiter  ac  sine  alla 

prorsas  dijferentia,  et  aeque  principaliter,  dammodo  tamen  decretis  et 

constitutionibas   aposiolicis,   nec    non   praedicti   ordinis    Cisterciensis 

regularibus  institutis  minime  adversantar,  nec  hacfenus  faerint  revocata, 

aut  sub  aliqua  revocatione  comprehensa ,  uti,  frui,  potiri  et  gaudere 

possint  etvaleant.  Nalli  ergo  predictorum  abbatam,  aut  omnino  alioram 

quorumvis  hominum,  liceat  hanc  paginam  declarationis  et  decreti  nostri 

infringere,  vel  aasu  tcmerario  ei  contraire.  Si  quis  autem  hoc  attentare 

praesumpserit ,  indignationem  omnipotentis  Dei  ac  beatorum  Pétri  et 

Paali  apostolorum  ejus  se  noverit  incursurum. 

Datum  Romae,  apud  Sanctum  Petrum,  anno  Incarnationis  Dominice 
millesimo  qningentesimo  decimo  nono ,  kalendis  julii ,  Poniijicatus  nostri 
anno  septimo. 

Iiifra  signatum  et  sigillatum  in  pliimbo  cum  cordulis  sériels,  et 
in  replicato  :  de  Médinas. 

Pourquoi,  à  nos  amez  et  féaux  les  abbez  de  Cisteaux,  La  Ferté, 
Clervaux,  Pontigny,  Morimond,  ordonnons  et  expressément  en- 
joignons qu'à  l'avenir  iceux  s'abstiennent  de  pourvoir  mesmement 
personnes  idoines  de  leur  ordre ,  vacance  avenant  des  susdits  béné- 
fices, comme  aians  esté  d'origine  aljbaïes  de  moniales,  et  en  tant 
qu'électives,  le  droit,  d'y  pourvoir  nous  appartient,  nonobstant  tout 
laps  de  tems  et  prescription,  desquels  nous  avons  este  et  sommes 
relevez  par  icelui  diplomate  et  bulle  interprétative  de  nostre  droit 
de  nomination.  Mandons  étroitement  à  tous  nos  officiers  et  sujets 
de  nostre  royaume,  Dauphiné  et  comté,  et  à  chacun  d'eux,  en 
tant  qu'à  lui  appartiendra,  que  toutes  les  choses  dessusdites  et 
chacune  d'icelles,  ils  tiennent,  gardent  et  observent  en  leur  force 
et  pleine  fermeté,  et  qu'en  toutes,  en  vertu  de  nos  lettres  de  nomi- 
nation, provisions  et  bulles  des  Papes,  ils  aient  à  juger,  prononcer 
et  sententier,  et  par  tous  nos  sujets,  incoles  et  habitans  de  nostredit 
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5  décembre  1019.  rovaiime ,  Dauphiné  et  comté,  inviolaljlement  les  fassent  en  tout 
et  partout  observer  et  garder,  et  qu'ils  défendent  par  entière  luition 
et  protection,  les  personnes  religieuses  instituées  ausdits  bénéfices, 
et  chacunes  d'icelles  sur  toutes  turbation  et  violences,  oppressions, 
niolestations,  exactions,  dommages  et  empeschemens,  en  punis- 
sant toutes  et  chacunes  personnes,  et  de  quelque  condition  et  estât 
qu'ils  soient,  venant  ou  faisant  au  contraire;  tellement  qu'à  favenir 
les  autres  y  prennent  exemple.  Et  ainsi  nous  voulons  estre  fait  et 
commandons  par  ces  présentes.  Et  parce  que  de  cette  présente 
pourroit  on  prétendre  cause  d'ignorance,  ou  que  d'icelle  on  pour- 
ront avoir  besoin  en  plusieurs  et  divers  lieux,  ordonnons  que  par 
un  de  nos  huissiers  icelles  seront  duement  notifiées,  tant  ausdits 
abbez  que  tous  autres  il  appartiendra,  et  qu'au  vidimus  d'icelles 
foi  soit  ajoustée,  comme  au  présent  original.  En  tesmoing  de  ce, 
nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  cesdites  présentes. 

Donné  à  Aml3oise,  le  cinquième  jour  de  décembre  l'an  de 
nostre  Seigneur  mil  cinq  cens  dix-neuf,  et  de  nostre  règne  le 
cinquième. 

Signé  :  FRANÇOIS.  Et  sur  le  repli  :  Par  le  Roi ,  Robertet,  avec 
icelles  paraphées,  et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  verte  à  doid^le 
queue  de  soie  rouge  et  verte. 

Collationné  à  l'original  en  parchemin,  par  les  gardenottes  et  notaires  du 
Roi  au  Chastelet  de  Paris  soussignez,  ce  jourd'iiui  vingtième  juin  mil  six 
cent  soixante  et  treize. 

Signé  :  Le  Secq  de  Launay  et  Quarré  ,  avec  paraphe. 


232.  —  Confirmation  de  la  bulle  de  Léon  X 

POUR    LA   RÉFORMATION    DU    PRIEURE    DE    SaINT-SaMSON    d'OrLÉANS^'^. 

Décembre  lôiy.  Frauçojs,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France.  Savoir  faisons  à 

tous  presens  et  advenir,  nous  avoir  receu  l'umble  supplicacion  de 
nostre  cher  et  bien  amé  orateur  frère  Estienne  Coignet,  prieur  du 
prieuré  conventuel  Sainct  Sanson  d'Orléans '-^  de  Tordre  Sainct  Au- 

'''  N"   112C)  du  Catalofjue.  —  Enreg.  transcrite  sur  le  même  registre,  fol.  3 16. 
au  Parlement  de  Paris,  le  8  mai  1620,  '-*  L'église  de    Saint-Samson    appar- 

ylrc7i.  ;ia/.,  X'' 861 1,  fol.  319.  La  bulle  tenait,  depuis   ii52,  aux  religieux   du 

du  pape  Léon  X,  du  6  mai  iSig,  est  Mont-Sion  de  Jérusalem. 
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gustiii ,  estant  de  fondacion  royal ,  contenant  que ,  pour  l'introduction ,  Décembre  1 5 1  g. 
seureté  et  enlretenement  de  la  reformacion  qui  a  esté  faicte  dudict 
prieuré  et  monastère,  tant  en  chef  que  en  membres,  en  vertu  de 
certaine  bulle  apostolique  et  par  arrest  de  nostre  court  de  Parle- 
ment sur  ce  ensuivy,  icellui  suppliant  auroit  puis  naguères  obtenu 
de  nostre  sainct  père  le  Pape  une  autre  bulle  a  laquelle  ces  pré- 
sentes sont  attachées  soubz  nostre  conlrescel,  par  laquelle  il  auroit 
approuvé  et  confermé,  par  forme  d'octroy,  décret  et  privilège,  les 
statutz  et  ordonnances  qui  auroient  esté  faitz  pour  ladicte  reforma- 
cion, ainsi  que  plus  à  plain  est  contenu  et  declairé  en  icelle  bulle, 
en  nous  requérant  humblement  par  ledict  suppliant  que  nostre 
plaisir  soit,  attendu  que  ledict  prieuré  de  Saint  Sanson  est  de  fon- 
dacion royal,  ralilïier  et  approuver lesdicts statutz,  contenuz  etmen- 
cionnez  oudict  octroy,  décret  et  privilège  de  noslredict  sainct  père, 
pour  plus  grande  seureté  et  approbacion  d'iceulx  et  les  faire  garder, 
observer  et  entretenir  perpétuellement  et  à  tousjours  mais,  et  sur 
ce  luy  impartir  nos  lettres  à  ce  convenables  ; 

Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  qui  sommes  protec- 
teur et  garde  des  églises  de  nostre  royaume  et  mesmes  de  celles 
qui  sont  de  la  fondacion  de  noz  prédécesseurs  roys  et  de  nous, 
desirans  aussi  singulièrement  icelle  église  de  Sainct  Sanson,  qui, 
comme  dit  est,  est  de  fondacion  royal,  estre  entretenue  et  les  reli- 
gieux d'icelle  et  des  membres  deppendans  vivre  selon  leur  reigie 
et  ordre  en  commun  et  unyon,  selon  fintencion  et  fondacion  de 
nosdicts  prédécesseurs  roys;  après  ce  que  nous  avons  fait  veoir 
par  les  gens  de  nostre  conseil  ladicte  bulle ,  en  laquelle  sont  à  plain 
contenuz  et  mencionnez  lesdicts  statutz  et  ordonnances  et  eu  sur  ce 
leur  advis  et  deliberacion,  inclinans  liberallement  à  ladicte  suppli- 
cacion,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans  et  mesmes  à 
ce  que  nous  soyons  participans  es  prières  et  oraisons  dudict  sup- 
pliant et  de  ses  religieux,  avons  lesdicts  octroy,  decrès,  privilège 
et  statutz  à  plain  contenuz  et  mencionnez  en  ladicte  bulle,  louez, 
rattiffiez  et  approuvez  et  euz  pour  agreal3les,  et  à  iceulx  nous  som- 
mes consentiz  et  accordez  et  par  la  teneur  de  ces  présentes,  de 
nostre  grâce  especial,  certaine  science,  plaine  puissance  et  aucto- 
rité  royal  louons,  ratifiions,  approuvons  et  voulons  que  dorcsen- 
avant,  perpétuellement  et  à  tous  jours  mais,  ilz  soient  gardez ,  tenuz , 
entretenuz  et  observez,  oudict  prieuré  de  Sainct  Sanson  d'Orléans 
et  memlDres  deppendans  d'icelluy,  inviolablementet  sans  enfraindre 

G8. 


540  RÈGNE   DE  FRANÇOIS  K 

Doccnil)ic  1  :.!().  par  ledict  suppliant  et  autres  prieurs  et  religieux  qui  y  sont  à  pré- 
sent et  seront  le  temps  advenir,  de  point  en  point  selon  la  forme 
et  teneur  d'icelle  bulle,  le  temps  durant  qu'ilz  vivront  selon  leur 
règle  et  reformation.  Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes 
présentes  à  nos  amez  et  feaulx  conseilliers  les  gens  tenans  et  qui 
tiendront  nostre  court  de  Parlement  à  Paris,  à  nos  bailliz  et  prevost 
d'Orléans  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers,  leurs  lieuxtenans, 
presens  et  advenir,  et  à  chacun  d'eidx,  si  comme  àluy  appartiendra, 
que  de  nosdicts  presens  vouloir,  ratifficacion  et  consentement  et  de 
tout  le  contenu  en  cesdites  présentes  ilz  facent,  souffrent  et  laissent 
ledict  suppliant,  prieurs  et  religieux  dudict  Sainct  Sanson  et  mem- 
bres deppendans  et  leurs  successeurs  joyr  et  user  plainement,  pai- 
siblement et  perpétuellement,  et  lesdits  statutz  et  ordonnances 
contenuz  et  mencionnez  en  icelle  bulle  leur  facent,  comme  dit  est, 
garder,  tenir,  entretenir,  observer  et  acomplir  de  point  en  point, 
selon  leur  forme  et  teneur,  en  contraignant  à  ce  faire  souffrir  et  obéir 
tous  ceulx  qu'il  appartiendra  et  qui  pour  ce  seront  à  contraindre, 
par  toutes  autres  voyes  et  manières  deues  et  raisonnables,  en  don- 
nant audict  suppliant  et  ses  successeurs,  quant  il  appartiendra ,  ayde, 
port,  faveur,  conseil  et  prisons  se  mestier  est.  Car  ainsi  nous  plaist 
il  estre  fait.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours, 
nous  avons  fait  mectre  nostre  seel  à  cesdictes  présentes.  Sauf  en 
autres  choses  nostre  droit  et  f  autruy  en  toutes. 

Donné  à  Sainct  Aignan ,  ou  mois  de  décembre  l'an  de  grâce  mil 
cinq  cens  et  dix  neuf,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme. 

Sic  signatiim  super  plicam  :  Par  le  Roy,  de  Neufville.  Visa  contentor: 
Deslandes. 

Lecta,  piihlicala  et  registrafa ,  audiio  piocuraiore  generali  régis, 
Pansius  in  Parlamenio,  ociciva  die  maii,  auno  Domini  miUesimo  cjiiin- 
gentesimo  vicesiino,  sic  signatiim  :  du  Tillet. 


233. 
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233.  —  Commission  au  bailli  de  Berry  pour  administrer  le  tem- 
porel DE  L'ARCHEVÊCHÉ  DE  BoURGES,  PENDANT  LA  VACANCE  DU  SIEGE 

archiépiscopal  ('). 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  au  bailly  de  iGjamier  i52on.s. 
Berry  ou  à  son  lieutenant,  salut.  Comme  nous  ayons  esté  advertiz 
(jue,  n'a  guères,  et  depuis  le  trespas  du  feu  cardinal  Bolner^-\  der- 
nier arcevesque  de  l'esglise  et  arcevesché  de  Bourges,  en  proced- 
dant  par  les  doyan,  chanoynes  et  chapistre  de  ladicte  esglise  àTes- 
lection  ou  poustulacion  de  leur  futeur  arcevesque,  iceulx  doyen, 
chanoines  et  chapistre,  assemblez  en  la  plus  saine  partie,  auroient 
postullé  en  leurdict  futur  arcevesque  et  pasteur  nostre  anié  et  féal 
conseiller  et  confesseur  maistre  Guillaume  Parvy  ^^\  docteur  en  théo- 
logie, evesque  de  Troyes;  et  aucuns  autres,  particulièrement  apo- 
stez  et  adhérez  en  ceste  partie,  en  abusant  en  icelle  eslection  ou 
poslulacion  qui  doibt  estre  saincte  et  canonique,  auroient  par  plu- 
sieurs menées,  trafiques,  moyens  sinistres,  pactes,  convencions  et 
voyes  illicites,  indues  et  prohibées,  et  pour  parvenir  à  leur  pre- 
cogitée  deliberacion,  faict  certaine  telle  quelle  eslection  à  leur 
plaisir  et  volonté  de  personnaige  non  califié  ne  capable  et  qui  ne 
nous  est  aucunement  agréable,  en  venant  directemeiit  contre  et  ou 


^''  N"  1  72  1 8  du  Catalogue.  —  Copie , 
-sur  papier,  du  xvi'" siècle,  Arch.  du  Cher, 
série  G ,  Chapitre  métropolitain  de  Saint 
Etienne  de  Bourges,  liasse  21 3. 

'"*  Antoine  Bohier,  fils  dAustremoine 
Boliier,  fut  religieux  de  Fécainp,  puis 
abbé  de  Saint-Ouen  de  Rouen ,  d'issoire, 
de  Fécamp  et  de  Cluny,  archevêque  de 
Bourges  en  1 5 1 3 ,  cardinal  du  titre  de 
Sainte- Anastasie  en  ibi'j,  conseiller  au 
Parlement  de  Rouen  et  chancelier  de 
cette   cour.  Il  mourut  le  37  novembre 

''^  Guillaume  Petit ,  né  à  Montivilliers- 


en-Caux  (Seine-Inférieure),  dominicain, 
docteur  en  théologie  de  l'Université  de 
Paris,  évèquc  de  Troyes  en  i5ig,puis 
de  Senlis  en  1527,  mort  en  i536.  Il  fut 
un  prédicateur  célèbre  et  prononça  les 
oraisons  funèbres  d'Anne  de  Bretagne , 
de  Louis  XII  et  de  Louise  de  Savoie. 
Bibliophile  et  érudit,  il  dressa  un  cata- 
logue de  la  librairie  de  Blois  et  édita 
de  nombreuses  chroniques  (Quétif  et 
Echard ,  Scriplores  ordinis  Praedicatoram , 
t.  II,  ji.  100-102;  L.  Delisle,  Le  Cabinet 
des  manascrit!:  de  la  Bibliothèque  impériale, 
t.  I,  p.  175). 
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ui  janvier  lôaon.  s.  prejucUce  des  concordatz  et  chapistres  d'entre  nostre  saint  père  et 
nous  et  au  contempt  et  mespris  de  noz  droiz,  auctorités  et  prelie- 
minances.  Par  quoy,  attendu  les  partialitez  et  divisions  estans  entre 
lesdictz  chanoines  qui  sont  divisez  en  deux  pars,  et  aflin  d'obvier 
auxdiscensions,  debatz  et  différends  qui ,  à  cause  desdites  divisions, 
se  pourroient  sou[r]dre  et  mouvoir  pour  raison  de  l'administracion 
du  temporel,  fruiz  et  revenuz  dudict  arcevescbé,  ausi  pour  la  con- 
servacion  de  noz  droitz  et  prebeminances  et  du  droit  du  futeur 
arcevesque  et  pasteur,  et  ad  ce  que,  par  le  moyen  desdictes  divi- 
sions et  discensions,  ledit  temporel,  fruiz  et  revenus  d'icelluy,  ne 
soient  discipez  et  desgatez,  est  très  requis  et  nécessaire  commettre 
et  députer  au  régime,  gouvernement  et  administracion  des  mai- 
sons, cbasteaulx  et  places  fortes  dudit  arcevescbé,  et  pareillement 
dudict  temporel,  fruiz  et  revenuz  d'icelluy,  personnaiges  receans  et 
solvables  et  qui  soient  à  nous  seurs,  feables  et  agréables. 

Pour  ce  est  il  que  nous,  ces  cboses  considérées,  vous  mandons  et 
commettons  par  ces  présentes  que  vous  transpourtez  èsdictes  mai- 
sons, cbasteaulx  et  places  fortes  dudict  arcevescbé,  et  illec  com- 
mettez et  députez,  et  pareillement  audict temporel,  fruiz  et  revenuz 
d'icelluy,  personnaiges  receans  et  solvables,  à  nous  seurs,  feables  et 
aggrea[b]les,  à  la  cbarge  d'en  respondre  et  rendre  bon  compte 
et  reliqua  quant  et  à  qui  il  appartiendra;  et,  en  ce  faisant,  faictes 
exprès  commandement  de  par  nous ,  sur  certaines  et  grosses  peines 
à  nous  à  appliquer,  à  tous,  de  quelque  estât  ou  condicion  qu'ilz 
soient,  estans  audict  desdictes ^')  maisons,  cbasteaulx  et  places  fortes 
dudict  arcevescbé,  et  non^'-)  des  cbanoines  et  membres  de  ladicte 
esglise,  que  incontinent  et  sans  delay  ilz  ayent  à  en  vuyder  et  des- 
partir; et  ad  ce  faire,  souffrir  et  obeyr  les  contraignez  réaniment  et 
de  faict,  par  toutes  voyes  et  manières  deues  et  en  tel  cas  requises, 
nonobstant  oppositions  ou  appellacions  quelconques  et  sans  préju- 
dice d'icelles,  pour  lesquelles  ne  voulons  estre  différé,  et  quelz- 
conques  lettres  impetrées  ou  à  impetrer  à  ce  contraires. 

Donné  à  Mesle,  le  xyi*^  jour  de  janvier  l'an  de  grâce  mil  cinq 
cens  et  dix-neuf,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme. 

Soubzscriptes  :  Par  le  roy,  signées,  de  Neufville;  scellées  en 
cire  j aulne  sur  simple  queue. 

[Signé  :]  Chartier. 

'  '  Sic,  sans  cloute  pour:  «  estans  au  falct  desdictes- .  .  »  —  '■'  Sic,  pour  :  «  es  noms  » 
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234.  RÈGLEMENT  POUR  l'aDMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE 

ET     l'abréviation    DES    PROCES    AU    BAILLIAGE    DE    TOURAINE  ^^K 

François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceux  qui  12  Février  1020. n.  s. 
ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Comme,  puys  naguères,  pour 
donner  ordre  à  l'abréviation  des  procès  qui  sont  ou  seront  pour 
l'advenirpendans  en  nostre  pays  et  bailliaige  de  Touraine,  pour  le 
Lien,  proffit  et  utilité  de  nous,  de  la  chose  publicque  et  des  manans 
et  habitans  de  nostredict  pays,  et  obvier  aux  fraiz  et  mises  des- 
dictz  procès,  par  nostre  ordonnance  et  commandement,  nostre 
aymé  et  féal  conseiller  en  noustre  court  de  Parlement,  maistre  Jean 
Ruzé(-),  lors  estant  à  Tours,  appelez  les  lieutenant  gênerai  de  nostre 
bailly  de  Touraine  et  lieutenant  particulier  à  Tours,  noz  procureur 
et  advocat  et  aultres  noz  officiers,  et  paraillement  des  aclvocatz  et 
procureurs  dudict  siège  de  Tours,  eussent  mys  et  rédigé  par 
escript  certains  articles  qui  semblent  estre  bons,  nécessaires  et 
utilles  pour  le  faict  desdictz  procès  et  abréviation  diceulx ,  lesquelz 
raportez  en  nostre  dicte  court  de  Parlement  par  nostredict  con- 
seiller, eussent  esté  veuz,  corrigez  et  amendez  par  aucuns  de  nos 
presidens  et  conseillers  en  icelle,  et  iceulx  renvoyez  par  devers 
nous,  desquelz  la  teneur  s'ensuyt  : 

1.  Premièrement,  pour  expédier  la  justice  en  chascun  les  sièges 
dudict  bailliaige  de  Touraine,  les  lieutenant  gênerai  ou  particu- 
lier en  chascun  desdictz  sièges  se  trouveront  aux  sièges  en  temps 
d'esté  à  sept  heuies  du  matin,  et  à  troys  heures  après  disner,  et 
en  temps  de  yver  à  huyt  heures  du  matin,  et  après  disner  à  deux 
heures,  pour  donner  expedicion  aux  parties. 

2-  Item,  et  quant  les  lieutenant  gênerai  ou  particulier  en  chas- 
cun desdictz  sièges  ne  pourront  assister  ou  estre ,  que  le  plus  ancien 

''^  N°  1 1 36  du  Catalogue.  —  Ordon-  ^^'  Jean  luizé  était  conseiller  au  Parle- 

nances  royaulx  faictes  sur  l'ahlreviation  ment  de  Paris  dès  le  début  du  règne  de 

des  causes  et  procès  du  bailliage  de  Ton-  François    I"^    (voir    le    vol.    précédent, 

raine. ..  publiées  au  siège  royal  de  Tours,  p.  4)-  H  int  remplacé,   après    décès,   le 

le  .\ XIX  jour  de  mars   1519.  Tours,  J.  i4  novembre  i52i    [Catalogue,  t.  IX, 

Richart,    iSig,  in-S"    de   13  leuillets.  p.   i54). 
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12  février) 530  n. s.    advocat  gradué,   expérimenté  en  fait  de  praticque,  tienne  ledict 
siège  et  face  expedicions  ad  ce  nécessaires. 

3.  Item,  on  ne  remuera  les  plaictz  ou  assises  sans  cause  raison- 
nalile,  advis  et  opinion  de  nos  procureur,  advocat,  et  aultres  advo- 
catz  desdictz  sièges.  Et  seront  expédiées  les  causes  des  parties  es 
auditoires  ordonnez  en  chascun  desdictz  sièges,  sans  ce  que  les- 
dictz  lieutenant  gênerai  ou  particulier  les  puissent  expédier  en  leur 
maisons  ou  aultres  lieux  privez ,  sinon  es  causes  sommaires ,  pour  les 
forains  et  estrangiers. 

4.  Ttem,  pour  la  grande  multitude  des  procureurs  qui  à  présent 
sont  au  siège  royal  de  Tours,  que  par  l'advis  desdictz  lieutenant 
gênerai  et  particulier  audit  Tours,  nosditz  procureur  et  advocat  et 
aultres  advocatz  dudict  siège,  soit  regardé  quilz  sont  les  plus  capa- 
bles de  exercer  ledict  estât  de  procureur,  et  advenant  le  trespas 
d'aulcuns  d'eulx,  en  mettre  quilz  ne  soyent  idoynes  et  suffisans, 
aussy  ny  en  nombre  excessif.  Lesquelz  procureurs  ferout,  par 
chascun  an ,  le  serment  de  bien  exercer  ledict  estât  de  procureur. 

5.  Item,  que  lesdictz  procureurs  prendront  hors  jugement  l'ung 
avecques  l'autre  les  appoinctemens  préparatoires  de  la  cause,  sur 
peine  de  soixante  solz  tournois  d'amende  en  leur  propre  et  privé  non , 
sauf  à  augmenter  ladicte  amende  selon  la  qualité  et  pertinancité 
desdictz  procureur,  si  non  que  à  prendre  lesdictz  appoinctemens 
y  eust  quelque  difficulté;  duquel  cas  lesdictz  procureurs  appelle- 
ront leur  advocat  pour  l'accorder.  Et  où  lesdictz  advocatz  n'en  pour- 
roient  accorder,  seront  tenuz  aller  devant  le  juge  qui  tiendra  pour 
lors  le  siège  pour  accorder  en  audience  des  causes.  Sauf  toutes- 
voyes  que  es  appointemens  de  contestations  de  cause,  accord  d'e- 
scriplures  et  conclusions  d'enquestes,  lesdictz  procureur  ne  pour- 
ront prendre  expédition  sans  en  communiquer  à  leurditz  advocatz. 

6.  Item,  que  les  parties  litigantes  ne  seront  tenues  comparoistre 
en  personne  en  matière  civilles  aux  expéditions  et  appoinctemens 
de  leurs  dictes  causes,  et  s'ilz  comparoissent,  ne  leur  en  sera  rien 
tauxé  en  la  tauxation  des  despens,  mais  seuUement  sera  tauxé  la 
journée  du  procureur  et  advocat,  si  advocat  y  eschiet,  sinon  pour 
les  voyages  nécessaires  comme  d'apporter  memoyres,  faire  consul- 


234.  -  TRIBUNAUX  DE  TOURAINE.  545 

talion  et  aultres  que  lesditz  lieutenans  verront  estre  nécessaires  en    n  r.-vrior  i52o  n.  s. 
ladicte  cause,  et  qu'il  soit  de  nécessité  la  partie  y  venir. 

7.  Item,  que  lesdictz  procureurs  plaidront  par  advocat,  fors  es 
petites  causes. 

8.  Item,  lesdictz  procureurs  prendront  leurs  appoinctemens  et 
delaiz  les  plus  briefz  que  faire  se  pourra  selon  la  distance  des  lieux 
où  les  parties  sont  deniourans.  Et  lesdicts  delaiz  seront  de  fjuin- 
zaine  en  quinzaine,  sinon  qu'il  y  eust  cause  de  bailler  plus  long 
delay,  eu  esgard  à  la  distance  des  lieux,  qualité  de  la  matière  et 
des  personnes,  en  ce  toutesvoyes  non  comprins  les  delaiz  de  faire 
enqueste  de  produyre,  desquelz  delaiz  lesdictz  procureiu's  accor- 
deront hors  jugement;  et  s'ilz  n'en  peuvent  accorder,  lesdictz  lieu- 
tenans en  arbitreront  selon  ce  quilz  verront  estre  à  faire,  comme 
dessus. 

9.  Item,  que  les  causes  et  matières  qui  seront  contestées  et  plai- 
doyées  soyent  biens  entendues  par  les  juges  pour  les  vider  promp- 
tement  et  sur  le  champ  par  l'opinion  de  la  pluspart  des  advocatz  et 
practiciens  assistans  ausdictz  plaidoyries ,  si  possible  est  de  les  vuider 
sans  appoincter  les  parties  en  droict.  Ausquelz  assistans  l'en  deman- 
dera leurs  oppinions  publicquement. 

10.  Item,  que  toutes  matières  entre  quelques  personnes  qu'elles 
soyent,  soit  entre  nobles,  gens  d'église,  réelles  ou  personnelles,  et 
dont  ilz  seront  juges  competant,  seront  poursuNTies,  déterminées  et 
décidées ,  de  plait  en  plait ,  en  assise  et  dehors ,  sans  attendue  d'assise , 
réservé  que  la  première  assignation  des  matières  qui  par  cy  devant 
avoyent  accoustumé  d'estre  traictez  en  assise,  sera  baillé  en  assise, 
et  après  ladite  assignation  sera  trectée,  déterminée  et  décidée  de 
plait  en  plait;  toutesvoyes  les  adjournemens  des  appellations  en 
matières  criminelles,  de  services  d'alimensou  aultres  matières  pro- 
visoires pourront  estre  faitz  hors  lesdictes  assises.  Et  les  adjudi- 
cations des  decretz  seront  falctes  durant  lesdictes  assises  et  au 
matin  d'icelles  assises. 

11.  Item,  que  es  matières  èsquelles  les  parties  seront  appoinc- 
tées  contraires  et  en  enqueste  et  à  prodiivre,  lesdictz  juges,  selon  la 
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I a  février  ijao  n.  <.  qualité  desdictes  matières,  pourront  arbitrer  les  delaiz  de  faire  les- 
(îictes  enquestes,  aussi  de  produyre,  par  uiig  ou  deux  delaiz  et 
aultrement  ainsi  que  lesdiclz  juges  verront  estre  à  faire  sans  sur- 
prinse  et  que  le  cas  le  requerra. 

12.  Item,  que  tous  les  advocatz  feront  le  serment  à  la  première 

assise. 

13.  Item,  que  les  procureurs  viendront  audict  siège  une  heure 
devant  que  ledict  juge  y  entre,  pour  prendre  les  appoinctemens 
qu'il  seront  tenuz  prendre  les  ungs  avecques  les  aultres.  Et  si  les- 
dictz  procureurs  vouloyent  prendre  aulcuns  appoinctements  les 
ungs  avec  les  aultres,  ledict  lieutenant  gênerai  ou  celluy  qui  expe- 
dira  ladicte  jurisdition  séant,  seront  tenuz  yssir  hors  du  parquet 
pour  les  prendre  sans  troublez  l'audience  et  expédition  des  causes, 
et  que  ainsi  leur  sera  commandé  le  faire  à  peines.  Et  que  lesdictz 
advocatz  et  procureurs  se  trouveront  aux  heures  de  l'expédition 
desdictes  causes,  aflin  qu'ilz  depeschent  leurs  dictes  parties;  et  que 
pour  leur  absence  lesdictes  parties  ne  demourent  à   depescher, 

•  sinon  qu'ilz  eussent  cause  légitime  d'empeschement. 

1 4.  Item ,  que  pendant  que  l'advocat  plaidera ,  chascun  sera  tenu 
faire  silence.  Et  ne  sera  interrompu  l'advocat  plaidoyant  à  ce  que 
les  assistans  puissent  entendre  ladicte  plaidoyerie,  et  que  ladicte 
cause  et  matière  puisse  estre  vuidée  promptement  par  oppinions 
desdictz  assistans,  si  faire  ce  peult. 

15.  Item,  que  les  deffaulx  donnez  contre  les  parties  ne  seront 
louez  ou  délivrez  de  deux  jours;  ains  lesdictz  procureurs  pourront 
faire  rabattre  lesdictz  deffaulx  dedans  lesdictz  deux  jours  en  pre- 
nant expedicion  en  ladicte  matière.  Toutesvoyes  le  juge  pourra 
donner  plus  long  terme  que  lesdictz  deux  jours  de  prendre  expé- 
dition, selon  la  qualité  de  la  matière.  Et  en  fadvenir  ne  seront 
tauxées  les  amendes  des  deffaulx,  sinon  qu'ilz  soyent  bien  impe- 
Irez  et  jugez. 

16.  Item,  que  après  que  les  causes  seront  contestées,  sera  pro- 
cédé par  forclusions  contre  les  procureurs  qui  auront  h  fournir  de 
quelque  chose. 
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17.  Item,  que  les  juges  feront  faire  bon  silence  en  expédiant    12  févri.^ri:)2o  n.  s. 
lesdictes  causes. 

18.  Item,  que  aulcun  ne  serareceu  à  estre  advocat  audict  siège 
s'il  ne  fait  le  serment  en  jugement,  et  qu'il  ne  soit  licensié  ou 
bachelier  en  université  fameuse;  et  à  semblable  ne  sera  receu  à 
estre  procureur  qu'il  n'ait  fréquenté  la  praticque  pendant  l'espace 
de  quatre  ans  auparavant  que  y  estre  receu ,  et  qu'il  soit  aagé  de 
vingt  cinq  ans,  sinon  que  le  sçavoir  et  bonne  expérience  en  pra- 
ticque le  rendist  capable. 

19.  Item,  que  les  procureurs  ne  feront  les  escriptures,  addi- 
tions, contreditz,  reproches,  salvations  et  aultres  escriptures,  ains 
les  feront  faire  par  les  advocatz.  Et  ne  les  recepvera  le  grefîier  qu'ilz 
ne  soyent  signées  des  advocatz  postulans  audict  siège. 

20.  Item,  que  lesdictes  parties  comparoistront  par  procureur, 
tant  en  demandent  que  en  deffendent,  es  matières  civilles,  et  aura  le 
greffier  pour  constitution  de  procureur  douze  deniers  pour  chas- 
cune  personne,  par  chascun  an,  et  ce  pour  toutes  les  causes  que 
ledict  constituant  aura  en  ladicte  année. 

21.  Item,  que  en  fadvenir  les  causes  seront  expédiées  par  au- 
dience par  les  advocatz  postulans  audict  siège. 

22.  Item,  en  toutes  matières  où  les  parties  seront  adjournées 
par  devant  nostredict  bally  de  Touraine  ou  sesdictz  lieutenans, 
en  chascun  de  ses  sièges,  elles  pourront  demander  le  renvoy  sans 
ce  que  le  procureur  du  seigneur  en  la  jurisdition  duquel  le  con- 
venu est  demourant  le  demande,  et  sera  tenu  ledict  bailly  et 
sesdictz  lieutenans  les  renvoyez,  sinon  es  matières  de  nouvelleté, 
recisions  de  contractz,  de  delict,  ou  aultres  matières  privilé- 
giées, dont  la  congnoissance  en  appartient  aux  juges  royaulx  par 
prevencion.  Et  prendra  le  greffier,  pour  l'acte  dudict  renvoy,  douze 
deniers  seullement. 

23.  Item,  que  es  matières  et  causes  de  dommaiges  de  bestes, 
et  aultres  petites  matières  non  excedans  la  somme  de  qua- 
rante solz  tournoys,  qui  seront  traictées  par  devant  ledict  bailly 

G9. 
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13  fc-Mier  1030  n.  «.  de  Touraine  ou  sesdicts  lieutenans  et  aultres  juges  inférieurs  dudict 
bailliaio-e ,  serontvuidées  sommairement  sans  appoinctez  les  parties 
contraires,  se  faire  le  peult.  Et  où  elles  tomberoyent  en  faitz  con- 
traires, sera  ordonné  que  leurs  temoings  viendront  à  la  première 
assignation  ;  lesquelz  seront  ouyz  sommairement  sur  ung  registre , 
ouquel  sera  insérée  la  demande  et  defïence  desdictes  parties,  sans 
bailler  aultre  delay  de  faire  enqueste;  et  eulz  ouyz,  le  juge  fera 
droict  aulx  parties  par  lesdictes  preuves,  sans  les  mettre  en  pré- 
sences ordinaire. 

24.  Item,  et  où  aulcunes  desdictes  parties,  èsdictes  petites  ma- 
tières, vouldroyent  proposer,  auparavant  l'audicion  desdictz  tes- 
moings,  aulcuns  faictz  et  reprouches,  elles  seront  tenues  les  pro- 
poser avant  l'audicion  desditz  temoings,  sans  avoir  aulcun  delay.  Et 
si  le  juge  veoyt  que  les  faictz  desdites  reprouches  fussent  admis- 
sibles, ordonnera  que  la  partie  qui  les  propose  amènera  ses  temoings 
sommairement.  Lesquelz  pareillement  seront  ouyz  sur  ung  registre 
portant  lesdictes  reprouches  pour,  eulx  ouyz,  procéder  à  l'audicion 
de  ladite  cause,  ainsi  qu'il  appartiendra  par  raison. 

25.  Item ,  que  les  greffiers  ne  feront  plus  les  sentences  si  longues 
qu'ilz  ont  acoustumé ,  et  que  èsdictes  sentences  ayent  seuUement  à 
inserez  les  faictz  succinctement  et  conclusions  desdicts  deman- 
deur et  deffendeur,  la  procedeure  de  la  cause ,  l'appoinctement  doit 
droict,  et  puis  après  la  sentence  du  juge. 

26.  Item,  que  ledict  greffier  doit  avoir  et  aura  hors  l'auditoire 
une  chambre  ou  lieu  pour  se  retirer  et  signer  ausdictes  parties  les 
appoinctemens  donnez  ;  auquel  lieu  seront  et  demoureront  les  pa- 
piers dudict  greffe  sans  ce  qu'il  les  puisse  transporter  en  sa  maison. 

27.  Item,  que  après  que  ung  notaire  audict  bailliaige  est  allé 
de  vie  à  trespas,  tous  les  portecolles  et  ceddes  seront  portez  et 
mis  en  une  chambre  au  lieu  où  il  sera  ordonné  pour  la  conserva- 
tion d'icelles.  Et  cpiant  les  parties  ayans  interestz  le  requerront, 
seront  grossées  par  commission  des  juges,  au  profit  des  héritiers 
de  ceulx  qui  les  ont  receuz. 

28.  Item,   que  doresnavant  les  amendes,  tant  arbitraires  que 
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aultres,  ne  seront  baillées  à  ferme,  mais  seront  receues  par  les    12  février  1020  n. 
recepveurs  du  dommaine. 

29.  Item,  que  es  procès  qui  seront  à  juger  audict  siège  et  bail- 
liaige,  pour  lesquelz  vuider,  ledicl  lieutenant  gênerai  assemblera 
conseillers  et  advocatz,  sera  tenu  y  appeler  le  lieutenant  particu- 
lier, et  luy  distribuer  des  procès  devant  tous  aultres,  pourveu  que 
ledict  lieutenant  particulier  soit  en  la  ville,  et  qu'il  ne  soit  récusé 
par  les  parties  dont  la  récusation  sera  vidée  luy  appelle.  Et  en  l'ab- 
sence dudict  lieutenant  gênerai,  ledict  lieutenant  particulier  aura 
telle  et  semblable  puissance  que  ledict  lieutenant  gênerai.  Et  ne 
pourra  ledict  lieutenant  particulier  appeller  aultres  à  juger  ledict 
procès,  que  préalablement  ledict  lieutenant  gênerai  ne  soit  appelle, 
s'il  est  en  ville,  sinon  c|u'il  fust  récusé  et  ladicte  récusation  admise, 
luy  appelle. 

30.  Item,  quant  les  productions  des  parties  seront  mises  devers 
la  court,  le  greffier  les  communiquera  au  conseil  de  celluy  qui 
vouldra  bailler  contrediclz,  sans  aulcunement  communiquer  les 
inventoires;  desquelles  productions  lesdictz  conseilz  en  pourront 
faire  extraictz  pour  bailler  contrediclz,  ou  avoir  la  coppie  desdictes 
productions  par  les  mains  du  greffier. 

31.  Item,  le  greffier  ou  l'un  de  ses  clercs  qui  aura  esté  receu 
au  serment,  sera  tenu  venir  une  beure  devant  que  le  juge  soict  au 
parquet,  pour  depescher  les  appoinctemens  que  les  procureurs 
prendront  entre  eulx,  et  pendant  que  on  tiendra  l'audience  ne 
signera  audict  parquet,  mais  au  lieu  qui  luy  sera  ordonné. 

32.  Item,  et  sera  tenu  ledict  greffier  ou  l'ung  de  sesdictz  clercs 
faire  la  résidence  continuelle  au  lieu  où  sont  sesdictz  papiers,  pour 
les  communiquer  et  depescbez  aultres  affaires  que  lesdictz  advo- 
catz et  procureurs  auront  audict  greffe. 

33.  Item,  que  incontinant  les  appoinctemens  prins  et  accordez 
par  lesdictz  procureurs,  ledict  greffier  ou  l'ung  de  sesditz  clercs  les 
enregistrera  ad  ce  qu'ilz  ne  soyent  perduz. 

34.  Item,  est  et  sera  enjoinct  à  ceulx  qui  feront  les  inventoires 
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desdictes  parties  de  exprimez  et  declairez  èsdictes  inventoires  les 
faictz  aiisquelles  ilz  produisent  les  lettres  et  actes,  sans  y  coucher 
aulcune  raison  de  droict. 

35.  Item,  après  que  lesdictes  parties  auront  conclud  en  droict 
par  ce  quelles  auront  produit,  leur  sera  faicte  une  ou  deux  injunc- 
tions  au  plus  mettre  leurs  pièces  par  inventoires,  et  les  cothez  et 
mettre  en  sac ,  pour  en  faire  distribuer  et  juger  lesditctz  procès. 

36.  Item,  après  que  lesdictes  parties  auront  plaidoyé  et  esté 
ouves  par  le  juge,  et  qu'il  sera  prestde  donner  appoinctement,  les 
parties  ne  pourront  demander  delay  d'absence  de  conseil,  ains,  si 
bon  leur  semble,  le  pourront  demander  avant  le  plaidover.  Et 
nonobstant  ladicte  requisicion,  après  ladicte  playdoyrie  faicte ,  ledict 
juge  pourra  donner  son  appoinctement. 

37.  Item,  que  es  matières  criminelles  où  il  y  a  décret  de  juge 
de  prinse  de  corps  ou  adjournement  personnel,  les  procureur  et 
advocat  du  Roy  seront  tenuz,  le  plus  diligemment  que  faire  se 
pourra,  veoyr  les  charges  et  informations,  procez  et  confessions  des 
parties,  et,  icelles  veues,  bailleront  leurs  conclusions  sans  delay, 
lesquelles  ilz  mettront  devers  le  greffe,  ensemble  lesdictes  informa- 
cions,  procès  et  confessions,  sans  aulcune  chose  en  retenir  par 
devers  eulx,  ad  ce  que, icelles  veues  par  le  juge,  il  puisse  donner 
provision  et  appoinclemens  èsdictes  matières. 

38.  Item,  quil  sera  enjoinct  à  troys  des  sergens  de  assister  à 
l'audience  des  causes,  chasc  un  en  leur  sepmaine,  et  ne  bouger  durant 
leursepmaine  de  ladicte  ville  sans  le  congé  des  juges,  sur  peine  de 
cent  solz  tournoys  d'amende.  Et  sera  tenu  le  greffier  nommer  et 
enregistrer  lesdictz  sergens  qui  seront  tenuz  servir  en  leursdictes 
sepmaiues. 

Savoir  faisons  que,  après  avoir  veu  et  entendu  le  rapport  des- 
dictz  articles  par  lesdictz  presidens  et  conseillers  et  veuz  leur  advis, 
iceulx  avons  auctori»ez  et  auctorisons,  et  de  nostre  certaine  science , 
pleine  puissance  et  auctorité  royal,  voulu  et  ordonné,  voulons  et 
ordonnons  que  désormais  ilz  soyent  tenuz,  gardez  etinviolablement 
observez  audict  bailliaige  de  Touraine,  de  poincten  poinct,  selon 
leur  forme  et  teneur. 
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Si  donnons  en  mandement  par  cesdictes  présentes  au  premier  12  février  1 520  n.  s. 
de  noz  amez  et  feaulx  conseillers,  maistre  des  requestes  ordinaires 
de  notre  hostel,  conseillers  en  nostredicte  court  de  Parlement, 
bailly  de  Toiu-aine,  ou  à  ses  lieutenant  gênerai  et  particulier  en 
chascun  de  ses  sièges  que  nosdictes  ordonnances,  statuz  et  ar- 
licles  ilz  facent  publier  et  enregistrez  en  chascun  desdictz  sièges, 
et  icelles  entretenir,  garder  et  observer,  sans  souffrir  aulcune  chose 
estre  faicteau  contraire ,  mais  si  aulcune  chose  y  estoit  faicte,  ilz  la 
reparent  et  révoquent  ou  facent  reparer  et  révoquer  incontinant  et 
sans  delay.  Car  ainsi  nous  plaist  il  estre  faict.  En  tesmoing  de  ce , 
nous  avons  faict  mettre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes. 

Donné  à  Sainct  Jehan  d'Angeli,  le  douziesme  jour  de  feubvrier 
l'an  mil  cinq  cens  dix  neuf,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme. 

Ainsi  signé,  supra  plicam  :  Par  le  Rov,  Gedouyn. 
Et  scellée  en  queue  double  de  cire  jaulne. 


235.   —    Création  de  commissaires  enquêteurs 
EN  Languedoc  ('). 

François,  par  la  grâce  de  Dieu  rov  de  France,  à  tous  ceulx  qui  21  février  iSaon. 
ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Gomme  depuis  nostre  advene- 
ment  à  la  couronne,  en  pourvoyant  par  nous  au  fait  de  la  justice, 
et  mettre  ordre  que  les  baiiliz,  seneschaulx,  juges  et  autres,  avans 
soubz  nous  Testât  de  justice ,  ne  fussent  discontinuez  à  tenir  leurs 
sièges  et  expéditions  de  justice  qu'ils  sont  tenus  faire  et  accomplir, 
et  que  plus  briefvement  lesdicts  procès  d'entre  nos  subjectz  soient 
décidez,  et  autres  bonnes,  justes  et  raisonnables  causes,  par  nos 
lettres  patentes  et  pour  les  causes  contenues  en  icelles,  nous  avons 
statué  et  ordonné  par  edict ,  statut  et  ordonnance  irrévocable ,  que 
en  tous  les  bailliages  et  seneschaucées  de  nostre  royaume  et  sièges 
d'iceulx,  seroient  par  nous  créez,  ordonnez  et  establis  enquesteurs 
es  lieux  loutesfois  où  par  nosdicts  prédécesseurs  n'avoit  encore  esté 
pourveil,  pour  par  iceulx  enquesteurs  faire  les  enquestes  d'entre  les 

^'^  N"  17227  du  Cafo/o</ae.  —  Enreg.         la   Haute-Garonne,   Edits,   3'   registre, 
au  Parlement   de  Toulouse,   Avch.  de        fol.  66  \°. 
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2 1  février  1 5 20  n.  s.  parties  litigantes  èsdicls  bailliages ,  seneschaucées  et  sièges  d'iceuk , 
examens  abfaturo,  informations  et  autres  choses  afiferans  èsdicls 
eslaz,  soubz  les  qualifications,  modifications  et  ainsi  qu'il  est  plus  à 
plein  contenu  et  declairé  en  nosdictes  lettres  d'edict,  statut  et  ordon- 
nance ('',  publiées  en  nos  cours  de  Parlement;  par  lesquelz  nosdicls 
edict,  statut  et  ordonnance,  entre  autres  choses  soit  dit  que  èsdicts 
sièges  desdicts  bailliages  et  seneschaucées  sera  par  nous  créé, 
ordonné  et  estably  en  aucuns  d'iceulx^  deux  enquesteurs,  en  autres 
ung  seul;  lors  duquel  nostredict  edict,  statut  et  ordonnance  ne 
vint  à  mémoire  et  ne  fut  mis  en  termes  la  grant  estendue  de  pays 
des  seneschaucées  de  Tholoze,  Beaucaire  et  Carcassonne,  ne  aussi 
spécifié,  declairé  ne  exprimé  les  bailliages  et  juridictions  tant 
subalternes  desdictes  seneschaucées  que  autres  estans  du  ressort 
de  nostredict  court  de  Parlement  de  Tholoze,  parquoy,  en  pour- 
voyant par  nous  èsdicts  estatz,  se  pourroient  ensuivre  quelques 
differans,  si  par  nous  n'estoit  faicte  à  ce  expresse  déclaration  et 
ordonnance.  Savoir  faisons  que  nous,  voulans  continuer  nostredict 
edict,  statut  et  ordonnance,  en  et  par  tous  les  bailliages,  senes- 
chaucées, prevotez,  jurisdictions,  A'igueries  et  viscomtez  de  nostre- 
dict royaume,  deuement  advertis  que  en  chacune  des  cours  des 
seneschaulx  de  Tholoze  et  Beaucaire,  deux  enquesteurs  ne  seroient 
soufisans  quant  à  faire  et  accomplir  ce  que  requeroient  lesdicts 
estatz,  voulans  partoutes  lesdictes  seneschaucées  estans  audict  res- 
sort de  nostredicte  court  de  Parlement  de  Tholoze  estre  poui^eu 
à  nombre  compétent  et  obvier  que  sur  les  provisions  que  y  seront 
par  nous  faictes,  aucuns  procès  ne  differendz  ne  s'ensuivent  sur 
nostredict  edict,  avons  dict,  declairé,  statué  et  ordonné;  disons,, 
declairons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaist,  de  nostre 
certaine  science,  propre  mouvement,  pleine  puissance  et  auto- 
rité royal,  que,  au  siège  desdicts  seneschaulx  de  Tholoze,  Beau- 
caire, Carcassonne,  Rouergue  et  Quercy,  bailliages  et  jurisdic- 
tions ressortissans  en  nostredicte  court  de  Parlement  de  Tholoze , 
sera  par  nous  pourveu  èsdicls  estatz  et  offices  d enquesteurs,  au 
nombre  et  ainsi  que  s'ensuit.  C'est  à  savoir  :  en  la  court  du  senes- 
chal  de  Tholoze,  quatre  enquesteurs;  es  cours  du  juge  d'appeaulx 
civil  et  du  juge  d'appeaulx  criminel,  du  A'iguier  et  du  juge  ordi- 
naire dudicl  Tholoze,  en  chacun  ung;  es  cours  des  juges  de  Ville- 

'      Eclit  de  février  i5i5,  publié  dans  le  volume  précédent  p.  1 16-120. 
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longue,  de  Rivière,  de  Verdun (^)  et  d'Albigeois,  en  chacun  ung;  en    21  février  iSac. n. 
la  court  du  seneschal  de  Quercy  au  siège  de  Cahours  deux,  au 
siège  de  Montauban ,  ung  ;  en  la  court  du  juge  ordinaire,  ung  autre, 
et  en  chacun  des  autres  sièges  de  ladicte  senescliaucée  de  Quercy, 
ung;  en  la  court  du  seneschal  deRouergue,  deux,  et  en  chacun 
des  autres  sièges  de  ladicte  senescliaucée,  ung;  en  la  court  du 
gouverneur  de  Montpellier,  ung;  du  recteur  de  la  part  antique 
de  Montpellier,  ung;  des  viguier  et  juge  de  Béziers,  ung,  et  en 
chacune  des  autres  vigueries  de  ladicte  seneschaucée ,  ung;  en  la 
court   du   seneschal  de  Carcassonne,  deux;   en  la    court    du  se- 
neschal et  juge  de  Castres,  ung,  et  en  chacune  des  vigueries   et 
jugeries  de  ladicte  seneschaucée,  ung,  pour  iceulx  qui  ainsi  seront 
par  nous  pourveuz  èsdicts  estatz  et  offices  d'enquesteurs  et  examina- 
teurs, les  tenir,  posséder  et  en  jouir  et  user  aux  conditions,  quali- 
fications et  modilications  contenues  et  declairées  en  nosdictes  lettres 
d'edict,  statut  et  ordonnance.  Et  lesquels  estatz  et  offices  d'enques- 
teurs et  examinateurs  au  nombre  dessusdict  nous  avons  créez ,  or- 
donnez et  establis;  créons,  ordonnons  et  establissons  de  nosdicts 
grâce,  propre  mouvement,  certaine  science,  pleine  puissance  et 
autorité  royal,  par  cesdictes  présentes.  Par  lesquelles  nous  mandons 
à  nos  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  tenans  nostredicte  court 
de  Parlement  àTholoze,  que  nostredict  edict  jà  par  nous  faict,  en- 
semble cestedicte  présente  nostre  déclaration,  création,  edict  et  or- 
donnance ils  entièrement'  gai'dent  et  observent ,  fassent  entretenir, 
garder  et  observer,  publier  et  enregistrer  en  nostredicte  court;  et  en 
ensuivant  iceulx,  fassent  ceulx  que  par  nous  seront  pourveuz  desdicts 
estatz  et  offices,  et  leurs  successeurs  en  iceulx,  joyr  et  user  pleine- 
ment et  paisiblement,  sans  leur  mettre  ou  donner,  ne  soufrir  estre 
fait,  mis  ou  donné  aucun  destourbier  ne  empeschement  ou  con- 
traire; mais  si  aucune  chose  y  estoit  faicte  au  contraire,  ils  le  fas- 
sent reparer  et  remettre  incontinant  et  sans  delay  au  premier  estât 
et  deu(-).  Et  pour  ce  que  de  cesdictes  présentes  l'on  pourra  avoir  à 
besoigner  en  plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons  que  au  vidimus 
d'icelles  fait  soubz  scel  royal,  ou  collation  faicte  et  signée  par  deux 
de  nos  amez  et  feaulx  notaires  et  secrétaires,   foy  soit  ajoustée 

'^' Voir,  ci-clevant,  n"  187.  pour  le  prier  do  demander  au  Roi  la 

'*'  Au  mois  de  novembre  i520,  les  suppression  des  nouveaux  olVices  den- 

Etats  de  Languedoc  écrivirent  au  duc  de  quêteurs  et  contrôleurs  (D.  Vaissete,  op. 

Bourbon,   gouverneur  de   la   province,  cit.,  t.  XI    p.  207). 

Ordon.v.  de  François  I".  —  11.  70 
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9  1  février  i32o  n.  s.    coiiime  à  ce  présent  original.  En  tesmolng  de  ce,  nous  avons  fait 
mettre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes. 

Donné  à  Coignac,  le  21^  jour  de  février  Tan  de  grâce  mil  cinq 
cens  et  dix-neuf,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme. 

Ainsi  signé  par  dessus  le  ply  :  Par  le  Roy,  de  Neufville. 


32  février  iSao  n.  s. 


236.  —  Mandement  aux  trésoriers  de  France  et  aux  généraux 
des  finances  de  faire  payer  ses  gages  de  conseiller  clerc  au 
Parlement  de  Toulouse  à  Jean  de  Bazillac,  évéque  élu  de 
Carcassonne,  qui  se  les  était  vu  refuser  à  cause  de  ses  fré- 
quentes absences  ('). 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  nos  amez  et 
feaulx  les  trésoriers  de  France  et  generaulx  conseillers  par  nous 
ordonnez  sur  le  fait  et  gouvernement  de  noz  finances,  salut  et 
dilection.  De  la  partie  de  nostre  amé  et  féal  conseiller  clerc  en 
nostre  court  de  Parlement  à  Tholose ,  maistre  Jehan  de  Bazilhac  ^^\ 
esleu  en  evesque  de  l'evesché  de  Carcassonne,  nous  a  esté  exposé 
que,  depuis  troys  ans  enç.a  ou  environ,  au  moien  des  procès  et 
affaires  qu'il  a  euz  tant  envers  nous  et  les  gens  de  nostre  conseil  cpie 
autrement,  pour  le  faict  et  conservation  du  droict  cpi'il  prétend 
oudict  evesché,  il  luy  a  convenu  aucunes  foiz,  durant  ledict 
temps,  soy  absenter  de  nostredicte  court  pour  entendre  et  vac- 
quer  à  la  poursuicte  de  sesdicts  procès  et  affaires,  au  moyen  de 
quoy  il  n'a  peu  desservir  continuellement  sondict  office  de  conseil- 
ler en  icelle;  et  par  ce,  le  receveur  des  gaiges  et  droiz  des  presi- 
dens,  conseillers  et  autres  officiers  de  nostredicte  court  a  différé 
et  diffère  de  le  payer  entièrement  des  gaiges  et  droiz  appartenans 


'')  N"  17228  du  Catalogne.  —  Origi- 
nal, Bihl.  nat..  Pièces  originales,  vol. 
209,  dossier  Bazillac,  p.  ko. 

''^  Jean  de  Ba/illac,  lîls  de  Philippe- 
Pierre  de  Bazillac  et  de  Françoise  de 
Lévis,  prêtre  (1/197),  conseiller  au  Par- 
lement de  Toulouse  (  1  5 1 2  ) ,  lut  élu 
évêque  de  Carcassonne  par  la  majorité 
des  chanoines,  à  la  mort  de  Hugues  de 
\oisins,  décédé  le  16  décembre    i5i6. 


Mais  une  partie  du  chapitre  lui  opposa 
Martin  de  Saint-André  qui,  après  de  lon- 
gues contestations ,  fut  mis  en  possession 
du  siège  épiscopal  à  la  suite  d'un  arrêt  du 
Grand  Conseil,  rendu  le  22  mars  i52  2. 
Jean  de  Bazillac  mourut  le  27  août  i54i 
(D.  Vaissete,  op.  cil.,  t.  XT,  p.  298; 
Bouges,  Histoire  ecclésiastique  et  civile 
(le  la  ville  et  diocèse  de  Carcassonne, 
p.  294,  295). 
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à  sondict  office,  liiy  voulant  desduyre  et  rabatre  le  temps  cpiil  a  22  février  .520  n. s. 
esté  absent  et  occupé  en  sesdictes  affaires,  sinon  qu'il  eust 
acquict  et  mandement  de  nous  à  ceste  fin,  et,  à  ceste  cause,  nous 
a  ledict  Bazilhac  supplié  et  requis  sur  ce  luy  impartir  nostre  grâce 
et  libéralité.  Savoir  vous  faisons  que  nous,  inclinans  libéralement 
à  sa  supplication  et  requeste  et  desirans  en  ce  et  autres  ses  affaires 
le  favorablement  traicter,  en  considération  mesmement  des  bons 
et  agréables  services  qu'il  nous  a  par  cy  devant  faiz,  tant  au  fait  et 
exercice  de  sondict  office  de  conseiller  en  nostredicte  court  que 
autrement  fait  encores  par  chacun  jour,  et  espérons  que  plus  fera 
cy  après,  à  icelluy,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans, 
avons  octroie  et  octroions,  voulons  et  nous  plaist  de  nostre  grâce 
spécial,  par  ces  présentes,  qu'il  soit  paie  et  contante  entièrement 
desdicts  gaiges  et  droiz  à  sondict  office  de  conseiller  clerc  appar- 
tenans ,  depuis  le  jour  de  son  eslection  oudict  evesché  de  Carcas- 
sonne  jusques  au  jour  et  dacte  de  ces  présentes,  par  ses  simples 
quictances  seullement,  nonobstant  qu'il  n'ait  continuellement  des- 
servi et  exercé  sondict  office  durant  ledict  temps,  et  que,  pour 
raison  desdicts  gages  et  droiz  escheuz  durant  sa  dicte  absence,  il 
ne  rapporte  aucunes  cedulles  de  debentur  expédiées  par  nostre- 
dicte court  en  la  manière  accoustumée  ;  et  lesquelz  gaiges  et  droiz , 
à  quelque  somme  qu'ilz  puissent  estre  et  monter  durant  icelluy 
temps  de  sadicte  absence,  et  nonobstant  que  la  somme  n'en  soit 
cy  autrement  declairée  et  spécifiée,  lui  avons  donnez  et  octroiez, 
donnons  et  octroyons  de  nostredicte  grâce,  par  cesdictes  pré- 
sentes, signées  de  nostre  main,  par  lesquelles  nous  voulons,  vous 
mandons  et  expressément  enjoignons  et  à  chacun  de  vous  en  droict 
soy  et  si  comme  à  luy  appartiendra ,  que ,  en  faisant  ledict  maistre 
Jehan  de  Bazilhac  joyr  et  user  de  noz  presens  grâce,  don  et 
octroy,  vous,  par  le  receveur  et  payeur  desdicts  gaiges  et  droiz 
desdicts  presidens,  conseillers  et  autres  officiers  de  nostredicte 
court,  luy  faictes  payer,  bailler  et  délivrer  entièrement  sesdicts 
gaiges  et  droiz  à  sondict  office  appartenans  et  escheuz  depuis  le- 
dict temps  de  sadicte  eslection  jusques  audict  jour  et  dacte  de  ces- 
dictes présentes,  par  sesdictes  simples  quittances  seullement  et 
tout  ainsi  que  dessus  est  dit.  Et  par  rapportant  cesdictes  présentes 
avec  lesdictes  quittances  d'icellay  de  Bazilhac  sur  ce  suffisant  seul- 
lement, nous  voulons  tout  ce  à  quoy  se  moncteront  iceulx  gaiges 
et  droiz  durant  ledict  temps,  eslre  alloué  es  comptes,  et  rabatu  de 
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a 2  lévrier  i3oo  n.  s.  la  recepte  dudict  receveur  et  paieur  de  nostredicte  court,  par  noz 
amez  et  feauk  les  gens  de  noz  comptes,  auxquelz  nous  mandons 
ainsi  le  faire  sans  difficulté.  Car  tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant 
que  ledict  de  Bazilhac  n'a  rapporté  entièrement  sesdictes  cedulles 
de  dehentiir  expédiées  par  nostredicte  court  en  la  manière  accous- 
tumée,  dont  pour  ceste  foiz  nous  l'avons  relevé  et  relevons  de 
nostredicte  grâce  especial  par  cesdictes  présentes,  aussi  que  ladicte 
somme  escheue  durant  sadicte  absence  de  nostredicte  court  ne 
soit  cy  autrement  spécifiée  et  declairée,  qu'elle  ne  soit  particulière- 
ment couchée  en  Testât  gênerai  de  nosdictes  finances  et  que 
descharge  n'en  soit  levée  selon  l'ordre  d'icelles  et  quelzconques 
ordonnances,  mandemens,  restrinctions  ou  deffences  à  ce  con- 
traires. 

Donné  à  Coignac,  le  xxii'"^  jour  de  février  l'an  de  grâce  mil 
cinq  cens  et  dix-neuf,  de  nostre  règne  le  sixiesme. 

[Signé  :]  FRANÇOYS. 


237.    DÉCLARATION     INTERPRÉTATIVE    DU    CoNCORDAT    EN    CE    QUI 

CONCERNE    LES    GRADUÉS   ET   LA  COLLATION   DES   BÉNÉFICES    DANS  LE 
RESSORT  DU  PARLEMENT  DE  BORDEAUX^'l 

îG  février  i52on.  s.  Frauçoys ,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceulx  que 
ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Comme  par  les  sainctz  decretz 
et  concordatz  d'entre  nostre  sainct  père  le  Pape  et  nous,  entre 
autres  choses  soit  dit  que  les  moys  des  graduez  commancent  au 
prochain  moys  après  la  publicacion  d'iceulx  sainctz  decretz  et 
concordatz  (-),  la  publication  desquelz  ayt  esté  faicte  en  nostre  court 
de  Parlement  à  Paris,  au  moys  de  mars  mil  cinq  cens  dix  sept,  et 
par  ainsi  le  moys  des  provisions  desdiclz  graduez  commance  au- 
dict  ressort  au  moys  d'avril  ensupant,  et  en  nostre  court  de  Par- 
lement à  Bourdeaulx,  aient  esté  publiez  cesdictz  concordatz  audict 
moys  de  may  ensuyvant  mil  cinq  cens  dix  huict,  et  par  ainsi  est 
commencé  le  temps  desdiclz  graduez,  au  ressort  de  nostredicte 

'''  N"  ii45  du  Catalogne.  —  Enreg.  '^'  A  oir,  clans  le  vol.  précédent  (p.  MB), 

au  Parlement  de  Bordeaux,  le  i3  mars  le  texte  du  Concordat  du  i8  août  i5i6, 

1  520  ( n,  st.) ,  Arch.  de  la  Gironde,  B  3o ,  cliapitre  intitulé  :  De  graduatis  nominalis 

fol.  3o2  (la  suite  aux  fol.  3oi  et  3oo).  et  simplicihus. 
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court  de  Parlement  de  Bourdeaulx,  ou  moys  de  [juinf^]^')  ensuy-  aGfivricr  lôso  n.  s. 
vaut,  et  ainsi  ont  usé  les  ordinaires  collateurs  et  les  graduez  audicl 
ressort  de  nostredicte  court  de  Parlement  de  Bourdeaulx,  nous 
qui  avons ,  en  iceulx  traictant ,  especiallement  désiré  et  desirons  que 
lesdictz  graduez  ayent  la  provision  de  leurs  bénéfices  en  paix  et 
transquillité  à  ce  cpi'ilz  nayent  occasion  de  descontinuer  leurs 
estudes  et  divins  services,  aussi  que  les  droictz  des  ordinaires  col- 
lateurs qui  sont  favorables  soient  gardez  et  entretenuz,  sans  ce  que 
par  lesdicts  gradués  simples  ou  gradués  nommés  leur  soit  donné 
aucun  destorbier  ou  empêchement  ne  à  ceulx  à  qui  ilz  auroient 
conféré  les  benefHces  à  leur  disposicion  et  collacion  ordinaire; 
vovant  ladicte  differance  et  intenalles  desdictes  publicacions, 
eussions  sur  ce  rescript  à  nostredict  sainct  père  le  Pape,  lerpiel, 
par  ses  bulles  et  provisions  appostolicques,  nous  ayt  permis  et 
octroyé  de  dire,  declairer  et  eslire  aucpiel  moys  avoit  commancé 
le  moys  desdicts  gradués,  à  ce  cpie,  par  tout  nostredict  royaume  et 
ressors  de  noz  cours  de  Parlement,  les  movs  desdicts  gradués  fus- 
sent  tous  ungs'-.  En  ensuyvant  lequel  octroy,  permission  et  bulles 
apostolicques,  nous  eussions  dit  et  declairé,  voulu  et  ordonné  que 
les  moys  des  provisions  desdictz  graduez,  en  ensupant  iceulx 
sainctz  decretz  et  concordatz,  eussent  à  comraancer  audict  moys 
d'avril,  selon  ladicte  publication  faicte  en  nostredicte  court  de  Par- 
lement à  Paris  ou  movs  de  mars  précédant  >^,  lacpielle  nostredicte 
declaracion  a  esté  publiée  en  nostredicte  court  de  Paiiement  à 
Bourdeaulx  au  moys  d avril  mil  cinq  cens  dix  neuf  et  par  ce,  de 
présent,  depuis  le  temps  de  nostredicte  declaracion  escheue,  est 
toute  difficulté  oustée;  toutes  foys  par  ce  que,  comme  dit  est,  les- 
dicts concordatz  furent  publiés,  en  nostredicte  court  de  Parlement 
à  Bourdeaulx,  oudictmoys  de  may  mil  cinq  cens  dix  huit  et,  par  ce 
et  par  lesdicts  concordatz,  se  commancent  la  provision  desdictz 
gradués  oudict  movs  de  jung  en  ensuyvant,  depuis  lequel  moys  de 
jung  jusques  à  la  publication  de  nostredicte  déclaration  et  ordon- 
nance par  nous  faicte,  à  long  espace  de  temps,  pendant  lequel 
plusieurs  ont  esté  pourveuz  ou  ressort  de  nostredicte  court  de  Par- 
lement de  Bourdeaulx,  à  compter  du  moys  après  ladicte  publi- 

^''  Le  regislrc  est  déchiré  en  cet  endroit.  —  ''-  Bulle  du  17  des  calendes  de 
juillet  (i5  juin)  i5i8  (ci-devant,  n"  172,  p.  SSg).  —  *''  Déclaration  du  a5  oc- 
tobre i5i8  (ci-devant,  p.  358). 
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îGfëvrier  i.>2o  n.  s.  catioiî  Cil  ladicte  court,  selon  et  en  ensuy\ant  lesdicls  sainctz 
decretz  et  concordatz,  par  cpioy  se  deussent  par  raison  contenter 
des  provisions  à  eulx  faictes  par  les  ordinaires  collateurs  ez  moys  à 
eulx  resenez,  toutes  foys  plusieurs  graduez  simples  et  graduez 
nommés,  ce  nonobstant,  ont  inquiété  de  leursdictes  collacions  et 
provisions  plusieurs  personnes  à  qui  les  ordinaires  collateurs 
avovent  conférez  beneffices  es  moys  cpii  estoient  reservez  auxdicts 
ordinaires  collateurs  par  lesdictz  sainctz  decretz  et  concordatz ,  eu 
regard  à  la  publication  d'iceulx  en  nostredicte  court  de  Parlement 
à  Bourdeaulx,  ainsi  que  nous  a  esté  remonstré;  au  moyen  de  quoy, 
pour  ouster  sur  ce  tous  differans,  procès  et  debatz,  et  obvier  à  ce 
cpie  lesdicts  ordinaires  collateurs  ayant  esté  chargés  de  plus  de 
temps  que  la  tierce  partie  ne  monte  el  de  divers  moys  selon  les 
diverses  publications,  et  soit  ulille  chose  par  nous  sur  ce  faire 
déclaration  :  Savoir  faisons  que  nous,  ce  considéré,  non  vou- 
lans  à  aucun  toUir  le  droict  que  lui  est  acquis,  avons  dict, 
declairé  et  ordonné,  disons,  declairons  et  ordonnons  de  nostre 
certaine  science,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  et  par  bon 
advis  et  bonne  delibéracion ,  et  pour  éviter  toute  voye  de  procès, 
que  par  ladicte  declaracion  et  ordonnance  par  nous  faicte  que  les 
moys  desditz  graduez  ayent  commancer  selon  la  publication  faicte 
desdictz  sainctz  decretz  et  concordatz  en  nostredicte  court  de 
Parlement  à  Paris,  nous  n'avons  entendu  ne  entendons  derroguer 
ne  prejudicier  es  droiclz  desdictz  graduez  ne  aussi  desdictz  ordi- 
naires collateurs  ne  de  ceulx  à  qui  ilz  auroient  conféré  beneffices  es 
moys  reservez  ausdictz  collateurs  ordinaires  à  qui  avoient  esté 
pourveuz  respectivement,  depuis  la  publication  desdictz  sainctz 
decretz  et  concordatz  faicte  en  nostredicte  court  de  Parlement  de 
Bourdeaulx  et  en  ensuyvant  iceulx,  jusques  au  jour  de  la  publica- 
tion de  nostredicte  declairacion ,  ordonnance  et  edict  par  nous  faict 
en  vertu  du  pouvoir  et  bulles  de  nostredict  sainct  père  le  Pape  en 
nostredicte  court  de  Parlement  à  Bourdeaulx.  Ainsi  voulons  et 
nous  plaist  que  iceulx  graduez,  pourveuz  pendant  ledict  temps, 
et  aussi  ceulx  à  qui  auroient  esté  conférez  les  beneffices  par  les  or- 
dinaires collateurs  et  par  droict  ordinaire,  et  ausquelz  estoit  di'oict 
acquis,  en  ensuyvant  lesdictz  sainctz  decretz,  concordatz  et  publi- 
cation d'iceulx  en  nostredicte  court  de  Parlement  à  Bourdeaulx, 
auparavant  nostredicte  declaracion  et  ordonnance,  joyssent  et 
usent  de  leurs  droictz,  sans  ce   que    nostredicte   declaracion  et 
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ordonnance  puisse  comprandre  ne  en  rien  prejudicier  aux  droiclz  qG  février  1020  n.  s. 
et  prorisions  cpi'ilz  avoienl  respectivement  obtenuz  et  leur  estoit  jù 
acquis  auparavant  la  publicacion  de  nostredit  edict  et  ordonnance, 
comme  dit  est;  icelle  toutes  voyes  nostredicte  ordonnance  et  edit 
depuis  la  publication  d'icelle  demourent  en  son  entier,  force ,  vertu 
et  vigueur.  Si  donnons  en  mandement  par  cesdictes  présentes  à 
noz  amez  et  feaulx  conseilliers  les  gens  tenans  nostredicte  court  de 
Parlement  à  Bourdeaulx,  senneschaulx  de  Guienne,  des  Lannes, 
Bazadoys,  Perigort,  Limosin,  Xainctonge  et  à  tous  noz  autres 
justiciers  et  officiers,  ou  à  leurs  lieutenans,  et  chascun  d'eulx,  se 
comme  à  luv  appartiendra,  que  nostredicte  présente  declairacion 
et  ordonnance  ilz  entretiennent,  gardent  et  observent,  facent  en- 
tretenir, garder  et  observer,  sans  faire  ne  souffrir  aucune  chose 
estre  faicte  au  contraire,  laquelle  se  faicte  avoit  esté  ou  estoit,  ilz 
les  reparent  ou  facent  reparer  et  remettre  incontinant  et  sans  delay 
au  premier  estât  et  deu,  car  ainsi  nous  plaist  il  estre  faict.  En 
tesmoing  de  ce,  nous  avons  faict  mettre  nostre  scel  à  cesdictes 
présentes. 

Donné  à  Cois^nac,  le  vin^t  sixiesme  iour  de  février  Tan  de  grâce 
mil  cinq  cens  dix  neuf,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme. 

Et  sur  le  reply  :  Par  le  rov,  maistre  Jehan  de  Lainghac^'',  maistre 
des  requestes  de  fostel,  et  autres  presens,  signé,  de  la  Chesnaie. 
Et  scellé ,  à  double  queue  de  cire  jaulne ,  du  grant  sceau. 

Regisiate  faerani  présentes  littere  declaracionis  décima  tercia  martii 
millesimo  qaingentesimo  decimo  nono ,  ex  ordinacione  curie,  omnibus 
cameris  vocaiis  et  congregatis,  et  fuit  ordinatum  insuper  quod  dupluni 
ipsarum  mittetar  ad  senescallias  hujas  ressorti. 


^*'  Jean  de  Langeac,  fils  de  Tristan, 
seigneur  de  Langeac  en  Auvergne,  et 
d'Anne  d'Allègre ,  chanoine  de  Brioude , 
jirévôt  de  Brives,  abbé  de  Saint-Lô,  de 
Saint-Gildas-des-Bois,  de  Vordres,  de 
Pébrac,  des  Echarlis,  évèque  d'Avran- 
ches  (  1026- 1 532)  puis  de  Limoges 
(i5o2-i54i),  conseiller  au  Parlement 
de  Toulouse  (i5ii),  au  Grand  Conseil 
(i5i 6), maîtredes requêtes  (i5i8),  am- 


bassadeur en  Portugal  (i5i6),  en  Polo- 
gne (i5ig),  en  Suisse  (i52i,  i525, 
i53i),  en  Hongrie  et  à  Venise  (i528- 
1029),  à  Ferrare  (i535,  i538],  en 
Ecosse  et  en  Angleterre  (  1  ôSy  ) ,  à  Borne 
(1 539-1540),  mort  le  27  juillet  iD^i 
[Catalogne,  t.  XI,  passim;  F.  \'indry, 
Les  ambassadeurs  français  permanents  an 
xvi'  siècle,  p.  3o;  du  même.  Les  Parle- 
mentaires français ,  t.  II,  p.  189). 
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238.  —  Pouvoirs  des  commissaires  chargés  d  une  enquête  sur 

LES  malversations  IMPUTEES  AUX  PREVOT  DES  MARCHANDS,   ÉCHEVINS 
ET  AUTRES  OFFICIERS  DE  LA  ViLLE  DE  PaRIS^^). 

26  lévrier  i52o  n.  s.  Françovs,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  noz  amez  et 
feaiilx  conseilliers  maistre  Cybard  Gouillauld  (^\  j"ge  des  exemps 
par  appel  ou  duché  d'Angoulmoys ,  et  Jehan  Gallet,  licencié  en  loix, 
salut  et  dilection.  Comme  nous  avons  esté  advertis  que  aulcuns,  en 
faisant  l'assiète  de  la  somme  de  quinze  mil  livres  tournoys  que  nous 
très  chers  et  bien  amés  les  bourgeois,  manans  et  habitans  de  nostre 
bonne  ville  et  cyté  de  Paris  nous  auroient  par  cy  devant  et  puis 
naguères  données  et  liberallement  octroyés,  à  paier  à  une  ou  deulx 
fois,  aiant  superhabundé ,  mis  et  imposé  sur  nosdicts  subjectz 
beaucoup  plus  grosse  somme,  et  l'outre  et  passe  de  ladicte  somme 
de  quinze  mil  livres  tournoys  ont  faict  cueillir  et  lever  icelle  prinse, 
despartiz  et  mis  à  leur  singullier  et  particuUier  proufit,  qui  est  fur 
et  larrecin  magnifeste  sur  lesdicts  habitants. 

Pourquoy  nous,  voulans  eslucider  et  faire  venir  à  lumière  telz 
larrecins  et  mesfaictz,  savoir  faisons  que,  nous  confians  à  plain  de 
vous  sens,  suffisance,  loyauté,  preudhommye,  expérience  et  bonne 
dilligence ,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  movans ,  volons ,  vous 
mandons  et  expressemant  enjougnons  que  incontinant  vous  trans- 
pourtés  en  nostredicte  ville  et  cité  de  Paris  et  illec  vous  informés 
dilligemment,  secrètement  et  bien  desdicts  larrecins  et  abus,  des 
noms  et  surnoms  de  ceulx  qui  ont  faict  lesdictes  assiètes  et  levés 
lesdicts  deniers,  et  les  sommes  à  quoy  elles  se  peuvent  monter, 
ensemble  les  frais  qu'il  a  convenu  faire  pour  lesdictes  assiètes,  et 
l'informacion  que  par  vous  en  aura  esté  sur  ce  faictes,  ensemble 
(ensamble)  les  roUes  d'icelles  assiètes  que  volons  par  vous  estre 
recouvers  et  à  les  vous  bailler  et  destiner  promptement  estre  con- 
trainctz  tous  ceulx  que  apartiendra  et  pour  ce  seront  à  contraindre , 
comme  pour  nous  propres  debtes  et  affaires,  nous  apourtés  ou 


N°  11 46  du  Catalogue.  —  Arch.  i3  avril  iSao  et  des  jours  suivants. 
nat.  K()53,  n"  1°.  Copie  insérée  dans  le  '^'  Cybard  Coulllaud  fut  reçu  au  Par- 
procès-verbal  de  l'enquête  faite  par  les  lenient  de  Paris  en  qualité  de  juge  des 
deux  susdits  commissaires,  en  date  du  evempts  d'Angouniois,  le  ^  avril  i5i3. 
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envoyés  feabîemenl  closes  et  scellées  pour  y  estre  donné  telle  pro-  26  février  i5aon.  s. 
vision  que  de  raison,  en  procédant  au  surplus,  au  faict  de  ceste 
présente  noustre  commission,  en  sorte  que  de  prompte  dilligence 
en  doiés  estre  recommandés  envers  nous;  de  ce  faire  vous  avons  et 
à  chacun  de  vous  donné  et  donnons  plain  pouvoir,  auctorité,  com- 
mission et  mandement  especial  par  cesdictes  présentes;  mandons  et 
commandons  à  tous  noz  justiciers,  officiers  et  subjetez  que  à  vous, 
en  ce  faisant,  soit  obey  et  attendu  diligemment,  prestent  et  donnent 
conseil,  confort,  aide  et  prisons,  se  mestier  est  et  requis  en  sont, 
et  sans  ce  qu'd  vous  soit  besoing  requérir  ne  demander  lettres  de 
pareatis  pour  exécuter  ces  presantes  ne  en  faire  aulcune  insignacion 
jusques  après  icelles  estre  exécutées  (^). 

Donné  à  Congnac,  le  xxvi^  jour  de  febvrier  Tan  de  grâce  mil  v*^ 
XIX,  et  de  nouslre  reigne  le  sixiesme. 

xA.insi  signé,  par  commandement:  Robertet. 


239.  —  Commission  à  Jean  Briçonnet,  président  en  la  Chambre 

DES    COMPTES,    ET    PlERRE    DuVAL,    CHANOINE    DE    NoTRE-DaME    DE 

Paris,  pour  la  réformation  des  hôpitaux  et  maladreries  du  dio- 
cèse DE  Paris  (-^ 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  nostre  amé  et  1"  mars  i52o  n.  s. 
féal  conseiller  et  président  en  nostre  Chambre  des  comptes  à  Paris, 
Jehan  Briçonnet  (^),  chevalier,  et  nostre  cher  et  bien  amé  maistre 
Pierre  Duval  (*),  docteur  en  théologie ,  chanoine  de  Teglise  Nostre 
Dcune  de  Paris,  salut  et  dilection.  Comme,  dès  le  deuxiesme jour 
de  novembre  derrenier  passé,  nous,  estans  en  nostre  chasteau 
d'Amboise,  nous  avons,  par  bonne  et  meure  deliberacion  de  con- 
seil, conclud,  délibéré  et  ordonné  les  Hostelz  Dieu,  hospilaulx, 
maladeries  et  autres  lieux  piteables  de  nostre  royaulme  estre  mis 
et  reduictz  en  bon  ordre,  ad  ce  cpie  en  iceulx  les  pouvres  pèlerins, 

''^  Voir,  ci-après,  n'  253.  nommé    président    à   la    Chambre    des 

^''  N"   ii5o  du  Catalogue.  —  Copie  comptes  de  Paris  le  10  novembre  lôoy, 

coUationnée  du  7  août  iS^o,  Archives  mort  le  2  4  avril  i55o. 

des  Quinze-Vingts j  n"  1061.  '**  Pierre  Duval ,  chanoine  de  la  cathé- 

**^  Jean  Briçonnet,  seigneur  du  Pies-  drale  de  Paris  dès  i5o5,  remplacé  après 

sis-Rideau,  conseiller   du  Roi,  trésorier  décès  le  18  août  i520  (Collection  Sara- 

général  en  Provence  et  en  Dauphiné,  sin,  .-Irc/i.  ?!«/.,  LL  2/42 ,  fol.  12,  35  v°). 

Ordon.v.  de  Franxois  1".  —  II.  71 
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i"mars  i52o  n.  s.  passaiis,  malades,  indigens  et  souffreteux,  dont  sommes  protec- 
teurs et  garde,  y  puissent  mieulx  estre  receux,  habergez,  sous- 
tenuz  et  alimentez,  en  ensuivant  le  voulloir  et  intencion  de  nos 
prédécesseurs  roys  et  autres  fondateurs  d'iceulx,  et  pour  faire 
refîbrmer  et  corriger  le  grant  desordre,  evidans  al^buz  et  malver- 
sacions  qui  par  cy  deA'ant  se  y  sont  faiz,  commis  et  perpétrez,  font 
commettent  et  perpètrent  chacun  jour,  en  frustrant  les  fondateurs 
de  leurs  fondacions  et  dotacions,  les  pouvres  mallades  de  leurs 
biens  et  entretenement,  ainsi  que  peult  plus  à  plain  apparoir  par 
nos  lettres  lors  sur  ce  par  nous  décernées  à  nostre  amé  et  féal 
conseiller  et  grant  aumonnier,  maistre  Françoys  de  Moulins  ('),  abbé 
de  Sainct  Mesmin(-),  pour,  en  vertu  d'icelles,  et  du  povoir  à  luy 
sur  ce  par  nous  donné,  ordonner  et  establir,  en  chacun  diocèse  de 
nostre  royaume,  telz  personnages,  gens  de  bien,  sgavans  et  expé- 
rimentés, ayans  bon  zèle  aux  euvres  piteables  et  charitables  qu'ilz 
verront  et  congnoistront  estre  à  faire,  i'un  desquelz  seroit  homme 
d'église  et  l'autre  lay,  pour  eulx  enquérir  et  dilligemment  informer 
desdicts  abbuz  et  malversacions,  et  iceulx,  par  eulx  congneuz  et 
adverez,  les  refîbrmer,  corriger  et  mectre  en  bon  ordre  et  estât, 
selon  leur  première  et  ancienne  institucion  et  fondacion,  tant  celles 
qui  sont  de  fondacion  royal  que  d'autres  fondateurs  et  dotateurs, 
actendu  que  de  tout  sommes  protecteurs  et  garde;  et  soit  ainsi 
que  pour  ce  faire  ou  diocèse  de  Paris,  où  vous  faictes  continuelle 
résidence,  nostredict  grant  aulmonler  vous  ait  commis  et  député 
et  envoyé  povoir  et  procuracion  expresse,  ample  et  generalle,  telle 
que  au  cas  appartient,  en  ensuivant  laquelle,  et  pour  exécuter 
nostre  bon  vouloir  et  intencion ,  y  avez  vacqué  et  procédé  par  au- 
cunes journées  et  jusques  à  ce  que,  en  voulant  par  vous  faire  cesser 
lesdicts  abbuz,  avez  en  aucuns  desdicts  hospitaulx  dudict  diocèse 
trouvé  quelque  empeschement,  résistance  ou  difficulté  sur  ce  à  vous 
faicte  par  les  maistres,  administrateurs,  frères  et  habitans  desdicts 
lieux,  en  venant  directement  contre  nostre  vouloir,  intencion  et  let- 
tres, et  ce  au  moyen  et  occasion  que  nosdictes  lettres  de  provision 

<'^  François  de  Moulins,  dit  de  Ro-  8  octobre  lôig.  Nommé  par  le  Roi  à 

chefort ,  fils  de  Jean  de  Moulins ,  notaire  l'évêché  de  Condom ,  il  ne  put  entrer  en 

et  secrétaire  du  Roi ,  seigneur  de  Roche-  possession  de  ce  siège  et  il  renonça  à 

fort   en   Mirebalals,    du    Rreull   et    de  ses  droits  en  i523. 

Seuilly,  et  de  Louise  Jamin.  H  avait  été  (-'   Salnt-Mesmln,  Loiret,  arr.  elcant, 

précepteur  de  François  I"  qui  lui  donna  d'Orléans,  conmi.  de  Saint-Pryvé-Saint- 

loffice  de  grand-aumônier  de  France,  le  Mesmin. 
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ne  sont  à  vous  addressans,  en  disant  et  aliénant  par  eul)L  que  n  avez  i"^  mars  1.I20  n.  s. 
de  nous  povoir  especial  pour  vacquer  et  besongner  en  cest  afTaire 
en  icelluy  diocèse  de  Paris,  mais  seullement  commission  ou  procu- 
racion  de  nolredict  grant  aulmonier,  et  qu'il  n'a  pouvoir  ne  puis- 
sance de  ce  faire,  mais  seullement  de  oyr  et  clorre  les  comptes  des- 
dicts  lieux,  par  luy  ou  ses  commis  et  deppulez;  au  moyen  de  quoy, 
lesdictes  reformacions  ou  partie  d'icelles  sont  demourées  et  pour- 
roient  demourer  inexeculées,  tellement  que  lesdicts  hospilaulx.  et 
malladerles  pourroient  de  mal  en  pis  tuniber  et  tourner  en  plus 
grant  desordre  et  confusion,  si  par  nous  n'estoil  sur  ce  donnée 
prompte  provison; 

Savoir  vous  faisons  que  nous,  ce  considéré,  aussi  que  sommes 
protecteurs  et  garde  desdicts  lieux  piteables,  par  ce  désirant  les- 
dictes reformacions  et  corrections  eslre  bien  et  deuement  faictes, 
et  ordre  et  police  y  eslre  par  vous  mise,  saiclians  certainement  que 
en  ce  vous  y  saurez  prudemment  et  vertueusement  employer  à 
Tonneur  de  Dieu  et  eiitretenement  des  pouvres,  nous,  pour  ces 
causes  et  autres  bonnes  et  justes  raisons  et  consideracions  à  ce  nous 
mouvans,  confians  à  plain  de  voz  personnes  et  de  voz  sens,  preu- 
dences,  discrétions,  loyaultez,  preudommyes  et  bonnes  dilli- 
gences,  vous  avons  comuiis,  ordonné  et  député,  et  par  ces  présentes 
commectons,  ordonnons  et  députons,  donné  et  donnons  povoir, 
auctorité  et  mandement  especial,  et  à  chacun  de  vous  en  fabsence 
fun  de  laiitre,  de  vacquer,  entendre  et  procéder,  ensemblement 
ou  divisement,  ainsi  que  adviserez  à  faire  pour  le  mieulx  et  le 
plus  dilligemment  et  promptement  que  faire  se  pourra,  à  faire  les 
dictes  informacions,  refformacions  et  corrections  desdicts  Hostelz 
Dieu,  hospitaulx  et  malladeries,  et  pour  ce  faire  vous  transporter 
es  dicts  lieux  ou  mander  venir  par  devers  vous  toutes  les  personnes 
que  verrez  estre  à  faire,  en  ensuivant  le  povoir  à  vous  donné  par 
no^tredict  grant  aulmonnier,  voulans  c[ull  soit  d'autel  elfect,  vertu 
et  valleur  que  s'il  estoit  par  nous  décerné  et  octroyé.  Et  quand  ad 
ce  l'avons  Aalidé  et  auctorisé,  validons  et  autorisons  par  cesdictes 
présentes.  Et  en  ce  faisant,  et  après  que  serez  bien  et  deuement 
informez,  en  gênerai  et  particulier,  desdicts  abbuz  et  malver- 
sacions,  faictes  les  reslablir,  reparer,  reniectre,  restituer  et  réin- 
tégrer incontinant  et  sans  delay  au  premier  estât  et  deu,  selon  et 
en  ensuivant  les  fondacions  et  dotacions  d'iceulx,  tant  en  ce  qui 
touche  et  concerne  le  fait,  closture  et  audicion  de  comptes  que 
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i"mars  i52on.  s  autres  choses  quelzconques  qui  viendront  à  refformer  touchant 
icelles  fondacions  et  abbuz.  Et  là  où  ilz  ne  se  trouverront  aucuns 
tiltres  ny  enseignemens  desdictes  fondacions,  procédez  neantmoins 
à  faire  lesdictes  refformacions  selon  a^oz  discrétions,  lovautez  et 
consciences,  le  tout  sans  avoir  regard  ne  vous  arrester  à  ce  que 
lesdicts  maistres,  administrateurs,  ou  autres,  ont  voulu  dire  et  allé- 
guer que  le  povoir  de  notredict  grant  aulmonnier  ne  se  extendoit 
sinon  à  la  reddicion  des  comptes  desdicts  lieux ,  et  y  faictes  en  ma- 
nière que  doresnavant  telz  abbuz  et  malversacions  puissent  cesser, 
et  que  bonne  reformacion,  ordre  et  pollice  y  soit  mise  et  donnée. 
Et  pour  le  tout  faire,  entretenir  et  gardez,  pourvoyez,  es  lieux 
des  delinquans,  s  aucuns  en  trouvez,  telz  autres  personnes  que 
verrez  estre  à  faire,  soit  par  suspencion  ou  privacion,  ensemble 
donnez  toutes  les  autres  provisions  et  choses  requises  et  nécessaires 
à  bonne  refformacion ,  ainsi  que  verrez  eslre  à  faire  par  raison,  et 
à  ce  faire  et  souffrir  contraignez  ou  faictes  contraindre  vigoreu- 
sement,  sans  depport,  reaument  et  de  faict,  tous  ceulx  qui  appar- 
tiendra, et  qui  pour  ce  seront  à  contraindre,  par  toutes  voyes  et 
manières  deues  et  en  tel  cas  requises,  nonobstant  opposicions  ou 
appellacions  quelzconques,  pour  lesquelles  ne  voulions  estre  dif- 
féré. Si  voulons,  vous  mandons  et  expressément  enjoignons  et  à 
chacun  de  vous  en  droit  soy,  que  vous  vacquez  et  entendez  dili- 
gemment au  fait  de  vostredict  povoir  et  commission;  de  ce  faire 
vous  avons  donné  et  donnons  pouvoir,  auctorité,  commission  et 
mandement  especial,  mandons  et  commandons  à  tous  noz  justi- 
ciers ,  officiers  et  subgectz  que ,  en  ce  faisant  en  vertu  d'icôUe  com- 
mission de  nostredict  grant  aulmonnier  et  de  ces  présentes ,  que  à 
vous,  voz  commis  et  depputez  ilz  obéissent  et  entendent  dilligem- 
ment,  prestent  et  donnent  conseil,  confort,  aide,  assistance  et  pri- 
sons, si  mestier  est,  et  par  vous  et  voz  commis  requi  en  sont. 

Donné  à  Coignac,  le  premier  jour  de  mars  l'an  de  grâce  mil  cinq 
cens  et  dix  neuf,  et  de  notre  règne  le  sixiesme. 

Siçjnatum  :  Par  le  Roy,  de  La  Chesnaye. 


2'i0.  -  INDULGENCES.  50.') 


240.  —  Lettres  autorisant  la  publication  dans  tout  le  royaume 
des  indulgences  accordées  parle  pape  léon  x^'^. 

François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  noz  amez  et  7  mars  iSaon.  s. 
fcaulx  conseillers  les  arcevesques  et  evesques  de  noslre  royaume, 
salut.  Nostre  amé  et  féal  cousin  l'abbé  de  Cluny  et  de  Saint  Denis  en 
France  (-)  nous  a  fait  dire  et  remonstrer  que  nostre  très  sainct  père 
le  Pape  a  donné  et  octroyé,  à  son  entrée  qu'il  fera  prochainement 
audict  Sainct  Denis  certains  beaulx  pardons  et  indulgences,  pour- 
veu  toutes  voies  que  ce  soit  de  noz  vouloir  et  consentement  :  pour 
ce  est-il  que  nous,  desirans  lesdicts  pardons  avoir  lieu  en  nostre 
rovaume,  pour  le  bien  et  salut  des  âmes  et  remission  des  péchés, 
avons  donné  nostre  consentement  et  placet  que  lesdicts  pardons 
soient  leuz  et  publiez  en  nostredict  royaume;  si  aous  prions  que 
par  tous  les  lieux  et  endroitz  de  voz  diocèses  que  besoing  sera, 
vous  faictes  iceulx  pardons  lire  et  publier,  à  ce  rpie  tous  ceulx  qui 
auront  dcAOtion  de  les  gaigner  non  puissent  pretendi'e  cause  d'igno- 
rance. Et  pour  ce  que  de  ces  présentes  l'on  pourra  avoir  aiîaire  en 
plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voidlons  que  au  vidimus  d'icelles, 
fait  sous  seel  royal,  foy  soit  adjoustée  comme  à  ce  présent  original. 

Donné  à  Congnac,  le  vii^  jour  de  mars  l'an  de  grâce  mil  cinq 
cens  dix  neuf,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme. 

[Signé:]  Parle  roy,  Robertet. 


241 .  —  Confirmation  des  conventions  préliminaires  pour 
l'entrevue  décidée  entre  les  rois  de  France  et  d'Angleterre  ^^l 


Franciscus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  Mediolani  dux  et  Genuae 
dominus,  universis  praesentes  literas  visuris,  notum  sit  et  manifes- 

^'^  N°  1 1  55 du  Catalogne.  —  Original,  devint  abbé  de  Cluny,  de  Saint-Denis  et 

Arch.   nat.,  K  81,  n°  4o.  de  Saint-Jouin  de  Marnes,  fut  nommé 

'■'  Aimar  Gouffîer,  fils  de  Guillaume  évêque    d'Albi    le     1"    août     iSaS    et 

GoufTier,  seigneur  de  Boisy,  et  de  Phi-  mourut   cinq   ans   après  le    9    octobre 

lippe  de  Montmorency,  frère  de  l'amiral  i528. 

Guillaume   Gouflier    de   Bonnivet,    du  <''  N"  1162   du  Catalogue.  —  Publ. 

grand-maitre  Artus  GoufTier  de  Boisy  et  par    Rymer    {Fœdera,  t.   VI,   part.   I, 

du  cardinal  Adrien  GoufTier  de  Boisy.  Il  p.  180,  col.  1). 


îO  ii)ai>    1 020   n.  s. 
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«5  mars  i5ao  n.  s.  tum  qiiod,  cuni  iios  ac  illustnssimus  et  potentissimus  princeps 
Henricus,  Dei  gralia  Aiigliae  rex  ac  Hiberniae  dominus,  Londonii, 
die  oclava  mensis  octobris  anni  domini  raillesimi  quingentesimi 
decimi  octavi,  pro  commodo  utriusque  nostruni,  necnon  regno- 
rum,  patriarum  et  subditorum  nostrorum,  toliusque  reipublicœ 
christianœ ,  fecissemus  quemdam  tractatum  mutui  conventus  et  col- 
]ocjuii  inter  nos  habendi,  essetqiie  de  tempore,  loco,  forma, 
aliisque  rébus  ad  dictum  mutimm  conventum  requisilis  et  oportunis 
adhuc  tractandum,  nemo  magis  idoneus  ad  hoc  peragendiim  nobfs 
visus  fuit  quam  reverendissimus  in  Christo  pater  dominus  Thomas, 
archiepiscopus  Eboracensis,  sacrosanctae  romanae  ecclesiae  cardi- 
nalis  ac  legatus  de  latere  in  remo  AngUae  et  ahis  dominiis  et  terris 
dicto  carissimo  ac  dilectissimo  fratri  et  consanguineo  nostro  sub- 
jectis,  qui,  grato  animo,  de  consensu  prœfati  carissimi  ac  dilectis- 
simi  fratris  et  consanguinei  nostri,  ut  morem  nobis  gereret,  hanc 
provinciam  suscepit;  cumcpie,  prudenter  omnibus  pensatis  super 
hac  re,  très  vias  commodas  aperuisset,  ut  suis  scriptis  nobis  signi- 
ficavit,  ipsarum  unam  diligendam  censuimus,  procuratoremque 
nostrum  cum  mandate  speciali  constituimus ,  ut,  pro  nobis  et  no- 
mine  nostro,  cum  jamdicto  carissimo  et  dilectissimo  fratre  et  con- 
sanguineo nostro ,  super  dicta  via  et  forma  conveniret  seu  tractaret; 
qui  quidem,  mandato  nostro,  de  consensu  ejusdem  carissimi  ac 
dilectissimi  fratris  ac  consanguinei  nostri,  cui  hœc  via  etiam  grata 
fuit,  accepto,  necnon  simili  mandato  a  jamdicto  fratre  et  consan- 
guineo nostro  recepto,  dictum  tractatum  seu  conclusionem  super 
loco,  tempore,  forma,  et  aliis  super  hoc  requisitis  confecit,  ut  suis 
litteris  auctenticis,  de  verbo  ad  verbum  hic  insertis,  constat,  quo- 
rum ténor  sequitur  : 
Tc^ic  Thomas,  miseratione  divina,  tituli  Sanctae  Ceciliae  sacrosanctae 

"  rùlii^T^"         romanae  ecclesiae  presbiter  cardinalis,  Eboracensis  archiepiscopus, 

par  Thomas  Wolsey.  Angliœ  primas  et  apostolicse  sedis  legatus,  ipsiusque  regni  Anglise 
cancellarius ,  necnon  sanctissimi  in  Christo  patris  et  domini  nostri 
Leonis,  divina  providentia  illius  nominis  papae  decimi  dictaeque 
sedis  ad  serenissimum  et  potentissimum  principem  et  doninum 
nostrum  Henricum,  Dei  gratia  Angliœ  et  Francise  regem  ac  domi- 
num  Hiberniae,  et  universum  ejus  Angliae  regnum,  omnesque  et 
singulas  ipsius  regni  provincias,  civitates,  terras  alque  loca  illi  sub- 
jecta,  et  alia  illi  adjacentia,  etiam  de  latere  legatus,  universis  et 
singulis  ad  quorum  notitias  présentes  litterae  pervenerint,  salutem. 
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Quamf[uam  per  tractalum,  super  mutuo  conventu  et  congressu  sG  mars  1Ô20  n. 
serenissimorum  et  potenlissimorum  principum  Henrici,  Dei  gratia 
régis  Angliae  et  Francise  et  domini  Iberniae,  domlni  mei  observandis- 
simi ,  et  Francisci ,  eadem  gratia  Francorum  régis  christianissimi ,  oc- 
lavo  die  octobris,  anno  Domini  millesimo  quingenlesimo  decimo  oc- 
tavo,  Londini  initum  et  factum,  inter  caetera  conventum  et  conclusum 
fuerit  quod  dictus  mutuus  conventus  et  congressus  in  loco  indif- 
ferenti  et  neutri  dictorum  principum  subjecto,  propter  justas  et 
rationabiles  causas ,  et  praecipue  pro  ulriusque  dictorum  principum 
bonoris  conservatione  fuerit,  nichilominus  nos,  animo  revol ventes 
quantum  honoris,  commodilatis,  utilitatis,  et  emolumenti  ex  dic- 
torum regum  mutuo  congressu  et  indissolubili  amore,  non  solum 
ipsis  principibus  eorum  regnis  ac  sulîditis,  veruni  etiam  toti  reipu- 
blicae  christianse  proveniet,  habitaque  super  hoc  cum  eisdem  prin- 
cibus  hincinde  matura  deliberatione  et  consultatione,  necnon  con- 
sidérantes quod  dictus  iliustrissimus  Angliae  rex,  domiiius  meus 
obsen^andissimus,  una  cum  comitiva  sua,  non  médiocres  traji- 
ciendo  mare  iabores  et  pericula  subiturus  est,  regnum  et  poten- 
tiam  suam  pro  tempore  reiinquens,  existimavimus  honori  et  digni- 
tati  dicti  iliustrissimi  régis  Anghae ,  domini  mei  observantissimi ,  non 
satis  consultiim,  nec  laborum  et  discriminum  suorum  gratam  et 
condignam  habitam  rationem,  si  diclus  mutuus  congressus  juxta 
prius  conventa  in  loco  indifferenti  fieret;  idcirco  nos,  honorem  et 
dignitatem  utriusque  regum  praedictorum  sequa  lance  librare  cu- 
pientes,  auctoritate  commissionum  utriusque  dictorum  principum 
nobis  desuper  factarum,  quarum  tenores  inferius  inseruntur,  pro 
dicto  mutuo  eorumdem  conventu  et  congressu  quosdam  articulos, 
respective  per  dictes  principes  acceptes  et  approbatos  et  per  eos- 
dem  observandos,  concepimus,  declaravimus  et  ordinavimus,  ac 
per  praesentes  concipimus,  declaramus  ,et  ordinamus  articulatim, 
prout  sequitur  : 

Imprimis,  declaramus  et  ordinamus  quod,  ante  linem  mensis         Lieu  et  date 
maii  proximo  futuri^',  diclus  iliustrissimus  Angliae  rex,  una  cum 
regina  consorte  sua,  résina  sorore  doageria  Franciae,  ad  castrum 


*''  Le  traité  du  8  octobre  i5i8  sti-  dans  les  délais  prévus.  Le  terme  nou- 
pulait  que  les  deux  rois  auraient  une  veau,  ici  indiqué  par  Wolsev,  lut  dé- 
entrevue  avant  la  lin  du  mois  de  juillet  passé.  François  1"  et  Ik-nri  \  III  ne  se 
suivant.   La  conférence  n'eut  pas    lieu  rencontrèrent  que  le  7  juin. 


de  ia  conférence. 


568 


RÈGNE  DE    FRANÇOIS  I". 


26  mars  i5ao  n.  s. 


Rencontre 
les  souverains. 


suum  de  GuysneS'')  personaliter  accedet;  et  similiter  dictus  cliris- 
tianissimus  Francorum  rex,  uiio  cum  regiiia  et  matre  sua,  ad  cas- 
trum  suum  de  Ardre  (^)  personaliter  similiter  veniet. 

Et  aliquo  die,  tempore  et  hora,  intra  quator  dies  ad  summum 
dicti  mensis  maii  finem  immédiate  sequentes,  per  commissarios 
hincinde  deputandos  assignandis,  dictus  Angliae  rex  extra  castrum 
suum  de  Guysnes  praedictum  per  spatium  unius  milliaris,  non 
egrediendo  tamen  fines  et  limites  dicti  dominii  sui  de  Guysnes, 
progredietur  versus  dictum  castellum  de  Ardre ,  et  ibi ,  intra  domi- 
nium  suum  dicti  castri  de  Guysnes,  in  aliquo  loco  non  fortificato 
necmunito,  a  limitibus  Francise  non  longe  distante,  per  dictos 
commissarios,  ut  praefertur,  limitando,  consistet. 

Et  dictus  christianissimus  Francorum  rex,  decedens  a  dicto  Cas- 
tro suo  de  Ardre,  eisdemloco,  die,  tempore,  et  hora,  occuret 
obviam  dicto  régi  Angliœ,  intra  dominium  suum  de  Guysnes,  ut 
supradictum  est,  consistenti  :  quo  quidem  in  loco  nulla  tentoria 
statuentur  nec  erigentur. 

Atque  ibi  dicti  reges,  uterque  equis  suis  cum  suis  commitatibus 
insidentes ,  congredientur,  se  mutuo  salutabunt  et  familiariter  simul 
colioquentur  et  communicabimt ,  quemadmodum  et  cpiamdiu  ipsis 
lune  expedire  videbitur;  et  post  dictam  conferentiam  et  coîlo- 
quium  finitum,  pro  illa  vice,  dictus  illustrissimus  Angliœ  rex  ad 
castrum  suum  de  Guysnes,  et  christianissimus  Francorum  rex  ad 
castrum  suum  de  Ardre,  redibunt. 

Item,  quoniam  laboribus,  discriminibus  et  honori  praedictis 
dicli  régis  Anglise,  domini  mei  observandissimi,  satisfactum  arbi- 
tramur  eo  quod  dictus  christianissimus  Francorum  rex  ei  infra 
dominium  suum  de  Guysnes  in  primo  colloquio  occurrerit,  nos 
utriusque  dictorum  regum  honori  prospicere  volentes ,  declaramus 
et  ordinamus  quod,  postero  die  post  dictum  primum  mutuum 
colloquium  et  congressum,  dicti  reges  convenient  in  aliquo  loco 
indiCPerenti,  inter  Ardre  et  Guysnes  per  dictos  commissarios  depu- 
tandos assignando;  et,  mutuis  salutationibus  invicem  factis,  dictus 
illustrissimus  Angliae  rex  ibit  ad  dictum  castellum  de  Ardre,  ilhc 
reginam  Franciae  et  etiam  matrem  dicti  christianissimi  Francorum 
régis  salutaturus,  visitaturus,  ac  cum  illis  familiariter  pransurus; 


''^  Guines-en-Calaisls ,  Pas-de-Calais, 
arr.  de  Boulogne,  chef-lieu  de  canton. 
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et  similiter  dictus  chrislianissimus  Francorum  rex  ibit  ad  diclum 
castellum  de  Guysnes,  illic  reginam  Angliae  et  reginam  doageriain 
Francise  sororem  suani,  salutaturus,  visitaturus,  ac  cum  eis  farni- 
liariter  pransurus;  in  quibus  locis  dicti  principes  familiariler  et 
amice  recipienlur,  quemadmodiini  mutuo  utriusque  in  alterum 
amori  et  honori  convenire  videbitur. 

Item,  cum  dicti  serenissimi  Angliœ  et  Francorum  reges  praes- 
tanlissimis  corporum  viribus,  omni  décore  et  ornamento  naturae 
pares,  disciplinée  militaris  expertissimi,  in  armis  strenuissimi  et 
florentissimi  juventutis  vigore  existant;  ob  quod  verisimile  nobis 
visum  est  quod,  pro  tam  celebri  conventu  illustrando,  suisque 
viribus  in  armis  experiendis  consilium  capient  et  se  résolvent  ad 
praeclarum  aliquid  equestri  pedestrique  certamine  faciendum,  et 
quoscunque  cum  illis  congredi  ausuros  provocabunt,  declaramus 
et  ordinamus  quod  locus  ubi  dictus  armatorum  congressus  fiet  et 
strenuitatis  experimentum  capietur,  deputal3ilur  inter  Ardre 
et  Guynes,  per  commissarios  hincinde  deputandos  assignandus,  et 
illic,  pro  securitate  personarum  dictorum  regum  et  suorum  comi- 
tantium,  praedictus  locus  erit  fossa  et  aggere  raunitus  et  fortificatus , 
et  per  parem  armigerorum  numerum,  respective  pro  tempore 
bincinde  deputandorum ,  custoditus;  et,  durante  tempore  dicti  mi- 
litaris decursus  sive  armorum  ostentationis,  dicti  reges  et  reginœ, 
cum  suis  utrinque  comitatibus,  se  poterunt'mutuo  videre,  familia- 
riter  conversari,  colloqui,  et  singulis  diebus  erga  vesperam,  post 
militarem  decursum,  armorum  ostentationem,  triumpbos,  convivia 
et  familiaria  colloquia  peracta,  uterque  regum  praedictorum .  cum 
suo  comitatu,  ad  suum  castellum  redibit,  videlicet:  dictus  illus- 
trissimus  rex  Angliae  ad  castellum  de  Guynes,  et  dictus  christia- 
nissimus  Francorum  rex  ad  castellum  de  Ardre;  et  sic  fiet,  de  die 
in  diem,  durante  dicto  militari  decursu  sive  armorum  exercitio. 

Item,  declaramus  et  ordinamus  quod,  quando  dictus  illustrissi- 
mus  rex  Angliae,  et  serenissima  ejus  consors  regina,  et  regina 
doageria  Franciae,  soror  sua,  cum  suis  comitatibus  ibunt  in  domi- 
nium  et  districtum  dicti  cliristianissimi  Francorum  reo:is,  tune  dicto 
Angliae  régi,  ejus  consorti  reginœ,  et  reliquis  eos  comitantibus, 
superioritas  et  praeeminentia,  quamdiu  ibi  fuerint  aut  manserint, 
respective  pariformiter  dabitur. 

Item,  quoniam  castra  et  loca,  in  quibus  dictus  conventus  et 
congressus  fient,  sunt  adeo  angusta  ut,  si  cunctis  illuc  accedere 
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36  mars  i52o  n.  s.  voleiitilnis,  liber  daretur  aditiis  et  veniendi  facultas,  variaî  inquie- 
ludines  et  incommoda  verisimiliter  seqiierentur;  liinc  est  quod 
nos,  cardinalis  prœdictus,  per  praesentes  declaramus  et  ordinamus 
cruod  neuter  dictoium  regum,  seu  eorum  reginae,  aut  aliqiii  alii 
proceres  seu  nobiles  in  eorum  comitivis ,  cujuscunque  status,  gradus 
aut  conditionis  extiterint,  venienl  ad  dictum  convenlum  cum  ma- 
jore numéro  personarum  aut  equorum  quam  per  litteras  indenta- 
tas,  manibus  dictorum  regum  respectiAe  signatas,  status  et  condi- 
tiones  personarum,  tum  virorum  tum  mulierum,  numerum  quoque 
servitorum  et  equorum  continentes,  describitur  et  limitalur, 
nisi  ex  communi  dictorum  regum  expresse  consensu  pariter  et 
licentia. 

Item,  quia  fortasse  continget  dictos  principes,  eorum  proceres» 
nobiles  et  familiares,  ut  eo  mutuus  accrescat  amor  ac  intimior 
firmiorque  propagetur  amicitia ,  sese  invicem  visitare  et  familiariler 
conversari,  igitur,  ut  id  commodius  et  tutius,  absque  omnis  peri- 
culi  suspilione,  sive  noctu  sive  interdiu,  libère  facere  possint  pro- 
spicere  cupientes,  declaramus  et  ordinamus  quod  duo  nobiles,  cum 
pari  et  œquali  comitiva  ad  lioc  congruenti,  per  utrumque  dictorum 
principum  respective  assignandi,  deputabuntur  ad  itinerum  custo- 
diam,  tutelam,  et  excubias  continue,  durante  dicto  regum  con- 
ventu,  diligenter  observandas;  qui  quidem  nobiles,  cum  sua  comi- 
tiva, speculatores  et  exploralores  ordinabunt  et  assignabunt  ad 
valles,  nemora,  opida,  villas,  vicos,  castella,  passus,  itinera  et  alia 
loca  quaecunque,  insidiis  apta  aut  suspecta,  de  tempore  in  tempus, 
ac  de  hora  in  boram,  tam  versus  Flandriam  quam  Picardiam, 
Arthesiam,  et  Angliam  exploranda  et  speculanda  ;  ac,  si  quos 
suspectes  repererint,  arcendos  et  amovendos,  ut  non  solum  dicti 
principes,  eorum  nobiles  et  familiares  quicunque  tute,  secure  et 
libère  se,  ut  prœfertur,  visitare  possint,  sed  etiam  commeatus  et  vic- 
tualia  dictis  principibus  necessai'ia  déférentes  quicunque  absque 
perturbatione,  molestia,  inquietudine,  tute  et  libère  accedere  et 
recedere  valeant;  tenean turque  dicti  exploratores,  singulis  diebus, 
mane  et  vespere,  dictis  principibus  seu  eorum  consiliariis  respec- 
tive referre  quid  compererint  et  quo  statu  itinera  fuerint. 

Declaramus  pra^terea  et  ordinamus  quod  omnes  armati  seu 
génies  armorum,  liincinde  ex  parle  utriusque  principis,  exceptis 
mililibus  ordinarie  stipendialis  pro  praesidiis  Calisiae  et  Boloniœ, 
usque  ad  spalium  ilineris  duorum  dierum  ad  minus,  sint  distantes 
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et  amoli;  et  nec  ipsi  nec  aliqui  alii,  durante  dicto  regum  conventu,    2 G 
propius  accedere  quovisinodo  prœsumant  aut  permitlantur,  absque 
expresse  utriusque  dlctoriim  principum  consensu  et  liceiitia. 

Item,  nos  cardinalis  antedictus,  auctoritate  nobis  ab  utroque 
dictorum  principum  commissa,  utrumque  dictorum  principum  ad 
omnia  et  singula  prœmissa  fideliter  observanda  et  perimplanda  per 
prcEsentes  astringlmus  et  obligamus. 

Ilem,  declaramus  et  ordinamus  quod  uterque  regum  prœdicto- 
rum  omnia  et  singula  capitula  prsemissa  per  suas  litteras  patentes , 
magnis  suis  sigillis  sigillatas  et  manibus  suis  subscriptas,  ratificabit, 
approbabit  et  confirmabit,  et  per  easdem  litteras  confirmatorias 
ad  omnia  prœmissa  et  singula  in  eis  contenta  lideliter  perimplenda, 
bona  fide  et  in  verbo  regio,  se  obligabit;  quas  quidem  litteras,  sic 
ut  praefertur  factas,  subscriptas  et  sigillatas,  in  civitate  Londoniae, 
infra  mensem  a  data  preesentium  proximo  sequentem,  mutuo  tra- 
dent  et  permutabunt. 

Seqiiuntur  tcnorcs  commissionum. 

Henricus,  Dei  gratia  rex  Angliœ  et  Francise  et  dominus  Hiber- 
niae,  universis  preesentes  literas  inspecturis,  salutem.  Sciatis  quod, 
cum  illustrissimus  ac  potentissimus  princeps  Franciscus,  rex  Fran- 
corum  christianissimus ,  dux  Mediolanensis  et  dominus  Januae, 
frater,  consanguineus  et  confœderatus  noster  carissimus,  de  legali- 
tate ,  prudentia  et  provida  circumspectione  reverendissimi  in  Christo 
patris  domini  Tliomae,  sacrosanctae  romanae  ecclesiœ  cardinalis, 
archiepiscopi  Eboracensis  ac  in  regno  nostro  Anglise  primatis  et  de 
latere  legati,  plene  confidens,  ipsum  verum  legitimum  ac  indubi- 
tatum  procuratorem ,  aclorem,  commissarium,  ac  specialem  depu- 
tatum  suum  fecit,  constituitetnominavit  per  litteras  suas  patentes, 
manu  sua  subscriptas  et  magno  suo  sigillo  sigillatas,  datas  Cogniaci, 
die  vicesima  tertia  mensis  februarii,  anno  domini  millesimo  quin- 
gentesimo  decimo  nono,  et  regni  sui  sexto,  dans  et  concedens 
eidem  reverendissimo  patri ,  praelatarum  litterarum  suarum  tenore , 
plenam  et  omnimodam  poteslatem,  auctoritatem  et  facultatem,  ac 
mandatum  spéciale,  pro  eo  et  ejus  nomine,  nobiscum  de  et  super 
forma,  tempore  ac  loco  et  aliis  ex  lioc  dependentiis  requisitis  et 
necessariis  mutui  conventus  et  colloquii,  inter  nos  et  prccfatum 
ohristianissimum  Francorum  regem,  fralrem,  consanguineum   et 
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confœderatum  nostrum  carissimum  anledictum ,  fiendi  et  hal^endi  ; 
de  quo  mutuo  conventu  et  colloquio  in  tractatu,  per  oratores 
utriusque  nostrum,  die  octava  mensis  octobris  ctnni  domini  miile- 
simi  quingentesimi  decimi  octavi ,  in  civitate  nostra  Londoniae  inito 
et  concluso,  et  per  nos  confirmato,  fit  mentio,  insequendo  for- 
mam  et  tenorem  articiilorum  juxta  opinionem  dicti  reverendissimi 
patris  cardinalis  anledicti  factorum ,  editorum  et  conceptorum ,  quos, 
ad  eosdem  fines,  idem  Francorum  rex  manu  sua  signavit  et  ad 
eundem  transmisit,  tractandi,  communicandi  et  concludendi, 
Cceteraque  omnia  alia  et  singula  faciendi,  exercendi,  et  gerendi, 
quœ  in  hac  parte  necessaria  fuerint  seu  quomodolibet  oportuna, 
prout  in  eisdem  litteris  patentibus  prœfati  Francorum  régis  plenius 
continetur,  cujus  cuidem  procuratorii  sive  commissionis  onus 
prœfatus  reverendissimus  pater  cardinalis  et  de  latere  legatus  anle- 
dictus  subire  aut  in  se  assumere,  nisi  de  mandato,  consensu  et 
licentia  nostris  specialibus,  pro  innata  sua  prudentia,  amore  sin- 
gulari  et  fide  et  in  nos  observanlia ,  expresse  recusavit.  Nos  vero , 
prœfatum  mutuum  conventum  et  colloquium,  inter  nos  et  prsefa- 
tum  christianissimum  Francorum  regem,  fratrem  nostrum  carissi- 
mum antedictum,  babendum,  plurimum  aCPectantes,  et  quanta  ex 
eo  bono  toti  christianœ  reipublicœ  utilia  provenire  poterunt  con- 
sidérantes, eidem  reverendissimo  palri  cardinali  et  de  latere  legato 
antedicto  non  solum  onus  bujusmodi  procuratorii  sive  commissio- 
nis prœfati  Francorum  régis  in  se  assumendi  mandatum  et  consen- 
sum  nostrum  expressum  et  iicentiam  dedimus  et  concessimus, 
prout  per  praesentes  sic  damus  et  concedimus ,  verum  etiam,  de 
prudentia  singulari,  provida  circumspectione  et  prœcipua  in  nos 
fide  prœfati  reverendissimi  cardinalis  ac  de  latere  legati  antedicti 
non  minus  confidentes,  ipsum,  in  pari  modo,  nostrum  verum,  legi- 
timuin  et  induliitatum  procuratorem ,  actorem,  commissarium ,  ac 
specialiter  deputatum  facimus,  constituimus ,  et  nominamus  per 
présentes;  dantes  et  concedentes  eidem  reverendissimo  cardinali 
et  legato,  tenore  praesenlium,  plenam  et  omnimodam  potestatem, 
auctoritatem ,  facultatem,  ac  mandatum  spéciale,  pro  nobis  et 
nomine  nostro,  de  et  super  forma,  tempore  et  loco  ac  aliis  depen- 
dentibus ,  emergentibus ,  requisitis  etnecessariis  bujusmodi  mutuum 
conventum  et  colloquium,  inler  nos  et  prœfatum  cbristianissimum 
Francorum  regem,  fratrem,  consanguineum  et  confœderatum  nos- 
trum,  ut  prœferlur,  babendum,   quomodolibet   concernenlibus , 
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insequendo  formam,  tenorem  et  efTcclum  articulorum  per  eum- 
dem  reverendissimum  patrem  factorum  et  conceptoruni ,  et  manu 
prsefati  régis  Franconmi  consignatorum,  et  ad  eundem  transmisso- 
rum,  ordinandi,  statiieiidi,  staijiliendi,  assigiiandi,  detenninandi, 
et  concludendi,  cœteraque  omnia  alia  et  singula  faciendi,  dicendi, 
gerendi,  et  exercendi  qutc  in  prœmissis  necessaria  fuerint  et  oppor- 
tiina,  et  qiiœ  tanti  negotii  qualilas,  cum  ejiisdem  circumsiantiis, 
dependentibus  et  annexis,  exigit  et  requirit,  et  qutc  nos  faceremus 
ac  facere  possemus  si  personaliter  interessemus,  etiam  si  talia  forent 
qiiae  mandatum  exigèrent  magis  spéciale  quam  prœsentibus  sit 
expressum;  promittentes ,  bona  fide  et  in  verbo  regio,  nos  ratum, 
gratiim,  firmum,  ac  stabile  perpetuo  babituros  totum  et  quicquid 
per  dictum  reverendissimum  cardinalem,  procuratorem  nostrum  et 
commissarium  nostrum  antedictum,  in  prœmissis  etcirca  ea  actum, 
gestum,  dictum,  faclum,  ordinatum,  statutum,  assignatum,  stabi- 
iitum  et  delerminatum  fuerit,  et  nuncjuam  ullo  modo  contra\  enire  ; 
immo  inviolabiliter  obsenare  et  adimplere.  In  cujus  rei  testimo- 
nium  prœsentibus  litteris,  manu  nostra  signatis,  sigilium  nostrum 
duximus  apponendum. 

Dalum  Londini,  secundo  die  martii,  anno  regni  nostri  unde- 
cimo. 

Franciscus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  Mediolani  dux  et 
Genuœ  dominus,  universis  et  singulis  prsesentes  literas  inspecturis, 
salutem.  Notum  facimus  quod  nos,  de  legalitate,  prudentia,  ac 
provida  circumspectione  reverendissimi  in  Chrlsto  patris  domini 
Thomae,  sacrosanclae  Romanae  Ecclesiœ  cardinalis  arcbiepiscopi 
Eboracensis  ac  in  regno  Angliœ  primatis  et  de  latere  legati,  carissimi 
et  dilectissimi  amici  nostri,  plene  confidentes,  ipsum  nostrum 
verum,  legitimum  et  indubilatum  procuratorem,  actorem,  commis- 
sarium ac  spécialité!'  deputatum  fecimus,  constituimus,  et  nomi- 
navimus  per  praesentes,  dantes  et  concedentes  eidem,  tenore 
prœsentium,  plenam  ac  omnimodam  potestatem,  auctoritatem , 
facultatem,  et  mandatum  spéciale,  pro  nobis  et  nomine  nostro,  cum 
excellentissimo  et  potentissimo  principe  Henrico,  eadem  gratia, 
régi  Angliae ,  carissimo  ac  dilectissimo  fratre ,  consanguineo  et  con- 
fœderato  nostro,  de  et  super  forma,  tempore  et  loco  et  aliis  ex 
lioc  dependentibus,  requisilis  et  necessariis,  mutui  conventus  et 
^-olloquii  inter  nos  fiendi;  de  quo  mutuo  convenlu  et  colloquio  in 
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36  mars  102  0  n.  s.  tractatu,  per  ambassiatorcs  et  oratores  ulriusque  nostrum,  octavo 
die  mensis  octobris,  anno  domini  millesimo  quingentesimo  de- 
clmo  octaAO,  in  civilate  Londoniae  inito  et  concluso ,  et  per  nos 
confirmato ,  fit  mentio ,  inseqnendo  formam  et  tenorem  articulorum 
juxta  opinionem  dicti  reverendissimi  cardinalis  factorum,  quos  ad 
dictum  finem  manu  nostra  signavimus  et  ad  eum  transmisimus, 
tractandi,  concordandi,  et  concludendi,  caeteraqiie  omnia  et 
singula  faciendi,  dicendi,  gerendi,  et  exercendi  quae  in  prœmissis 
necessaria  fuerint  et  opportuna,  et  qiiae  tanti  negotii  qualitas,  cum 
ejiisdem  circumstantiis  dependenlibus  et  annexis,  exigit  et  requirit, 
et  quae  nos  facereraus  si  personaliter  interessemus,  etiam  si  talia 
forent  quœ  mandatum  exigèrent  magis  spéciale  quam  praesentibus 
sit  expressum;  promittentes,  bona  fide  et  in  verbo  regio,  nos  ra- 
tum,  gratum,  firmum  et  stabile  habere  totum  et  fjuicquid  per 
diclum  revereudissimum  cardinalem,  procuratorem  nostrum,  in 
praemissis  et  circa  ea  actum,  dictum,  gestum,  factum,  concorda- 
tum  et  conclusum  fiierit,  et  nunquam  uUo  modo  contravenire , 
immo  imdolabiliter  obsenare  et  adimplere.  In  cujus  rei  testimo- 
nium,  his  praesentibus,  manu  nostra  signatis,  sigillum  nostrum 
duximus  apponendum. 

Datum  Cogniaci,  die  vicesimo  tertio  mensis  februarii,  anno 
domini  millesimo  quingentesimo  decimo  nono ,  et  anno  regni  nos- 
tri  sexto  (^'. 

In  quorum  omnium  et  singulorum  praemissorum  fidem  et  testi- 
monium,  nos  Thomas,  cardinalis  antedictus,  praesentibus  literis 
nostris,  manu  nostra  signatis,  magnum  sigillum  nostrum  duximus 
apponendum. 

Datum  in  domo  solitae  nostrse  residentiae,  prope  Westmonaste- 
rium ,  duodecimo  die  naartii ,  anno  domini  millesimo  quingentesimo 
decimo  nono. 

Hinc  est  quod  nos,  omnia  in  dictis  litteris  inserta  grata  habentes, 
illa  laudamus,  ratificamus  et  approbamus,  rata,  approbata  et  lau- 

''^  N"  ii4i  du  Catalogue.   —  Publ.  26    mars    i520.    —   Une  commission 

par  Uymer  (i4c<rtpu6/fca,  t.  VI,  part.  1,  semblable    avait   déjà    été    donnée   au 

p.   175,  col.  2.),  d'après  l'original;  la  cardinal   d'York,    par   François    I",   le 

commission  n'a  pas  été  reproduite  par  10  janvier  précédent  (n*  ii3odu  Cata- 

cet  auteur  dans  le  texte  du  traité  du  logae). 
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data  esse  volumus,  promillimusque,  sub  honore nostro  acin  verbo    26  mars  i52on.  s. 
regio  etbona  fide,  nos  prœdicl.a  omnia  sincère,  omnidolo  et  fraude 
cessantibus ,  obsenanturos ,  nullove  pacto  adversus  ea ,  quovis  qua3sito 
colore,  veniemus.  In  testinaonium  quorum,  bas  prsesentes,  manu 
nostra  subscriptas,  magno  sigillo  nostro  muniri  jussimus. 

Datum  in  Castro  Heraido,  die  vicesima  sexta  mensis  martii, 
anno  domini  millesimo  quingenlesimo  decimo  nono ,  et  regni  nos- 
tri  sexto. 

[Signé  :]  FRANCOYS;  [Plus  bas  :]  Per  regem,  Robertet. 
Sub  magno  sigillo  de  cera  alba,  a  daplici  cauda  pendente. 


242.  —  Déclaration  concernant  le  payement  des  gages 

DE  quatre  conseillers  AU  PARLEMENT  DE  DiJON  ('). 

François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui 
ces  présentes  lectres  verront,  salut.  Conmie,  dez  l'an  mil  quatre 
cens  quatre  vingtz  cinq,  feu  nostre  très  cher  seigneur  et  cousin  le 
roy  Charles  huitiesme ,  notre  prédécesseur,  que  Dieu  absoille ,  à  la 
requeste  des  gens  des  trois  Estatz  de  notre  pays  et  duché  de 
Bourgoingne ,  créa ,  institua  et  establit ,  pour  le  bien  et  utilité  de  la 
chose  publique  dudict  pays,  quatre  conseilliers  en  notre  court  de 
Parlement  de  Dijon,  oultre  le  nombre  de  ceulx  qui,  par  l'institu- 
tion d'icelle  court,  avoient  esté  créez  et  ordonnez  en  icelle;  aus- 
quelz  quatre  conseillers  il  ordonna  tels  gaiges  et  droitz  que  avoient 
et  prenoient  les  autres;  et  pour  leur  payement  et  fournissement 
dez  gaiges  et  assignation  de  ladicte  court,  oultroya  et  permit  ausdicts 
des  Estatz,  ce  requerans,  que,  par  les  esleus  dudict  pays,  ilz  peussent 
faire  imposer  et  mecire  suz  ung  denier  sur  chaque  salignon  de  sel^-) 
de  Salins '^^  et  dix  deniers  sur  chacun  mynot  de  sel  marin,  qui  se 
distribueroient  par  après  en  nostredict  duché  de  Bourgoingne,  et 
iceulx  lever,   et  faire  lever,  cuillir  et  recevoir  par  le  recepveur, 

''^  N°  ii63  du  Catalogne.  —  Enreg.  dex  Etats  de  Bourgogne  (t.  I,  p.  325). 
à  la  Cliambre  des  comptes  de  Dijon  le  ^'^  Les  salignons  étaient  des  pains  de 

21  juin  ib20.  Arch.  delà  Câte-d'Or,  B  18,  sel. 

fol.  2()  v".  Ce  document  a  été  imprimé  '^'  Salins,  Jura,  arr.  de  Poligny,  chef- 
dans  le  Recueil  des  édits  et  ordonnances  lieu  de  canton. 
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a6  mars  iSao  n.  s.  à  faire  le  payement  desdicts  gaiges  des  gens  et  officiers  de  nostre- 
dicte  court  de  Parlement  de  Dijon,  pour  les  deniers  qui  en  vien- 
droient  estre  convertiz  et  employez  audict  fournissement  et  payement 
d'icelle  coiul,  ensemble  de  la  crue  desdicts  quatre  conseillers,  et  non 
ailleurs,  ainsi  qu'il  appert  par  les  lectres  qui,  sur  ce,  en  furent 
oultroyées  par  ledit  feu  roy  Charles!^),  que  nous  avons  fait  veoire  en 
notre  Conseil,  èsquelles  est  expressément  et  notamment  dit  et  de- 
clairé  que  lesdicts  deniers  dudict  sel  ne  seroient  convertiz  ny  em- 
ployez à  aultre  usaige  que  audict  payement  d'icelle  court;  et  tou- 
jours depuis,  en  vertu  desdictes  lectres  et  de  la  vérification  d'icelles, 
lesdicts  deniers  ont  esté  levez  et  receuz  sur  ledict  sel  par  les  recepveurs 
et  payeurs  de  ladicte  court ,  lesquelz  les  ont  convertiz  et  employez 
audict  payement  d'icelle  court,  avecque  les  deniers  que,  pour 
ce,  nos  prédécesseurs  et  nous,  avons  ordonnez.  Et  quant,  aul- 
cune  foy,  par  l'indisposicion  du  temps,  ou  pour  guerres,  pesti- 
lencielles  mortalitez,  ou  aultres  inconveniens  qui  sont  survenuz 
audict  pays,  il  est  advenu  que  lesdicts  deniers,  cpii  se  prennent  sur 
ledict  sel,  n'ont  esté  souffisans  pour  satisfaire  au  parfournissement 
dudict  payement,  et  qu'ilz  ce  sont  moing  montez  qui  n'y  failloit, 
et  aux  aultres  années  ilz  ce  sont  plus  montez,  l'oultre  plus  a  esté 
converty  ad  ce  qui  c'estoit  treuvé  de  diminution  ez  années  précé- 
dentes, et  Tune  année  pourtant  l'autre,  sans  ce  que  aulcune  des- 
charge ayent  esté  levéez,  pour  quelque  cause  ou  affaire  que  ce 
ayent  estez,  sur  lesdicts  deniers,  jusques  puys  ung  an  ença  que 
descharge  a  esté  levée  par  le  recepveur  gênerai  de  noz  finances  de 
Bourgoingne ,  sur  les  haA^s  de  feu  Jehan  Journée ,  de  la  somme 
de  mille  hvres  tournois,  dont  ledict  feu  Journée  c'estoit  treuvé 
debteur  par  son  pénultième  compte ,  rendu  en  notre  Chambre  des 
comptes  audict  Dijon,  du  fait  de  ladicte  crue  et  deniers  dudict  sel, 
sans  avoir  esgard  que ,  en  l'année  sid3sec[uente  du  dernier  compte 
par  lui  rendu,  il  lui  est  deu  environ  quatre  cens  li\Tes  tournois, 
tant  dudict  denier  de  la  crue  que  aidtres;  laquelle  descharge, 
ledict  recepveur  gênerai  a  recouvert  sur  lesdicts  héritiers  dudict  feu 
Journée.  Et  neantmoings  refusoient  et  denyoient  nosdicts  gens  des 
comptes  de  faire  pourter  les  comptes  dudict  feu  Journée  les  ungs 
sur  les  autres,  et  avoient  ordonné,  par  l'arrest  de  Tung  d'iceulx, 

•''  Lettres  du  i"  avril  i/i88,  données  Bourgogne  n'était  pas  encore  sédentaire, 
à  Corbeil  (Palliot,  Le  Parlement  de  Son  siège  ne  fut  fixé  à  Dijon  que  jiar 
Bounjocjnc ,  p.  32).    Le   Parlement  de         lettres  de  Charles  VIII  du  39  août  i/ig^. 
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que  ce  que  avoit  esté  payé  ausdicts  gens  et  officiers  de  nostredicte  26  mars  1020  n.  s. 
court  plus  que  ne  montoyent  les  deniers  dudict  sel  seroit  reprins 
et  recouvert  sur  eulx;  au  moyen  de  quoy  iceulx  héritiers  se  reti- 
rèrent, l'an  passé,  devers  nous,  et  nous  reraonstrèrent  les  choses 
dessusdictes,  sur  quoy  fut  par  nous  ordonné,  par  deliberacion 
de  nostredict  Conseil,  que  lesdicts  comptes  se  pourteroient  une 
année  sur  l'aultre,  et,  sur  ce,  furent  par  nous  oultroyées  et  décer- 
nées nos  lectres  patentes  adressans  à  nosdicts  gens  des  comptes ,  par 
lesquelles  leur  estoit  ordonné  que ,  en  amandant  leur  appoinctement , 
ilz  eussent  à  porter  lesdicts  comptes  d'icelluy  feu  Journée,  du  faict 
de  ladicte  crue  et  payement  de  ladicte  court,  les  ungs  sur  les  aul- 
tres,  en  restablissant  toutes  et  chacunes  les  sommes  de  deniers  qui, 
pour  ce,  avoient  estez  payez  par  ledict  feu  Journée,  et  sesdicts 
veuve  et  héritiers,  en  la  despense  de  leurdicts  comptes,  l'une  année 
pourtant  l'aultre,  et  arrester  le  tout  sur  le  dernier  desdicts  comptes 
et  pour  l'advenir,  fassent  le  semblables  aux  aultres  recepveurs  et 
payeurs  de  ladicte  court  qui  estoient  et  seroient,  sans  plus  faire  la- 
dicte difficulté ,  ainsi  qu'il  est  plus  amplement  contenu  et  deciairé 
en  nosdictes  lectres;  nonobstant  lesquelles,  lesdicts  gens  des  comptes 
et  recepveur  gênerai,  sans  attendre  que  lesdicts  veuve  et  héritiers 
avent  rendu  leurdict  dernier  compte ,  les  ont  conlrainctz  à  payer 
ladicte  descharge  de  mille  livres,  ainsi  levée,  qui  est  contrevenu 
toutalement  audict  voulloir  et  oultroy,  tant  dudict  feu  roy  Charles 
que  de  nous;  et  pour  ce  que  lesdicts  des  comptes  ont  contre- 
venu à  nos  dictes  lectres  et  voulloir,  le  procureur  des  gens  des  trois 
Estatz  pour  l'entretenement  de  leurs  previleiges,  c'est  rendu  et 
pourté  pour  appellant;  et  depuis,  les  esleuz  desdictes  gens  des 
trois  Estatz  nous  ont  fait  faire  remonstrance  des  choses  dessus- 
dictes, noz  requerans  que,  sur  ce,  notre  plaisir  soit  de  faire  dé- 
claration expresse  de  notre  voulloir,  et  de  rechiefz  décerné  noz 
lectres. 

Pour  ce  est  il  que  nous,  voulans  et  desirans  notredicte  court 
de  Parlement  de  Bourgoingne,  que  est  la  tuicion,  conservacion  et 
entretenement  de  notredict  pays,  et  par  laquelle  il  est  regy  et  gou- 
verné en  justice,  et  noz  sid)jectz  d'icelluy  entretenuz  en  paix,  repoz 
et  seureté,  estre  bien  et  favorablement  traictée;  considerans  aussi 
que  lesdicts  deniers  de  la  crue  ont  estez  voulontairement  accordez , 
et  à  la  requesle  desdicts  gens  des  trois  Estatz,  pour  lever  sur  eulx, 
à  la  charge  qu'ilz  seroient  convertiz  audit  payement,  et  non  ailleurs, 

Ordonn.  de  FuANCois  I".  —  1[.  73 
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26  mars  i:>20  n.  s.  voulans  les  edictz  par  noz  prédécesseurs  et  les  nôtres,  à  eulx  oul- 
trovez ,  estre  obsenez ,  gardez  et  mis  à  execucion ; 

Pour  ces  causes  et  aultres  ad  ce  nous  mouvans,  avons,  par  1  advis 
et  deliberacion  de  notre  Conseil,  dit  et  declairé,  disons  et  declai- 
rons,  Avouions  et  nous  plaist,  de  grâce  especial,  plaine  puissance  et 
auctorité  royal,  par  ces  présentes,  que  ledict  vouloir  et  oultroy  de 
notredict  feu  seigneur  et  cousin  le  roy  Charles  huitiesme,  touchant 
le  faict  de  ladicte  crue  et  deniers  dudict  sel,  et  le  contenu  en  sesdictes 
lectres,  soit  entretenu,  ait  lieu,  et  sorte  son  plein  et  entier  effect, 
selon  la  forme  et  teneur;  et  que,  en  ensuyvant  icelles  lectres,  ne 
seront  cv  après  levéez  aulcunes  descharges ,  ne  prins  ou  appoinctez 
aulcunes  parties ,  ou  sommes  de  deniers ,  par  ledict  recepveur  gênerai 
de  Bourgoingne,  sur  lesdicts  deniers  qui  se  prennent  et  lièvent  sur 
ledict  sel,  pour  le  payement  d'icelle  court,  mais  demoureront  es 
mains  desdicts  receveur  et  payeur  de  ladicte  court,  presens  et  adve- 
nir, pour  en  faire  leurs  payemens  à  icelle  court,  une  année  pourtant 
sur  l'aultre,  et  seront  pourtez  leursdicls  comptes  les  ungs  sur  les 
aultres,  ainsi  qu'il  est  contenu  en  nosdictes  dernières  lectres,  sur 
ce  oultroyées  ausdicts  veuve  et  héritiers,  sans  (de)  ce  que  nos- 
dictes gens  des  comptes  en  puissent  faire  aulcune  radiation  ne 
restrinction,  ne  les  contraindre  à  en  vuider  leurs  mains  en  aulcune 
manière,  sinon  pour  les  niestre  es  mains  de  leurs  successeurs,  re- 
cepveurs  et  payeurs,  affin  que  aulcune  faulte  ne  puisse  advenir 
audict  payement  d'icelle  court.  Et  quant  à  ladicte  somme  de  mille 
livres,  ainsi  prinse,  à  lever  par  ledict  recepveur  gênerai  sur  les- 
dicts Aeuve  et  héritiers  d'icelluy  feu  Journée,  nous  entendons  que 
ce  soit  par  forme  de  prest,  et  non  aultrement,  et  sans  aucunement 
desroguer  ne  contrevenir  ausdictes  lectres  dudict  feu  roy  Charles 
huitiesme. 

Si  donnons  en  mandement,  par  ses  mesmes  présentes,  à  nos- 
dictes gens  des  comptes  et  gênerai  de  nosdictes  finances  ordinaires 
et  extraordinaires  en  nosdicts  pays  et  duchié  de  Bourgoingne,  et 
à  chacun  d'eulx,  se  comme  à  lui  appartiendra,  que  nos  presens 
dedaracion,  voulloir  et  octroy  ilz  entretiennent,  gardent  et  obser- 
vent, et  cesdictes  présentes  enregistrent  en  notredicte  chambre, 
sans  y  contrevenir,  ne  aller  au  contraire,  cessans,  ou  faisans  cesser 
toutes  difficultez  et  empeschemens.  Car  tel  est  notre  plaisir,  non- 
obslans  leursdicts  aloumens,  arrestz,  radiacions,  difficultez  et 
contrainctes  que  ne  voulons ,  quant  à  ce ,  avoir  lieu ,  ne  sortir  aucun 
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offect,  etqueizconqiies  ordonnances,  us,  stilles,  rigueur  des  comptes,    aO  mars  i."iao  n.  s. 
restrinstions,  mandemens,  ou  deffences  à  ce  contraires.  En  tes- 
moings  de  ce,  nous  avons  fait  mectre  notre  scel  à  cesdictes  pré- 
sentes. 

Donné  à  Chastelleraut,  le  vingt  sixiesme  jour  de  mars  l'an  de 
grâce  mil  cinq  cens  et  dix-neuf,  et  de  notre  règne  le  sixiesme. 

Sur  le  repli  est  écrit  :  Par  le  Roy,  signé  Robertet,  avec  grille 
et  paraphe. 


243.  —  Accroissement  de  privilèges  en  faveur  des  habitants 
DE  La  Rochelle  (^). 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France.  Savoir  faisons  à  Mars  i52o  n,  3. 
tous  presens  et  advenir  comme  noz  prédécesseurs  roys,  que  Dieu 
alîsoille,  eussent  à  noz  chers  et  bien  amez  les  maire,  eschevins, 
conseillers,  pers,  bourgeois,  manans  et  habitans  de  nostre  ville 
de  La  Rochelle ,  pour  faire  bastir,  construyre  et  édifier  les  places 
vides,  cays  et  vases  de  ladicte  ville  et  plusieurs  maisons  d'icelle 
qui  estoient  toml3ées  en  ruyne  et  décadence,  au  moyen  des  grans 
rentes,  ypothèques  et  devoirs  qui  estoient  lors  deuz  sur  icelles  à 
plusieurs  particuliers,  donné  et  octroyé  espécial  privilège  de  pou- 
voir racheter  et  admortir  lesdicts  rentes  et  devoirs  envers  et  contre 
toutes  personnes  sauf  contre  nous  et  l'Eglise,  en  baillant  pour  ung 
denier  dix,  duquel  privilège  ilz  ont  par  cy  devant  joy  et  usé, 
joyssent  et  usent  encores  de  présent;  toutesfois,  pour  frauder  ledict 
privilège  ou  autrement,  par  voye  indirecte,  contrevenir  à  icelluy, 
plusieurs  personnes ,  tant  ecclésiastiques  que  laiz,  ont  par  cy  devant 
vendu  et  par  chascun  jour  vendent,  permutent  et  eschangent  ou 
baillent,  en  assiette  de  legatz,  chapellenies  ou  autres  di\àn  service, 
à  gens  d'église  lesdictes  rentes  assises  sur  lesdictes  maisons,  places 
et  lieux  de  la  ville,  lesquelles,  après  qu'ilz  en  sont  faicts  seigneurs, 
ne  les  veullent  aucunement  délaisser  ainsi  que  estoient  tenuz  faire 
ceulx  dont  ilz  ont  eu  le  droict,  ains  les  maintiennent  perpétuelles; 
au  moyen  de  quoy,  lesdictes  maisons  et  édifices  sont  tombées  et 

<*'  N"  11 65  du  Catalofiue.  — Enrcg.  au  ParleiuonL  de  Paris,  le  7 septembre  i53d. 
Arch.  nat.,  X'"  8612,  fol.  329. 

73. 
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Mars  102 on.  s.  tombent  journellement  en  ruyne  et  lesdictes  places  demeurent 
vides  et  inhabitées,  à  nostre  très  grant  grief,  préjudice  et  dom- 
maio"e,  dépopulation  de  habitans  et  afoiblissement  de  nostredicLe 
ville  qui  est  l'une  des  principalles  clefz  de  nostre  royaume,  située 
et  assise  en  pays  limitrophe  et  de  frontière ,  sur  port  de  mer  et  en 
continuelle  invasion  de  noz  ennemys,  ainsi  cpie  a  l'œil  l'avons  peu 
veoir  et  cognoistre.  Pour  ce  est  il  que  nous,  ces  choses  considérées, 
qui  desirons  lesdicts  habitans  bien  et  favorablement  traicter  pour 
la  bonne,  grande  et  parfaicte  loyauté,  fidélité  et  obeyssance  qu'ilz 
onttousjours  eue  envers  nous  et  la  couronne  deFrance^'),  à  ce  mes- 
mement  cjue  ladicte  ville  de  La  Rochelle,  qui  nous  est  de 
l'importance  cjue  dessus,  soit  pour  la  fortificacion  et  grandeur 
d'icelle,  mieulx  peuplée  et  édifiée,  et  autres  bonnes  concideracions 
à  ce  nous  mouvans,  avons  ausdicts  haliitans,  en  amplifiant  leurdict 
privilège ,  donné  et  octroyé ,  donnons  et  octroyons  par  ces  présentes, 
de  nostre  propre  mouvement,  certaine  science,  grâce  especial, 
pleine  puissance  et  auctorité  royal,  congé,  licence  et  permission, 
voulons  et  nous  plaistqueilz  et  leurs  successeurs  puissent  cy  après, 
perpétuellement  et  à  tousjours,  racheter  et  amortir  de  toutes  per- 
sonnes ecclésiastiques  les  rentes,  ypothèques  et  autres  devoirs 
quelconques  estans  et  qu'ilz  seront  cy  après  sis  et  assignez  sur  les- 
dicts maisons,  lieux  et  places  qui  sont  au  dedans  le  circuyt  des 
nuirailles  de  ladicte  ville,  lesquelles  toutesfois  n'auront  esté  ad- 
morties  ausdictes  églises  et  personnes  ecclésiastiques  par  nous  ou 
noz  prédécesseurs,  en  baillant  et  payant  à  ceulx  èsquelz  lesdictes 
rentes  sont  ou  seront  au  sol  la  livre,  qui  est  pour  ung  denier  vingt, 
avec  les  arreraiges  d'icelles  rentes  et  deniers  cjui  en  seroient  deuz 
et  escheuz  au  temps  dudict  rachat,  et  que  à  icelluy  rachapt  veoir 
faire,  soient  appelez  noz  advocat  et  procureur  presens  et  advenir 
en  ladicte  ville  pour,  à  leur  instance  et  requeste,  lesdictes  gens 
d'église  estre  contrainctz  mettre  en  acquisition  d'autres  rentes  ou 
dommainès,  hors  ladicte,  ville  les  deniers  cpi'ilz  recevront  desdicts 
rachaptz ,  afin  que  le  divin  service  n'en  demeure  à  estre  faict  et  con- 
tinué, comme  il  appartient.  Si  donnons  en  mandement  par  ces 
mesmes  présentes  à  noz  amez  et  feaulx  les  gens  tenans  nostre 
court  de  Parlement  à  Paris,  gouverneur  de  La  Rochelle,  ou  son 

*"'  François  1"  était  allé  récemment  bot,  H'utoire  de  La  Rochelle,  clans  les 
à  La  l'iochelle;  il  y  avait  lait  son  entrée  Arch.  historiques  de  la  Saintonge  et  de 
solennelle  le  i"  lévrier  i520  (A.  Bar-        l'Aiinis,  t.  XIV,  \^.  488). 


243.  -  PRIVILEGES  DE  LA  ROCHELLE.  581 

lieutenant,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers,  ou  à  leurs  Mars  iSson. 
lieuxtenans,presens  ou  advenir,  que  de  noz  presens  grâce ,  amplia- 
cion  et  octroy  et  de  tout  le  contenu  en  cesdictes  présentes  ilz 
facent,  souffrent  et  laissent  lesdicls  habitans  et  leurs  successeurs 
joyr  et  user  perpétuellement,  plainement,  et  paisiblement  tout 
ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  dessus  est  dict,  sans  leur 
faire,  mettre  ou  donner,  ne  souffrir  estre  faict,  mis  ou  donné  à 
eulx  ny  à  leurs  successeurs  aucun  arrest,  destourbier  ou  empes- 
chement  au  contraire,  lequel,  se  faict,  mis  ou  donné  leur  estoit, 
reparent  et  mettent  ou  facent  reparer  et  mettre  incontinant  et  sans 
delay  à  plène  délivrance  et  au  premier  estât  et  deu,  en  contreignant 
à  ce  faire  et  souffrir  lesdictes  personnes  eccléesiastiques  et  tous 
autres  qui  seront  a  contraindre,  nonobstant  opposicions  ou  appela- 
cions  quelconques  faictes  ou  à  faire,  relevées  ou  a  relever,  rigueur 
de  droict,  lettres  à  ce  contraires,  impetrées  ou  à  impetrer  et 
quelconques  ordonnances,  restrinctions ,  mandemens,  inhibitions 
ou  défenses  à  ce  contraires.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  es- 
table  à  tousjours,  nous  avons  faict  mettre  nostre  seel  à  cesdictes 
présentes,  sauf  en  autres  choses  nostre  droict  et  l'autruy  en  toutes. 
Donné  à  Congnac ,  ou  moys  de  mars  fan  de  grâce  mil  cinq  cens 
dix  neuf,  et  de  nostre  règne  ]e  sixième. 

Sic  signalum  supra  plicam  :  Parle  roy,  Robertet.  CoUacio  facta 
est  ciim  orujinali. 


244.  —  Traité  d'alliance  avec  Jean  de  Clèves, 

DUC   DE    JuLIERS  ('). 

Au  début  du  mois  de  février  lôig,  le  duc  de  Juliers  avait  envoyé  à 
François  I"  un  ambassadeur,  Jean ,  comte  de  Salm,  seigneur  de  ReifTerscheid'-', 
chargé  d'offrir  son  alliance  au  Roi,  alors  candidat  au  trône  impérial.  Fran- 
çois P""  dépêcha  vers  le  duc  Jean  de  La  Loëre,  conseiller  au  Parlement.  Mais 
les  négociations  ne  purent  aboutir  alors,  à  cause  des  prétentions  exagérées  de 

(1)  ]N»  i'724dduCa<a/o^«e.  —  Copiedu  François  I",  portant  la  date  du   lo  ié- 

\vi' siècle,  à  la -Ci6/.  «a/.  ,niss.  Du  Puy,  vrier  1 5 19.  Il  se  mettait  au  service   du 

t.  li%^,  fol.  /u.  Roi  moyennant  le  payement  d'une  pen- 

^'^  Le  seigneur  de  Reifferscheid  con-  sion  de  1,200  livres  [Arch.  nat.,  J  990"^, 

dut,  en  son  propre  noju,  un  traité  avec  n"  i4). 
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Jean  de  Clèves.  Elles  furent  reprises  un  an  plus  tard  et  amenèrent  la  con- 
clusion du  traité  suivant '^l 

a  avril  lôgon.  s.  Cliappitres  d'amylié  et  confederacioii  entre  très  illustre  et  très 
chrestien  seigneur  Françoys ,  roy  de  France ,  etc. ,  et  très  illustre 
seigneur  Jehan,  duc  de  Clèves  et  de  Julliers(-),  etc. 

Premièrement,  ledict très  chrestien  roy  prendra  en  sa  protection 
et  garde  icelluy  très  illustre  duc  et  s'entravmeront  l'un  l'autre  de 
bonne  et  loyalle  amour  et  procureront  le  bien  et  honneur  l'un 
de  l'autre,  et  s'entraideront  l'un  l'autre,  et  donneront  secours,  ayde 
et  faveur  à  la  garde  et  défense  de  leurs  pays  et  seigneuries,  et  ne 
machineront,  directement  ne  indirectement,  en  secret  ne  en  appert, 
riens  l'un  à  l'encontre  de  l'autre,  et  s'il  advenoit  que  l'un  d'eulx 
machinast  riens  contre  l'autre,  en  advertiront  respectivement  l'un 
l'autre. 

Item,  ledict  roy  très  clu'estien  donnera  passaige  audict  duc  de 
Julliers  et  par  semblable  icelluy  duc  audict  roy,  et  bailleront  vivres, 
armeures  et  autres  choses  nécessaires  l'un  à  l'autre ,  en  payant  prix 
raisonnable,  en  tout  temps,  à  la  requeste  et  prière  de  celluy  qui 
en  aura  aflaire.  Et  ne  bailleront  semblable  passaige  au  préjudice , 
dommaige  ou  detryment  l'un  de  l'autre. 

Item,  que  les  sul^gectz  desdicts  très  chrestien  roy  et  très  illustre 
duc  pourront  passer,  demourer  et  marchander  respectivement 
par  les  pays,  terres  et  seigneuries  l'un  de  l'autre,  tant  par  terre, 
mer  que  eaues  doulces,  et  pourront  retourner  seurement  comme 
s'ilz  estoyent  tous  subgectz  à  ung  prince,  en  payant  toutesfoys  les 
droitz  et  peaiges  acoustumez. 

Item,  si  ledict  roy  très  chrestien  demande  aucun  ayde  audict 
duc,  icelluy  duc  luy  baillera  ledict  ayde,  selon  son  povoir,  aux 
despens  et  gaiges  dudict  très  chrestien  roy,  lesquelz  gaiges  com- 
menceront du  jour  que  partiront  ceulx  que  icelluy  duc  envoyera, 
jusques  à  leur  retour  à  leurdict  maistre  et  seigneur. 

Item,  au  contraire,  si  icelluy  duc  demande  secours  et  ayde  au- 
dict roy  très  chrestien,  il  luy  baillera  selon  l'affaire  et  nécessité 
qu'il  en  aura,  aux  despens  toutes  foys  et  gaiges  dudict  roy. 

'''    Deutsche    Reîclistagsakten ,    t.     I,  duc  de   Juliers,    et  avait   succédé  à   ce 

p.  2o5,  209,  395.  prince  le  6  septembre   i5ii.  H  devint 

'■*  Jean,  fds  de  Jean  II,  duc  de  Clèves,  duc   de    Clèves    quelques    années   plus 

né  le  lo  noveuibre  1/190,  avait  épousé  tard  à  la   mort  de  son  père  survenue 

Marie,  fdle  et  héritière  de  Guillaume,  le  i5  mai  i52i. 
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Et  si  ledict  1res  chrestien  roy  avoit  affaire  de  gens  de  guerre,  2  avril  1520  n.  s 
tant  de  pié  que  de  cheval,  ledict  duc  permectra  que  icelluy  rov  très 
chrestien  par  ses  commis  pourra  faire  lever  tant  de  gens  cpi'il  luy 
plaira,  tant  de  pié  que  de  cheval,  aux  terres  et  seigneuries  d'icelluy 
duc ,  lesquelz  gens  de  pié  et  cheval  sen  iront  icelluy  roy  très  chres- 
tien envers  tous  et  contre  tous  excepté  contre  ceulx  cy  après 
nommez. 

Item,  quant  au  secours  et  ayde  que  baillera  icelluy  duc  audict  roy 
très  chrestien  par  icelle  alliance  sont  exceptez  :  le  sainct  Empire, 
les  empereurs  et  roys  des  Rommains,  les  seigneuries  et  pays  de 
Brebant,  Hollande,  Zellande,  Flandres,  Haynault,  Namur,  Lucem- 
bourg,  Lembourg,  Dallehem,  A  alckembourg  et  autres  ausquelz 
ledict  duc  est  allié  et  confédéré  ou  autrement  obligé  par  vasselaige, 
c'est  assavoir  :  très  illustres  princes  l'arcevesque  de  CouUongne ,  le 
conte  palatin  du  Rhin,  le  marquis  Joachim  de  Brandebourg, 
princes  électeurs,  item  ^.'arcevesque  de  Bremie,  l'evesque  de 
Myndan  et  Heric ,  Henry,  et  Henry,  tous  les  cinq  ducz  de  Brunsvic , 
l'alliance  desquelz  durera  troys  ans  seullement,  la  cité  de  Coul- 
longne  et  la  ville  de  Aix,  contre  tous  lesquelz  icelluv  duc  ne  sera 
tenu  donner  secours  audict  roy  très  chrestien. 

Item,  que  icelluy  duc  doresnavant  ne  s'obligera  ne  fera  alliance 
avec  quelque  autre  prince,  que  ledict  roy  très  chrestien  ne  soit 
expressément  excepté. 

Et  pour  ce  que ,  par  la  dicte  alliance ,  ledict  très  chrestien  roy  prent 
en  sa  protection  et  garde  icelluy  duc  afïin  que  ledict  duc  plus  seu- 
rement  et  affectueusement  puisse  ayder  ledict  très  chrestien  roy, 
icelluy  roy  prendra  en  ses  mains  et  évoquera  devers  soy  tous  les 
discordz  et  différends  estans  et  jà  meuz  entre  icelluy  duc  et  très 
illustre  seigneur  le  duc  de  Gueldres^'),  et  iceulx  suspendera  et  estain- 
dra,  ainsi  que  la  qualité  et  nécessité  de  l'affaire  lerecpierra,  actendu 
que  icelluy  duc  de  Gueldres  est  tant  tenu  et  obligé  audict  roy  très 
chrestien  que  aisément  le  pourra  faire. 

Item,  icelluy  roy  très  chrestien  fera  incontinant  sçavoir  audict 
duc  par  ses  lettres  qu'il  aura  prins  et  évoqué  devers  luy  tous  les- 
dicts  discordz  et  différends  d'entre  iceulx  ducz  de  Gueldres  et  de 
JuUiers,  car  si  cela  ne  se  faisoit  incontinant  et  que  ledict  duc  n'en 

^''  Charles  tVEgmont,  duc  de  Guel-  de  sa  bisaïeule,  Jeanne  de  Jullers, 
dres,  élevait  des  prétentions  sur  le  sœur  des  ducs  Guillaume  et  Renaud  de 
duché   do  Jullers,  comme   avant   droit         Juliers. 


584  REGNE  DE  FRANÇOIS  K 

2  avril  1 520  n.  s.  fust  acerteiié ,  le  très  illustre  seigneur  le  duc  de  Clèves ,  père  d'icelluy 
duc  de  Julliers,  ne  les  estatz  du  pays  dudict  duc  de  Julliers  ne  voul- 
droyent  consentir  et  omologuer  ceste  présente  alliance. 

Et  quant  à  la  pension  que  ledict  roy  baillera  audict  duc ,  icelluy 
duc  et  duchesse  la  remectent  au  bon  voulloir  dudict  seigneur  le- 
quel ,  par  sa  magnanimité  et  noble  couraige  ,  sçaura  très  bien  juger 
ce  que  sera  à  faire  tant  pour  sa  libéralité ,  munificence  et  honneur 
que  pour  ses  enemys  et  envyeulx  qui  seront  très  marry  de  ceste 
présente  alliance,  affin  qu'ilz  ne  puissent  riens  calumpnier  au 
contraire. 

Item,  ceste  présente  amytié,  alliance  et  confederacion  mutuelle 
durera  à  la  vie  desdicts  roy  et  duc,  ou  à  quelque  autre  temps,  selon 
le  bon  plaisir  du  roy. 

Ces  presens  chappitres  ont  esté  faitz  au  chasteau  de  Amboie 
[sic],  le  second  jour  d'avril,  fan  mil  v'=  et  dix  neuf. 


245.  —  Mandement  au  Parlement  de  Dijon,  lui  enjoignant  de 
maintenir  et  de  faire  observer  les  privileges  du  pays  en 
matière  de  fourniture  de  sel^^^. 


1  avril  1  020  n.  s. 


François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France ,  à  nos  amés  et  feaulx 
conseillers,  les  gens  tenant  nostre  court  de  Parlement  à  Dijon, 
salut  et  dilection.  Nostre  cher  et  bien  amé  maistre  Pierre  Belrien, 
à  présent  procureur  des  gens  des  trois  Estats,  en  nostre  pays  et 
duché  de  Bourgoigne,  nous  a  humblement  faict  exposer  que,  puis 
la  reunion  dudit  pays  et  duché  de  Bourgoigne,  et  au  mesme 
temps,  feuz  de  bonne  mémoire,  nos  très  chers  seigneurs  et  pré- 
décesseurs roys  de  France,  donarent  et  octroyarent  audit  pays  et 
duché,  et  aux  manans  et  halDitans  d'iceulx,  plusieurs  beaux  previ- 
ièges,  droitz,  libériez  et  preheminences,  ausquels  ils  ont  esté  par 
nous  confirmez  et  entretenuz,  et  en  ont,  eulx  et  leurs  prédéces- 
seurs, bien  et  deument  joy  et  usez,  comme  encoures  ils  font  de 
présent,  et  par  lesquels  previleiges,  entre  autres  choses,  estoit 
permis  ausdicts  gens  desdicts  trois  estats,  comme  encoures  est  de 
présent,  ou  aux  esleus  et  commis  par  eulx,  ou  leurs  depputés, 

•  '*'  N"  1166  du  Catalogue.  —  Original,  Arch.  de  la  Côte-d'Or,  G  2971. 
Impr.  dans  le  Recueil  des  édits  et  ordonnances  des  Etats  de  Bourgogne,  t.  I, 
p.  '6^0. 
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estre  présent  et  assister  à  la  délivrance  cjni  se  faict,  de  six  i  avril  iSso  n.  s. 
ans  en  six  ans,  de  nos  greniers  à  sel  estant  audit  duché,  par 
nos  amés  et  feaulx  gens  de  nos  comptes  audict  Dijon,  au  plus 
ra\ allant,  afiin  de  garder  nos  droitz  et  proffilz,  au  bien,  proffit  et 
utilité  de  nous  et  de  la  chose  publi([ue  dudict  pays,  et  soulai- 
gement  de  nos  subjecls,  manans  et  habitans  de  icelhiy,  et  ob- 
vier que  aucune  fraude  ne  se  y  commccte.  Et  soit  ainsi  cpie,  à 
nostre  joyeidx  avènement  à  la  Couronne,  iceulx  gens  des  trois 
estats  ennosdict  pays  et  duché  de  Bourgoigne  nous  eussent  faict  re- 
monstrer  certaines  entreprinses  que  lesdicts  gens  de  nos  comptes  à 
Dijon  se  perforcoient  faire,  contre  et  au  préjudice  desdicts  previ- 
leiges,  mesmement  sur  les  greniers  k  sel  quils  se  fournissoient  de 
sel  de  mer;  dès  lors  nous  eussent  requis  ieur  pourveoire  de  nostre 
remède  de  justice  convenable.  En  obtempérant  à  laquelle  requeste, 
nous,  de  nostre  certaine  science,  pleine  puissance  et  auctorité 
royal,  en  emplyant  iceulx  previleiges,  aurions  dit,  statué  "et  or- 
donné que,  quand  le  cas  adviendroit  rpie,  par  inondation  ou 
creue  d'eau,  fortune  de  guerre,  ou  autre  empeschement.  Ton  ne 
pourroit  amener  et  conduire  du  sel  qui  se  faict  à  Salins,  jusques 
en  nostredict  pavs  et  duché  de  Bourgoigne,  ou  que  lesdicts  gre- 
niers ne  fussent  souffisamment  fornis  dudict  sel  de  Salins,  et  qu'il 
convint  les  fornir  de  sel  de  mer,  en  ce  cas,  l'on  ne  peult  faire 
amener  ledict  sel  de  mer,  ne  descendre  èsdicts  greniers,  ne  pareil- 
lement mectre  pris  à  fachapt,  charroy,  frais  et  descente  d'icelluy, 
sans  appeler  lesdits  gens  desdits  trois  Estatz  de  nostredit  pays  et 
duché  de  Bourgoigne,  ou  leurs  commis  et  esleus,  et  qui  soit  dé- 
livré au  plus  ravalant;  le  tout  au  bien,  prolïit  et  utilité  de  la  chose 
publicque  dudict  pays  et  soulaigement  du  peuple.  Et  combien 
que,  à  ce  moyen,  lesdits  gens  des  trois  Estatz  en  nosdits  pays  et 
duché  de  Bourgfoigrne ,  ne  deussent  estre  troublez,  molestez  ou 
emj)eschez  en  leur  ancienne  joissance,  previleiges,  droitz  et  libertez, 
ce  neantmoins  lesdits  gens  de  nos  comptes  audit  Dijon,  directe- 
ment venans  contre  la  forme  et  teneur  desdits  previleiges,  permis- 
sion et  ouctroy,  dès  le  premier  jour  d'octobre  mil  cinq  cens  et 
seize,  sans  cause  raisonnable,  ont  délivré  les  greniers  forniz  de  sel 
marin,  au  rabais  et  tour  de  rolle,  et  mis  le  pris,  sans  appeller  les- 
dits gens  des  trois  Estatz  ne  leurs  esleus  ou  commis;  laquelle  dé- 
livrance s'est  trouvée  à  nostre  très  grand  interrest  et  dommaige,  et 
à  la  foulle  de  nos  subjectz,  dont  icelluy  exposant,  audit  nom  de 

Ordo.nn,  dk  François  I".  —  H.  7'» 


lUpniVERii: 
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4  avril  i52o  n.  s.  procureur  quil  procède,  comme  soy  sentant  grevé  et  opprimé  à 
cause  de  ladicte  délivrance,  se  seroit  porté  pour  appelant  par  de- 
vant vous,  en  nostredicte  court  de  Parlement  à  Dijon,  et  auroit  bien 
et  deument  relevé  son  appel,  et  est  encoures  la  cause  pendant  in- 
décise par  devant  vous;  mais  il  doubte  cpie,  en  faveur  de  nosdicts 
gens  des  comptes,  vous  diiVerez  vuyder  ladicte  cause  d'appel,  qui 
seroit  à  nostre  très  grand  grief,  préjudice  et  dommaige,  et  à  la 
folle  de  nosdicts  subjectz,  si  par  nous  n'estoit  sur  ce  donné  prompte 
provision,  en  nous  humblemant  reqiierans  icelle. 

Pour  ce  est-il  que  nous,  ces  choses  considérées,  desirans  sub- 
venir à  nos  subjectz,  selon  l'exigence  des  cas,  et  nosdits  previleiges, 
droitz  et  libertez  donnez  ausdicts  gens  des  trois  Estatz  sortir  leur 
plain  et  entier  effect,  vous  mandons  et,  pour  ce  que  ledit  procès 
est  pendant  par  appel  entre  lesdites  parties  par  devant. vous,  en- 
joignons que,  parties  présentes  ou  appelées  par  devant  vous,  ou 
procureur  pour  elles,  il  vous  appert  desdicts  previleiges  par  nous 
confermez,  ensemble  de  la  joissance  et  usance  d'iceulx  par  lesdicts 
gens  des  trois  Estatz,  et  desquels  ils  ont  toujours  joy,  sinon  depuis 
ladicte  délivrance  faicte  par  lesdits  gens  de  nos  comptes  audit 
Dijon,  et  qu'elle  soit  à  nostre  perte  et  dommaige,  et  foulle  de 
nostre  pouvre  peuple,  et  des  autres  choses  susdites,  ou  de  tant 
que  souffire  doye,  vous  oudit  cas,  en  vuidant  ladicte  cause  d'appel, 
contraignez  ou  faictes  contraindre,  reaument  et  de  faict,  par  toutes 
voyes  et  manières  deiies  et  raisonnables,  lesdits  gens  de  nos 
comptes  à  Dijon,  à  observer  et  entretenir  lesdicts  previleiges, 
di'oitz  et  libertez,  en  leur  faisant  expresses  inhibicions  et  deffenses, 
de  par  nous,  sur  certaines  et  grans  peines,  de  non  troubler  dores- 
navant  lesdicts  gens  des  trois  Estatz,  en  leur  joissance,  previleiges 
et  libertez,  et  aux  parties,  icelles  oyes,  faictes  raison  et  justice; 
car  ainsy  nous  plaist-il  estre  faict,  nonobstant  quelconques  lectres 
subreptices,  impetrées  ou  à  impelrer,  à  ce  contraires. 

Donné  à  Blois,  le  quatriesme  jour  d'aAril  l'an  de  grâce  mil  cinq 
cens  et  dix  neuf  avant  Pasques,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme. 

Au  bas  est  écrit  :  Par  le  Roy,  à  la  relation  du  Conseil,  signé, 
BoRDKL,  avec  paraphe. 
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246.  CONCKSSION  DE  PRIVILEGES  AUX  PRESIDENTS,  VICE-PRESI- 
DENTS ET  MAÎTRES  DES  COMPTES,  TRESORIERS  DE  FrANCE  ,  GENERAUX 
ET  SECRÉTAIRES  DES  FINANCES  ('). 

François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France.  Scavoir  faisons  à  1-7] avril  iSao  n.s. 
tous  presens  et  advenir,  comme,  ayant  regard  et  considération 
aux  grandes  peines,  travaux,  iabeurs,  sollicitudes  et  diligences  que 
nos  amez  et  féaux  les  presidens  et  vispresidens  et  maistres  de  nos 
comptes,  trésoriers  de  France,  généraux  et  secrétaires  de  nos 
finances,  lesquels  ont  par  cydevant  esté,  par  nos  prédécesseurs  roys 
de  bonne  meinoire ,  que  Dieu  absolve ,  et  nous ,  créez ,  substituez , 
ordonnez  et  establis  en  leurs  offices,  pour  le  bien  de  nous  et  de  la 
chose  publicrpie,  et  de  nostre  royaume,  conservation,  conduitte  et 
direction  de  nostre  domaine  et  deniers  de  nos  finances  ordinaires 
et  extraordinaires,  ont  eu  et  supportez,  ont  et  supportent  conti- 
nuellement aux  faits  et  exercices  de  leurs  estats  et  offices,  et  aux 
bons,  singuliers,  agreaJDles,  recommandables  et  prolitaJDles  services 
cpi'ils  ont  cvdevanl  faits  à  nosdits  prédécesseurs  roys,  et  chacun  en 
leur  égard,  es  fait  et  exercice  de  leursdicls  offices,  ainsy  qu'ils  nous 
ont  fait  et  espérons  qu'ils  nous  fassent  à  l'advenir;  à  iceux  presi- 
dens, vispresidens,  et, maistres  de  nos  comptes,  trésoriers  de  France , 
généraux  et  secrétaires  de  nosdictes  finances,  pour  ces  causes 
et  autres  justes  et  raisonables  considérations  à  ce  nous  mouvans, 
de  nostre  certaine  science,  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  auto- 
rité royale,  par  ces  présentes,  avons  ratifié,  confirmé,  homologué 
et  approuvé,  ratifions,  confirmons,  homologuons  et  approuvons 
tous  et  un  chacun  les  privilèges,  franchises,  libertez  et  exemptions 
qui  par  cydevant  leur  ont  esté  donnez,  concédez  et  octroyez  par  nos- 
dits prédécesseurs  et  nous,  pour  en  jouir  et  user  par  eux  et  chacun 
d'eux  et  leurs  successeurs  en  leursdits  estats  et  offices,  tout  ainsy 
et  par  la  forme  et  manière  qu'ils  ont  par  cydevant  jouy  et  usé, 
jouissent  et  usent  de  présent,  jaçoit  rpie  les  privilèges,  franchises  et 

(^^  N"  1168  du  Catalo(jue.  —  Enreg.  nale  qui,  d'après    le    Calalonne ,    serait 

à  la   Cham])re    des  comptes  de  Paris,  conservée  aux  archives  de  l'Isère,  est,  en 

Arcli.  nat.,  P  23o/i,  p.  889  et  suiv.  Ce  réalité,  une  [)lèce  imprimée  à  Grenoble, 

texte,  comme  tous  ceux  que  le  Ca(fl/o(/ttc  chez  Antoine   Frémon,  entre   1681   et 

a  indiqués  du  même  acte,  est  très  in-  170^  ( Renseignement  dû  à  l'obligeance 

correct.  T^a  |)rétonduc  expédition  origi-  do  M.  f^nulhomme, archiviste  de  l'Isère). 
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libériez  ne  soient  cv  autrement  spécifiez  et  déclarez,  et  lesquels 
nous  y  tenons  pour  expressément  exprimez  et  déclarez;  et  d'abon- 
dant, de  nostre  ample  et  spéciale  grâce ,  puissance  et  autorité  royale, 
par  l'adAis  et  délibération  de  plusieurs  seigneurs  et  gens  de  nostre 
Conseil,  pour  nous  et  nos  successeurs  rois  de  France  perpétuelle- 
ment, avons  de  nouvel  ausdits  presidens,  vispresidens,  conseillers 
et  maistres  de  nosdicts  comptes  à  Paris,  trésoriers  de  France, géné- 
raux et  secrétaires  de  nosdictes  finances  qui  à  présent  sont,  et  àTad- 
Aenir  seront  et  succéderont  en  leursdicts  estats  et  offices,  afin  qu'ils 
soient  plus  enclins  et  encouragez  de  bien  et  diligemment  eux  s'em- 
ployer et  acquitter  au  fait  et  exercice  de  leursdicts  estats  et  offices, 
au  bien  de  nous  et  de  nostre  domaine  et  finances  ordinaires  et 
extraordinaires,  donné,  concédé  et  octroyé,  donnons,  concédons, 
et  octroyons,  par  forme  de  loy,  statuts,  et  edit  perpétuel  et  irrevo- 
cal3les,  les  privilèges,  francliises,  libertez,  et  exemptions,  dignitez, 
autoritez,  prérogatives  et  prééminences  cy  après  déclarez,  en  la 
l'orme  et  manière  qu'ils  s'ensuivent  : 

1.  Premièrement,  les  avons  retenus  et  retenons  de  nostre  liostel 
et  famille,  pour  nos  officiers  ordinaires,  domestiques  et  commen- 
saux, et  tels  voulons  estre  dits,  censez,  tenus  et  réputés,  en  les 
mettant,  ensemble  leurs  biens  et  familles,  en  nostre  spéciale  pro- 
tection et  sauvegarde. 

2.  Item,  à  ce  cpie  nos  presidens,  vispresidens  et  maistres  de 
nosdicts  comptes,  trésoriers  de  France,  généraux  et  secrétaires  de 
nos  finances,  ne  soient  distraits  de  la  résidence,  laquelle  ils  seront 
tenus  faire  chacun  jour  en  l'exercice  de  leursdicts  offices,  avons 
voulu  et  ordonné ,  voulons  et  ordonnons  cpi'ils  ayent  leurs  causes 
personnelles  et  possessoires,  et  aussv  les  hypotequaires,  quand  bon 
leur  semblera  et  ils  le  requerront,  et  celles  où  ils  se  joindront, 
adjoindre  ou  prendre  leur  garantie  ou  défenses  sans  fraude,  tant 
en  demandant  comme  en  défendant,  commises  par  devant  nos 
amez  et  féaux  conseillers  les  gens  tenans  ou  qui  tiendront  les 
requestes  de  nostre  Hostel,  ou  tenans  les  requestes  de  nostre  Palais 
à  Paris,  pardevant  nos  plus  prochains  juges  royaux  ou  des  parties 
des  choses  dont  sera  question,  et  que  icelles  causes  et  procédures 
soient  vuidées  en  dernier  ressort  en  nostre  cour  de  Parlement  de 
Paris,  sans  ce  qu'ils  soient  tenus  plaider  ailleurs,  posé  ores  que  les 
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piuties contre  lesquelles  iiosdlcls  officiers  intenteront lesdictes  causes 
personnelles,  hypotequaires  et  réelles  fussent  des  pays  et  ressort 
de  nostre  pays  et  duché  de  Normandie,  dont  ils  les  pourront  faire 
tirer  et  évoquer  àTavenir  en  l'auditoire  desdictes  requestes,  ou  l'un 
cl'iceidx,  ou  s'ils  vouloient  poursuivre  en  nostredit  pays  de  Nor- 
mandie et  en  siège  d'assise,  le  pourront  pardevant  nos  baillifs  de 
Rouen,  Caux,  Caen,  Constantin,  E^reux  et  Gisors,  qui  sont  les 
baillifs  rovaux  de  nostredit  pavs  et  duché  de  Nomiandie,  et  en 
siège  d'assise  et  non  ailleurs,  nonobstant  quelconques  privilèges 
que  pourroient  avoir  d'ancienneté  et  de  nouvel  de  nous  et  de  nos 
prédécesseurs  aucuns  prélats,  églises  caUiedrales  ou  collégiales, 
chapitres,  seigneurs,  communautez  de  ville,  citez  et  universitez  ou 
autres,  devant  estre  tirez  de  leurs  villes,  et  celle  en  première 
instance,  en  cpiov  nous  voulons  nosd.  officiers  estre  aucunement 
compris  ny  entendus. 

3.  Item,  d'abondant,  en  faveur  des  services  que  nous  ont  faits, 
font  et  feront  nosdits  officiers,  voulons  et  nous  plaist  cpi'après  leurs 
decez,  leurs  fenunes,  estans  veuves  et  durant  leur  viduité  seidement, 
jouissent  de  tels  et  semblables  privilèges,  franchises,  libertez  et 
exemptions  que  faisoient  leurs  maris,  au  temps  et  au  jour  de  leur 
trespas,  comme  font  nosdits  officiers,  sans  diflerence  aucime. 

4.  Item,  et  néanmoins  à  l'occasion  de  ce  qui  pourra  souvent 
advenir,  cpie  nosdits  officiers  pourront ,  en  faveur  d'aucun  de  leurs 
fils  ou  du  mai'iage  d'aucune  de  leurs  filles  et  par  congé  de  nous  et 
de  nosdits  successeurs  rois,  resigner  leursdits  offices,  voulons, 
ordonnons  et  octroyons  que,  par  privilège  singidier  et  spécial,  que 
celuv  ou  ceux  de  nosdits  presidens,  vispresidens,  gens  de  nos 
comptes,  trésoriers  généraux  et  secrétaires  de  nosdictes  finances, 
qui  aura  mis  et  resigné,  par  ledit  congé  de  nous  et  de  nosdits  succes- 
seurs ,  leursdicts  offices  en  faveur  de  leursdicts  fils  ou  en  faveur  du 
mariage  d'aucimes  de  leurs  filles,  jouissent  pleinement  et  paisible- 
ment de  tous  et  chacuns  lesdicts  privilèges  et  prééminences  dont 
jouissent  et  jouiront  nosdits  officiers,  et  pareillement  leurs  feimnes, 
si  elles  les  survivent  et  durant  leur  viduité  seulement. 


1-7   avril  I  r>2o  11.  s. 
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5.   Item,  voulons  et  ordonnons  que  nosdits  officiers  jouissent  et  Exempiioa 

soient  francs,  quittes  et  exempts  de  payer  aucun  profit  et  esmolu-       ''""^lorrceaur*' 
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mens  des  sceaux  de  nos  chancelleries  de  nostredlt  royaume,  pays 
et  seigneuries,  en  mandant  à  l'audiancier  et  controlleur  presens  et 
avenir  leur  sceller  et  délivrer  leurs  lettres  de  chartre,  privilèges 
et  autres  cpielconques  lettres  octroyées  et  à  octroyer  à  eux  en  nos 
chancelleries  pour  leurs  affaires  en  gênerai  et  en  particulier,  dont 
ils  auront  à  besogner,  franchement  et  cpiittement,  sans  en  prendre 
aucun  profit  et  esmolumens. 

6.  Item,  pareillement  seront  à  toujours  francs,  quittes  et 
exempts  de  payer  l'émolument  des  arrests,  sentences,  appointe- 
mens  et  autres  expéditions  qui  seront  faites  pour  eux  et  en  leur 
nom  par  les  greffiers  de  nos  cours  du  Grand  Conseil,  des  Pademens, 
des  comptes  et  auditoires  des  requestes,  tant  de  nostre  Hostel 
que  de  nostre  Palais  à  Paris,  justice  de  nos  aydes,  sénéchaussées, 
bailliages,  et  autres  cours  et  jurisdictions  royaux,  forces  ordinaires, 
ou  sur  le  fait  de  nos  tailles  et  aydes,  et  pareillement  de  toutes  les 
cours  et  jurisdictions  subalternes  de  nosdicts  pays ,  terres  et  sei- 
gneuries, et  que  lesdits  arrests,  sentences,  appointemens  et  autres 
expéditions  de  justice  leur  seront  signées  par  les  greffiers  desdictes 
justices  et  scellées  par  les  juges  et  gardes  des  sceaux  desdicls  lieux, 
chacun  en  son  égard,  sans  pour  ce  prendre,  lever  ou  exiger  ausdits 
officiers  dessus  nommez  aucun  profit  et  salaire,  ce  que  pour  toutles 
lettres,  instrumens,  achapts,  obligations  héréditaires  et  mobiliaires 
qui  ont  esté  et  seront  par  eux  levées,  et  qui  seront  passées  pour 
et  de  par  eux,  leur  soient  scellées  par  le  garde  des  sceaux  et  tabel- 
lions, soit  qu'ils  tiennnent  lesdits  sceaux  à  ferme  ou  autrement, 
franchement  et  quiltement. 

7.  Item,  aussy  qu'ils  soient  francs,  quittes  et  exempts  de  toutes 
tailles,  crues,  emprunts,  fouages,  monnoyages,  aydes,  subsides, 
gabelles,  impositions,  ecpiivalent, quatriesme, huitiesme,vingtiesme, 
péages,  barrages,  leides,  revers,  travers,  tant  par  eaue  que  par  terre, 
dons,  empnmts,  et  aydes  de  villes  et  autres  charges,  subsides  et 
subventions  quelconques,  et  comment  qu'elles  soient  ou  puissent 
estre  à  l'avenir  ditles,  nommées  ou  appellées,  mises  et  à  mettre  sus, 
en  nostre  pays ,  terres  et  seigneuries ,  à  toujours ,  le  temps  à  venir,  tant 
pourrai.son  de  leurs  personnes,  biens,  meubles,  immeubles,  posses- 
sions et  héritages  quelconques,  royaux,  nobles  et  non  nobles,  et  des 
ruraux,  fruits  croissans  et  provenans  en  iceux,  quelque  part  qu'ils 
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soient  sciluez  et  assis,  iioiiobsLant  coutumes  et  usages  de  pays  à  ce    [1-7] avril  i5:(o  n. 

contraires,  et  cjue  aucune  foy  aux  octrois  et  cormnissions  desdictes 

lailles,  crues,  aydes,  et  subventions,  soit  mandée  asseoir  et  imposer 

toutes  manières  de  gens  tant  privilégiez  que  non  privilégiez,  en 

quoy  ne  voulons  nosdits  officiers  estre  compris  ny  entendus;  mais 

de  ce  les  avons  exceptez  et  aflianchis,  exceptons  et  affranchissons. 

8.  Item,  en  outre,  voulons  et  ordonnons  qu'ils  soient  quittes  et  Exemption 
exempts  de  toutes  coutumes,  guets  et  gardes  de  portes,  de  deniers        ^®*  coutumes,. 
communs  pour  affaires  et  réparations  de  villes,  places,  forteresses, 

fossez,  ponts,  portes,  chaussées  et  autres  subventions  quelconques 
et  comme  cju'elles  soient  ou  puissent  à  l'avenir  estre  dites,  nom- 
mées ou  appellées,  mises  et  à  mettre  sus  et  en  nos  royaumes, 
Dauphiné,  pays  et  seigneuries,  pour  le  fait  de  nos  guerres  et  autres 
nos  affaires,  ou  autrement  en  quelque  forme  et  manière  que  ce 
soit,  de  tous  autres  acquits  et  tributs  quels  qu'ils  soient  et  à  quel- 
ques personnes  qu'ils  puissent  appartenir,  et  pareilleiuent  de  tous 
Mvrcs,  denrées  et  marchandises  qu'ils  vendront  ou  feront  vendre  de 
leur  cru,  aussy  de  ce  qu'ils  achepteront  et  feront  venir  pour  leur 
usage,  en  quelque  lieu  ou  pays  qu'ils  puissent  estre,  pour  la  pro- 
vision d'eux  et  de  leur  ménage  seulement,  sans  qu'aucune  chose 
leur  en  puisse  estre  demandée,  ny  à  leurs  serviteurs  et  autres 
meneurs  et  conducteurs  desdicts  vivres,  provisions,  meul3les  et 
ustanciles,  et  autres  biens  quelconques,  en  montrant  certification 
due,  par  laquelle  il  appert  lesdicls  vivres  et  autres  dessusdits  leur 
appartenir. 

9.  Item,  d'abondant  que  nos  officiers  dessusnommez  et  leurs  ,^''^'f . 
successeurs  èsdicts  offices,  puissent  et  leur  loise  acquérir  tous  liefs,           dcsllefs!'^ 
arrière  fiefs,  nobles  soit  en  franc  aleu,  ou  de  quelqu 'autre  qualité, 

valeur  et  condition  qu'ils  soient  ou  puissent  estre,  en  quelque  pays 
([u'ils  soient  situez  et  assis,  en  nos  royaumes,  pays,  terres  et  sei- 
gneurie, et  iceux  avec  ceux  qu'ils  ont  de  leurs  prédécesseurs,  eux, 
leurs  familles,  qu'ils  ont  jà  acquis,  tenir  et  posséder  à  perpétuité, 
sans  qu'ils  puissent  estre  contraints  à  en  vuider  leurs  mains  ny  à 
en  payer  aucunes  finances  de  francfiefs  et  nouveaux  acquêts, 
laquelle  finance  nous  leur  avons  entièrement  donnée  et  donnons,  à 
([uelque  somme  et  estimation  qu'elle  se  puisse  monter,  et  nonobstant 
l'ordonnance  faite  par  nosdits  progeniteurs  et  nous,  et  autres  ordon- 
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[1-7]  avril  1020  n.  s.  nances  faites  ou  à  faire,  d'en  passer  ou  allouer  tels  dons  de  finances 
que  pour  la  moitié  seulement,  quelque  don  qu'en  puisse  estre  fait 
par  nous  ou  nos  successeurs  roys,  ausquels  avons  dérogé  et  déro- 
geons pour  cette  fois. 


Exemption 

des 

charges  militaires. 


Exemption 

(lu  logement 

(les  gens  de  guerre. 


10.  Item,  aussy  seront  francs,  quittes  et  exempts  à  toujours  de 
toutes  charges,  commissions  publiques,  hosts,  chevauchées,  l^an 
et  arrière-ban  que  nous  et  nos  successeurs  pourront  faire  et 
ordonner,  que  pour  le  fait  de  la  guerre  ou  autrement,  sans  ce 
qu'ils  puissent  eslre  contraints  eux  mettre  en  œuvres  et  comparoir 
aux  montres  qui  s'en  feront,  ny  d'en  envoyer  autres  pour  eux  ou 
aucun  d'eux,  ny,  pour  raison  de  ce,  payer  aucune  composition, 
ayde  ou  amende,  ou  finance,  supposé  qu'ils  tiennent  et  possèdent 
liefs  et  seigneuries  nobles  à  ce  tenus  et  redevables,  lesquels  fiefs 
ncAOulons,  en  défaut  de  ce,  estre  saisis,  arrestez  ou  aucunement 
empêchez  et  mis  en  notre  main,  aussy  de  ne  bailler  eux  ni  leurs 
fermiers,  chevaux  ou  autres  bestes,  chariots  ou  charettes,  ny  pour 
la  conduite  de  l'artillerie,  vivres  et  munitions,  ou  autres  causes  ou 
devoirs  que  ce  peut  estre. 

11.  Et  pour  semblables  cas,  avons,  de  grâce  et  privilège  spécial, 
affianchy  et  exempté  nosdits  ofQciers  de  loger  en  leurs  maisons, 
terres  et  possessions,  gens  de  guerre  tant  à  pied  qu'à  cheval,  leurs 
chevaux,  harnois,  chariots,  suite  et  bagages,  et  autres  quelconques, 
si  ce  n'estoit  de  leur  consentement,  aussy  de  ne  loger,  fournir, 
prêter  et  bailler  avitaillement  d'hosts,  d'armes,  garnisons,  places 
de  navires,  charettes  d'artillerie,  lits  ou  autres  meubles  et  ustan- 
cilles,  bois  pour  salpestres  et  édifices  et  autres  choses  quelconques 
qu'on  leur  voudroit  demander  à  cause  des  choses  dessusdites, 
d'aucunes  d'icelles  ou  autres  choses  concernans  le  fait  desdits  hots, 
accouchez,  avitaillement  tant  par  mer  que  par  terre,  et  le  fait  de 
nostredite  artillerie  ou  autrement,  sous  quelques  formes  de  paroles 
contenues  es  manclemens  et  commissions  sur  ce  par  nous  ou 
nosflits  .successeurs  commandez  et  ordonnez,  en  prohibant  et  deffen- 
dant  aux  marchands  de  nostre  hostel,  chef  de  guerre,  capitaines, 
lieutenans  et  gens  de  guerre,  mestres,  capitaines  ou  conducteurs 
de  nostre  artillerie  et  munitions,  et  à  leurs  fourriers,  gens  et  ser- 
viteurs, qu'ils  ne  soient  si  osez  ny  si  hardis  de  loger  ou  faire  loger, 
prendre  vivres,  ustancilles,  chevaux  et  autres  choses  quelconques, 
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des  maisons  et  possessions  appartenons  à  nosdicts  ofliciers,  ny  autre- 
ment à  l'avenir  les  empêcher  en  lajouissance  des  choses  dessusdites, 
posé  ores  qu'à  celle  fin  ils  eussent  lettres  et  commandemens  de 
nous  pour  à  ce  contraindre  toute  manière  de  gens  exempts  et  non 
exempts,  privilégiez  et  non  privilégiez,  en  quoy  ne  voulons  ny 
entendons  nosdits  ofliciers  estre  compris  et  entendus,  en  quelque 
manière  ny  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  jacoit  ce 
que  èsdites  lettres  et  mandemens  n'en  soit  faite  mention  ou  réser- 
vation desdits  officiers. 


1-7]  avril  i52o  n.  s. 


12.  Voulons  en  outre  et  ordonnons  nosdits  officiers  et  leursdits 
successeurs  èsdicts  offices,  estre  et  demeurer  francs,  quittes  et 
exempts  de  tous  droits  et  devoirs  seigneuriaux  à  nous  appartenans, 
tant  de  reliefs,  racljapts,  quints  et  requints,  deniers,  lots,  ventes, 
assises,  cheval  de  service  et  autres  droits  et  devoirs  quelconques 
qui  s'y  pourroient  trouver  estre  dus  à  cause  des  terres  et  seigneuries, 
ou  autres  choses  nobles  et  roturières  de  nosdits  officiers,  tenans 
et  mouvans  de  nous,  qu'ils  pourront  cy  après  acquérir  à  deniers 
comptans,  droits  successifs  ou  échus  à  eux  et  à  leurs  femmes, 
permutations,  dons,  devoirs,  et  autres  titres  quelconques,  en  quel- 
ques pays  et  quartier  ou  province  qu'ils  soient  assis  et  situez; 
voulons  que  d'iceux  droits  et  devoirs,  tant  en  gênerai  qu'en  parti- 
culier, nosdits  officiers  et  leursdits  successeurs  èsdicts  olïices,  veuves 
dessusdites  durant  leur  viduité,  en  soient  quittes  et  exemptes  en 
la  forme  que  dessus  est  dite,  et  qu'elles  puissent  tenir  et  posséder 
leurs  terres  par  eux  acquises  ou  échues,  franches  et  quittes  et 
puissent  monter,  leur  avons  de  grâce  spéciale  entièrement  donné, 
quitté  et  remis,  donnons,  quittons  et  remettons;  Aoulons  les  chan- 
geurs du  Trésor,  nos  trésoriers  et  receveurs  ordinaires,  en  estre 
tous  quittes  et  déchargez  en  leurs  comptes,  nonobstant  les  ordon- 
nances faites  ou  à  faire ,  sans  passer  et  allouer  tels  semblables  dons 
que  pour  la  moitié  seulement,  posé  ores  que  les  dons  portassent 
clauses  dérogeante  dans  lesdictes  ordonnances,  ausquelles  ordon- 
nances avons  voulu  déroger  et  dérogeons  pour  cette  fois,  par  ces 
présentes  signées  de  nostre  main. 

13.  Item,  voulons  et  ordonnons  que  les  offices  de  nosdits  pre- 
sidens,  vispresidens,  maistre  des  comptes,  trésoriers  généraux  et 
secrétaires  de  nosdictes  finances  et  leurs  successeurs  ausdicls  offices 


Exemption 

des 

droits  seigneuriaux 

du  Roi. 


lnaino\il)iiité. 
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[i-7]avrili52on.  s.  Soient  perpétuel  pour  la  vie  de  ceux  qui  une  fois  en  auront  don 
de  collation  de  nous  ou  de  nos  successeurs,  à  ce  qu'ils  ne  soient 
meubles,  vacans  et  impetrables,  ny  sujets  à  quelques  changemens 
par  le  trespas  de  nous  ou  de  nos  successeurs ,  quand  le  cas  advien- 
dra; ains  encore  ceux  qui  tiennent  et  tiendront  lesdicts  offices  au 
jour  de  nostre  trespas,  ou  de  nos  successeurs,  demeureront  en 
leursdicts  offices,  en  pareille  qualité  et  prééminences,  comme  ils 
sont  et  seront  au  jour  de  nostre  trespas,  sans  qu'il  leur  soit  besoin 
ny  nécessité  d'en  avoir  et  d'obtenir  de  nous  quelque  don,  colla- 
tion, ny  confirmation,  ny  lettres  de  nos  successeurs,  et  pourront 
exercer  lem'sdits  offices  comme  auparavant  ils  faisoient. 

14.  Item,  aussy  nosdits  presidens,  vispresidens,  maistres  des 
comptes,  trésoriers  généraux  et  secrétaires  de  nos  finances  ne 
pourront  estre  destituez ,  déboutez  et  privez  desdicts  offices ,  ny  estre 
dit  vacans  et  impetrables,  fors  seulement  par  mort  et  résignation 
volontaires  faite  du  plaisir  de  nous  et  de  nos  successeurs,  ou  par 
confiscation  ou  forfaiture  procedente  du  crime  par  eux  commis, 
qui  fût  tel,  si  grand  et  grief  que  raisonnaljlement  et  par  justice  la 
confiscation  dudict  office  s'en  dût  ensuivre,  et  ledit  crime  fût  clai- 
rement prouvé  et  atteint  à  forfaiture,  ou  privation  préalablement 
déclarée,  et  par  procès  dûment  fait  par  les  chanceliers  de  France, 
appeliez  et  adjoints  avec  eux  le  maistre  des  requestes  ordinaires 
de  THostel  du  Rov,  et  aucun  des  gens  desdicts  comptes  et  par  la 
cour  de  Parlement  de  Paris,  appeliez  aucuns  des  gens  desdicts 
comptes,  auquel  cas  et  non  autrement,  et  après  ladicte  déclaration 
ausdits  faits  que  dessus,  ledit  office  seroit  ou  pourroit  estre  impe- 
trable. 

15.  Item,  si  au  temps  futur,  par  inadvertance,  importunité  de 
requerans  ou  autrement,  nous  ounosdicts  successeurs  rois  faisoient 
dons  d'aucuns  offices  desdicts  presidens,  vispre.sidens ,  desdicts 
maistres  des  comptes ,  trésoriers  généraux  et  secrétaires  des  finances 
par  autre  revocation  que  par  nous,  ou  résignation,  ou  forfaiture 
procedente  du  crime  par  eux  commis,  qu'il  ne  fût  tel,  si  grand  et  si 
grief  que  raisonnalilement  par  justice  la  confiscation  ou  privation 
dudict  office  s'en  dût  ensui>Te ,  et  ledit  crime  fût  si  clairement  prouvé 
et  atteint  à  ladicte  forfaiture  ou  privation  prealal^lement  déclarée,  et 
par  procès  ordinaire  dûment  fait  par  l'un  des  susdicts  aussy,  si  au- 
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cuns  de  nosdicts  successeurs  rois,  à  leur  avènement  à  la  couronne      17]  avril  i52o  n.  s. 

et  au  royaume  de  France  donnoient  lesdicts  offices  de  nosdicts 

officiers  dessus  nommez,  ou  aucuns  d'iceux,  ou  autrement  que  par 

leur  vocation  dessusdite,  nous  donc,  à  présent  pour  lors,  déclarons 

lesdits  dons  de  nul  effet  et  valeur,  et  les  avons  cassés  et  annuliez , 

cassons  et  annulions,   comme  dessus,  et  delTendons  à  nostredict 

chancelier  et  à  sesdicts  successeurs  audit  office  et  autres  ayans  la 

garde  de  nostre  scel  ordonner  en  l'absence  du  grand ,  de  non  sceller 

icelles  lettres,   aussv  prohibons   et  deffendons    ausdits   gens   des 

comptes  d'en  recevoir  ausdits  offices. 

16.  Item,  et  pour  ce  que  plusieurs  pourroient  enfreindre,  con-  Conservation 
Irevenir  et  désobéir  aux  priAilèges,  franchises,  libertez  et  exemp-  'les  privilèges, 
tions  de  nosdicts  gens  des  comptes ,  trésoriers ,  généraux  et  secrétaire 
de  nos  finances,  et  souvent  pourroient  soudre  et  venir  plusieurs 
questions  et  débats,  nous  voulons  et  ordonnons,  pour  nous  et  nosdits 
successeurs,  qu'à  leur  simple  requeste  et  par  le  premier  huissier 
ou  sergent  royal  sur  ce  requis,  ils  et  chacun  d'eux  puisse  et  leur 
îoise  licitement  faire  adjourner  les  infractions  de  cesdicts  privilèges 
pardevant  nostredit  chancelier,  consenaleur  desdicts  privilèges,  ou 
lesdicts  maistres  ordinaires  de  nostre  Hostel  suivant  nostre  cour, 
•ou  en  leur  auditoire ,  ou  pardevant  les  gens  tenans  les  requestes  du 
Palais,  au  choix  et  élection  de  nosdicts  officiers,  pour  requérir  iceux 
infracteurs,  desobeissans  et  contredisans  estre  condamnez  envers 
nous  en  amendes  arbitraires,  es  intérêts  et  dommages  de  celuy  ou 
•ceux  de  nosdicts  officiers  à  qui  aura  esté  fait  le  troid)le  et  empes- 
chement,  et  autrement  en  estre  fait  réparation  ou  punition  telle 
<ju'au  cas  appartiendra. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  à  nostre 
amé  et  féal  chancelier,  et  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  de  nosdicts 
comptes,  trésoriers  de  France  et  généraux  de  nosdictes  finances  que 
ces  présentes  ils  fassent  lire,  pidDlier  et  enregistrer  en  leurs  cours, 
jurisdictions  et  auditoires;  mandons  en  outre  à  tous  nos  justiciers 
et  officiers,  ou  à  leurs  lieutenans,  et  chacun  d'eux  en  son  regard  et 
comme  à  luy  appartiendra,  que  de  nos  présentes  confirmation, 
ratification  et  approbation,  dons  de  nouveUes  concessions  etoctroys, 
et  de  tout  le  fait  contenu  à  cesdictes  présentes ,  ils  fassent  et  souf- 
frent nosdicts  presidens,  vispresidens ,  trésoriers  de  France,  géné- 
raux et  secrétaires  de  nos  finances,  presens  et  avenir,  et  à  chacun 
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[1-7] avril  lôaon.  s.  deux,  jouir  pleinement  et  paisiblement,  sans  leur  faire  mettre  ou 
donner  aucun  arrest  de  trouble  ou  empeschenient,  en  quelque 
forme  et  manière  que  ce  soit,  lequel  si  fait  n'est,  ou  donné  luy 
estoit,  ou  estoient,  fassent  incontinent  et  sans  delay  reparer  et 
remettre  au  premier  estât,  et  ce  nonobstant  les  ordonnances  faites 
ou  à  faire  sur  le  fait  de  la  revocation  de  noslre  ordonnance  et  au- 
tres ordonnances  par  lescpielles  Tefiet  desdictes  présentes  pourroit 
estre  empesché.  Et  pour  ce  que  de  cesdictes  présentes  on  pourra 
avoir  à  faire  en  plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons  qu'au  vidimus 
desdictes  lettres,  fait  sous  scel  roval,  et  aux  extraits  d'icelles  ou 
aucuns  articles  contenus  en  icelles,  signez  par  l'un  des  greffiers  de 
notredite  Chambre  des  comptes  ou  clercs  en  icelle ,  foy  soit  ajoutée 
conmie  à  ce  présent  original.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
stable  à  toujours,  nous  avons  signé  cesdictes  présentes  de  nostre 
main,  et  en  icelles  fait  mettre  notre  scel,  sauf  en  autre  chose  nostre 
droit  et  l'autruy  en  toutes. 

Donné  à  Blois,  au  mois  d'avril  l'an  mil  cinq  cens  dix  neuf,  avant 
Pasques,  et  de  nostre  règne  le  sixième. 

Ainsy  signé  :  FRMÇOIS. 

Et,  sur  le  reply  :  Par  le  Roy,  le  bastard  de  Savoye,  comte  de 
Villars,  grand  maistre  de  l'écurie,  de  Bonivet,  amiral  de  France, 
et  autres  presens,  signé  Robertet;  et  scellé  sur  lacs  de  soye  rouge 
et  verte  du  grand  sceau  de  cire  verte. 


247.  —  Mainlevée  de  la  saisie  du  péage  de  Bapaume  ('). 

i  avril  i52o.  Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  noz  amez  et 

feaulx  conseillers  les  gens  tenans  ou  qui  tiendront  nostre  court  de 
Parlement  à  Paris,  salut  et  dilection.  Nostre  très  cher  et  très  amé 
frère  et  bon  fdz  le  roy  catholic  nous  a  fait  dire  et  exposer  par  son 
amlDassadeur  le  domp  prevost  du  Utret^-),  estant  lez  nous,  que  puis 
naguères  le  receveur  des  amendes  en  nostre  court  de  Parlement  à 
Paris  auroit  voulu  recouvrer  certaines  amendes  èsquelles  les  gens 

'''  N"  17245  du  Catalogue.  —  Orl-  '-'  Philibert  Naturelli,   prévôt  de  la 

ginal  aux  Arch.  du  Nord,  Trésor  des  cathédrale  d'Utrecht.  Voir  le  Ca<a%«e, 
chartes,  carton  Goo,  n"  17048.  t.  IX,  p.  108. 
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du  conseil  de  nostredil  frère  et  lilz  en  se.s  p.iys  de  Flandres,  et  ii*  avril  i52o. 
autres  ses  subgects,  juges  et  olliciers  en  ses  pays  d'Arthoys,  ressor- 
lissans  en  nostredite  court  de  Parlement,  ont  esté  condeinpnez 
envers  nous,  depuis  le  vingt  deuxiesnie  jour  de  decendire  mil  cinq 
cens  dix  huit  jusques  à  présent,  à  cause  de  ce  que  par  nostredite 
court,  en  diverses  matières,  auroiteslé  dit  mal  jugé  par  les  ofliciers 
de  nostredit  frère  et  lilz  en  sesdits  pays,  avec  condempnation 
d  amende  et  bien  appelé  par  les  parties  condempnées  et  autrement, 
comme  plus  applainpeult  apparoir  parles  exploiclz  et  registres  sur  ce 
faiz;  desquelles  amendes  à  nous  appartenans  nostredit  frère  et  iWz 
prétend  estre  exempt.  Et  pour  icelles  amendes  avoir  et  recouvrer, 
auroit  icelluy  receveur  fait  faire  commandement  de  par  nous  par 
un  nostre  sergent,  et  en  vertu  de  noz  lettres  obtenues  par  ledit 
receveur  ausdites  gens  du  conseil  de  nostredit  frère  et  filz  et  autres 
ses  officiers  esdits  pays  d'Arthoys,  et  à  chascun  d'eulx  respecti- 
vement, qu'ils  eussent  à  payer  lesdites  amendes.  Et  en  leur  reffuz 
et  deffault  de  payement,  icelluy  nostre  sergent  auroit  prins  et 
mis  en  nostre  main  le  peaige  de  Bapaulme^*^  appartenant  à  nostredit 
frère  et  lilz  et  soubz  icelle  lauroit  baillé  à  régir  et  gouverner,  et 
auroit  deflendu  aux  officiers  de  nostredit  frère  et  fdz  Tintromise 
d'icelluy,  ensemble  du  rcAcnu  et  prouffit,  jusques  à  ce  que  entier 
payement  desdites  amendes  en  eust  esté  fait  à  nostredit  receveur, 
et  que  par  nous  et  justice  autrement  en  eust  esté  ordonné.  Au 
moyen  de  quoy,  ledit  peaige  de  Bapaulme  demeure  empesché ,  sans 
ce  que  nostredit  frère  et  fdz,  ne  ses  officiers  en  puissent  joyr,  ne 
prandre  le  prouffit  et  revenu.  Pour  lesquelles  causes,  icelluy 
domp  prevost,  ambassadeur  pour  nostredit  frère  et  lilz,  nous  a 
liundjlement  requis,  pour  icelluy  nostre  frère  et  fdz,  que  luy  vueil- 
lons  sur  ce  impartir  noz  libéralité  et  lever  et  oster  nostredite  main 
mise  et  appousée  audit  peaige  et  tous  autres  empeschement. 

Pour  ce  est  il,  que  nous,  inclinans  liberallement  à  la  supplication 
et  requeste  dndit  ambassadeur,  en  faveur  aussy  de  nostredit  frère 
et  lilz,  de  nostre  grâce  especial,  plaine  puissance  et  auctorité 
royal,  avons  nostredite  main  mise  et  tout  autre  empeschement 
mys  et  appousé  de  par  nous  audit  peaige  de  Bapaulme,  levé  et 
osté,  levons  et  osions  à  plain  et  à  pur,  par  ces  présentes  pour  ceste 
foiz  tant  seullement  et  sans  préjudice  de  noz  droiz,  et  sans  ce  qu'il 


(1) 


Bapaunie,  Pas-c1o-(Ialais,  arr.  d'Arras,  chel-lieu  de  canton. 
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1^  avril  i53o.  puisse  cy  après  nous  tourner  à  préjudice,  pour  en  après,  par  nos- 
tredil  frère  et  filz  et  ses  officiers  joyr  et  user  dudit  péage,  prandre, 
lever,  parcevoir  les  fruictz ,  droiz  et  revenu ,  tout  ainsi  par  la  forme 
et  manière  qu'il  ou  sesdits  officiers  pour  luy  faisoient  auparavant 
nostredite  main-mise.  Si  vous  mandons  et  enjoignons  par  cesdites 
présentes  que  de  nostre  présente  main  levée  et  autres  choses  sus 
dites  vous  faictes,  souffrez  et  laissez  nostredit  frère  et  filz  joyr  et 
user  plainement  et  paisiblement,  sans  luy  faire,  mectre  ou  donner, 
ne  souffrir  estre  fait,  mys  ou  donné  ne  à  sesdits  officiers  aucun 
trouble  ou  empeschement  au  contraire.  Et  à  ce  faire  et  souffrir, 
aussi  à  rendre  compte  et  reliqua  à  nostredit  frère  et  filz  ou  à  ses 
officiers  de  ce  que  prins  et  levé  en  pourroit  avoir  esté  puis  nostre- 
dite main  mise ,  contraignez  ou  faictes  contraindre  reaument  et  de 
fait,  par  toutes  voyes  et  manières  deues  et  raisonnables,  tous  ceulx 
([u'il  appartiendra  et  qui  pour  ce  seront  à  contraindre,  et  ce 
nonobstant  nostredite  main-mise  et  quelconques  lettres  à  ce  con- 
traires. 

Donné  à  Bloys,  le  xiii^  jour  d  avril  Tan  de  grâce  mil  cinq  cens 
et  vingt,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme. 

[Signé  :]  Par  le  Roy,  Robertet. 


248.  —  Déclaration  réglant  la  promotion  des  présidents  au 
Parlement  de  Bordeaux,  suivant  l'ordre  adopté  au  Parlement 
DE  Paris  ^^^. 

i6  avril  i52o.  François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France ,  à  tous  ceulx  qui 
ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Comme  nostre  court  de  Parle- 
ment de  Bourdeaulx  ait  esté  créé,  érigée  et  establye  à  l'imitacion 
de  nostre  court  de  Parlement  à  Paris,  laquelle  nostredicte  court, 
cpii  estoit  par  cyflevant  pourveue  de  trois  presidens,  a  esté  par 
nous  creue  et  au":mentée  d'une  chambre  au  nombre  de  huict 
conseillers  et  ung  président,  et  par  ce  soyent  quatre  presidens  en 
nostredicte  court,  c'est  assavoir  le  premier,  segond,  tiers  et  quart 
par  nous  novellement  créé  et  érigé,  savoir  faisons  que  nous,  con- 
siderans,  comme  dit  est,  que  nostredicte  court  est  érigée  à  l'imi- 
tacion de  nostredicte  court  de  Parlement  de  Paris,  voulans  l'ordre 


*''   N°  1175  du  Catalogue.  —  Enreg.  au  Parlement  de  Bordeaux,   le  26  juin 
i520.  Arch.  de  h  Gironde,  B3o,  fol.  328. 
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et  la  forme  qui  est  obsen^ée  es  presidens  de  nostredicte  court  de  id  avril  i52o. 
Parlement  à  Paris  estre  observée  en  nostredicte  court  de  Parle- 
ment àBourdeaulx,  et  que  les  honneurs,  auctoritez  et  preminences 
soyent  gardez  et  observez  à  nosdicts  presidens,  avons  dit,  declairé, 
statué  et  ordonné,  disons,  declairons,  statuons  et  ordomions  Tordre 
et  forme  sur  le  faict  desdicls  presidens  de  nostredicte  court  estre 
d'ores  en  avant  gardée  et  observée  :  c'est  assavoir  que  le  trespas  ou 
autre  vaccacion  advenent  du  segond  président  de  nostredicte  court, 
le  tiers  sera  en  son  lieu  et  le  quart  au  lieu  du  tiers ,  et  au  lieu  du 
tiers,  advenant  la  vaccacion  d'icelluy,  sera  le  quart  et  le  derrenier 
pourveu  tousjours  audict  estât  de  quart  président  et  ledict  ordre 
et  forme  estre  d'ores  en  avant  à  tousjours  mes  perpétuellement 
tenu,  entretenu,  gardé  et  observé.  Si  donnons  en  mandement  par 
cesdictes  présentes  à  nosdicts  amez  et  feaulx  conseilliers  les  gens 
tenans  nostredicte  court  de  Parlement  à  Bourdeaulx  que  nostre- 
dicte ordonnance  ilz  entretiegnent,  gardent  et  observent,  et  icelle 
facent  lire,  publyer  et  enregistrer  en  nostredicte  court,  sans  faire 
ne  souffrir  aucune  chose  estre  faicte  au  contraire,  mais  se  aucune 
chose  y  avoit  esté  ou  estoit  faicte ,  ilz  la  reparent  et  remettent  ou 
facent  reparer  et  remettre  incontinant  et  sans  delay  ;  car  ainsi  nous 
plaist  il  estre  faict.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  faict  mettre 
nostre  scel  ausdicles  présentes. 

Donné  à  Bloys,  le  xvi'  jour  d'avril  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens 
vingt,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme. 

Ainsi  signé  :  par  le  roy ,  Robertet. 

Lecta,  publicata  et  registrata  Burdegale,  in  Parlamento ,  xxvi'^  die 
jiinii  miUesimo  qaiiujentesimo  .ïa".  Visa  :  de  Marcillat. 


249.  —  Ordonnance  fixant  le  nombre  des  conseillers  néces- 
saire POUR  procéder  au  jugement  de  certains  procès  au 
Parlement  de  Bordeaux  ('). 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui 
ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Nostre  procureur  gênerai  en 

<'^  IS"  1176  du  Catalogne.  —  Enreg.         1620.    Arch.    de    la    Gironde,    B  3o, 
au  Parlement  de  Bordeaux,    le  3   mai         fol.  3 10. 
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j6  avril  iSao.  nostre  court  de  Parlement  de  Bourdeaulx  nous  a  faict  dire  el 
remonstrer  que  tant  pour  les  suppeçons  de  parentelles,  affinitez  et 
autres  causes  de  recusacion  que  souventes  foiz  sont  sur  aulcuns 
de  noz  amez  et  feaulx  presidens  et  conseillers  de  nostredicte  court, 
que  aussi  pour  la  grandeur  des  matières  qui  y  afférent,  les  chambres 
de  nostredicte  court  sont  assemblées  au  jugement  desdicts  procès 
et  matières,  se  astenans  audict  jugement  d'icelles  nosdicts  presidens 
et  conseillers  que  en  sont  récusez,  lesquels,  durant  le  temps  que 
lesdictz  procès  sont  sur  le  bureau,  lesdictes  chamljres  assemblées, 
ne  se  applicquent  à  lexpedicion  de  justice,  combien  qu'ilz  fussent 
en  nombre  suffisant  pour  ce  faire,  nous  requérant  nostredict  pro- 
cureur sur  ce  pouneoir. 

Pour  ce  est  il  que  nous,  ce  considéré,  voullans  nosditz  conseil- 
lers, que  sont  stippendez  des  deniers  de  nous  et  de  la  chose  pu- 
blicque  de  nostre  royaume,  eulx  applicquer  à  Texpedicion  de 
justice  et  jugement  des  procès  et  différends  d'entre  noz  subgeclz 
ainsi  cju'ilz  y  sont  ordonnez,  avons,  par  ladvis  et  dcliberacion  des 
princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignage,  gens  de  nostre 
conseil,  dit,  déclaré ,  ordonné  et  estably,  disons,  declairons,  ordon- 
nons et  establissons ,  de  nostre  plaine  puissance  et  auctorité  royal, 
que  dores  en  avant,  quant,  les  cas  occurans,  il  adviendra  que  les 
chambres  de  nostredicte  court  seront  assemblées  pour  le  jugement 
desdicts  procès  et  que  dudict  jugement  seront  récusez  iceulx  de 
nosdicts  presidens  et  conseillers,  que  se  ilz  sont  jusques  au  nombre 
de  sept  ou  au  dessus,  ilz  ayent  à  tenir  court,  procéder  et  con- 
gnoislre,  juger,  décider  et  déterminer  par  arrest  des  matières  et 
procès  pendans  en  nostredicte  court,  c'est  assavoir  :  es  matières 
benefficiailes  jusques  à  deux  cens  livres  de  revenu  ou  au  dessoubz, 
es  matières  hereditalles,  en  quelcpie  qualité  ou  instances  cju'elles 
soient,  juscpies  à  cens  livres  de  rente  et  au  dessoubz,  et  es  matières 
provisionnelles  jusques  à  la  somme  de  mil  livres  tournois  pour 
une  foiz  et  au  dessoubz;  et  lesquelz  jugemens  et  arrestz  nous 
avons,  ou  cas  dessusdicts,  auctorisez  et  auctorisons  de  grâce  espe- 
cial,  plaine  puissance  et  auctorité  roval,  par  cesdictes  présentes, 
par  lesquelz  mandons  à  noz  amez  et  feaulx  conseillers,  les  gens 
tenans  et  que  tiendront  nostredicte  court  de  Parlement  à  Bour- 
deaulx que  nostredicte  présente  declaracion,  edict  et  ordonnance 
ilz  entretiennent,  gardent  et  observent,  facent  entretenir,  garder 
et  observer,  et  icelle  facent  lire ,  publier  et  enregistrer  en  nostre- 
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dicte  court  sans  faire  ne  souffrir  aucune  chose  estre  faicte  au  16  avril  iSao. 
contraire  car  ainsi  nous  plaist  il  estre  faict,  nonobstant  l'ordon- 
nance ou  statut  par  lequel  est  ordonné  cpie  arrest  ne  peult  estre 
faict  en  nostredicte  court  en  matière  civile  en  moindre  nonibre 
que  de  neuf,  à  laquelle,  quant  èsdicLs  cas  afferans,  nous  avons 
derogué  et  derogons,  par  ladvis  et  deliberacion  que  dessus  et  de 
nostre  certaine  science ,  plaine  puissance  et  auctorité  royal ,  et  quel- 
conques ordonnances,  mandemens,  restrinctions  ou  deffenses  à  ce 
contraires.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  faict  mettre  nostre  scel 
à  cesdictes  présentes. 

.   Donné  à  Bloys,  le  xvi*'  jour  d  avril  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens 
vingt,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme. 

Ainsi  signé  sur  le  replie  :  Par  le  ro\ ,  vous,  les  seigneurs  de 
Lautrect  et  de  Bonnyvet,  admirai  de  France,  et  autres  presens, 
RoBERTET  ;  et  scellé  de  cire  j aulne  à  double  cpieue. 

Lecta,  publicata  et  registrata  Burdegale,  in  Parlemenio,  iercia 
maii  m°  qainyentesimo  xx". 


250.  —  Confirmation  des  privilèges  de  la  ville  de  Bordeaux, 

EN  ce  qui  concerne  LE  COMMERCE  DES  VINS  ^^l 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  presens  et  amU  i52o. 
advenir,  salut.  Comme  noz  très  cliers  et  bien  amez  les  gens  des 
troys  Estatz  de  nostre  bonne  ville  et  cité  de  Bourdeaulx  et  pays  de 
Bourdeloys  nous  aient,  par  leurs  delleguez,  présenté  leur  humble 
supplicacion  et  requeste  contenant  que ,  comloien  que  noz  prédéces- 
seurs, considerans  la  situacion  de  nostredicte  ville  et  cité  que  est 
assise  en  pays  desnué  presque  de  toutes  commoditez  fors  de  vignes, 
et  que  entre  autres  villes,  lieux  et  pays  de  nostre  royaume  soit 
requis  et  nécessaire  que  nostredicte  ville  et  cité  de  Bourdeaulx ,  qui 
est  Tune  des  principalles  clefz  de  nostre  royaulme ,  soit  grandement 
peuplée  et  munie,  leur  aient  octroyé  plusieurs  beauk  droiz  et 
privillèges,  entre  autres  que  les  vins  des  liaulx  pays  ne  peuvent 

'')  N"  1 178  du  Catalogue.  —  Enreg.         i520.  Arch.  de  la  Gironde,  B  3o,  fol. 
au  Parlement  de  Bordeaux,   le  7   mai         334. 

Okdonn.  de  Fk\>cois  1".  —  II.  7O 
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Avril  i52o.  ne  doyvent  estre  amenez  ne  descenduz  au  dessoiibz  de  la  ville  de 
Saine  t  Maquaire  (  '' ,  qui  est  lentrée  dudict  pays  de  Bourdaloys ,  jusques 
après  le  jour  de  la  feste  de  Noël,  ne  mys  en  nostredicte  ville  de 
Bourdeaulx,  et  que  dès  pieca,  parce  que  ceulx  dudict  hault  pays  du 
cousté  dont  l'on  descent  les  vins  par  les  rivières  de  Garonne,  Tarn 
et  Loth  en  la  rivière  de  Gironde ,  avoient  obtenu  du  feu  roy  Cliaiies 
septiesme  de  bonne  mémoire  restrinctions  dudict  privillège  de 
ladicte  feste  de  Noël  à  la  feste  de  sainct  André,  qui  est  d'avant  la- 
dicte  feste  de  Noël  environ  troys  sepmaines,  le  feu  roy  Loys 
unziesme ,  par  ses  lettres  patentes,  eust  revocqué  ladicte  restrinction, 
prohibé  et  deilendu  ladicte  descente  au  dessus  et  par  avant  ladicte 
descente  ('-\  et  que  lesdictsprivillèges,  depuis,  par  les  feuz  roys  Charles 
huictiesme,  Loysdouziesme^^^  et  par  nous  consequemment,  depuis 
nostre  advenement  à  la  coronne ,  leur  aient  esté  bien  et  deuement 
coniirmez,  ratifiiez  et  approuvez;  ce  non  obstant,  plusieurs  per- 
sonnes desdicls  haulx  pays  au  dessus  dudict  Sainct  Macaire ,  puis 
naguères,  se  sont  ingérez  de  menner  et  porter  leurs  vins  par 
charroys  et  autrement  jusques  à  la  rivière  de  Dordoigne,  et  des- 
cendre leursdicts  vins  par  icelle,  soubz  umbre  de  ce  que  n'a  esté 
faict  mencion  de  ladicte  Dordoigne,  ains  layssé(r)  soubz  ladicte 
prohibicion  generalle  de  descente  d'avant  ladicte  feste  de  Noël 
escheue  et  entrée  en  ladicte  ville,  qui  est,  par  ce  moyen,  def- 
fraulder  lesdicts  supplians  de  leursdicts  anciens  priA  illèges  par  nous 
et  nosdicts  predeccesseurs  à  eulx  octroyez  et  confirmez,  nous 
requerans  sur  ce  pourveoir  et  subvenir  de  nostre  grâce; 

Savoir  faisons  que  nous,  ce  considéré,  non  voulans  lesdicts  sup- 
plians estre  frustrez  de  leursdicts  privillèges,  ainsi  par  nosdicts  pre- 
deccesseurs, pour  bonnes,  grandes  et  justes  causes,  à  eulx  octroyez 
et  par  nous  confirmez ,  ains  iceulx  leur  entretenir,  garder  et  obser- 
ver, pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  avons,  en  leur 
confirmant  et  approuvant  lesdicts  privilèges ,  dit ,  déclaré  et  ordonné , 
disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaist  que  aucuns 
vins  ne  soient,   à  onte  ne   au  préjudice  desdicts  privillèges,  des- 

'''  Saint-Macaire ,  Gironde,  arr.  de  La  i454,  par  Louis  XI,  le  20  septembre 

Réole  ,  ch(»f-lieu  de  canton.  1 46 1 ,  par  Charles  VIII ,  en  octobre  1 483, 

'*'  Peut-être  faut-il   lire,  au   lieu  de  par  Louis   XII,   en  juillet  1/198  [Livre 

«  descente  » ,  «  date  »  ou  «  feste  ».  (les  Privilèges ,  dans  les  Arch.  municipales 

'''  Ordonnances  royales  rendues  res-  de   Bordeaux,  t.  II,  p.   i3,  ^46,  255, 

pectivemcnt  par  Charles  VII,  le  1 1  avril  2  65  ). 
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cenduz  ne  amenez  d'ores  en  avant  desdicls  liaulx  pays  au  dessoubz  \\ril  i5ao. 
de  ladicte  ville  de  Saint  Macaire,  ne  mvs  en  ladicte  ville  de  Bour- 
deaiilx  et  rivière  de  Garonne ,  Tarn ,  Loth  ou  Dordoigne ,  par  charroys 
ne  autrement,  jusques  après  ladicte  festo  de  Noël,  ains  lesdicts  pri- 
villèofes  entretenuz,  "fardez  et  observez  selon  leurdicte  forme  et 
teneur.  Si  donnons  en  mandement  par  cesdictes  présentes  à  noz 
amez  et  feauK  conseillers  les  j^ens  tenans  nostre  court  de  Parlement 
de  Bourdeaulx,  senneschal  de  Guienne  et  à  tous  noz  autres  justi- 
ciers et  olïiciers,  ou  à  leurs  lieuxtenans,  presens  et  advenir,  et  à 
«hascun  d'eulx,  si  comme  à  luy  appartiendra,  que  nostredicte 
présente  declairacion  ilz  entretieignent,  gardent  et  observent, 
facent  entretenir,  o:arder  et  observer  et  du  contenu  en  icelles 
lesdicts  supplians  jovr  et  user  plainement  et  paisiblement,  sans  leur 
mettre  ou  donner  ne  souffrir  estro  faict,  mys  ou  donné  aucun 
destourbier  ou  empeschement  au  contraire,  lequel  si  faict,  mys 
ou  donné  leur  avoit  esté  ou  estoit,  ilz  le  mettent  ou  facent  mettre 
incontinant  et  sans  delav  à  plaine  délivrance.  Et  affin  que  ce  soit 
cbose  ferme  et  eslable  à  tousjours,  nous  avons  faict  mettre  nostre 
scel  à  cesdictes  présentes,  sauf  en  autres  choses  nostre  droit  et 
1  autruv  en  toutes. 

Donné  à  Bloys,  au  moys  de  avril  Tan  de  grâce  mil  cinq  cens  et 
vingt,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme. 

Ainsi  signé  :  Par  le  roy,  vous,  les  seigneurs  de  Lautrec  et  de 
Bonnyvet,  admirai  de  France,  et  autres  presens,  Robertet.  Con- 
tentor  :  Des  Lodes. 

Lecta,  publicata  et  reçjistrata  in  Parlamento ,  Biirdecjale,  septima 
maii,  anno  millesimo  qainrjentesimo  vicesimo.  [Signé  :]  Mosnier. 


.251.  —  Ajournement  des  gens  des  comptes  devant  le  Parlement, 

POUR    LA    VÉRIFICATION    DES    PRIVILEGES    DE    LA    VILLE    DE     La    Ro- 
CHELLE^'J. 


François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  noz  amez  et 
féaux  les  gens  de  noz  comptes  à  Paris,  salut  et  dilection.  De  la 
partie  de  noz  bien  amez  les  maire,  eschevins,  conseillers  et  pairs 

'^^  N"  ii8o  du  Calalofjne.  —  Btb.  nal.,  ms.  Du  Puv,  1^47,  fol.  aSa.  Copie  du 
xvii'  siècle. 

tG. 


mai    loio. 
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4  mai  i52o.  de  iiostre  ville  de  La  Rochelle,  nous  a  esté  exposé  que  à  ladicte 
ville,  qui  est  en  païs  de  frontière  et  maritime,  ont  esté  donnez  et 
octroyez  par  noz  prédécesseurs,  roys  de  France,  plusieurs  beaux 
privilèges,  franchises,  libériez  et  preminances,  dont  lesdits  expo- 
sans  ont  jouy  paisiblement  jusques  au  trépas  de  feu  noslre  très 
cher  seigneur  et  beau  père  le  roy  Louis  douziesme  de  ce  nom, 
dernier  decedé,  que  Dieu  absoeille,  duquel  ilz  oblindrent  lettres 
de  confirmation  de  leursdicls  privilèges,  qui  furent  veriffiées  en 
nostre  cour  de  Parlement  en  la  manière  accoustumée^*),  et  pour  ce 
que  lesdictes  lettres  de  confirmation  sadressoient  à  vous,  lesdicts 
exposans  en  requirent  et  demandèrent  dès  pieça  la  veriffication  par 
devant  eulx,  qui  fui  empeschée  par  nostre  procureur  èsdictz 
comptes,  sur  quoy  les  parties  contestèrenl  et  depuis  auroient,  par 
voslre  ordonnance,  faict  enqueste  d'une  part  et  d'autre,  produit 
et  pris  appointemenl  d'oyr  droicl,  et,  à  nostre  advenemenl  à  la 
couronne,  auroient  lesdicts  exposans  obtenu  lettres  de  confirmation 
de  leursdictz  privilèges,  et  depuis  auroient  faict  poursuir  ledit 
procès  ainsy  pendant  pardevant  vous,  tellement  que  par  voslre 
sentence  et  jugement  auriez  veriffié  lesdicts  privilèges  en  tant  que 
touche  aucuns  articles,  et  quant  aux  autres,  en  avoir  débouté 
lesdits  exposans,  à  tout  le  moins  avoir,  sur  ce  faict  plusieurs 
restrinctions  et  modifïications,  par  lesquelles  auriez  aboly  et  énervé 
la  pluspart  des  privilèges  de  ladicte  ville,  dont  lesdicts  exposans 
ont  par  cy  devant  jouy,  au  grand  destriment  de  la  chose  publicque 
de  ladicte  ville,  et  des  marchands  qui  affluent  à  icelle;  et,  à  ceste 
cause,  iceux  exposans,  ou  procureur  pour  eux,  se  seroit  porté  pour 
appelant  de  ladicte  sentence  sur  ce  par  vous  donnée,  en  tant  qu'elle 
faict  contre  eux  et  en  leur  préjudice,  à  nous  ou  à  nostredicte 
cour  de  Parlement  comme  de  nuls. 

Pour  ce  est  il  que  nous  vous  adjournons  au  quinziesme  jour  de 
juin  prochain  venant  de  nostre  présent  Parlement,  nonobstant  qu'il 
soit  et  que  par  aventure  les  parties  ne  soient  des  jours  dont  l'on 
plaidera  lors,  pour  soustenir  ladicte  sentence,  icelle  voir  corriger, 
reparer  et  amender,  se  par  raison  estre  le  doibvent ,  sinon  procéder 
et  aller  avant  en  oultre  selon  raison;  et  vous  defl'endons  que,  pen- 

*''    Conllrmation    des    privilèges    de  t.  XXI,  p.  46).  L'enregistrement  de  ces 

fa  ville  de  La  Rochelle,    accordée  par  lettres  l'ut  fait  au  Parlement  de  Paris  le 

Louis  XII,  en  juin  i/|C)8  {Ordojuiances  2/4  juillet  suivant  [Airh.  tiat.,X^''  86io, 

des  rois  de  France  de  la  Iroisième  race,  fol.  A)- 
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danl  et  durant  ladicte  cause  d'appel,  contre  ne  ou  préjudice  d'icclle    k  mai  iSi.o. 

ne  desdictz  appelans,  vous  n'attentez  ou  innovez,  faictes  ou  souffrez 

aucune  chose  eslre  faicte,  attentée  ou  innovée,  ains  s'aucune  cliose 

avoitestéfaicte,  attentée  ou  innovée  au  contraire,  reparez  le  et  mettez 

sans  delay  au  premier  estât  et  deub.  Et  par  ces  mesmes  présentes 

mandons  au  premier  nostre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  qu'il 

inthime  et  face  assavoir  à  nostredict  procureur  et  autres  parties 

adverses  desdictz  appellans,  s'aucuns   en  y  a,  qu'elles  soient   et 

comparent  audit  jour,  selles  cuident  que  bon  soit,  et  que  ladicte 

cause  d'appel  leur  touche  ou  appartienne  en  aucune  manière ,  en 

leur  faisant    pareilles    et  semblables  inhibitions  et  deffenses  que 

dessus,  et  autres  en  tel  cas  requises  et  accoustumécs.  Et  ausdicts 

appellans,  qui  sont  sur  la  fin  du  temps  de  leur  appel  relever,  avons 

donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons,  de  nostre  présente  grâce, 

que  cesdictes  présentes  ils  puissent  faire  mettre  à  exécution  dedans 

trois  sepmaines  après  le  temps  de  relever  passé  ;  et  l'exécution  qui 

ainsy  sera  faicte  voulions  estre  d'autel  etfect  et  valleur  comme  sy 

faicte  avoit  esté  dedans  temps  deub,  en  certifiant  suffisamment 

audict  jour  noz  amez  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  nostredicte 

cour  de  Parlement  de  tout  ce  que  faict  aurés   sur  ce,  ausquelz 

nous  mandons,  commandons  et  expressément   enjoignons,  que, 

aux  parties  ouyes  facent  bon  et  brief  droict.  Car  ainsi  nous  plaist 

il  estre  faict ,  nonobstant  cpielconques  lettres  à  ce  contraires. 

Donné  à  Paris,  le  quatriesme  jour  de  may   fan  de  grâce  mil 
cinq  cens  et  vingt,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme. 

Ainsi  signé  :  Par  le  roy,  à  la  relation  du  conseil ,  de  Besze  et , 
sur  la  queue  d'icelle,  de  Laltier. 

252.  —  Ordonnance  pour  la  tenue  des  Grands  Jours  d'Auvergne  , 
Bourbonnais,  Nivernais,  Forez,  Beaujolais,  Lyonnais,  bail- 
liages de  Saint-Pierre-le-Moutier,  de  Montferrand  et  des 
Montagnes  d'Auvergne  ,  de  Combraille  et  de  la  Marche  ,  en  la 
VILLE  DE  Montferrand  '^'. 

François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  noz  amez  et     i?  mai  1020. 
feaulx  conseillers  les  gens  tenans  et  cpii  tiendront  nostre  court  de 

^''  N°  ii85  du  Caialo(/ue.  —  Enreg.         1620.  Arch.  nat.,  X^'  8611,  fol.  320. 
au  Parlement   de  Paris,    le   17   juillet         — \'oir  ci-après,  n"  262. 
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13  mai  i5i2o.  Parlement  à  Paris,  salut  et  dilection.  Comme,  pour  le  bien  et  uti- 
lité de  nostre  royaume  et  Tafabreviation  des  plaiz  et  procès  d'entre 
noz  subgetz,  lesquelz  par  fraude  et  malice  souventes  foys  appellent 
en  nostredicte  court  pour  délayer  et  assopir  le  bon  droit  l'une 
partie  de  l'autre  et  retarder  que  aucune  poursuyte  ne  se  face  de 
leurs  appellations,  esperans  que,  pour  la  multitude  des  procès 
affluans  en  nostredicte  court  et  la  loingtaineté  des  pays  ou  la 
povreté,  indigence  et  impotence  de  leurs  parties,  lesdictes  causes 
ne  soient  poursuyv'ies,  décidées,  ne  déterminées,  plusieurs  plalnctes, 
nous  aient  esté  par  cy  devant  faictes;  et  à  ceste  cause,  et  pour 
reformer  et  corriger  les  faultes  et  abbuz  qui  se  sont  et  peuvent 
faire  par  plusieurs  personnes  en  divers  lieux,  dont  punicion  n'a 
peu  estre  faitte  le  temps  passé,  nous,  par  l'adviz  de  plusieurs 
seigneurs  de  nostre  sans  et  autres  notables  gens  de  nostre  conseil, 

O  O  o 

aions  délibéré  tenir  les  Grans  Jours  en  aucunes  contrées  de  nostre 
royaume,  et  soit  ainsi  que  présentement  nous  ait  esté  remonstré 
qu'il  est  grant  besoing  et  neccessité  les  faire  tenir  en  nostre  ville  de 
Montferrant,  pour  ce  que  de  présent  y  a  grant  multitude  de  procès 
entre  noz  subgectz  de  ladicte  ville  et  pays  d'Auvergne  et  autres 
pays  cy  après  declairez  que  avons  ordonné  ressortir  ausdicts  Grans 
Jours,  lesquelz  de  long  temps  ne  prendront  fin  si,  par  le  moyen 
desdicts  Grans  Jours,  ilz  n'estoient  abbregez. 

Pourquoy  nous ,  vouUans  relever  noz  subgetz  de  despens ,  peines 
et  Iravaulx,  extirper  et  débouter  telz  abbuz  et  préserver  et  garder 
nosdicts  subgetz  de  toutes  oppressions,  avons  ordonné  envoyer  en 
nostredicte  ville  de  Montferrant  ung  de  noz  presidens  en  nostredicte 
court  de  Parlement,  ung  maistre  des  recpiestes  ordinaires  de  nostre 
Hostel  et  douze  de  nos  conseilliers ,  c'est  assavoir  cinq  conseillers  clercz 
et  sept  laiz ,  ung  advocat  et  ung  substitud  de  nostre  procureur  gênerai , 
le  greffier  de  nostredicte  court,  deux  huissiers  et  deux  de  noz 
notaires  et  secrétaires  pour  le  faict  de  nostre  audience ,  et  pour,  par 
lesdicts  président,  maistre  des  requestes  et  conseilliers,  tenir  les 
Grans  Jours,  expédier  et  déterminer  les  causes  et  procès  de  tous 
les  pays  d'Auvergne  bas  ethault,  Bourbonnoys,  Nyvernoys,  Forestz, 
Beaujouloys,  des  bailliaiges  de  Sainct  Pierre  le  Moustier,  de  Mont- 
ferrant et  des  Montaignes  d'Auvergne,  de  Lyonnois,  de  Combraille 
et  la  Marche  et  les  ressors  d'iceulx,  à  tenir  iceulx  Grans  Jours, 
commença ns  au  premier  jour  de  septembre  prochainement  venant 
et  linlssans  le  dernier  jour  d'octobre  ensuivant,  lesquelz  noz  pre- 
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sident,  maistre  des  requestes  et  conseiliiers  nous  voulions  et  12  mai  iSao. 
ordonnons  qu'ilz  congnoissent  et  déterminent  de  toutes  matières 
réelles  et  possessoires  jusques  à  six  cens  livres  de  rente  et  au  des- 
soubz  et  jusques  à  dix  mil  livres  touronois  payables  pour  une  fois, 
et  aussi  de  toutes  causes  et  matières  d'appel,  sentences,  jugemens, 
interlocutoires,  de  toutes  exécutions  tant  d'arrestz  de  nostredicte 
court  de  Parlement  que  de  sentences  d'autres  juges  et  d'autres, 
exécutions  de  tous  abbuz,  crimes,  excès  et  delictz  coumiis  et  per- 
pétrez par  noz  officiers  et  autres  quelzconques  personnes,  et  les 
punissent  et  corrigent,  selon  qu'ilz  verront  estre  à  faire  et  l'eur- 
gence  des  cas,  ou  y  pourvoyent  ainsi  qu'ilz  verront  au  cas  appar- 
tenir, et  qu'ilz  corrigent  et  amendent,  se  mestier  est,  usaiges, 
slilles,  et  autres  choses  qu'ilz  verront  estre  desraisonnables,  et  les 
reforment  et  mectent  en  bon  ordre  et  forme  de  justice  ainsi  qu'ilz 
verront  estre  à  faire  pour  le  bien  de  justice  et  de  nosdicts  pays  et 
subgetz.  Voulons  en  oultre  et  ordonnons  que  leurs  jugemens, 
arretz  et  sentences  soient  obeiz,  tenuz  et  gardez  et  mis  à  exécution 
deue  comme  les  arreslz  et  jugemens  de  nostredicte  court  de  Par- 
lement, sans  ce  que  aucun  soit  receu  à  en  appeler  ne  reclamer,  et 
tout  ainsi  que  s'ilz  estoient  donnez  et  prononcez  en  nostredicte 
court  de  Parlement.  Et  nosdicts  Grans  Jours  faictes  publier  en 
icelle  court  de  Parlement  et  aux  pays  dessus  declairetz  en  manière 
que  aucun  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance  et  que  les 
sidDgetz  des  pays  dessus  dicts  se  disposent  et  apprestent  de  leurs 
causes  et  en  soient  prestz  èsdicts  Grans  Jours.  Mandons  en  oultre 
par  ces  mesmes  présentes  à  tous  noz  bailliz,  seneschaulx  et  autres 
noz  justiciers,  officiers  et  subgetz,  et  à  chacun  d'eulx,  si  comme  à 
luy  appartiendra,  que  les  arrestz,  sentences  et  jugemens  qui  seront 
donnez  par  les  gens  desdicts  Grans  Jours  ilz  facent,  seuffi'ent  et 
laissent  observer,  entretenir  et  garder,  et  y  obeyr  par  tous  ceulx 
à  qui  il  appartiendra,  comme  si  donnez  et  prononcez  aurroit  esté 
en  nostredicte  court  de  Parlement  à  Paris.  Car  ainsi  nous  plaist  il 
et  voulons  estre  faict. 

Donné  à  Paris,  le  xii*'  jour  de  may  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  et 
vingt,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme. 

Sic  signatum  :  Par  le  roy,  vous  et  autres  presens,  Kobertet. 

Lecta,pabUcata  et  refjislrata  Parùius  in  Parlamenlo ,  décima  septima 
diejullii  anno  Domini  millesimo  (juingnelcsimo  vicesimo.  Sic  sùjnatum: 
Du  Pré. 
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253.  —  Mandement  au  Parlement  de  poursuivre  les  détracteurs 

DES  prévôt  des  marchands  ,  ÉCHEVINS  ET  AUTRES  OFFICIERS  DE  LA 

VILLE  DE  Paris  ('). 

24  mai  i52o.  Fraiîçoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  noz  amez  et 
feaulx  conseillers  les  gens  tenans  et  qui  tiendront  nostre  court  de 
Parlement  à  Paris,  salut  et  dilection.  Comme  aucuns  de  noz  sub- 
gectz,  demourans  en  nostre  bonne  Aille  et  cité  de  Paris  et  ailleurs, 
ayent  par  cy  devant  dit,  maintenu,  publié  et  declairé,  diverses  foiz 
et  en  plusieurs  lieux,  que  les  prevost  des  marchans  et  eschevins  et 
autres. officiers  de  nostredicte  bonne  ville  de  Paris,  commis  à  faire 
l'assiète  de  la  somme  de  quinze  mil  livres  tournois  que  noz  très 
chers  et  bien  amez  les  bourseois  et  habitans  d'iceile  nostredicte 
Aille  nous  ont  par  cy  devant  et  puis  naguères  donnez  et  liberalle- 
ment  octroyez  à  payer  à  une  ou  deux  fois,  am'oient  superhabondé , 
mis  et  imposé  beaucoup  plus  grosse  somme,  et  l'outre  et  passe  de 
ladicte  somme  de  quinze  mil  IWres  tournois  fait  cueillir  et  lever 
icelle ,  prins,  departy  et  mis  à  leur  singulier  et  particulier  prouffit, 
en  commettant  furt  et  larrecin  magnifeste  sur  les  habitans  de 
nostredicte  bonne  ville  de  Paris,  et  de  ce  auroient  fait  doléances 
et  plusieurs  plainctes  Aenues  jusques  à  nostre  persomie,  notice  et 
congnoissance.  A  ceste  cause  nous,  desirans  la  vérité  estre  sceue, 
aA'ons  par  noz  lettres  patentes,  dès  le  xxvi*'  jour  de  février  dernier 
passé,  délégué  et  commis  noz  amez  et  feaulx  conseillers  maistres 
Cybert  Coiilaud,  juge  des  exempts  par  appel  ou  duché  d'An- 
goumois,  et  Jehan  Gallet,  licencié  en  loix,  pour  informer  sur  ce 
que  dit  est^-^,  ausquelz  aA  ons  par  nosdictes  lettres  mandé  et  coimnis 
eulx  transporter  en  nostredicte  Aille  et  cité  de  Paris  et  en  icelle 
eulx  informer  et  veoir  les  roolles,  papiers  et  registres  d'icelles 
assiètes,  et  le  tout  apporter  ou  emover  par  devers  nous,  lescpiels 
noschcts  conseillers  et  commis  auroient  fait  l'informacion  dessus- 
dicte,  A'eu  et  visité  lesdicts  roolles,  papiers  et  registres,  fait  l'examen 
et  inquisicions  à  ce  recpiis  et  nécessaires  et  depuis  ont  à  nous  et 

'  N°  11 86  du  Catalo(jue.  —  Origl-  béralions  du  Bureau  de  la  ville  de  Paris, 

nal,  Arch.  nat.,  K  qBS,  n"  i  ".  t.  1,  texte  édité  et  annoté  par  François 

'''  Voir  cl-dcssus,  n"  238. —  Cf.  His-  Bonnardot,  p.    271  (Paris,  Imprimerie 

ioire  générale  de  Paris,  Begislres  des  déli-  nationale). 
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autres  iioz  principaulx  conseillers  et  officiers  ad  ce  depputez  et  ai  mai  i5ao. 
commis  de  par  nous,  fait  leur  rapport,  et  par  icelluy  et  autrement 
avons  trouvé  que  les  plainctes,  parolles  et  choses  dessusdites  ont 
esté  faictes,  publiées  et  dictes  contre  vérité,  sans  cause  et  in- 
deuement,  et  que  nosdicts  amez  et  feaulx  prevost  desmarchans, 
eschevins  et  officiers  de  nostredicte  ville  de  Paris  n'ont  en  ce  que 
dit  est  excédé  ne  malversé,  mais  bien  et  loyaument  procédé  à  la- 
dicte  assiète  et  deppendances  d'icelle,  et  nous  ont  iceulx  prevost 
des  marchans,  eschevins  et  officiers  de  nostredicte  ville  supplié  et 
requis  que  reparacion  leur  soit  faicte  de  ce  que  dit  est,  et  qu'ilz 
soient  receuz  à  poursuivre  par  justice  les  personnes  qui  ont  calump- 
nieusement,  par  dol,  malice  et  autrement,  indeuement  dit,  piJîlié 
et  recité  les  parolles  et  charges  dessusdictes ,  et  de  ce  fait  clameurs 
et  plainctes  venues  jusques  à  nostre  personne,  comme  dit  est,  et 
à  la  congnoissance  de  nous  et  des  princes  de  nostre  sang,  seigneurs 
et  autres  personnages  estans  a  l'entour  de  nous ,  au  grant  deshon- 
neur, vitupère  et  scandalle  de  nostredicte  ville  et  des  officiers 
d'icelle. 

Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  desirans  justice  estre 
administrée,  reprouver  et  faire  cesser  en  nostre  royaume  telles 
calumpnieuses  et  faulses  accusations  et  charges  et  les  délinquants 
et  coupables  estre  pugniz  selon  droit  et  l'exigence  des  cas,  vous 
mandons  et,  pour  ce  que  ladicte  matière  est  de  grande  consé- 
quence, commandons  et  expressément  enjongnons  que  vous 
procédez,  par  toutes  voyes  et  manières  deues  et  accoustumées, 
contre  tous  ceulx,  que  par  informacion  deuement  faicte,  vous 
trouverez  chargez  et  coupables  d'avoir  dit,  recité  et  publié  lesdictes 
parolles  et  fait  les  plainctes  et  clameurs  dessusdictes,  ainsi  que 
verrez  estre  à  faire  par  raison  et  selon  l'exigence  des  cas ,  et  sur  ce 
et  les  deppendances,  faictes  aux  parties  oyes  droit,  raison  et  justice. 
Car  ainsi  nous  plaist  il  estre  fait. 

Donné  à  Monstreul,  le  xxiiii*^  'puv  de  may  l'an  de  grâce  mil 
cinq  cens  et  vingt,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme. 

[Sur  le  repli  :]  Par  le  roy,  de  Neufville. 


Ordonx.  de  François  1".  —  11.  77 
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254. Ordre  alx  prévôts  des  marchands  et  échevins  de  Paris 

DE  faire  curer  ET  RENDRE  NAVIGABLES  LE  SerEIN,  LA  VaNNE,  LE 

MoRiN,  l'Ourcq  et  autres  rivières,  en  amont  et  en  aval  de 
Paris  (•). 

37  mai  i32o.  Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  Fiance,  à  tous  ceulx  qui 
ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Comme  pour  fournir  les  habitans 
et  autres  personnes  affluans  en  grant  nombre  et  comme  inexti- 
mable  en  nostre  bonne  ville  et  cité  de  Paris,  principalle  etcappitalle 
de  nostre  royaume,  soit  besoing  et  nécessaire  y  attraire  et  faire 
venir  et  affluer  continuellement  et  en  grant  quantité,  par  bon  ordi'e 
et  poUice,  blez,  vins,  boys,  foings,  advoines  et  autres  biens  et 
provisions  utilles  et  convenables;  or  est  il  que  les  rivières  de 
Sevne,  Marne,  Yonne  et  autres  fleuves  descendans  en  icelles  tant 
au  dessus  que  au  dessoubz  de  nostredicte  ville  et  cité  de  Paris,  est 
la  princippalle  cause  et  moyen  plus  convenable  pour  admener, 
attraire  et  conduire  lesdicts  blez,  vins,  boys,  foings,  avoynes  et 
autres  provisions  en  nostredicte  bonne  ville  et  cité  de  Paris,  en 
laquelle,  grâces  à  Dieu,  le  peuple  multiplie  et  habonde  de  jour 
en  jour,  par  quoy  est  besoing  de  plus  grande  et  lialDondante  pro- 
vision. Pour  pourveoir  auquel  atfaire  et  neccessitez,  noz  très  cliers 
et  bien  amez  les  prevost  des  marchans  et  eschevins  de  nostredicte 
bonne  vifle  et  cité  de  Paris  ont  faict  veoir  et  visiter  par  gens  en 
ce  congruoissans  les  fleuves  venans  et  descendans  èsdites  rivières, 
tant  audessuz  que  au  dessoubz  de  nostredicte  ville  et  cité  de  Pans, 
entre  lesquelz  ont  trouvé  plusieurs  petites  rivières  affluans  et  des- 
cendans èsdictes  rivières ,  c'est  assavoir  les  ruz  et  rivières  de  Senyn  ('-), 
Vannes,  Morin,  Ourcq  et  autres  qui  sont  faciles  à  rendre,  faire  et 
tenir  navigables,  environnées  de  pays  utilles  et  convenables  tant 
pour  blez,  vins,  boys,  foings,  avoynes  que  autres  neccessitez  à 
l'augmentacion ,  prouffit,  utiUité  et  commodité  non  seullement  de 
nostredicte  bonne  ville  et  cité  de  Paris  mais  de  ceuk  qui  ont 
terres,  seigneuries,  heritaiges,  proprietez  ou  possessions  au  long 
et  es  environs  desdicts  ruz  ou  rivières  de  Senyn,  Vannes,  Morin, 

'■'  N»    1 189   du   Catalogue.  —  Original,  Arch.  iiat.,  K  gSS,  n»  2'.  —  '''  Le  Se- 
rein, afiluent  de  l'Yonne. 
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Ourcq  el  autres,  en  tant  qu'ilz  en  auront  meilleure  et  plus  prompte  27  mai  i5ao. 
délivrance  de  leurs  biens,  fruictz,  boys  et  autres  marchandises,  si 
lesdicts  ruz  ou  rivières  sont  faiclos  navigables;  lesquelz  prevost  des 
marchans  et  eschevins  de  nostredicte  bonne  ville  et  cité  de  Paris 
feroient  voulentiers  curer,  nettoyer,  eslargir  et  faire  toutes  choses 
convenables  pour  faire  navigal)les  lesdicts  ruz  ou  rivières  des- 
cendans  et  habondans  èsdictes  rivières  de  Sevne,  Marne  et  Yonne, 
mais  ilz  doublent  qu'ilz  ne  le  peussent  faire  sans  congé,  auctorité 
et  permission  de  nous,  aussi  que  aucuns  particulliers  ayans  heri- 
laiges,  gourds,  moulins,  escluzes,  pescherics  et  autres  empesche- 
mens  sur  lesdicts  ruz  ou  rivières,  ne  vonlsissent  souffrir  ne  per- 
mettre desmolir  et  faire  les  chemyns  ne  d'eulx  prandre  recompenses 
convenables,  ains  retarder  et  empescher  lesdicts  ouvraiges,  conse- 
quemment  le  bien,  prouffit,  ulillité  et  commodité  de  la  chose 
publicque,  si  par  nous  n'estoit  sur  ce  pourveu  de  nostre  grâce,  pro- 
vision et  remedde  convenable,  humblement  requérant  icelles; 

Savoir  faisons  que  nous,  ces  choses  considérées,  mesmement  la 
grandeur  de  nostredicte  ville  et  la  multitude  du  peuple  résident 
et  afïluant  en  icelle  et  en  laquelle  nous  et  les  princes  et  seigneurs 
de  nostre  sang  faisons  et  espérons  souvent  faire  résidence,  pour 
ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  avons  voulu  et  ordonné, 
voulons  et  ordonnons,  de  nostre  certaine  science,  grâce  especial, 
plaine  puissance  et  auctorité  royal,  que  lesdicts  prevost  des  mar- 
chans et  eschevins  de  nostredicte  bonne  ville  et  cité  de  Paris 
puyssent  faire  curer,  nettoyer  et  rendre  navigables  tant  lesdicts  ruz 
ou  rivières  de  Senyn ,  Vannes ,  Morin ,  Ourcq  que  autres ,  au  dessuz 
et  au  dessoubz  de  nostre  ville  et  cité  de  Paris,  à  prandre  et  com- 
mancer  depuis  telz  lieux  qu'ils  verront  estre  convenables,  et  pour  ce 
faire,  faire  abbatre  et  desmolir  lesdicts  gourds  et  escluses,  moulins, 
terres,  heritaiges  ou  autres  empeschements  qu'il  conviendra  pran- 
dre, abattre  et  desmolir,  iceulx  premièrement  estimez  justement 
et  loyaument  et  ceulx  à  qu'ilz  appartiendront  satisfaiz  et  payez  de 
la  valleur,  eu  regard  au  prouffit  et  commodité  qu'ils  pourroient 
avoir  à  l'advenir  à  l'occasion  desdictes  rivières  ainsi  rendues  navi- 
gables. Si  donnons  en  mandement  par  cesdictes  présentes  à  noz 
amez  et  feaulx  conseillers  les  "-eus  lenans  nostre  court  de  Parlement 
à  Paris  que,  après  ce  qu'il  leur  sera  apparu  de  la  visitacion  desdicts 
ruz  ou  rivières  et  desdicts  ponts,  moulins,  escluses  ou  heritaiges 
^{u'il  conviendra  prandre,  abbatre  et  desmolir  pour  faire  lesdicts 
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27 mai  1020.  ruz  OU  rivières  navigables,  iceiilx  preallablement  exlimez,  juste- 
ment et  loyaulment  en  regard  à  ladicte  commodité  et  prouffit 
comme  dessus,  et  aussi  satisfaiz  et  payez  ceulx  à  qui  ilz  appar- 
tiennent, si  prandre  et  compter  veullent  leur  payement,  ou  sinon  et 
en  leur  relTuz,  lesdicts  pris  extimez  et  qui  par  nostre  court  seront 
ordonnez,  mis  et  consignez  en  main  de  justice,  ilz  seuffrent  et  per- 
mettent faire  lesdictes  demolucions,  mettre  et  rendre  lesdicts  ruz  et 
rivières  en  estât  navigable,  et  lesdicts  prevost  des  marchans  et  esche- 
vins  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement  de  nostredicte  pré- 
sente ordonnance,  vouloir,  permission  et  octroy,  sans  leur  mettre 
ou  donner,  ne  souffrir  estre  faict,  mis  ou  donné  aucun  destourbier 
ou  empeschement,  et  à  ce  faire  et  souffrir  contreignent  et  facent 
contraindre  tous  ceulx  qu'il  appartiendra  et  qui  pour  ce  seront 
à  contraindre  royaument  et  de  faict,  par  toutes  voyes  et  manières 
deues  et  raisonnables,  nonobstant  opposicions  ou  appellacions 
quelconques  faictes  ou  à  faire,  relevées  ou  à  relever,  et  sans  pré- 
judice d'icelles  pour  lesquelles  ne  voulons  ne  entendons  estre 
aucunement  différé.  Car  tel  est  nostre  plaisir.  En  tesmoing  de  ce, 
nous  avons  faict  mettre  nostre  seel  à  cesdictes  présentes. 

Donné  à  Monstreul,  le  xxvii^  jour  de  may  l'an  de  grâce  mil 
cinq  cent  vingt,  et  de  notre  règne  le  sixiesme. 

[Sur  le  repli  :]  Par  le  roy,  de  Neufville. 


255.  —  Édit  relatif  à  la  navigation  et  au  transport 

DES  marchandises  SUR  LA  RIVIERE  DE  SeINE  ('). 

Mai  i5ao.  Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  presens  et 
avenir,  salut.  De  la  partie  du  procureur  de  nous  et  de  nostre 
bonne  ville  de  Paris  sur  le  fait  de  la  marchandise  de  l'eaue,  nous 
a  esté  exposé  que,  dès  l'an  mil  quatre  cens  et  quinze,  ou  mois  de 
febvrier,  furent  faictes  par  le  feu  roy  Charles  sixiesme ,  nostre  prédé- 
cesseur, que  Dieu  absoille ,  plusieurs  ordonnances ,  constitutions  et 
statuz  pour  le  fait,  cours  et  entretenement  de  ladite  marchandise 
de  l'eaue,  ad  ce  mesmement  que  nostredite  ville  de  Paris  qui  est 
première  et  capital  de  nostre  royaume ,  fust  deuement  fournie  de 
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vivres  pour  rentreteiiemenl  et  sustentacion  des  l)al)ilans  et  survenans  Mai  i  ôao. 
en  icelles,  lesquelles  conslitucioiis  et  ordonnances  fuient  dès  lors 
publiées  et  vérifiées  en  nostre  court  de  Parlement  et  ailleurs,  et  ont 
esté  observées  et  entretenues,  mais,  depuis,  plusieurs  se  .sont  efforcez 
et  efforcent  cbacun  jour  les  enfraindre  et  contrevenir  à  aucuns  points 
et  articles  d'icelles  et  mesmement  à  ceulv  qui  prohibent  mettre 
ne  faire  mettre  en  la  rivière  de  Seyne  et  es  autres  rivières  des- 
cendans  en  icelle  empeschemens,  et  que  le  chemin  au  long  des 
bortz  et  rivaiges  desdites  rivières,  en  quelque  estât  que  les  eaues 
soient,  doibt  estre  de  vingt  quatre  piez  de  lé,  et  lesarclies,  gords, 
pertuys  et  tous  les  autres  passages  eslans  sur  lesdites  rivières 
doyvent  pareillement  avoir  vingt  quatre  piedz  de  lé,  et  aussi  autre 
article  par  lequel  est  inhibé  mettre,  lever  ne  imposer,  soit  sur  voic- 
turiers  ou  sur  leurs  bateaulx  ou  marchandises  venans  par  ladite 
rivière  de  Seyne  et  fleuves  descendans  en  icelle,  aucunes  nouvelles 
charges  ou  exactions  autres  que  celles  qu'on  avoit  accoustumé 
prandie  et  lever  de  toute  ancienneté  auparavant  ledit  an  mil 
quatre  cens  et  quinze ,  semblablement  que  plusieurs  contrées  de 
nostre  royaume  ont  esté,  depuis  lesdites  ordonnances  mises  en  nature 
et  en  icelles  plusieurs  se  sont  habituez  et  mis  et  converty  les  lieux 
qui  estoient  en  grands  boys,  en  terres  labourables,  vignes  etpretz,  et 
ce  que  a  esté  entreprins  et  fait  au  préjudice  desdites  ordonnances  est 
cause  de  retarder  et  enchérir  lesdites  marchandises,  et  par  ce  moien 
et  autrement  nostredicte  ville  de  Paris  n  a  esté  et  n'est  fournye  des- 
dites marchandises  et  mesmes  de  boys  de  chauffage  ainsi  qu'elle 
souloit  et  a  besoing  d'estre,  et  tellement  que,  ceste  présente  année 
et  autres  précédentes,  les  manans  et  habitansde  nostredite  ville ,  qui 
se  augmentent  et  multiplient  de  jour  en  jour,  et  les  survenans  en  icelle 
en  ont  eu  par  aucun  temps  grant  faulte  et  indigence,  dont  sont 
advenuz  plusieurs  inconveniens,  pour  auvquelz  obvier  et  pourveoir 
à  l'avenir,  noz  chers  et  bien  amez  le  prevost  des  marchans,  esche- 
Ains,  bourgeoys  et  habitans  de  nostredite  ville  de  Paris  ont,  ce 
moys  de  février  et  mars  derrein  passez,  fait  assemblées  en  l'hostel 
d'icelle  ville,  par  diverses  journées  èsquelles  estoient  plusieurs 
grans  et  notables  personnages,  tant  de  noz  officiers  en  noz  cours 
de  Parlement,  Chambre  de  noz  comptes,  Chastellet  de  Paris, 
depputez  par  le  chapitre  defeglise,  aussi  de  l'université,  abbayes  et 
autres  collèges  de  nostredite  ville  de  Paris,  conseillers,  quarteniers 
et  autres  officiers  et  notables  bourgeois  d'icelle  ville,  et  en  icelles 
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Mai  i52o.  assemblées  ont  esté  veuz  et  délibérez  plusieurs  articles  neccessaires 
et  utiles  pour  le  bien  de  notredite  bonne  ville  recouvrer  et  faire 
venir  cy  après  en  icelle  boys  de  chauffage,  d'icellui  la  fournir  et 
d'autres  marchandises,  et  qu'il  convenoit  nous  supplier  et  requérir, 
de  confermer,  renouveler  et  réitérer  lesdites  ordonnances,  mesme- 
ment  es  poincts  et  articles  cy  dessus  recitez  et  d'abondant  faire 
entretenir ,  par  ordonnance ,  statut  et  edit  royal ,  les  poincts  et  articles 
de  nouvel  mis  par  escript  et  arrestez  esdites  assemblées.  Et,  à  ceste 
cause,  ledit  procureur  de  nous  et  de  nostredite  bonne  ville  nous 
a  très  instamment  supplié  et  fait  requérir  luy  estre  sur  ce  par  nous 
pourveu. 

Savoir  faisons  que  nous,  ce  que  dit  est  considéré  et  le  grant 
vouloir,  désir  et  affection  que  avons  tousjours  eu  à  nostredite 
bonne  ville  de  Paris,  manans  et  habitans  d'icelle  et  qu'elle  soit 
maintenue  et  gardée  en  bon  régime  et  police,  et  après  que 
avons  veu  et  fait  veoir  par  les  gens  de  nostre  conseil  les  delibe- 
racions  et  choses  faictes  èsdites  assemblées  de  ladite  ville,  et  que 
avons  esté  et  sommes  deuement  informez  de  ce  que  dit  est  et  des 
choses  qui  en  deppendent,  avons,  par  grande  et  meure  deliberacion 
de  conseil,  confermé,  approuvé  et  ordonné,  et  par  la  teneur  de 
ces  présentes,  de  nostre  grâce  especial,  plaine  puissance  et  auctorité 
royal,  confermons,  approuAons  et  ordonnons  de  nouvel  par  edit 
perpétuel  et  irrévocable  les  articles  et  choses  qui  s'ensuivent. 

1.  Et  premièrement,  en  ensuivant  lesdites  ordonnances  faictes 
par  ledit  feu  roy  Charles  VI"*^,  et  en  icelles  continuant,  ordonnons, 
prohibons  et  deffendons  à  tous  de  ne  mettre  ne  faire  mettre  en 
ladite  rivière  de  Seyne  ne  es  autres  rivières  descendans  en  icelle, 
tant  d'amont  que  d'aval,  empeschemens,  édifices,  ne  autres  choses 
quelconques  empeschans  le  navigage,  sur  peine  d'amende  arbi- 
traire, et  ce  que  auroit  esté  fait  au  contraire  de  nouveau,  depuis 
lesdites  ordonnances,  soit  desmoly  et  abbatu  reaument  et  de  fait, 
nonobstant  opposicions  ou  appellacions  quelconques  et  sans  pré- 
judice d'icelles,  après  la  significacion  et  commandement  à  eulx  fait 
par  les  sergens  de  ladite  ville,  ou  commissaires,  ou  l'un  d'eulx,  de 
desmolir  et  abbatre. 

2.  Item ,  pour  ce  que ,  par  chascun  jour,  vient  et  afflue ,  par  ladite 
rivière  de  Seyne  et  par  lesdites  autres  rivières  descendans  en  icelle , 
grant  quantité  de  denrées  et  marchandises  que  l'on  ameyne  en 
ladite  ville  de  Paris,  tant  pour  la  provision,  garnison  et  alimen- 
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tacion  du  peuple  estant  en  icelle  comme  autrement,  et  qu'il  est  Mai  iSao. 
chose  neccessalre  et  acoustumée  de  tout  temps  de  garder  et  main- 
tenir icelles  rivières  tellement  que  aucun,  de  quelque  estât  ou 
condicion  qu'il  soit,  ne  doibt  en  icelles  faire  ou  faire  faire  ne 
mettre  aucuns  empeschemens  et  que,  ce  non  obstant,  plusieurs 
gens  de  divers  estatz  y  ont  fait  et  de  fait  font  faire  souventes  fois 
plusieurs  édifices  et  empeschemens  comme  de  venues,  gords, 
pieulx,  moulins  et  pescheries,  arbres,  plantatz,  isles,  hays,  buis- 
sons, saulsayes  et  plusieurs  autres  empeschemens  nuysables  et 
préjudiciables  aux  filz  et  cours  desdites  rivières  et  aux  nefz,  bas- 
teaulx,  vaisseaulx  et  marchandises  estans  en  iceulx,  montans  et 
aAallans,  passans  et  rapassans  par  lesdites  rivières,  empeschans  ou 
retardans  la  navigacion,  ou  grant  grief,  préjudice  et  dommage  de 
tout  le  bien  public,  ordonnons  que  nul,  quel  qu'il  soit,  ne  fasse 
ou  mette,  ne  face  faire  ou  mettre  èsdites  rivières  aucuns  desdits 
empeschements  ne  autres  quelconques,  sur  peine  d'amende  arbi- 
traire et  de  rendre  et  restituer  toutes  les  pertes,  despens,  dom- 
mages et  interestz  qui,  pour  raison  desdits  empeschemens,  pour- 
roient  ensuyr,  et  aussi  sur  peine  de  payer  tous  les  fraiz  et  despens 
qu'il  conviendra  faire  pour  iceulx  empeschemens  oster,  desmoliret 
abbatre  reaument  et  de  fait,  par  les  sergens  ou  commissaires  sur 
ce  ordonnez  par  lesdits  prevost  et  eschevins,  après  ce  que  iceulx 
sergens  ou  commissaires,  ou  l'un  d'eulx,  aura  fait  commandement 
à  ceulx  à  qui  il  appartiendra  de  oster  lesdits  empeschemens  dedans 
certain  temps  à  eux  prefix  et  ainsi  que  de  raison  sera. 

3.  llem,  et  pour  ce  que  de  toute  ancienneté  sur  et  au  long  des  chemins  latéraux, 
bords  et  rivages  desdites  rivières,  tant  comme  elles  se  comportent 
et  estandent  de  toutes  parts,  en  quelque  estât  que  les  eaues  soient, 
haultes  ou  basses,  doit  avoir  chemin  de  vingt  quatre  piedz  de  lé, 
pour  le  traict  des  chevaulx  trayans  les  nefz,  batteaulz  et  vasseaulx 
tant  montans  que  avalians  par  icelles  et  les  marchandises  estans  en 
iceulx,  et  que  en  ce  sont  faiz  et  mis  plusieurs  desdits  empesche- 
inens,  parquoy  lesmarchans,  maronniers,  voilturiers  et  autres  fre- 
quentans  les  marchandises  sur  icelles  rivières  sont  souventes  foiz 
desLourbez,  enq^eschez  et  grandement  dommagez  et  les  marchan- 
dises retardées  de  estre  amenées  en  ladite  ville  de  Paris  ou  préju- 
dice du  bien  publicque,  ordonnons  que  aucun  ne  mette  ou  face 
mettre  sur  lesdites  rivières  aucuns  enpeschemens  quelzconques  et 
f[ue  chascun  sur  son  lierilage  seuffre,  face  et  maintiengne  convena- 
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blement  ledit  chemin  de  vingt  quatre  piedz  de  lé  pour  le  traict 
desdits  chevaidx,  sur  les  peines  contenues  en  l'article  précédant. 

4.  Item,  et  combien  que  semblablement  les  arches,  voy es,  gords, 
hors ,  pertuys  et  tous  autres  passages  estans  sur  lesdiles  rivières  de 
toute  ancienneté  doyvent  avoir  vingt  quatre  piedz  de  lé  pour  pas- 
ser et  repasser  les  nefz ,  basteaulx ,  vaisseaulz  et  marchandises ,  toutes- 
foiz,  pour  ce  que  souvent  y  sont  mis  etfaiz  plusieurs  empeschemens, 
tant  en  les  eslroississant  comme  autrement,  au  grant  retardement, 
préjudice  et  dommage  de  ladite  navigacion  et  du  bien  public,  or- 
donnons que  aucun  n'empesche  lesdits  arches,  voyes,  gords, 
pertuys  et  autres  passages,  soit  en  les  estroississant  ou  autrement, 
comment  que  ce  soit,  et  que  chascun  sur  son  héritage  seuflre, 
face  ou  maintienne  convenablement  le  chemin  dlceulx  lieux  dudit 
lé  de  vingt  quatre  piedz,  sur  ladite  peine. 

5.  Item ,  que  tous  marchans ,  maronniers  ,'\  oitturiers  et  autres  pas- 
sans  et  rapassans  par  lesdites  rivières  pourront  conduyre  et  mener, 
ou  faire  conduyre  et  mener  leurs  nefz,  basteaulx  ou  vaisseaulx  et 
les  marchandises  estans  en  iceulx ,  en  payans  seulement  les  devoirs 
anciens,  et  ne  pourra  aucun,  de  son  auctorité  ou  autrement,  indeue- 
ment  mettre,  lever  ne  imposer  sur  eulx  ne  sur  leursdits  basteaulx 
ou  marchandises  aucunes  nouvelles  charges  et  exactions  comme  de 
péages,  travers,  coustumes,  pontages  ou  autres  charges  quelz- 
conques  fjue  celles  qui  ont  esté  et  sont  de  toute  ancienneté  acous- 
tumées  de  estre  levées,  sur  peine  d'amende  arbitraire  et  d'encourir 
es  pertes,  despens,  dommages  et  interestz  qui,  pour  cause  et  occa- 
sion de  ce  que  dit  est,  se  pourroient  ensuyr. 

6.  Item,  aussi  avons,  par  edict,  statut  et  ordonnances ,  fait  et  fai- 
sons deffenses  à  tous  prelatz ,  seigneurs  et  autres  propriétaires  ayans 
boys  à  six  lieues  près  de  la  rivière  de  Seyne  et  de  tous  autres 
fleuves  descendans  en  icelle,  tant  amont  que  aval,  de  ne  les  faire 
essarter,  défricher  ne  mettre  en  autre  estât  et  nature  que  de  boys, 
et  leur  avons  commandé  et  enjoinct,  commandons  et  enjongnons 
que,  après  qu'ilz  auront  vendu  la  couppe  desdits  boys,  qu'ilz  les 
mettent  et  entretiennent  en  estât  et  disposicion  de  boys  tailliz  et 
revenans,  et  qu'ilz  en  usent  par  couppes  ordinaires  et  raisonnables. 

7.  Item,  avons  prohibé  et  delfendu,  prohibons  et  defl'endons  à 
toutes  gens  de  faire  ou  faire  faire  cendres  dedans  lesdits  boys,  et  de 
prandre  et  coupper  arbres  pour  les  consumer  entièrement  en 
cendre. 
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8.  Item,  avons  cnjoinct  et  enjongnons  à  tous  marchans  ayans  Mai  i52o 
prins  ou  qui  prandront  cy  après  a  ente,  de  boys  de  nous  ou  (Paucuns  OWigaiions 
prelalz,  seigneurs  et  autres  propriétaires  desdits  boys,  de  les  user 
et  faire  amener  le  bois  de  chauffage  ([ui  y  sera  desdites  Aentes  aux 
ports  prouchains  d'icelle,  le  plus  diligenment  cpie  faire  se  pourra, 
en  leur  detï'endant,  sur  grosses  peynes  et  perdicion  dudit  boys,  de 
ne  faire  association  ne  transport  à  autres  depuis  le  premier  achapt 
dudit  boys  par  eulx  fait. 

9.  Item,  ordonnons  que  tous  marchans  et  autres  qui  prendront 
ventes  et  feront  faire  couppes  de  boys  soit  de  nous,  gens  d'eglise, 
seigneurs  ou  autres  propriétaires,  auront  deux:  ans  tant  seulement 
pour  ce  fau'e,  c'est  assavoir  le  premier  an  pour  la  couppe,  l'autre 
et  le  segond  pour  la  vuvdange  et  le  rendre  ou  faire  rendre  et  ar- 
river es  ports,  et  avons  enjoinct  et  enjongnons  à  noz  oiliciers  et 
tous  autres  de  mettre  ledit  tonps  etdelav  et  non  autre  aux  conlractz 
qu'ilz  feront  cy  après  desdites  ventes  et,  ledit  temps  de  deux  ans 
passé,  lesdits  marchans  et  tous  autres  seront  privez  et  les  privons 
des  à  présent  du  boys  qui  restera,  lecpiel  nous  avons  con- 
fisqué et  confisquons  à  nous  ou  aux  seigneurs  haultz  justiciers  des 
lieux  où  seront  lesditz  boys,  chascun  en  son  regard,  en  adjugeant 
préalablement  le  tiers  pris  au  dénonciateur. 

10.  Item,  cpie  si  aAant  ledit  delay  et  terme  de  deux  ans  et  pen- 
dant icelluy,  les  ports  de  ladite  rivière  de  Seyne  et  autres  rivières 
descendans  en  icelle,  tant  amont  que  aval,  estoient  trouvez  mal  four- 
niz  et  qu'il  convint  recouvrer  boys  pour  les  fournir  et  consequem- 
ment  nostre  Aille  de  Paris,  en  ce  cas  et  sans  attendre  ledit  delay,  les 
marchans  et  ceulx  ausquelz  appartiennent  les  boys  de  cliauffage 
fait  ou  à  faire  es  ventes,  seront  contraincts  l'amener  ou  faire  amener 
et,  en  leur  reffuz,  sera  amené  ausdits  ports  reaument  et  de  fait,  les 
fraiz  de  l'aménage  prins  préalablement  sur  les  deniers  qui  ystronl 
de  la  A  ente  dudit  boys. 

1 1 .  Item ,  et  pour  ce  que  le  contenu  èsdits  precedans  articles  et  des 
autres  ordonnances  faictes  sur  le  fait  de  la  marchandise  de  l'eaue, 
sont  à  faire  et  exécuter  en  plusieurs  juridictions  et  bailliages  de 
nostre  rovaume  et  qui  requièrent  prompte  congnaissance  et  execu- 
cion,  et  ad  ce  que  les  empeschemens  qui  se  sont  et  seront  faiz  en 
ladite  marchandise,  soient  sommairement  et  sans  delay  ostez  et 
nostredite  ville  et  le  peuple  d'vcelle  fourny  de  vivres,  et  que  ce  sont 
actes  qui  ne  requièrent  delay  ne  surceance,  aussi  que  les  juges  des 
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Mai  i55o.  lieux  et  autres  n'ayent  matière  et  ne  prenent  couleur  de  les  faire 
différer  et  retarder,  soubz  unibre  de  veoir  preallablement  les  man- 
demens  et  commissions  et  contraindre  lesdits  prevost  des  marchans 
et  eschevins  et  autres  officiers  de  nostredite  ville  de  Paris  à  leur 
demander  assistance  et  pareatis  et  pour  ce  faire  les  aller  cpierir  et 
chercher  en  lieux  distans  de  ceulx  ausquelz  sont  à  faire  les  execu- 
cions  et  chosses  dessusdites,  nous  voulons,  ordonnons  et  permet- 
tons ausdits  prevost  des  marchans  et  eschevins ,  leurs  lieuxtenans , 
sergens  et  autres  leurs  officiers,  de  pouvoir  à  tousjours  cy  après 
exploitter  et  procéder  es  exécutions  et  contrainctes  dessusdites  et 
es  choses  cpii  en  deppendent,  sans  demander  à  noz  bailliz,  prevostz 
ne  à  autres  juges  et  justiciers  assistance  ne  pareatis,  et  en  oultre 
prohibons  et  deffendons  à  tous  ne  leur  faire  ou  faire  faire,  par 
delfauU  desdits  assistance  ou  pareatis  non  requis  ou  demandez, 
destourbier  ne  empeschement  quelconque,  à  la  charge  toutes- 
fois  que,  quant  ilz  seront  recpiis  exhiber  leurs  pouvoirs,  mande- 
mens  et  commissions,  qu'ilz  les  monstreront  et  d'iceulx  bailleront 
coppies  es  cas  esquelz  les  coppies  se  doyvent  bailler  par  droit  et 
raison. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  à  noz  amez 
et  feaulx  conseillers  les  gens  tenans  et  cpii  tiendront  nostredite  cour 
de  Parlement  à  Paris,  ausditf;  prevost  des  marchans  et  eschcA^ns  et 
à  tous  nos  autres  justiciers  et  officiers,  ou  à  leurs  lieuxtenans,  pre- 
sens  et  à  venir,  et  à  chascun  d'eulx,  si  comme  à  luy  appartiendra,  que 
noz  presens  ordonnances ,  edictz ,  statuz  et  articles  ils  tiennent ,  gardent 
et  obseiTent  et  les  facent  tenir,  obsener  et  garder  de  poinct  en 
poinct,  selon  leur  forme  et  teneur;  mandons  et  commandons  à  touz 
noz  justiciers ,  officiers  et  subgectz  cpie  ausdits  prevost  des  marchans 
et  escheA^ns,  leurs  lieuxtenans ,  commis  et  depputez  et  à  noz  officiers 
et  tous  autres,  en  ce  que  dit  est,  ilz  obéissent  et  leur  prestent  et 
donnent  confort,  ayde  et  assistance,  se  mestier  est  et  requis  en 
sont,  sans  leur  faire  mettre  ou  donner  ne  souffrir  estre  fait,  mis 
ou  donné  aucun  trouble  ou  empeschement  au  contraire.  Et  pour  ce 
cjue  de  ces  présentes  l'on  pourra  avoir  à  besongner  en  plusieurs  et 
divers  lieux,  nous  voulons  cpie  aux  vidimus  d'icelles,  faiz  soubz  seel 
royal,  foy  soit  adjoustée  comme  à  ce  présent  original  auquel,  afin 
cpie  ce  soit  chose  ferme  et  estalîle  à  tousjours,  nous  avons  fait  mettre 
noslre  seel,  sauf  en  autres  choses  nostre  droit  et  Tautruy  en 
toutes. 
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Donné  à  Monslreul,  ou  moys  de  may  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens    Mai  1520. 
et  vingt,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme. 

[Sur  le  repli  :]  Par  le  Roy,  Dj:  Neufville. 

Lecta,  pubhcata  et  reç/istrala,  audilo  procuraiore  (jenerali  re(jis, 
absque  prcjudicio  opposicionis  illoram  qui  edificia  in  riparia  Sccane 
et  aliis  jlwninibiis  in  illa  desceudcniibm ,  aille  hujiismodi  publicacionem 
Jacta,  habenl,  qui  pro  exinde  eis  jus  faciendo  audientur,  preposiio  mer- 
calurum  et  scabinis  ville  Parisius,  quod  ipsi  ordinationes  et  ediclum  in 
albo  continentes,  secunduni  earum  forniam  et  tenorem  de  punclo  ad 
punclum  cum  dicta  modijicatione  interteneri  et  observari  faciant  injun- 
(jendo.  Actuni  in  Parlamento ,  décima  die  januarii ,  anno  Domini  mille- 
simo  quincjentesimo  vicesimo. 

[Signé  :]  Du  Tillet. 

Leues,  publiées  et  enregistrées  en  l'auditoire  de  Tostel  de  ladite  ville,  à 
heure  de  plaitz,  le  xxiiu*  jour  dudit  mois  de  janvier  oudit  an  v'  vingt  [Signé  :] 
Hesselin. 

Visa. 


256.  —  Confirmation  de  l'acte  d'affranchissement  de  la  main- 
morte ACCORDÉ  AUX  HABITANTS  d'OrIGNY,  BeLLENOD,  VaUX   ET  La 

Montagne,   par   François    et  Antoine    de    Chandio,    frères, 

SEIGNEURS  desdits  LIEUX  ('). 

François ,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France.  Scavoir  faisons  à  tous 
presens  et  advenir  nous  a^  oir  receu  l'humble  supplication  des  manans 
et  liabitans  de  la  terre  etseignorie  d'0rigny('-),Bellenod(3^Vaulx  et  la 
Montaigne  (*),  contenant  que  nos  chiers  et  bien  amez  François  de  Chan- 
dio, escuyer,  et  Anthoine  de  Chandio,  chevalier,  frères,  seigneurs 
dudictOrigny,  Bellenod,  Vaulx  et  la  Montaigne,  considerans  la  grant 

'''  N"  1190  du  Catalo(/ne.  —  Enreg.  <^'  Origny,  Côte-d'Or,  arrondissement 

à  la  Chambre  des  comptes  de  Dijon ,  le  de  Chàtillon-sur  Seine,  cant.  d'Aignay- 

10  janvier  iSai,  n.  s.,  Arch.  de  la  Côte-  le-Duc. 

d'Or,    B    72,    fol.    38    V.     Publ.    par  <'^  Bellenot-sur-Oiigny,  iftirfem. 

J.  Garnier  [Chartes  de  communes  et  d'af-  '*^  \'anx  et  La  Montagne,  comni.  de 

Jranchissement  en Bourgocjne ,  1. 111, p.  22).  Bellenol-sur-Orignv. 
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Mai  lôao.  nécessité  et  perplexité  en  laquelle  estoient  lesdictz  manans  et  habi- 
tans,  parceque  ladicte  terre  et  les  habitans  en  icelle  estoient  serfz 
mortables  et  de  mainmorte,  semblablement  subgectz  à  deux  tailles 
volontaires,  lune  dicte  la  taille  de  Saulveusey^'^  et  l'autre  taille 
d'Ori<^ny,  pour  lescjuelles  senitudes  et  tailles  voluntaires,  les  habi- 
tans en  ladicte  terre  et  seignorie,  quoyque  ce  soit,  les  aucungs 
d'iceidx  vouloient  délaisser  ladicte  terre  et  seignorie,  avec  ce  leurs 
circonvoisins  ne  se  vouloient  habituer  ne  demourer  en  ladicte  terre 
et  seignorie,  ne  alyer  avec  eulx,  fust  par  mariage  ou  aultrement, 
qui  pouvoit  tourner  au  grant  préjudice  desdictz  de  Chandio  et  de 
ieurs  successeurs  en  icelle  terre  et  seignorie.  Iceulx  de  Chandio, 
seigneurs  dessus  dictz ,  tant  pour  lesdictes  causes  cjue  pour  conside- 
racion  des  bons,  grans  et  aggreables  senices  faicls  à  leurdict  père  ^-' 
et  à  eulx  par  lesdictz  manans  et  haljitans,  les  ont,  pour  eulx,  leurs 
iioirs  et  successeurs,  mainmiz  et  affranchiz,  ensemble  leurs  hoirs, 
postérité  et  lignées,  à  tousjours  mais  perpétuellement,  de  ladicte 
servitude  et  mainmorte,  en  oslant  et  adnichillant  icelle,  et  que  eulx 
et  chacun  d'eulx,  ensemble  leurs  postérités,  puissent  succéder  les 
ungs  aux  aultres,  comme  franches  personnes  peuvent  et  doivent 
faire,  et  tout  ainsi  que  si  eulx  et  leursdictes  posteritez  estoient 
evtraictz  et  natifz  de  lieu  franc,  quelque  part  que  eulx  ou  leurs- 
dictes posteritez  facent  leur  residance  et  demourance  en  nostredict 
royaulme;  avec  ce  leur  ait  aljonné  et  reduyt  lesdictes  tailles  volun- 
taires à  somme  certainne ,  c'est  asscavoir:  ladicte  taille  de  Saulvoisey 
à  la  somme  de  trente  une  livres  et  dix  solz  tournois,  et  ladicte 
taille  d'Origny  à  la  somme  de  douze  livres  tournois,  payables  chacun 
an,  d'abonnement  perpétuel,  aux  terme  et  feste  Sainct  Remy,  ainsy 
qu'il  est  plus  .à  plain  contenu  et  déclaré  èsdictes  lettres  de  manu- 
mission,  abonnement  et  affranchissement  desdictz  seigneurs  d'Ori- 
gny -''^cy  attachées  soubz  le  contre  scel  de  nostre  chancellerie.  Tout- 
tetïois  ils  doubtent  que  nos  officiers  les  voulseissent  reduyre  et 
remectre  en  ladicte  sen itude ,  si  par  nous  ne  leur  estoit  pourveu 
et  subvenu  de  nostre  grâce,  humblement  requérant  icelle. 

''^  «Saulveusey»  pour  Savoisy,  nom  Marguerite  de  Chandio,  veuve  de  Guil- 

d'une  laniille  qui  avait  possédé  en  partie  launiedeLa  Tournelle,  bailli  de  la  Mon- 

la  seigneurie  de  Belienot.  tagne. 

'*'  Georges  de  Chandio ,  père  de  Fran-  *''  Charte  d'affranchissement  du  23  fé- 

çois  et  d'Antoine,  avait  hérité  les  sei-  vrier  1620,  publ.  par  J.  Garnier,  o/;,  cz/., 

gneuries    d'Origny   et   de    Belienot   de  t.  III,  p.  16. 
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Pourquoi  nous,  ces  choses  considérées,  inesnienient  que  Nostre  Mai  \ô9.o. 
Seigneur  descendil  en  terre  etprint  liuinanllé  pour  rompre  les  lyens 
de  servitude,  desirans  nos  subgeclz  ^ivre  en  lihertez,  pour  ces  causes 
et  aultres  ad  ce  nous  mouvans,  lesdicles  niainniission,  aflrancliisse- 
inent,  quicteinent  et  exemption  desdicles  servitudes  et  mainmorte, 
abonnement  desdictes  tailles  voluntaires,  ainsi  que  dessus  est  dict 
et  qu'il  est  contenu  et  declairé  èsdictes  lettres  cy  attachées,  comme 
dit  est,  avons  auxdicts  supplians  louées,  conllrmées  et  approuvées, 
et  par  la  teneur  de  ces  présentes,  de  nosLre  grâce  especial,  plaine 
puissance  et  auctorité  royal,  louons,  conllrmons,  ratiffions  et  ap- 
prouvons, pour  eulv,  leurs  hoirs  et  postérité,  à  tousjours  mais  per- 
pétuellement, sans  ce  que  par  noz  procureurs  ou  ofliciers  leur 
puisse  estrefait,  mis  ou  donné  aucun  destourbier  ne  empeschement 
au  contraire,  en  nous  pavant  linance  modérée  par  une  fois  seule- 
ment. Si  donnons  en  maridement  par  cesdictes  présentes  à  nos 
amez  etfeaulx  conseillers,  gens  de  noz  Comptes  à  Dijon,  baïUy  de 
la  Montaigne,  et  à  tous  nos  aultres  justiciers  ou  olïiciers,  ou  à  leurs 
lieuxtenans,  preseiis  et  advenir  et  à  chacun  d'eulx,  si  comme  à  lui 
appartiendra,  que  de  noz  présentes  grâce ,  conilrmacion,  ratiiïicacion 
et  approbacion  desdictes  mainmission,  affranchissement  et  abonne- 
ment desdictes  tailles,  ilsfacent,  souffrent  et  laissent  lesdicts  sup- 
plians, leurs  hoirs  etposteritez,  joyr  et  user  plainement  et  paisible- 
ment, sans  leur  mectre  ou  donner,  ne  souffrir  estre  faict,  mis  ou 
donné  aucung  destourbier  ne  empeschement  au  contraire ,  lequel  si 
fait,  mis  ou  donné  leur  estoit,  ils  le  mectent  ou  facent  mectre  in- 
continant  et  sans  delay  à  plaine  délivrance.  Et  affin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  estable  à  tousjours,  nous  avons  faict  mectre  nostre 
scel  à  cesdictes  présentes,  sauf  en  aultres  choses  nostre  droict  et 
Tautruv  en  toutes. 

Donné  à  Paris,  au  mois  de  may  fan  de  grâce  mil  cinq  cens  et 
vingt,  de  nostre  règne  le  sixième. 

Ainsy  signé  sur  le  replv  :  Par  le  roi,  maistre  Jehan  de  Lanehac^^^ 
maistre  des  requestes  de  l'hostel,  et  autres  présents,  de  La  Ches- 

NAYE. 

Visa,  contentor  :  J.  Guiot. 

'''   «  Laneliac  )) ,  pour  Langeac.  \oir  ci-<lovaiU,  p.  ;")')(),  n.  i. 
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257.  —  Traité  entre  François  I"  et  Henri  VIQ,  roi  d'Angleterre  , 

PAR  LEQUEL   CELUI-CI    s'eNGAGE  À   DONNER   SA    FILLE   UNIQUE  EN  MA- 
RIAGE AU  DaUPHInW. 

La  conférence,  décidée  au  mois  d'octobre  i5i8  f^),  lors  des  négociations  de 
Londres,  n'eut  lieu  qu'au  mois  de  juin  i520.  François  I"  et  Henri  VIII  se 
rencontrèrent,  entre  (ïuines  et  Ardres,  le  7  juin,  et  se  sépaièrent  le  i^'^^K 
Leur  entrevue,  la  célèbre  entrevue  du  Camp  du  drap  d'or,  n'eut  pas  les  ré- 
sultats qu'on  semblait  en  attendre.  La  seule  convention  qu'y  passèrent  les  deux 
rois  est  le  traité  suivant;  il  ne  modifie  qu'à  l'égard  des  prestations  pécuniaires 
les  accords inteiTcnus  entre  les  parties,  à  Londres,  au  mois  d'octobre  i5i8  •^^. 


6  juin  1Ô20. 


Sommes  promises 

au 
roi  d'Andelerre. 


Franciscus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  Mediolani  dux  et  Janue 
dominus,  universis  et  singulis  ad  quorum  notitias  présentes  lit- 
terae  pervenerint,  saiutem,  etc. 

Cum,  iiîter  illustrissimes  Francorum  et  Anglie  reges,  quidam 
tractatus  mutui  conventus  et  congressus,  de  data  duodecimi  diei 
martii  ultimo  preteriti,  per  reverendissimum  dominum  cardinalem 
Eboracensem,  de  latere  legatum,  sufficienti  auctoritatë  ab  utroque 
dictorum  regum  munitum,  conventus  et  conclusus  fuerit,  ne  e\ 
hujusmodi  conventu  et  congressu  nichil  ad  firmiorem  amicitiam  pro 
dictorum  regum  conjunctione  sequeretur,  sed  ut  solidior  lirmiorque 
inter  eosdem  amor  benivolentiaque  accresceret,  inter  quos  jamdu- 
dum  alïinitatis  necessitudo  contracta  est,  dicti  reges,  ob  dicti  ma- 
trimonii  contemplationem  et  ad  dictam  corroborandam  inter 
eosdem  pacem  et  amicitiam,  mediis  et  interventu  dicti  reverendis- 
simi  domini  cardinalis,  convenerunt,  concordarmit  et  concluserunt, 
ac  per  présentes  conveniunt,  concordant  et  concludunt  articulatim 
prout  sequitur. 

I.  Imprimis,  conventum,  concordatum  et  conclusum  est  quod, 
prefatus  christianissimus  Francorum  rex  Franciscus ,  heredesque  et 


''^  N"  1193  du  Catalogue.  —  Expédi- 
tion non  scellée ,  au  Trésor  des  chartes. 
Aixh.  nat.,  J  65 1  S  n°  1.  Publ.  par  Ry- 
mer,  Fœdera,  t.  VI,  part.  I,  p.  i85, 
col.  1;  Du  Mont,  Corps  diplomatique , 
t.  IV,  part.  I,  p.  3i2,  col.  2. 

'*'  Voir  ci-devant ,  n°  170. 

''^  Voir  la  relation  de  cette  entrevue 


des  deux  rois  dans  Barrillon  [Journal, 
publ.  par  P.  de  Caissière,  t.  II,  p.  169- 
172),  Du  Bellay  {Mémoires,  publ.  par 
V.-L.  Bounilly  et  F.  Vindry,  t.I,  p.  100, 
101),  Florange  [Mémoires,  publ.  par 
R.  Goubaux  et  P.-A.  Lemoisne,  t.  I, 
p.  262-275). 

'*^   Ci-devant,  n°'  167  et  168. 
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successoressui,  postiihimurn  terininuinsolutionis  cujusdarnmilionis  6  juin  iSso. 
coronariim  aiiri,  in  litteris  obligatoriis  ejusdem  Francorum  régis, 
de  data  octavi  diei  mensis  maii,  anno  domini  miliesimo  quingen- 
tesimo  decimo  qiiinto,  speciiicali  et  diclo  régi  Anglie  certis  termi- 
nis  solvendi,  transactum,  finitum  et  elapsum,singulis  annis,  donec 
etquousqiie  illiistrissimus  princepsFrancisciis,  Delphinus  Francie, 
prefati  chrislianissimi  Francoriiin  régis  primogenitus  ciim  illus- 
trissima  principe  domina  Maria,  prefati  Anglie  et  Francie  régis 
potentissimi  nunc  filia  unica  et  dilectissima,  matrimonium  per 
verba  de  presenti  contraxerit  et  in  facie  Ecclesie  solemnisa- 
verit,  juxta  vini,  formam,  tenorem  et  effectum  cujusdani 
tractatus,  de  data  cpiard  diei  mensis  octobris,  anno  domini  milie- 
simo quingentesimo  decimo  octavo,  desuper  conclusi  et  confirmati, 
solvent  seu  solvi  facient  prefato  régi  Anglie  ejusve  deputato  sum- 
mam  centum  millium  francorimi  (unoquoque  franco  valente  Ai- 
ginti  solidos  luronenses)  in  coronis  aiiri  de  sole,  boni  am^  et  justi 
ponderis,  qui  numerus  francorum  facit  numerum  quinquaginta 
duorum  milium  sexcentarum  et  tritjinta  coronarum  auri  de  sole, 
et  sexaginta  solidorum  turonensium,  loco,  terminis,  modoque  et 
forma  sequentibus,  \4delicet:  primo  die  mensis  maii  dictum  ulti- 
mumterminum  proximo  sequente,  in  oppidoCalisie,  in  coronis  auri 
de  sole,  quinquaginta  millia  francorum  (unoquoque  franco  valente 
\iginti  solidos  turonenses] ,  que  faciunt  summam  viginti  sex  mil- 
lium trecentarum  quindecim  coronarum  auri  de  sole  et  Iriginla 
solidorum  turonensium,  casu  quo  dicta  ultima  et  fmalis  solutio 
predicti  milionis  primo  die  mensis  novembris  proximo  précédente 
expirare  contigerit;  et  primo  die  mensis  novembris  extunc  proximo 
sequente,  in  eodem  oppidoCalisie,  similiter  in  prefatis  coronis  auri, 
alia  quincpiaginta  milia  francorum  predictorum,  et  primo  die  maii 
extunc  proximo  sequente,  pariformiter  in  dicto  oppido  Calisie,  in 
coronis  auri  valons  prœdicti,  alia  quinquaginta  milia  francorum,  et 
sic  de  termino  in  tenninum  et  de  anno  in  annum,  donec  et  quousque 
dictum  matrimonium  inter  prefalos  serenissimos  principes  domi- 
num  Franciscum,  Delpbinum  Franciae,  et  dominam  Mariam,  dicti 
potentissimi  régis  Angliœ  filiam  unicam,  modo  et  forma  premissa, 
contractum  et  solemnisatum  fuerit;  et,  casu  quo  dicta  ultima  et 
linalis  solutio  prefati  milionis  coronarum  auri  primo  die  mensis 
maii  expirare  contigerit,  tune  dictus  Francorum  rex  herodesAe  et 
successores  sui  solvent  seu  solvi  fiicient  prtrfato  régi  Anglie  ejusve 
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6  juin  .  520.  depiitato  siAe  députa  lis,  primo  die  mensis  novembris  extuiic  proxime 
sequente,  in  oppido  Calisie,  in  coronis  auri  de  sole,  quinquaginta 
milia  francorum  valons  predicti,  et  primo  die  mensis  maii  extunc 
proxime  sequente ,  alia  qiiinquinglnta  milia  francorum,  et  sic  deter- 
mino  in  terminum  et  de  anno  in  annum,  donec  et  quousque  dictum 
matrimonium  inter  prcTfatos  serenissimos  principes  doniinum  Francis- 
cum,  Delphinum  Francie,  et  dominam  Mariam,  dicti  potentissimi 
Anglie  régis  filiam  nunc  unicam,  modo  et  forma  premissa,  contrac- 
tum  et  solemnisatum  fuerit  :  et,  casu  quo  dictum  matrimonium  non 
sortiatur  eflectum,  cessabit  solutio  presentis  prefate  promissionis  et 
conventionis,  salva  tamen  oLligalione  predicti  milionis  de  data  pre- 
dicta  pro  solutione  summarum  quœ  residue  ex  dicto  milione 
restabunt  solvende. 

2.  Item,  conventum  et  concordatum  est,  quod  casu  quo  prefatum 
matrimonium  inter  supranominatos  serenissimos  principes  Francis- 
cum  Delphinum  et  dominam  Mariam,  prefati  régis  Anglie  fdiam  uni- 
cam ,  in  facie  Ecclesie ,  ut  prœfertur,  fuerit  solemnisatum ,  supradictus 
christianissimus  Francorum  rex  ejusque  heredes  et  successores  sol- 
vent  seu  solvi  facient  dicto  régi  Anglie  ejusve  deputato  sive  depu- 
tatis,  singulis  annis,  durante  vita  naturali  ejusdem  régis  Anglie, 
dictam  summam  cenlum  milium  francorum  valons  predicti,  in  co- 
ronis auri  de  sole,  boni  auri  et  justi  ponderis,  loco ,  terminis  modo- 
que  et  formis  superius  specilicatis. 

3.  Item,  conventum,  concordatum  et  conclusum  est  quod,  si 
dictum  matrimonium  inter  prefatos  serenissimos  principes  Fran- 
ciscum  Delphinum  et  Mariam  realiter  sortiatur  eifectum,  et  rex 
Anglie,  dicta  unica  fdia  domina  Maria  relicta,  sine  liberis  masculis 
decesserit  (quod  Deus  avertat)  ac  eadem  serenissima  princeps  Maria 
in  regnum  Angliœ  tancpiam  hères  successerit,  atque,  ea  ratione, 
prefatas  illustrissimus  princeps  Franciscus  Delphinus,  jure  dicte 
domine  Marie  uxoris  sue,  rex  Anglie  et  in  possesslone  ejusdem 
regni  fuerit,  tune  prefatus  christianissimus  Francorum  rex  Fran- 
ciscus ejusque  heredes  et  successores  heredibus  dicti  régis  Anglie, 
de  suo  corpore  légitime  procreatis,  sive  eorum  deputatis,  perpetuis 
futuris  temporibus,  solvent  seu  solvi  facienf  summam  centum  mil- 
lium  francorum  valoris  predicti ,  in  coronis  auri  de  sole ,  boni  auri 
et  justi  ponderis,  loco,  terminis,  modoque  et  forma  superius  ex- 
pressis  et  specificatis ;  et,  quamvis  prefatus  Anglie  rex  aliam  vel 
ahas  relicpierit  hlias,  nichilominus  dicta  solutio  fiet  dicte  domine 
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Marie,  durante  vita  sua,  et  post  inorloni  ejus  liercdibus  de  corpore  6  juin  lôao 
suo  légitime  procreatis  iinperpetuum,  loco,  terminis  modoque 
et  forma  superius  expressis  et  speridcatis;  ad  quas  ([uidem  soiu- 
tiones  omnes  et  singulas,  in  suprascriptis  articulis  respective  speci- 
ficatas,  loco,  terminis  modoque  et  forma  et  formis  in  eisdem 
contentis,  bene  et  fideliter  faciendas,  prefalus  christianissimus 
Francorum  rex,  per  literas  suas  patentes,  manu  sua  subscriplas  et 
magno  suo  sigillo  sigillitas,  obligabitse,  beredes  et  successores  suos, 
régna,  terras,  patrias,  et  dominia  quecumque,  necnon  subditos 
suos,  ac  ejus  et  eorum  l)ono  ubicumque  re])erto,  prout  eliam  per 
présentes  se  obligat. 

4.  Item,  quia  inler  reges  et  régna  Anglie  et  subditos  multe  inter- 
veniunt  controversie ,  conventum,  concordatum,  et  conclusum  est 
quod,  pro  pacificatione  dictarum  controversiarum,  diclus  Fran- 
ciscus  rex  omnia  et  sin"ula  a^ret   et  faciet   que,  salvo  lionore   et     1»;  roi  d  An-iderre 

L't    SCS    SUlOlS» 

juramento  suis  super  rébus  Scotiae  prtestito,  quovis  modo  agere 
aut  facere  poterit;  super  quo  dicti  Anglie  et  Francoiaim  reges  per 
présentes  promiltunt  se  stare  arbitrio  judicio,  laudo,  decreto,  et 
arbitramento  dicti  reverendissimi  domini  cardinalis,  de  latere  legati , 
et  illustrissime  domine  ducisse  de  Engolisma,  dicti  christianissimi 
Francorum  régis  matris  carisime,  infra  annum  post  datam  presen- 
tium  reddendo  et  ferendo. 

5.  Item,  conventum,  concordatum  et  conclusum  est  ([uod  dicti 
Francorum  et  Anglie  reges  et  eorum  uterque  stabunt  laudo,  judicio 
arbitrio  sive  arbitramento  eorumdem  arbitratorum  ;  et  idem  ar- 
bitramentum,  quantum  eos  et  eorum  alterum  concernit,  invio- 
labiliter  observabunt,  et  eidem  abscpie  omni  dolo,  fraude  aut 
malo  ingenio ,  bona  fide  parebunt. 

6.  Item,  conventum,  concordatum  et  conclusum  est  quod,  per 
presentem  tractatum  aut  aliquem  articulum  in  eo  contentum,  non 
censeatur  recessum  ab  aliquo  alio  traclatu  seu  obligatione  pro  so- 
lutione  alicujus  pecuniarum  summe,  seu  aliis  tractatibus  (juibus- 
cunque,  inter  prefatos  Anglie  et  Francorum  reges,  ante  datam 
presentium,  quovismodo  factis  et  condusis;  sed  quod  omnes  liujus- 
modi  tractatus  et  obligationes  in  pleno  rohore  permaneant  et 
effectu. 

7.  Item,  conventum  et  concordatum  est  quod  dicti  reges  et 
eorum  uterque,  ante  octo  dies  datam  presentis  tractatus  proxime 
sequentes,  presentem  tractatum  manu  sua  subscribent  et  magnis 
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6  juin  i52o.  suis  sigillis  respective  sigillabunt;  iidemque  reges  et  eorum  iitercfue , 
tactis  sacrosanctis  Dei  evangeliis,juramentum  corporale  prsestabunt 
quod  eunclem  tractatum  et  omnia  et  singula  capitula  in  eodem 
contenta,  quatinus  eos  aut  eorum  alterum  concernunt  aut  quovis- 
modo  concernere  poterunt,  absque  omni  dolo,  fraude  aut  malo 
ingenio,  bona  fide  et  inviolaliiliter  observabunt(^). 

Que  suprascripta  omnia  et  singula  nos  Franciscus,  rex  Franco- 
rum  antedictus ,  bona  fide  et  in  verbo  regio ,  pro  parte  nostra ,  qua- 
tinus nos  tangunt,  pro  nobis  et  hairedibus  nostris,  nos  observaturos 
promittimus,  atcpie  ad  ea  nos  obligamus.  In  cpiorum  omnium  et 
singulorum  premissorum  fidem  et  testimonium  présentes  literas 
manu  nostra  subscripsimus. 

Datum  in  oppido  nostro  Arderie ,  sexta  die  mensis  junii  anno  Do- 
mini  millesimo  quingentesimo  vicesimo ,  et  regni  nostri  sexto. 

[Signé  :]  FRANÇOYS. 

Nos  Franciscus,  Dei  gralia  Francorum  rex,  Mediolani  dux  et 
Genue  dominus,  juramus  ad  sancta  Dei  evangelia  per  nos  corpo- 
raliter  tacta,  quod  omnes  et  singulos  articulos  et  capitula  cujusdam 
tractatus,  de  data  sexti  diei  hujus  mensis  junii,  inter  nos  et  Hen- 
ricum,  Anglie  regem,  fratrera  nostrum  carissinium  conclusi ,  concor- 
dati  et  manibus  nostris  subscripti,  quatinus  nos  concernunt,  pro 
parte  nostra,  bona  fide  et  inviolabiliter  observabimus  et  obsenari 
faciemus;  sic  Deus  nos  adjuvet  per  bec  sancta  Dei  evangelia. 

[Signé  :]  FRANÇOYS. 

Henri  VIII  ne  semble  pas  avoir  eu  l'intention  de  faire  du  Dauphin  le  mari 
de  sa  fille  et  l'héritier  de  son  royaume.  Quelques  jours  après  avoir  conféré  avec 
François  I",  il  se  rendit,  à  Gravelines,  auprès  de  Charles-Quint,  et,  dans  les 
pourparlers  cfui  se  firent  alors,  il  fut  question  d'un  proj'et  de  mariage  entre 
la  princesse  Marie  et  TEmpereur. 

^''  Des  lettres  de  Henri  VllJ,  faisant  bliées  par  Rynier  [Fœdera,  t.  VI,  i"  par- 
ia contre-partie  de  celles-ci,  ont  été  pu-         tie,  p.  1 86,  187). 
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258.  —  Mandement  au  sénéchal  de  Lyon,  de  contraindre  Aimé 

BULLIOUD,   ÉLU  ÉCHEVIN    DE   LyON  ,  À  ACCEPTER  LA  CHARGE   QUI    LUI 
A  ÉTÉ  CONFIÉE  ('). 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  aux  senesdial,  o juin  iSio. 
juge  mage  et  des  ressortz  de  Lyon,  ou  à  leurs  lieuxtenans,  salul. 
Nostre  bien  amé  maistre  Benoist  Berjon,  procureur  de  la  ville  et 
communaulté  de  Lvon ,  nous  a  hunoblement  faict  exposer  que ,  en 
ensuy^ant  lancienne  et  louable  coustume  de  tout  temps  observée 
en  nostredicte  ville  et  cité  de  Lyon,  à  faire  et  eslire  les  conseillers 
en  ladicte  ville ,  les  terriers  et  maistres  des  mestiers  de  ladicte  ville 
et  cité  de  Lyon  se  assemblent  et  nomment  et  choyssissent  six 
notables  personnaiges  pour  assister  et  vacquer,  Tannée  ensuivant, 
avec  six  autres  desdictz  conseillers  esleuz  Tannée  précédente;  au 
moyen  de  quoy  lesdictz  terriers  et  maistres  des  mestiers,  pour 
ce  mandez  et  assemblez  en  Thostel  commun  de  ladicte  ville,  le 
dimanche  prouchain  avant  la  Teste  sainct  Thomas  appostre ,  auroient 
esleuz ,  selon  Tusaige  et  ancienne  coustume ,  lesdictz  six  nouveaulx 
conseillers,  pour  assister  et  vacquer  Tannée  ensuivant,  commençant 
à  la  Teste  de  Noël  et  finissant  à  semblable  jour,  avec  six  autres  de 
Tannée  précédente ,  pour  vacquer  aux  communs  affaires  de  Tostel  et 
maison  de  ville  en  ladicte  cité  de  Lyon,  entre  lesquelz  ainsi  nou- 
vellement esleuz,  nostre  bien  amé  Aymé  BuUioud^'-^  cytoyen  de 
ladicte  ville,  qui  autresfoiz  avoit  esté  choysy  et  esleu  et  avoit  vac- 
cpié  à  ladicte  charge,  auroit  esté  de  recheT  chovsv  et  esleu,  les 
soUempnitez  en  tel  cas  requises  gardées,  pour  vacquer  ausdictz 
affaires  commims  de  ladicte  ville,  comme  il  est  de  coustume  de 
faire.  Lacpielle  elleclion  depuis  auroit  esté  leue  et  publiée  public- 
quement  et  en  plaine  assistance,  au  lieu  acousUmié,  le  jour  et 
Teste  dudict  sainct  Thomas  appostre,  comme  il  est  de  commune 
observance ,  et  auroient  iceulx  six  nouveaulx  conseillers  esleuz  acepté 
la  charge  et  faict  le  serement  en  tel  cas  requis ,  fors  tant  seullement 
et  excepté  ledict  Aymé  BuUioud,  lequel,  sans  avoir  cause  ne  excu- 
iiation  légitime,  n  auroit  voulu  prendre  ne  accepter  ladicte  charge, 

'''  N°  1  i^/i^  da  Catalogne.  —  Original,         lioiitl,  prévôt  de  l'archevêque  de  Lvon, 
Arcli.  municipales  de  Lyon,  BB  o8o.  avait  été  plusieurs  fois  élu  éclievin   de 

'*^  Aimé  Bullioud,  fils  de  Jean  Bul-         cette  ville,  depuis  149S. 
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6  juin  i5ao.  ne  faire  le  seremenl  acoustumé,  combien  que  de  ce  faire  il  ayt  esté 
solicité  et  par  plusieurs  foiz  requiz,  qui  est  contempner  lesdictes 
anciennes  et  louables  coustumes  et  pourroit  tourner  à  mauvaise 
conséquence,  parce  que  cy  après  chascun  se  pourroit  excuser  de 
prendre  et  accepter  ladicte  charge  dudict  consulat,  au  moyen  de 
quoy  noz  affaires  et  ceulx  de  nostredicte  ville  et  cyté  pourroient 
demeurer  sans  ordre  et  en  arrière,  au  très  grant  préjudice  et  dom- 
maige  de  nous  et  de  toute  la  chose  pubHcque  de  nostredicte  ville 
et  cvté,  et  plus  pourroit  estre,  si  par  nous  n'estoit  sur  ce  pourveu 
de  remède  de  justice  convenable,  humblement  requerent  icelluy. 

Pour  ce  est  il  que  nous,  qui  desirons  nostredicte  ville  et  cyté  estre 
entretenue  en  ses  droiz  et  facultez  et  subvenir  aux  habitans  d'icelle, 
selon  l'exigence  des  cas,  vous  mandons  et  à  chascun  de  vous  sur  ce 
premier  requis,  que,  appelle  ledict  Aymé  Bullioud  et  autres  qu'il 
appartiendra  et  qui  pour  ce  seront  à  appeller,  il  vous  appert  som- 
mairement et  de  plain  et  sans  figure  de  procès,  ledict  Amé  Bullioud 
avoir  esté  choysy  et  esleu  pour  conseiller  de  ladicte  ville  et  cyté  de 
Lyon,  que  les  sollempnitez  en  tel  cas  requises  v  ayent  esté  gardées 
et  observées,  que  ce  neanlmoins  ladicte  Amé  Bullioud  aye,  sans 
cause  à  tout  le  moins  lepgitime,  relïusé  ladicte  charge,  et  des  autres 
choses  susdictes  ou  de  tant  que  souffire  doye,  vous,  audict  cas, 
contraignez  ou  laides  contraindre  réaniment  et  de  fait  ledict  Amé 
Bullioud,  par  toutes  \oyes  et  manières  deues  et  raisonnables,  à 
prendre  ladicte  charge  de  conseiller  et  vacquer  à  l'exercice  d'icelle , 
comme  les  autres  ainsi  choysiz  et  esleuz  avec  luy  par  ladicte  année, 
aussi  à  faire  le  serement  sur  ce  requis  et  acoustumé  de  faire ,  et  en 
cas  d'opposition,  refluz  ou  delay,  lesdictes  contrainctes  ou  cas 
dessusdict  tenans,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelz- 
conques,  relevées  ou  à  relever,  et  sans  préjudice  d'icelles,  pour 
lesquelles  ne  voulons  estre  dilferé,  faictes  aux  parties,  icelles  oves, 
raison  et  justice;  car  ainsi  nous  plaist  il  estre  faict,  nonobstant 
comme  dessus  et  lettres  subreptices  impetrées  ou  à  impetrer  à  ce 
contraires. 

Donné  à  Ardre ,  le  sixième  jour  de  juing  l'an  de  grâce  mil  cinq 
cens  et  vingt,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme. 

[Signé  :]  Par  le  roy,  à  la  relacion  du  Conseil,  Garbot. 
[Sur  la  queue  :]  Régnai lt. 
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259.  —  Pouvoirs  des  commissaires  chargés  de  i  aire  une  enquête 
SUR  les  déprédations  commises  par  les  Français  et  les  Espa- 
gnols ('). 

François,  parla  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  noz  aniez  et  li  juin  i52o. 
leaulx.  conseilliers  en  nostre  court  de  Parlement  de  Bourdeauk, 
maistres  Jehan  de  Calviinonl(-)  et  Françoys  Kadevet,  salut.  Comme 
plusieurs  marques  et  représailles  eussent  esté  par  cydevant  oc- 
troyées tant  à  aucuns  noz  subgectz  contre  les  subgectz  de  nostre 
1res  cher  et  très  amé  frère  et  bon  lilz  le  roy  catholique  que  à  eulx 
contre  les  nostres,  dont  plusieurs  dommaiges  s'en  ensuivoient,  et 
pour  y  mectre  fin,  nous  et  nostredict  très  cher  et  très  amé  frère  et 
bon  lilz  eussions  convenu  ensemble  de  sus])endre  pour  quelque 
temps  icelles  marques,  pendant  lequel  commectrions  quelques  per- 
sonnaige  pour  oyr  les  querelles  des  depredez  et  leur  faire  justice 
contre  leurs  dej^redateurs;  ensuivant  lesquelles  convenances,  eus- 
sent icelles  marques  esté  suspendues  et  juges  commis  aux  extre- 
niitez  de  nostre  royaume  pour  faire  justice  es  plainctifz  et  querel- 
lans,  ce  que  auroient  commancé  faire  lesdicls  juges;  toutesfoiz ,  pour 
la  briefveté  du  temps,  n'auroient  mis  lin  èsdicts  procès,  et  depuis 
auroient  dereclief  l'effect  et  execucion  d'icelles  marques  esté  sus- 
penduz  pour  quehjue  temps  qui  seroit  expiré  et  finy;  à  ceste  cause, 
pour  éviter  iceulx  dommaiges,  inconveniens  qui  se  pourroient  en- 
suivre à  cause  de  l'execLicion  d'icelles  lectres  de  marques,  aurions 
encores  convenu  et  accordé  icelles  suspendre  pour  ung  an ,  à  com- 
mancer  du  quinziesme  jour  de  may  dernier  passé,  et  de  commectre 
de  chacune  part  deux  juges  qui,  au  quinziesme  jour  de  juillet 
prouchainement  venant,  se  Irouveroient  es  limites  et  confins  de  noz 
rovaumes,  et  jureroient,  sur  les  saincls  euvangilles  de  Dieu,  les  ungs 
aux  autres  de  bien  etlov<iument,  tous  ports  et  faveurs  cessans,  juger 
et  déterminer,  sommairement  et  de  plain,  la  seule  vérité  du  fait  re- 

'"'  N"  1 1  97  du  Catalogue.  —   Orifji-  i  5a6 ,  fut  ambassadeur  à  Rouie  (  1 5i  2  ) , 

nal,  au  Trésor  des  chartes,  Arck.  nat, ,  à  Genève  (i5i6),  près  de  l'P^mpereur 

.1  916,  n°  25.  (  1  526-i5:>.8)  et    remplit  diverses   mis- 

'^'  Jean  de  Calvimont,  conseiller  au  slonsllnancières  (Ca/a/o^ae,  t.  iX,  p.  Sg. 

Parlement  de  BorcTeaux,  dès  i5i  1,  mai-  F.    Vindry,     Les    ambassadenrs    perma- 

tre  des  requêtes,  en  1 5 23,  nommé  prési-  neufs ,  \i.  '60.    Du  même.    Les  parlemen- 

dentauParlementdeBordeaux  le  igavril  tairex  français ,  t.  II,  2'  l'asc. ,  p.  4o). 
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là  juin  iSao.  gardée,  les  plainctes,  querelles  et  procès  qui  viendront  devant  eulx, 
et,  ce  fait,  se  retireront  tous  quatre  ensemble  au  Heu  par  eulx  advisé 
ou  à  Bayonne  ou  Fontarrabie,  et  demoureront  deux^  mois  en  ung 
lieu  et  deux  mois  en  l'autre ,  pour  oyr  respectivement  les  plainctes  et 
querelles  de  noz  subgectz  et  de  ceulx  de  nostredict  très  cher  frère  et 
bon  lilz  qui  se  tireront  devers  eulx ,  èsquelz ,  parties  appelées ,  feroient 
raison  et  justice,  et  s'il  survenolt  que  au  jugement  desdicts  procès 
se  trouvassent  diverses  oppinions  et  que  les  deux  en  tinssent  une 
et  les  autres  deux  le  contraire,  pourroient,  en  leurs  consciences,  es- 
lire  ung  cinquiesme  personnaige  lectré,  timoré  et  de  bonne  con- 
science, pour  avec  eulx  juger  iceulx  differens  et  iceulx  conclurre  à 
la  pluralité  des  voix. 

Pour  ce  est  il  que  nous,  confians  de  voz  sens,  loyaulté  preu- 
dommie  et  bonne  expérience,  vous  avons  commis  et  depputé, 
commectons  par  ces  présentes  pour  vous  transporter,  audict  quin- 
ziesme  jour  de  juillet  prouchainement  venant,  es  fms  et  extremitez 
de  nostredict  royaume  et  de  celluy  de  nostredict  très  cher  et 
très  amé  frère  et  bon  filz  le  roy  catholicque,  avec  les  commis 
et  depputez  par  icelluy  nostredict  filz,  et,  après  avoir  fait  le  ser- 
ment les  ungs  aux  autres  tel  que  dessus,  vous  transporterez  tous 
quatre  ensemble  à  Bayonne  ou  Fontarrabie,  pour  l'espace  de  deux 
mois,  c'est  assavoir  depuis  ledict  xv"**"  de  juillet  jusques  au  quin- 
ziesme  jour  de  septembre  en  ung  lieu,  et  depuis  ledict  w*^  de  sep- 
tembre jusques  au  quinziesme  jour  de  novembre  ensuivant  en 
l'autre,  èsquelz  lieux  respectivement,  durant  ledict  temps,  vac- 
qiierez  et  entendrez  diligemment  et  songneusement,  avec  lesdicts 
commis  de  nostredict  très  cher  frère  et  fdz,  à  oyr  les  querelles  tant 
de  noz  subgectz  contre  ceulx  de  nostredict  très  cher  frère  et  bon 
filz  que  des  siens  contre  les  nostres,  et  sur  icelles,  tous  ensemble 
leur  administrerez  bonne  et  briefve  justice  ;  et  à  ces  fms  expédiez 
avec  eulx  lectres  d'adjournement  tant  contre  les  parties  principalles 
que  tesmoingts,  compulsoires  et  toutes  autres  lectres  à  ce  requises 
et  neccessaires ,  desquelles,  sans  lectres  de  pareatis,  voulons  par- 
tout nostredict  royaume ,  pays ,  terres  et  seigneuries ,  cstre  exécutées , 
et  aussi  les  sentences  que  par  vous  seront  données,  reaument  et  de 
fait,  avec  les  contrainctes  à  ce  requises  et  neccessaires,  le  tout  non- 
obstant opposicions  ou  appellacions  quelconques,  doléances  et 
clameur  de  haro  faictes  ou  à  faire ,  pour  lesquelles  ne  voulons  les- 
dictes   execucions  estre  aucunement  diflèrées.   De   ce  faire  vous 
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avons  donné  et  donnons, de  nostre  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  i  \  juin  1520. 
commission  et  mandement  especial  par  ces  présentes  et  a\  ec  ce ,  là 
et  quant,  au  jugement  desdicts  procès,  vous  trou>erez  avec  les 
commis  de  noslredict  très  cher  frère  et  bon  fdz  en  equalité  de  voix, 
vous  avons  donné  et  donnons  povoir  par  ces  présentes  de  choisir 
et  eslire,  avec  les  dessusdicts  commis  de  nostredict  très  cher  frère 
et  bon  lilz,  ung  personnaige  lectré  et  timoré  et  de  bonne  conscience, 
pour  avec  vous  juger  iceulx  procès  qui  pourroient  tumber  en  equa- 
lité de  voix,  auquel  cincpiiesme  personnaige,  par  vous  et  les  des- 
susdicts esleu,  avons,  quant  à  ce,  donné  et  donnons  tel  et  semblable 
povoir  que  à  vous.  Et  d'autant  que  avons  esté  advertiz  que,  du 
temps  de  feuz  bonne  memoyre  noz  prédécesseurs  et  ceulx  de  nos- 
tredict très  cher  et  très  amé  frère  et  bon  fdz ,  fut  ordonné  que ,  aux 
extremitez  de  nostre  royaume ,  se  îeveroient  quelquez  trlbulz ,  et  que 
l'argent  provenant  d'iceulx  seroit  employé  au  payement  de  ceulx 
qui  auroient  obtenu  lesdictes  marques,  lequel  tribut  a  esté  par  long- 
temps exigé,  et  les  commissaires  sur  ce  ordonnez  nont  rendu 
compte  ne  reliqua ,  à  ceste  cause ,  par  cesdites  présentes ,  vous  avons 
commis  et  depputé,  commectons  et  députons  pour  ovr,  avec  les 
commis  et  depputez  de  nostredict  très  cher  frère  et  bon  filz,  les- 
dicts  comptes,  et  le  reliqua  d'iceulx  distribuez,  au  soit  la  livre ,  à 
ceulx  qui  ont  obtenu  lesdictes  marques,  tant  de  noz  subgectz  que 
de  ceulx  de  nostredict  très  cher  frère  et  bon  fdz  qui  ne  pourront 
trouver  leurs  recours  ailleurs,  ou  autrement  ainsi  que  verrez  estre 
à  faire  pour  le  mieulx.  Et  par  ces  mesmes  présentes  mandons, 
commandons  et  commectons  à  tous  noz  seneschaulx ,  bailliz ,  pre- 
vostz,  juges,  vicontez,  allouez,  chastellains,  justiciers  et  officiers, 
ou  à  leurs  lieuctenans,  et  à  ung  chacun  d  eulx  respectivement,  que  à 
leurs  destroictz,  povoirs  et  juridictions  facent  es  lieux  acoustumez, 
publier  ces  présentes  à  son  de  trompe  et  cry  publicque,  en  façon 
que  nul  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance,  tant  pour  la  sus- 
pencion  de  l'execucion  desdictes  marques  que  afin  que  noz  sub- 
gectz ayans  lectres  de  marques  ou  icelles  poursuivans  contre  les 
subgectz  de  nostredict  très  cher  frère  et  bon  lilz,  aillent  èsdicts  lieux 
et,  durant  icelluy  temps,  demandent  ausdicts  juges  justice. 

Donné  à  Ardre ,  le  xiv™^  jour  de  juing  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens 
vingt,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme. 


[Signé  :]  Par  le  roy,  vous  et  autres  presens,  Robertet. 
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260.  —  Ordonnance  touchant  la  chasse  dans  le  Milanais'^). 

19  juillet  13  00.  Franciscus ,  Dei  gralia  Francorum  rex  et  Mediolani  dux,  etc. ,  uni- 
versiset  singiilis  présentes  inspecturis,  salutem.  Cumpost  gravia  prin- 
cipum  negotia,  quoclam  nature  jure  ab  omnibus  desideraretur  ut 
aliquod  exercitationis  genus  haberent,  quo  curis  saluti  corpus  exer- 
cèrent atque  animus  recréa retur,  placuit  majoribus  venatu  et  au- 
cupio  quandoque  illos  exerceri,  et,  ne  frustra  vagarentur  quibus 
cito  redeundum  ad  status  reginien  esset,  quedam  precipua  loca 
designaverunt  in  quibus  alioru m  venatus  et  aucupium  prohiberelur. 
Quod  et  nos  laudaAimus  et  prefecimus  qui  in  eis  locis  venationes 
custodirent;  idem  placuit  fieri  in  statu  et  dominio  Mediolani  et, 
exemplo  eorum  qui  ante  nos  precesserunt,  loca  infrascripta  anno- 
tata  custodiri  in  dominio  Mediolani  placet  ut  sive  nos,  in  statu 
nostro  Mediolani,  sive  locum  tenens  nostrum  reperiatur,  certius 
venationis  et  aucupii  locus  inveniatur.  Verum  displicet  cpiod  avari- 
tia  quorumdam  ofïicialiuni  ad  pernitiem  subditorum  excogitant  ut 
passim  ubiquc  Acnationes,  aucupia  ac  nemorum  simul  incisiones 
interdicerentur  aliaque  proinde  onera  injungerentur,  quo  silicel 
redimenda  esset  venandi  et  nemora  incidendi  facullas.  Hune  nos 
tollere  abusum  cupientes,  etiam  ob  ea  que  superinde  nobis  signifi- 
cavit  carissimus  consangfuineus  noster  dominus  de  Lautrech ,  locum- 
tenens  noster  generalis  ultra  montes ,  liis  nostris  quas  vim  perpetui 
decreti  inviolabilis  sortiri  volumus,  decernimus  ut  prohibitio  vena- 
tionis et  aucupii  interdicta  poslhac  tantummodo  censeatur  in  locis 
inferius  annotatis  in  quibus,  sub  pena  in  ordinibus  et  decretis  anti- 
quis  contenta,  nemo  venari  et  aucupari  posthac  audeat  sine  licentia 
et  si  qui  contrafecerint,  secundum  formam  decretorum  et  ordinum 
ducalium  punianlur  ac  pena  Camere  aplicetur.  Loca  autem  preser- 
vala  a  venationibus  et  aucupiis  sunt  hec,  videlicet  :  tota  vallis  Tici- 
ni(^)et  sex  miliaria  in  circuitu  usque  ad  montes,  eo  quia  cervi  et.... 
estate  ad  montem  vadunt ,  liyeme  aulem  ad  vallem  revertuntur,  ter- 
ritoria  Vigleveni,  Gambolate,  parci  Papie^^^  Lumelline ('^  et  totius 


'''  N°  17276  du  Ca/afo^He.  —  Origi-  '^'  Vigevano,   Gambolo,   le  parc  de 

nal,  Archivio  di  stalo  de  Milan,  Gride,  Pavie.  Voir,  ci-devant,  p.  498. 

1620.  —  Voir,  plus  haut,  n°  216.  '*'  La  Lomellina,  région  située  entre 

'^'  Le  Tessin ,  rivière.  les  cours  du  Tessin ,  du  Pô  et  de  la  Sesia, 
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Papiensis  citra  Padiiinet  ultra  Padiiin  pro  nol)ilibu.s,  Tercliate  etiain  i<)  juiHet  1020. 
\espolate,  Gayate,  Burgi  Maynerii'  ac  Xovarie -^  et  totius  \ova- 
riensis  ab  Hiigonia  -^î  usque  ad  Ticiniini  et  ultra  Uii^lioniain  pro  nobi- 
libus,  et  insuper  parci  Cusaghi('\  et  ([uattuor  inilliaria  in  circuitu 
Modoetie(^)  et  Modoetiensisplebis  etiunsdictionis,Decii^'^),Gruaneet 
\  allecurarum,  Noni(')  nec  non  Cassiani'-*).  In  ceteris  vero  iocis  du- 
catus  et  dominii  Mediolani  decernimus  atque  volumus  ut  quisque 
nobilis  impune  et  ab.s(jue  licentia  venari  et  aucupari ,  quocumque  gé- 
nère venationis  et  aucu|)ii,  possil,  non  tamen  per  insidias.  In  nullis 
vero  Iocis,  nenio  rusticlius  sive  popularis  quocunque  modo  venari 
présumât  nec  audeat  ;  verumtamen  omnibus  et  singulis  liceat  incidere 
etincidi  facere  nemora  sua  absque  eoquod  licentiam  incidendi  impe- 
Irare  teneatur.  Decernimus  insuper  et  declaramus  offitia  magnorum 
venatorum,  capitaneorum  et  aliorum  oilicialium  super  venationibus 
constitutorum  et  constituendoruin  non  se  extendere  ad  custodias 
aliquorum  aliorum  locorum  quam  supra  spécifiée  dedaratorum  et 
non  ultra.  Tollimusque  omnes  et  singulas  inhibitiones,  prohibi- 
liones,  ordines  et  proclamata  ac  alla  qiiovismodo  in  contrarium 
facta.  Mandantes  prefato  charissimo  consanguineo  nostro  domino 
de  Lahutrech  et  locumtenenti  nostro  «•enerali  ultra  montes,  bene 
dilectis  et  fidelibus  nostris  vicecancellario  et  senatui  Mediolanis, 
magistris  intratarum  extraordinariarum ,  ^^ca^io  et  duodecim  provi- 
sionum  Mediolani,  magnis  venatoribus,  capitaneis  et  otEciallbus 
super  venacionibus  constitutis  ut  hoc  nostrum  decretum  ])ubli- 
cari,  tam  in  iocis  publicis  Mediolani  quam  aliarum  civitatum  et 
locorum  insignum  dicti  dominii,  simulque  registrari  et  observari 
faciant.  et  si  qui  contrafeberint  puniri  eos  volumus,  non  ob- 
stantibus  aliquibus  in  contrarium,  quibus  omnibus  et  suigulis, 
ex  certa  scientia  et  de  nostre  potestatis  plenitudine,  derrogamus, 
etiam  si  specialiter  habenda  eorum  bic  fuisset  mientio.  Quod  ut 
firmum  perpetuo  maneat,  presentibus  sigiilimi  nostrum  apponi 
fecmius. 

Datum  apud  Sanctum  Germanum  in  Laya ,  die  décima  nona  men- 

('^  Trecate,  Vespolate,  Galliate,  Bor-  '*'  Monza,  prov.  de  Milan, 

gomanero.  Voir,  ci-devant,  p.  498.  **'  Desio,  ibidem. 

'■'  Novaie.  '''  Ou  .Yodi.  Serait-ce  Nova  ( prov.  de 

'^^   L'AL'0<riia,  adluent  de  £raucl\e  du  Milan)? 


■p"n 


Pô.  '''  Cassano  d'Adda,  jirovince  de  Mi- 

''"'  Cusago,  prov.  de  Milan.  laii. 

Ordo.'^n.  de  François  1".  —  H.  !So 
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19  juillet  lôao.    SIS  jullii,  aniio  domini  millesimo  quingentesimo  vigesimo,  et  regni 
nostri  sexto. 

Periegem,  ducem  Mediolani,  Robertet. 

Et  sigillate  sigillo  regio  magno  pendenti  in  cera  rubea,  etc. 


261.  —  Commission  pour  le  règlement  de  conflits 
entre  officiers  lorrains  et  français  ^^l 

20  juillet  1 520.  '  Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  nostre  très 
cher  et  amé  cousin  le  sieur  d'Orval ,  nostre  lieutenant  gênerai  et 
gouverneur  en  noz  pays  de  Chainpalgne,  et  au  lieutenant  gênerai 
de  nostre  baillv  de  Mctry  et,  en  son  absence,  au  lieutenant  parti- 
culier dudict  bailliage,  ou  à  nostre  advocat  oudict  bailliage,  l'un 
en  Tabsence  de  l'autre,  salut  et  dilection.  Comme  nous  ayons  esté 
advertvz  du  différent  qui  est  à  présent  entre  noz  officiers  de  Cliau- 
mont  en  liassigny  d'une  part  et  ceulx  du  duché  de  Lorraine  d'autre , 
touchant  le  lieu  de  Passavant (-),  et  pour  ce  que  nous  voulons  et 
entendons  ledict  différent  estre  promptement  et  sans  figure  de 
procès  vuydé  et  déterminé,  et  que,  pour  ce  faire,  soit  nécessaire- 
ment requis  envoyer  sur  lesdicts  lieux  saiges  et  notables  person- 
naiges ,  tant  pour  entendre  la  matière  dudict  différent  que  pour  veoir 
à  l'œil  les  lieu\,  bornes  et  limites  dudict  différent,  èsquelz  nous 
ayons  toute  confiance  et  seureté  ; 

Nous,  à  ces  causes,  confians  àplain  de  voz  personnes,  grans  sens, 
soufïisances,  preudomniies  et  longues  expériences,  vous  avons  com- 
mis et  depputez,  commectons  et  depputons  par  ces  présentes,  et 
ledict  lieutenant  particulier  ou  nostredict  advocat  en  l'absence  du- 
dict lieutenant  gênerai,  à  vous  transporter  sur  lesdicts  lieux  conten- 
tieux entre  nosdicts  officiers  audict  Cliaumont  et  lesdicts  officiers 
dudict  duché  de  Lorraine,  pour  là,  avecques  les  commis  et  dep- 
putez de  nostre  très  cher  et  très  amé  cousin  le  duc  de  Callabre ,  de 
Lorraine  et  de  Bar(^)  qui  se  trouveront,  vous  informer  et  enquérir 

'  N"    1727-7  du  Catalogne.  — Ori-  ^^'   Passavant- La -Rochère,      Haute - 

ginal  aux  Arch.  de  Meurthe-et-Moselle,  Saône,  arrond.  de  Vesoul,  cant.  de  Jus- 

B  83o ,  n'  32  (ancien  Trésor  des  chartes  sey. 

de  Lorraine,  layette  Passavant,  n"  32).  ''>  Antoine,  fils  du  duc  de  Lorraine 
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diligemment  et  bien,  de  et  sur  leurdict  différent,  et  après  que  aurez  -.o  juillet  i5ao. 
ainsi  faicte  ladlcle  informacion  et  inquisicion,  et  le  tout  fait  mectre 
et  reddiger  par  escript,  oyz  loutesvoies  sur  ce  nosdicts  officiers  de 
Cliaumont  et  ceulx  de  notrcdict  cousin,  en  ce  qu'ilz  vouldront  dire, 
proposer  et  alléguer  par  devant  vous,  jugez,  vuydez  et  déterminez 
promptement  et  sans  figure  de  procès  ledict  différent  avec  l'un  de 
noz  amez  et  feaulx  conseilliers  et  maistres  des  requestes  ordinaire 
de  nostre  hoslel,  lequel  avons  commis  et  depputé,  commectons  et 
depputons  par  cesdictes  présentes  pour  y  procéder  avecc|ues  vous, 
en  le  mectant  à  deue  et  entière  fin,  ainsi  que  verrez  et  congnoistrez 
estre  affaire  par  raison.  Et  au  surplus,  vous  avons  pareillement 
commis  et  depputez ,  commectons  et  depputons  par  ces  mesmes  pré- 
sentes à  vous  encjuerir,  informer  et  savoir  la  vérité  du  procès  et 
différent  qui  est  aussi  à  présent  entre  noz  advocat  et  procureur  du- 
dict  Cliaumont  et  les  officiers  et  sid3o:ectz  de  nostredict  cousin  en 
sa  chastellenie ,  terre  et  seigneurie  de  Gondrecourt^'^  pour  raison 
de  quelque  commandement  qui,  puis  aucun  temps  en  ça,  a  esté  fait 
de  la  part  de  nostredict  cousin,  à  ce  que  ses  subgetz  dudict  Gon- 
drecourt  eussent  dès  lors  en  avant  à  porter,  avoir  et  tenir  bas- 
tons  pour  servir,  comme  il  nous  a  dit,  et  renjouster  à  la  tuicion 
et  deffence  de  ses  pays,  si  l'affaire  le  requeroit,  et  que  ainsi  ses 
prédécesseurs  ducz  l'ont  acoustumé  de  tout  temps  et  d'ancienneté 
faire  faire  audict  lieu,  et  semblablement  de  et  sur  fempeschement 
et  procès  que  nosdicts  procureur  et  advocat  oudict  Cliaumont  ont 
à  rencontre  de  nostredict  cousin  et  sesdicts  officiers  audict  Gon- 
drecourt,  voulans  dire  et  maintenir  que  iceluv  nostredict  cousin 
ne  peut  avoir  ne  tenir  bailly  audict  lieu,  pour,  après  icelle  infor- 
macion  et  inquisicion  aussi  par  vous  faicte ,  rapporter  à  la  vérité  le 
tout  par  devers  nous,  pour  y  estre  par  nous  pourveu,  ainsi  que 
verrons  estre  affaire  par  raison.  Et  cependant  faictes  ou  faictes 
faire  expresses  inhibicions  et  deflences  de  par  nous  à  nosdicts  offi- 
ciers dudict  Cliaumont,  tant  en  gênerai  que  particulier,  qu'ilz  sur- 
çoient  et  mectent  en  surceance  les  procès,  querelles  et  dilferens 
qu'ilz  ont  et  pevent  avoir  à  l'encontre  de  nostredict  cousin  et  ses- 
dicts officiers,  pour  raison  des  choses  dessus  dictes,  leurs  circon- 
stances et  deppendences,  durant  six  mois  prouchains  venans,  leur 

René  II  et    de  Philippe  de  Gueldres,         oembre  i5o8  et  mourut  le  i4  juin  i544- 
<étalt  né  le  2^  juin   1489;  il  succéda  à  ''^  Gondrecourt,  Meuse,  an.  de  Coni- 

son  père,  au  duché  de  Lorraine  ,1e  iodé-         nierc\ ,  chef-lieu  de  canton. 

So. 
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20  juillet  1 5 20.  defTendantque,  durant  ledict  temps  desdicts  six  mois,  ilz  n'ayenl 
à  aucunement  entreprendre  sur  les  pays,  droiz  et  preheminances 
de  nostredict  cousin,  sans  preallablement  nous  en  advertir.  Si 
voulons  et  vous  mandons  que  ou  fait  de  ceste  présente  commission 
vous  vacquez  et  entendez  diligemment;  de  ce  faire  vous  avons  et 
audict  lieutenant  particulier,  ou  nostredict  advocat,  l'un  en  l'ab- 
sence de  l'autre,  donné  et  donnons  plain  povoir,  auctorité,  com- 
mission et  mandement  spécial;  mandons  et  commandons  à  tous 
noz  justiciers ,  officiers  et  subgectz  que  à  vous,  en  ce  faisant,  soit 
obey. 

Donné  à  Saint  Germain  en  Lave,  le  vingtième  jour  de  juillet 
l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  vingt,  et  de  nostre  règne  le  si\iesme. 

[Signé  :]  Parle  Roy,  Robertet. 


262.  —  Lettres  d'ampliation  de  l'ordonnance  relative  aux 
Grands  Jours  de  Montferrand,  déclarant  que  le  bailll\ge  de 
Maçonnais  sera  compris  dans  lel  r  ressort  C). 

21  juillet  i52o.  François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  nos  amez  et 

feaulx  conseillers  les  sens  tenans  nostre  court  de  Parlement  à  Paris, 
salut  et  dilection.  Comme,  pour  le  bien  de  justice,  expédition  des 
causes  et  procès  pendans  en  nostredicte  court,  et  pour  le  soulai- 
gement  de  noz  subgectz,  les  relever  de  fraiz  et  travaulx,  nous,  en 
ensuyvant  noz  ordonnances  et  de  nos  prédécesseurs,  ayons  décerné 
nos  lettres  patentes^-)  pour  tenir  noz  Grans  Jours  pour  l'expédition 
des  causes  et  procès  pendans  entre  nos  subgectz  de  noz  pays  d'Au- 
vergne, bas  et  liault  Bourbonnoys,  Nyvernois,  Forestz,  Beaujoulois, 
des  bailliaiges  de  Saincl  Pierre  le  Moustier,  Montferrand ,  des  Mon- 
taignes  dudit  Auvergne,  Lyonnoys,  Combraille  et  la  Marche  et 
leurs  ressortz,  à  tenir  en  nostre  ville  de  Montferrand,  commençans 
le  premier  jour  de  septembre  procliainement  venant  et  finissant  le 
dernier  jour  d'octobre  ensuyvant,  lesquelles  noz  lettres  à  vous 
adressans  aient  esté  publiées,  leues  et  enregistrées  en  nostredicte 
court;  et  soit  ainsi  que,  par  inadvertance,  nostre  bailliage  de  Mas- 

''^  N"  1200  du  Catalorjue.  —  Enreg.  au  Parlement  de  Paris,  le  8  août  1620. 
Arch.  nat.,  X'"  SGii,  fol.  32 1  v'. 

'*  Lettres  |talcntes  publiées  ci-devant,  n"  252. 
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connoys  ait  esté  obmis  raectre  èsdicls  Grans  Jours,  et  que  nostre  21  juiUei 
vouloir  et  intention  ait  esté  et  soit  que  ledict  bailliage  y  soit  compris, 
pour  le  bien  et  soulaigement  de  noz  subgectz  d'icelluv;  nous  vous 
mandons  et  connnandons  par  ces  présentes  (jue  aous  laictes  publier 
en  nostredicte  court  et  oudict  bailliaige  deMascon,  es  lieux  accous- 
tumez  en  telles  matières,  que  toutes  les  causes  et  procès  dudict 
bailliaige  dont  à  nostre  court  de  Parlement  appartient  congnoissance , 
tant  civdles  que  crnninelles,  soit  par  appel  ou  autrement,  non  excé- 
dant six  cens  livres  de  rente  ou  dix  mil  livres  pour  une  foiz, 
seront  renvoyées  à  nosdicts  Grans  Jours  pour  y  estre  terminées, 
jugées  et  décidées  par  arrestz,  tout  ainsi  que  les  autres  desdicls 
pais  elbadliaiges  nonmiez  en  nosdictes  lettres,  parles  gens  par  nous 
ordonnez  à  tenir  nosdicts  Grans  Jours  oudict  lieu  de  Montferrand , 
et  tout  ainsi  que  si  en  icelles  ledict  bailliaige  de  Mascon  estoit  expres- 
sément nommé  en  nosdictes  lettres  ainsi  leues,  publiées  et  enre- 
2:istrées  comme  dit  est,  et  nonobstant  ladicte  omission. 

Donné  à  Saint  Germain  en  Laye ,  le  xxi^  jour  de  juillet  Tan  de 
grâce  mil  cincj  cens  vingt,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme. 

Sic  signatum  :  Par  le  roy,  Gedouy]?*. 

Lecta,  pablicata  ad  fenestram  et  registrata  in  Parlamento,  octava 
die  augusti  anno  Doniini  miUesimo  qiiingentesimo  vicesimo.  Sic  signa- 
tum :  DU   TiLLET. 


263.  —  Mandement  au  Parlement  de  Paris,  lui  interdisant  de 

PRENDRE    CONNAISSANCE    d'uN    APPEL     INTERJETÉ    d'uN    ARRET    DE    LA 

Chambre  des  comptes,  par  les  habitants  de  La  Rochelle (^). 

De  par  le  roy  :  Nos  amez  et  féaux,  nous  avons  par  cv  devant    -?  aoi'i  i.'>2o. 
escrit  ne   connoistre  des  appellations  qui  pourroient  estre  inter- 

^''  N"  '-209  du  Catalogne.  —  Enre-  ginal  en  la  Chambre  des  comptes,  est 

gistré  à  la  Chambre  des   Comptes  de  cy  dessus  transcrite,  ont  esté  baillées 

Paris.  Arcli.  iiat.,  P  23o/i,  p.  dtJg-  Le  par  maistre  Gervais  de  Molinet,  procu- 

texte  est  suivi  de  la  mention  suivante  :  reur    du   roy    en   la   Chambre   desdits 

«  Ce  jourd'huy,  quatrième  jour  d'aoust  comptes,  à  maistre  Louis Paulmier, clerc 

mil  cinq  cens  vln<,'t,  les  lettres  missives  au  greffe  de  ladite  court  de  Parlement, 

originalles  adressans  à  la  court  de  Parle-  estant  au  parquet  des  huissiers  de  ladite 

ment  dont  la  copie,  collalionnëe  à  l'ori-  court,  et  icelle  [lege  :  illec  |  envoyé  par 
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■2  août  i52o.  jettées  de  nostre  Chambre  des  comptes  par  devant  vous,  sinon  par 
revision  de  procès  en  nostre  chambre  du  Conseil,  ainsi  qu'il  est 
accoustumé,  jusques  à  ce  que  eussiés  envoyé  devers  nous  aucun  de 
vous  pour  les  ouir  avec  autres  députés  de  nostre  chambre,  pour 
après  vuider  les  dilFerens  que ,  pour  raison  de  ce ,  sont  meues  entre 
vous  et  ceux  de  nostredite  chambre,  nonobstant  lesquelles  nos 
lettres,  n'avés  laissé  à  passer  outre,  mesmes  en  certaine  appellation 
naguères  interjettées  de  nostredite  chambre  et  relevée  par  devant 
nous  par  ceux  de  nostre  ville  de  La  Rochelle ,  à  la  poursuite  des- 
quels avés  ordonné  reiteratifs  commandemens  estre  faits  à  nosdites 
gens  des  comptes  d'envoyer  les  faits  et  procédures  d'entre  lesdits 
de  La  Rochelle  et  nostre  procureur  en  nostredite  chambre,  sur 
peine  de  mille  marcs  d'or,  ainsi  que  nosdites  gens  des  comptes 
nous  ont  advertis  :  à  cette  cause,  nous  vous  mandons  et  com- 
mandons de  ne  passer  outre  en  ladite  matière  ne  entreprendre  soit 
sur  icelle  ou  autre,  par  appel  ne  autrement,  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  aucune  connoissance  sur  nosdites  gens  des  comptes, 
sinon  par  revision  en  nostre  chambre  du  conseil,  en  ensuivant  nos 
ordonnances,  et  ne  les  travailler  ne  molester  aucunement;  mais 
tenés  le  tout  en  surseance  jusques  à  ce  que  sur  iceux  différends 
ayons  déclaré  nostre  vouloir  à  vous  et  nosdites  gens  des  comptes 
auxquels  escrivons  présentement  et  défendons  expressément  obtem- 
pérer à  vos  commandemens,  comparoir,  respondre  ou  envoyer 
lesdits  sacs  d'iceux  de  La  Rochelle  ne  autres  en  nostredite  court,  et 
gardés  qu'il  n'y  ait  faute. 

Donné  à  La  Meilleraye ,  le  deuxième  jour  d'aoust. 


Ainsi  signé  :  FRANÇOIS,  de  Nedfville. 

sur  les  lettres  :  A  nos  am 
cour  de  Parlement  à  Paris. 


Et  sur  les  lettres  :  A  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  de  nostre 


icelle  court  pour  icelles  recevoir;  présent  28740  (i4a)-  H  est  suivi,  dans  ce  der- 

à  ce  Jean  Malingre,  clerc  au  greffe  des-  nier  exemplaire,  d'un  mandement  por- 

dits  comptes».  —  Cet  acte  est  imprimé  tant  la  date  du  même  jour,  interdisant 

dans  les  plaquettes  qui  portent,  à  la  Bi-  à  la  Chambre  des  comptes  d'obtempérer 

bliothèque   nationale,  les  cotes   4°  Fm  aux  invitations  du  Parlement  touchant 

5840.4   (18)   et  34796.5   (18)  et  F  cette  affaire. 


26^. 
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264.  —  Commission  donnée  à  Roger  Barme,  président,  et  Nicolas 
Brachet,   conseiller   au   Parlement   de  Paris,    à    l'effet    de 

PLBLIER  les  coutumes  DU  DUCHÉ  DE  BOURBONNAIS  ^'l 


François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  nos  ainez  et 
féaux  uiaislres  Roger  Barme (^\  président,  et  Nicole  Brachet^^),  con- 
seiller en  nostre  cour  de  Parlement,  salut  et  dilection.  Nostre  très 
chère  et  très  amée  tante  et  cousine  la  duchesse  de  Bourbonnois  et 
d'Auvergne,  comtesse  de  la  Marche (*),  nous  a  fait  exposer  que,  pour 
le  bien,  profit  et  utilité  dudit  pays  et  duché  de  Bourbonnois,  feu 
nostre  très  cher  et  très  amé  oncle  et  cousin  Pierre ,  duc  et  comte 
desdites  duchez,  son  espoux,  après  plusieurs  assemblées  de  ses 
officiers  et  des  trois  Estats  de  sondit  pays  et  duché,  dès  l'an 
mil  cinq  cens,  auroit  fait  rédiger  par  escrit,  et  arrester  les  coustumes 
(ludit  pays  et  duché  de  Bourbonnois;  et  en  vertu  des  lettres  obte- 
nues de  feu  nostre  très  cher  seigneur  et  beau  père  le  roy  Loys, 
douziesme  de  ce  nom,  que  Dieu  absolve,  auroit  fait  [)ublier  les- 
dites  coustumes  par  nos  amez  et  féaux  maistres  Thibaut  Baille t  et 
Jean  de  Besançon,  lors  conseillers  en  la  ville  de  Moulins,  capitale 
(kidit  pays^-').  A  laquelle  publication,  auroient  esté  obmis  plusieurs 
articles  de  coustumes,  stiles  et  usances,  tenues,  gardées  et  ol)seiTées 
audit  pays,  déclarations,  intelligence,  mortilication  d'iceux,  gran- 
dement nécessaires  pour  l'aljbreviation  et  décision  de  plusieurs 
débats  et  procès  qui  se  meuvent  journellement  audit  pays  et 
duché;  aussi  l'auctorisation  et  décret  desdites  coustumes,  lors  ré- 
digées, n'auroient  été  poursuivies  en  nostre  court  de  Parlement, 
et  les  deffenses  en  tel  cas  nécessaires  n'auroient  été  faites  aux  practi- 
ciens  et  autres  personnes  dudit  pays,  de  ne  poser,  articuler,  et  ne 


août  i520. 


'''  N"  1 2  1 1  du  Catalogne.  —  Imprimé 
dans  le  Nouveau  Coutumier  général,  pu- 
l)lié  par  C.-A.  Bourdot  de  Richebourg , 
t.  III,  p.  1283. 

'"'  Voir  le  vol.  précédent,  p.  43 1  , 
note  3. 

^''  Nicole  Brachet ,  fils  de  Jean ,  rece- 
veur des  tailles  à  Orléans ,  fut  seigneur  de 
Aéry,  chanoine  de  Sainte-Croix  d'Or- 
léans, conseiller  au  Parlement  de  Paris 
(rocTi  le  3i  mars  i5oo),  président  de  la 


première  chambre  des  Enquêtes  (g  dé- 
cembre i53.4). 

<*■  Anne  de  France,  fille  de  Louis  XI, 
femme  de  Pierre  de  Bourbon,  siie  de 
Beaujeu,  puis  duc  de  Bourbon. 

**'  La  Coutume,  rédigée  en  vingt  et 
un  articles,  fut  publiée  à  l'auditoire  de 
la  sénéchaussée  de  Bourbonnais,  le 
19  septembre  i5oo  (Bourdot  de  Riche- 
bourg,  A  oureau  Coutumier  général  ,i.  III, 
p.  1 193-1207). 
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août  i55o.  prouver  par  tiirbes,  sliles,  usances  el  coustumes  autres  que  celles  qui 
sont  ou  seront  escriles  audit  coustuniler,  el  lesquelles  se  prouve- 
roientparTextraict  cricelles.  Aussi  nous  aiiroit  fait  exposer  nostredite 
tante  qu'en  ensuivant  nosdites  ordonnances,  et  pour  le  bien,  soula- 
gement, profit  et  utilité  de  son  pays  et  comté  de  la  Marche,  après 
plusieurs  assemblées  de  ses  officiers  dudit  pays,  et  des  trois  Estats 
d'iceluy,  elle  auroit  puis  naguères  fait  rédiger  par  escrit  et  arrester 
les  stiles,  coutumes  et  usances  dudit  pays,  lesquelles  encore  ne 
seroient  publiées  et  décrétées  ainsi  qu'il  est  besoin^^).  Et  doute  nostre- 
dite cousine  qu'au  moyen  des  choses  dessusdites,  on  ne  Aousut 
adjouster  pleine  foy  ausdites  coustumes,  tant  dudit  pays  de  Bour- 
bonnois  que  dudit  pays  et  comté  de  la  Marche,  et  aussi  que  les 
practiciens  et  autres  personnes  dudit  pays  vousissent  poser,  arti- 
culer et  prouver  par  turbes  autres  coustumes  non  rédigées  par 
escrit,  au  grand  préjudice  et  dommage  du  pauvre  peuple,  et  de  la 
chose  publique  desdits  pays,  requérant  sur  ce  noz  lettres  de  pro- 
vision. 

Parquoy  nous,  ces  choses  considérées,  desirans  pourveoir  à 
nostredite  cousine  exposant,  et  lesdites  ordonnances  sur  la  rédaction 
des  coustumes  de  nostre  royaume  sortir  leur  plein  et  entier  effet, 
vous  mandons,  et,  par  ces  présentes,  commettons  qu'appelez, 
es  villes  que  verrez  estre  commodes  èsdits  pays  de  Bourbonnois 
et  de  la  Marche  respectivement,  les  trois  Estats  desdits  pays, 
exempts  et  non  exempts,  privilégiez  et  non  privilégiez,  en  la  ma- 
nière accoustumée,  lesquels  voulons  et  ordonnons  comparoir  par- 
devant  vous  en  leurs  personnes,  s'il  n'y  a  excusation  légitime,  et 
à  ce  estre  contraints,  à  sçavoir  les  gens  d'église  par  prinse  et  saisie 
de  leur  temporalité,  et  les  laiz  par  vente  et  exploitation  de  leurs 
biens  meubles  et  immeubles,  et  autres  voyes  deues  et  raisonnables, 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  privilèges,  le 
contenu  en  iceux  tenu  pour  exprimé,  et  sans  préjudices  d'iceux. 
Et  en  la  présence  des  comparans  et  absence  des  desfaillans  suffi- 
samment appeliez,  leurs  absences  réputées  pour  présences,  faites 
rédiger  et  mettre  par  escrit,  lire  et  publier  en  la  manière  accous- 
tumée lesdits  stiles,  usances  et  coustumes  desdits  pays,  ensemble, 
quant   au  pays  de  Bourbonnois,   les  stiles,  usances,   coustumes, 

'^  Les  trois  états  (le  la  province  avaient  1620,    pour   ]>rocécler   à    une   nouvelle 

été  convoqués  à  Moulins,   le    18  mars         rédaction  des  Coutumes. 
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declai'atioiis,  modilicalions,  intelligence  et  limitations  d'icelles  neces-  7  août  lôao 
saires  et  utiles  pour  le  bien,  profit  et  soulagement  de  la  chose 
publicque  dudit  pays,  obmises  à  ladite  publication  faite  audit  an 
mil  cniq  cens.  Et  néanmoins  voulons  tous  et  chacuns  articles  des- 
dites coustumes  qui  seront  accordées  par  lesdits  trois  Estats  assem- 
blez, comme  dit  est,  ou  la  plus  grande  et  saine  partie  d'iceux,  estre 
publiées  par  vous  qui  serez  commis  à  ladite  publication ,  et  lesquelles 
coustumes  ainsi  accordées,  dès  maintenant  comme  pour  lors  et 
dès  lors  pour  maintenant,  nous  avons  ainsi  auctorisé  et  décrété, 
auctorisons  et  décrétons,  de  nostre  certaine  science,  propre  mou- 
vement, puissance  et  auctorité  roval,  pour  v  asseoir  désormais 
jugement,  et  estre  gardées  et  observées  invlolablement  comme  lov 
et  edit  perpétuel,  par  les  procès  meuz  et  à  mouvoir  èsquels  n'aura 
esté  faite  encpieste  au  jour  et  date  d'icelle  publication,  et  sans  ce 
qu'il  soit  besoin  de  faire  preuve  d'icelles  coustumes  ainsi  accordées, 
comme  dit  est,  autrement  que  par  exlraict  du  coustumier  deue- 
ment  signé  et  vérifié,  prins  et  signé  du  greffier  de  nostre  court  de 
Parlement,  et  autres  greffes  et  courts  où  ledit  coustumier  sera 
deuement  enregistré.  Et  d'abondant  avons  prohibé  et  deffendu, 
prohibons  et  deffendons  expressément  par  la  teneur  des  présentes, 
à  tous  advocats,  procureurs,  practiciens  et  autres  personnes  quel- 
conques, de  ne  poser  et  articuler  autres  coustumes,  stiles  et  usances 
desdits  pays,  que  celles  qui  seront  escrites,  arrestées  et  publiées  en 
la  forme  et  manière  dessusdites.  El  si,  en  faisant  ladite  publication, 
y  survenoient  aucunes  difiBcultez  sur  aucuns  articles  desdites  cous- 
tumes, nous,  desirans  icelles  estre  vuidées,  vous  avons  donné  el 
donnons,  pour  faire  ladite  publication,  pouvoir,  puissance  et  auc- 
torité de  les  accorder,  du  consentement  toutesfois  desdils  trois 
estats,  ou  de  la  plus  grande  et  saine  partie  d'iceux,  coiiinie  dit  est. 
Voulons  et  nous  plaist  que  ce  que  par  vous  sera  ainsi  accordé  soil 
tenu  et  observé  comme  loy,  et  au  cas  que  lesdites  difficultez  ne 
pourroient  estre  vuidées  par  le  consentement  de  la  plus  grande  el 
saine  partie  desdits  trois  Estais,  icelle  publication  toutesfois  demeu- 
rant en  sa  force  et  vertu  quant  aux  articles  et  coustumes  accordées, 
voulons  et  ordonnons  que  vous  faites  mettre  et  rédiger  par  escrit 
icelles  difficultez ,  enseml:)le  les  raisons  et  advis  des  officiers  de  nostre- 
dite  tante,  et  des  gens  desdits  trois  Estats,  el  le  tout  renvoyez  par- 
devant  noz  amez  et  feaulx  les  gens  tenans  ou  qui  tiendront  notre 
Parlement  à  Paris,  pour  par  eux ,  vous  presens  et  appeliez ,  en  décider 

Ordi.n.n.  ue  Fhaxçois  ^^  —  II.  Si 
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7  août  i5ao.  et  déterminer  ainsi  que  de  raison (^).  De  ce  faire  nous  vous  donnons 
plein  pouvoir,  auctorité,  commission  et  mandement  spécial  par  ces 
présentes.  Mandons  et  commandons  à  tous  nos  justiciers,  officiers  et 
subjets  qu'à  vous,  en  ce  faisant,  soit  obéi;  car  ainsi  nous  plaist  estre 
fait. 

Donné  à  Mauni,  le  septiesme  jour  d'aoust  Tan  de  grâce  mil 
cinq  cens  vingt,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme. 

Ainsi  signé  :  Par  le   B.oy,  Hobertet,   et  scellé   de   cire  jaune 
à  simple  queue ,  etc. 


265.  ^  Pouvoirs  des  commissaires  dl  Roi 
AUX  Etats  de  Languedoc  (2). 


i5  août i52o. 


François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  nostre  très  cher 
et  très  amé  cousin  le  duc  de  Bourl)onnoys  et  d'Auvergne ,  connes- 
tal3le  de  France,  gouverneur  et  nostre  lieutenant  gênerai  ou  pays 
de  Languedoc,  ou  à  son  lieutenant  oudit  pays,  et  à  noz  amez  et 
feaulx  conseillers  l'evesque  du  Puy  (^\  les  seigneurs  de  Maubec  (^)  et  de 
Joyeuse (^),  Henry  Boyer,  chevalier  et  seigneur  de  la  Chappelle,  gê- 
nerai de  noz  finances,  Françoys  du  Pré,  seigneur  de  Chamaigneu,  et 
Nicolas  de  Mazis,  gouverneur  de  Montpellier(°),  salut  et  dilection. 
Comme,  pour  le  singulier  désir  et  afiection  que  avons  au  bien  et 
utilité  de  nostre  royaume  ou  de  nos  bons  et  loyaux  subgectz 
d'icelluy,  et  que  de  nostre  temps  nosdits  subgectz  puyssent  vivre  et 
demourer  soubz  nous  en  bonne  paix ,  repoz  et  transquilité ,  une  des 
principales  choses  à  quoy  nous  avons  voulu  tendre ,  depuys  nostre 
advenement  à  la  coronne,  c'est  d'avoir  et  obtenir  paix  universelle 


•''  Les  nouvelles  Coutumes  du  Bour- 
bonnais lurent  approuvées  par  lettres  de 
François  l",  données  à  Fontainebleau, 
le  1 3  mars  i522,  enregistrées  au  Parle- 
ment de  Paris,  le  20  de  ce  mois  [Cata- 
logue, 1. 1,  p.  281,  n°  1620.  E.  Méplain, 
Les  jurisconsultes  de  l'ancien  Bourbonnais , 
sa  législation  et  son  organisation  judiciaire , 
[).  9i-io5). 

^"'  1N°  17287  du  Catalogue.  —  Copie 
dans  le  recueil  des  Commissions  pour  la 
tenue  des.  Étais  (t.  1",  fol.  1 99  à  202) ,  qui 


est  conservé  aux  Archives  de  l'Hérault. 

'^'  Antoine  de  Chabannes ,  fils  de  Geol- 
froy  de  Chabannes  et  de  Charlotte  de 
Prie ,  nommé  évêque  du  Puy  le  1  "  sep- 
tembre ibiA,  mort  au  mois  de  septem- 
bre i535. 

'*^  Louis  de  Maubec,  voir,  ci-devant, 
n"  226. 

'*'  Charles,  vicomte  de  Joyeuse,  fils 
de  Guillaume,  vicomte  de  Joyeuse,  et 
d'Anne  de  Balsac. 

'"'  Voir,  cl-<levant,  n°  226. 
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en  et  par  tout  nostredit  royaume  avec  tous  roys,  princes  voisins  et  10  août  i5ao. 
faisant  les  confins  et  limyttes  de  nostredit  royaume,  laquelle  paix, 
comme  chacun  peult  voir,  nous  aA^ons  non  seulement  procuré  et 
pourchasser  avec  toute  diligence  et  instance,  mais  icelle,  à  l'ayde 
de  Dieu  notre  créateur,  confermée  par  traictez,  confédérations, 
amitiez  et  aliances  de  mariatges  et  par  toutes  autres  meilleures 
voyes,  moyens  et  manières  qu'il  nous  a  esté  possible,  et  d'avantaige 
Favons  aussi  confermée  et  gardée  en  son  entier  jusques  à  présent 
sans  que  rien  y  ait  esté  innové;  de  sorte  que  nosdits  subgectz  ont 
depuis  peu  et  encores  peuvent  faire  et  exercer  en  toute  seureté  et 
liberté  leurs  trains  et  IrafTiques  de  marchandise  par  mer  et  par  terre 
en  tous  lesdits  rovaumes  et  pays  voysins  et  ceulx  desdits  royaumes 
et  pays  avec  eulx,  jaroit  ce  qu'il  se  soit  trouvé  plusieurs  envieux 
de  ladite  paix  qui  ont  faict  leurs  eCfortz,  par  divers  moyens,  pour 
icelle  rompre,  troubler  et  empescher,  où  par  la  bonté  de  nostredit 
créateur  avons  toujours  pourveu  et  résisté,  selon  que  le  cas  Ta 
requis;  et  en  oultre,  pour  de  plus  en  plus  asseurer  ladite  paix, 
considérant  que  nostre  très  cher  et  très  amé  frère,  cousin  et  allié 
le  roy  d'Angleterre  est  ung  des  roys  et  princes  dont  l'alliance  est 
plus  propre  à  nostredit  royaume  et  subgectz,  pour  communication 
de  la  comerce  de  marchandise  qui  est  entre  eulx  et  qui  peult  plus 
donner  de  seureté  et  establissement  ou  faict  de  ladite  paix,  nous 
soyons,  au  moys  de  juin  dernier,  trouvez  ensemble  sur  les  fins 
et  extrimitez  de  nostre  pays  de  Picardie,  entre  les  lieux  d'Ardre  et 
Guynes,  et  illec  par  plusieurs  fois  parlé  et  communiqué  ensemble 
tant  de  la  corroboration  de  ladite  paix  que  de  la  bonne  amittyé, 
fraternité,  confédération  et  alliance  qui  estoit  entre  nous  et  nos- 
dits royaume,  pays,  seigneuries  et  subgectz,  et  pour  la  rendre 
plus  estroicte  ferme  et  durable,  au  bien,  seureté  et  repoz  de  nous  et 
chacun  de  nosdits  royaume,  pays  et  seigneuries  et  subgectz,  ce 
que  ait  esté  faict  en  la  meilleure  forme  que  faire  ce  peult,  et  à  ladite 
assemblée  ayons  mené  chacun  de  nous  les  rovnes  noz  compaignes 
et  espouses  avec  très  grande  et  honnorable  compaignie  tant  des 
princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignaige  que  d'autres  sei- 
gneurs et  dames  de  noz  royaumes  qui  ont  convercé  et  communicqué 
privement  avec  eulx,  que  aussi  amenez  de  la  part  de  nostredit  bon 
frère  le  roy  d'Angleterre,  en  si  grande  honnesteté  et  cordialité 
d'amour  qui  n'est  possible  de  plus,  dont  chacun  peult  espérer. 
Dieu  aydant,  qu'il  en  redondera  ci  après  ung  très  grant  et  fruc- 

81. 


extraordinaires. 


G'i'i  RÈGNE  DE  FRANÇOIS  P'. 

lô  août  i52o.       Uieulx  bien  à  la  conservation  desdits  royaumes,  pays  et  subgeciz 
de  chacun  de  nous  roys  et  généralement  de  toute  la  chrestienté  ; 
Dépenses  pour  la  conduictc  desquelles  choses,  d  est  bien  vraysemblable  qu'il 

nous  a  convenu  mectre  et  exposer  plus  grosses  sommes  de  deniers 
et  linances,  oullre  et  par  dessus  celle  que  par  cy  devant  avons 
fournyes,  comme  il  est  notoire,  tant  aux  Suvsses,  pour  Iraicter 
Tappoinctement  el  paix  d'entre  nous  et  eulx,  et  pour  la  paciffi- 
calion  d'aucunes  des  querelles  qu'ils  aAoient  cl  pretendoient  sur 
nous  et  noslredit  royaume,  du  vivant  de  feu  nostre  très  cher  sei- 
gneur et  beau  père,  le  roys  Loys,  que  Dieu  absoueille,  el  nous, 
allin  qne  demeurions  amvs,  et  aussi  pour  recouvrer  et  mectre  en 
noz  mains  et  obeyssance  nostre  forte  ville  et  cité  de  Tournay  qui 
estoit  entre  les  mains  des  Anglois;  pareillement  faisons  edifïier  et 
fortisfier  de  nouvel  noz  villes  de  Theroenne  et  Ardre  et  plusieurs 
réparations  et  autres  villes  et  places  de  frontière  de  nostredit 
royaume,  aussi  ung  havre  en  nostredit  pays  de  Normandie,  pour 
retirer  les  gros  navires  cpie  faisons  faire  et  que  nous  entretenons 
pour  nous  en  servir  par  la  mer,  le  tout  pour  la  seureté ,  fortislication 
et  defiènse  de  nostredit  royaume,  tellement  que  qui  considérera 
lesdits  fraiz  et  despences  ainsi  par  nous  et  pour  lesdites  causes 
faictes,  joinct  pareillement  le  reste  et  arriéré  en  quoy  en  notre 
advenement  à  la  coronne  trouvasmes  le  faict  des  finances  qui 
montovt  à  xiiii  cent  mille  livres,  à  cause  des  guerres  cpii  avoient 
cours  audit  royaume,  devant  le  trespas  de  nostredit  feu  seigneur 
et  beau  père  et  autres  inestimables  charges  que  avons  portées;  il 
ne  se  fault  donner  men  eilies  si  nostre  estât  se  treuve  chargé  et  en 
arriéré,  et  s'il  a  convenu  que  nosdits  subgectz  ayent  porté  les  charges 
qu'ilz  ont  portées,  et  combien  que  la  grant  passe  et  arriéré  qui  est 
sur  nostredit  estât  procède  des  choses  dessus  touchées,  et  que  icelles 
despences  ayent  esté  et  soyent  faictes  connue  des  choses  urgentes 
et  neccessaires  et  pour  le  bien,  seureté  et  entretenement  de  nosdits 
royaume  et  subgectz  c[ue  autrement  en  eussent  peu  souffrir  et 
tomber  en  péril  et  inconvénient  de  guerre ,  à  leur  grant  ruynes  et 
detrayement;  toutesfois  si  sommes  nous  très  desplaysans  et  avons 
grant  regret  et  ennuy  de  la  charge  que  ont  porté  et  portent  nosdits 
subgectz  et  que  ne  leur  pouvons  faire  la  descharge  et  soulaigement 
f{ue  desirons;  el  est  ainsi  que  après  avoir  bien  au  long  veu  et 
faict  veoir  et  entendre ,  gecter  et  calculler  nostredit  estai  des  finances 
tant  desdites  despences  et  passes  dessus  declairées,  mesmement 
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pour  le  faict  de  ladite  veue  qui  a  esté  grande  pour  nous  en  acqulter  i')  août  iSao. 
à  l'honneur  de  nous  et  de  nostredil  royaume,  comme  la  matière  le 
requeroit,  qui  reviennent  à  la  charge  de  noslredit  estât,  et  aussi  les 
grandes  et  inestimables  despences  cju'il  nous  convient  faire  et  sup- 
porter pour  la  conduicte  de  noslredit  estai  de  l'année  prochaine 
qui  commancera  le  premier  jour  de  janvier  prochain,  et  les  grans 
charges  qui  y  sont,  c'est  à  savoir  :  la  soulde  et  enlretenement  des 
gens  de  guerre  de  noz  ordonnances ,  mortes  ])aves  et  gardes  des  places 
fortes  et  de  frontières,  establiz  pour  la  tuicion  et  deiïence  de  nos- 
tredit  royaume,  gaiges  et  entretenement  des  courtz  souveraynes  et 
justice  d'icelles  de  nostre  royaume,  les  payemens  qu'il  convient 
faire  aux  Anglois  et  Suysses,  en  ensuyvant  les  traictez  faictz  avec 
eulx,  réparations  desdites  places  fortes  estaiis  sur  leschles  frontières, 
gaiges  et  estatz  des  gentilzhommes  de  nostre  hoslel,  archers  de 
noz  gardes,  entretenemens  des  maysons  et  despences  ordinaires 
et  gaiges  d'officiers  de  nous,  de  la  royne  et  noz  enfans,  pensions  des 
princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  et  aussi  de  plusieurs  estrangiers 
et  autres  servans  au  bien  de  nous  et  de  nostredit  royaume,  en- 
semble plusieurs  autres  grans  charges  et  atïnires  qui  continuellement 
surviennent  en  ungtel  royaume,  jacoit  ce  qu'il  eustété  bien  requis, 
pour  aider  à  sortir  desdites  passes  et  arriérés  et  rediffier  nostredit 
estât  en  bon  train  et  ordre,  requérir  à  nosdits  subgectz  quelque 
subvention  et  aide  oultre  la  somme  ii  milions  iiii  cent  mille  li^Tes  Taille 

que  porte  de  taille,  ceste  présente  année,  tout  nostredit  royaume.  ^'"^  2/100,000  livres. 
Neantmoins,  pour  la  pitié  et  compassion  que  avons  d'eulx  et  le  désir 
que  avons  de  les  soulaiger,  avons  délibéré  de  ne  leur  demander  et 
requérir,  pour  ladite  année  prochaine ,  que  ladite  somme  de  deux 
milions  quatre  cent  mille  livres,  dont  nous  mectrons  peyne  de  nous 
passer  et  aymons  mieulx  retrancher  nostre  propre  estât  et  despence 
et  des  maysons  de  nostre  compaigne  et  de  nosdits  enfans,  ensemble 
les  gaiges,  estatz  et  pensions  desdits  princes  et  seigneurs  de  nostre 
sang  et  de  noz  serviteurs  et  officiers,  et  icelluy  réduire  aux  moin- 
dres sommes  qu'il  sera  possible  que  charger  noslredit  peuple  et 
subgectz  plus  aAant,  espérant.  Dieu  aidant,  cpie  conduirons  nos- 
tredit estât  à  ladite  somme  de  deux  milions  ({uatre  cent  mille  livres; 
pour  partie  de  laquelle  somme  nostredit  pays  de  Languedoc  en  l'art 

porte,  selon  le  \ra\  département  (mi  en  a  esté  faict,  la  somme  de       '''' 1"')"?."^.'''''^  * 

i  .1  11-  •  lo'i/n.)  livres 

i\^^  ïui  mille  un  cent  xxiii  livres  iiii  solz  nii  deniers  tournoiz;  pour       1  soi.  ',  deniers. 
laquelle  re{[iierir  et  demander  [à]  noz  très  chiers  et  bien  amez  les 
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i5  août  i52o.  gens  des  trois  Estatz  d'icelluy  nostre  pays  de  Languedoc,  nous 
ayons  ordonné  les  faire  assambler  en  nostre  ville  du  Pont  Sainct 
Esprit,  au  x™^jour  du  moys  de  novembre  prochain  venant (');  et  soit 
ainsi  que ,  pour  faire  ladite  demande  et  remonstrances  de  nosdits 
affaires  ausdits  des  troys  Estatz  de  nostredit  pays  de  Languedoc, 
soit  besoing  commectre  et  depputer  aucuns  grans  et  notables  per- 
sonnaiges ,  à  nous  agréables ,  seurs  et  feables  ; 

Savoir  vous  faysons  que  nous ,  ce  considéré  et  la  singulière ,  par- 
faicte  et  entière  confiance  que  nous  avons  de  voz  personnes ,  sens  et 
sousfisances,  loyaultez,  preud'hommyes  et  bonnes  diligences,  pour  ces 
causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  vous  mandons  par  ces  présentes 
que  vous  transportez  en  nostredite  ville  du  Pont  Sainct  Esperit,  au 
jour  de  ladite  assignation  et  assemblée,  et  illec,  après  remonstrances 
par  vous  amplement  faictes  aux  gens  desdits  troys  Estatz  de  nostre- 
dit pays  de  Languedoc,  de  nosdits  grans  et  urgens  affaires,  leur 
recpierez  de  par  nous  qu'ilz  nous  vueillent  libéralement  octroyer 
ladite  somme  de  ix''"  iiii  mille  un  cent  xxiii  livres  iiii  solz  iiii  de- 
niers tournoiz ,  qui  est  pour  la  pourtion  de  faide  xliii  mille  ii  cent 
XT  livres,  à  quoy  il  revient  de  nect  pour  ladite  année,  rabbatu  sur 
icelle  les  xx  mille  livres  de  la  reserche,  et  ce  à  quoy  ce  monte 
l'équivalent  ayant  cours  audit  pays  pour  ladite  année ,  et  la  somme 
de  VII'"'  I  mille  ii  cent  m  livres  iiii  solz  iiii  deniers  tournoix , 
à  quoy  revient  aussi  de  nect  la  pourtion  de  l'octroy  dudit  pays, 
lesdites  sommes  de  octroy  et  aides  montans  ensemble  ladite  somme 
de  IX"  iTii  mille  un  cent  xxiii  livres  un  solz  un  deniers  tournoix 
payée,  c'est  à  sçavoir  :  les  deux  tiers  aux  premiers  jours  de  dé- 
cembre et  mars  prochainement  venant,  par  moictié  et  égale  pour- 
tion, et  fautre  tiers  et  reste  aux  premiers  jours  de  juin  et  septembre 
après  ensuyvant,  aussi  par  moictié  et  égale  pourtion;  et  ladite 
somme  ainsi  octroyée  et  accordée  mectez  sus  et  asseez  et  imposez 
avec  les  fraiz  raysonnables  et  modérez  y  appartenans  et  deppendans 
et  le  fort  portant  le  foible,  le  plus  justement  et  également  que  faire 
ce  pourra,  en  et  par  tout  nostredit  pays  de  Languedoc,  sur  toutes 
manières  de  gens,  exemptz  et  non  exemptz,  previllegiez  et  non  pre- 
villegiez,  et  sans  préjudice  de  leurs  privilleiges  pour  le  temps 
advenir,  excepté  touteffoiz  gens  d'église,  nobles  naitz  et  extraictz 

'  '  Les  Etats  de  Languedoc  se  réuni-  de  \  iviers  ;  la  session  prit  fin  le  1 7  no- 
rent  au  Pont-Salnt-Esprlt ,  le  12  no-  vembre  (D.  Valssete,  op.  cit..  t.  XI, 
vembre,  sous  la  présidence  de  l'évêque         p.  206). 
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de  noble  lignée,  vivans  noblement,  suyvant  les  armes  ou  qui  par  lôaoùi  iSao. 
vieillesse  et  impotence  ne  les  peuvent  plus  suyvre,  les  officiers 
ordinaires  et  commansaulx  de  nous  et  de  nostre  très  chère  et  très 
aniée  compaigne  la  royne,  noslre  fils  le  Daulphin  et  autres  noz  en- 
fans  ,  de  feuz  noz  très  chers  seigneurs  les  roys  Loys  XI™*^,  Charles  VIII"" 
et  Loys  XII'"®,  nostre  beau  père,  que  Dieu  absoueille,  non  mar- 
cliandans,  vrays  escoliers  estudians  et  residans  es  universitez  sans 
fraulde  pour  degré  et  science  acquérir,  et  povres  mendiens;  les- 
quelz  deniers  seront  levez  et  receuz  par  les  receveurs  particuliers 
des  diocèses  audit  pays,  et  par  eulx  baillez  et  deslivrez  à  nostredit 
trésorier  et  receveur  gênerai  dudit  pays  de  Languedoc  par  ses 
descharges,  aux  termes  dessusdits;  et  à  ce  faire  et  soullrir  et  payer 
lesdits  deniers  contraignez  ou  faicLes  contraindre,  realement  et  de 
faict,  tous  ceulx  qui  y  auront  esté  assiz  et  imposez,  par  toutes  ma- 
nières deues  et  en  tel  cas  requises,  tout  ainsi  qu'il  est  acoustumé 
faire  pour  noz  propres  deniers  et  affaires,  nonobstant  oppositions 
ou  appellations  quelconques,  pour  lesquelles  ne  voulons  estre 
(iilferé,  et  en  cas  d'oppositions,  reffus  ou  dellay,  lesditz  deniers 
préalablement  payez  et  receuz  par  la  manière  que  dessus  est  dit, 
soit  faict  et  administré  aux  parties  ouyes,  par  les  juges  ordinaires, 
raison  et  justice,  en  pourvoyant  au  surplus  par  vous  sur  les  dolé- 
ances, requestes  et  remonstrances  que  lesdits  gens  des  estatz  vous 
pourroient  ou  vouldroient  faire,  durant  ladite  assemblée,  de  telz 
remèdes  et  provisions  que  verrez  et  congnoistrez  Estre  affaire  par 
raison.  De  ce  faire  vous  avons  donné  et  donnons  par  ces  présentes, 
et  aux  six,  quatre,  trois  de  vous  en  l'absence  des  autres,  plain 
povoir,  auctorilé  ,  commission  et  mandement  especial;  mandons  et 
commandons  à  tous  noz  justiciers,  officiers  et  subgectz  que  à  vous, 
voz  commys  et  depputez,  en  ce  faysant,  obéissent  et  entendent  dili- 
gemment, prestent  et  donnent  conseil,  confort,  ayde  et  prisons, 
si  mestier  est  et  requis  en  sont. 

Donné  à  Sainct  Germain  en  Laye,  le  xv""^  jour  d'aoust  l'an  de 
grâce  mil  cinq  cens  vingt,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme. 

Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  en  son  conseil,  Gedoyn.  Et  scellé  en 
cpeue  simple  de  cire  jaulne. 

Par  copie  :  [Signé  :]  Bertrandi. 
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266.  —  Édit  portant  création,  en  la  Chambre  des  comptes  de 
Paris,  d'un  président,  d'un  maître  clerc,  d'un  correcteur,  de 

QUATRE  clercs  ET  AUDITEURS  ET  D'UN  GARDE  DES  COMPTES  ET 

registres  ('). 

Août  1020.  François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  presens  et 
à  venir,  salut.  Comme  nous,  considerans  la  multiplicité  d'aflaires 
estans  en  nostre  Chambre  des  comptes  à  Paris,  et  mesmes  le  grand 
nombre  d'officiers  qui  ont  à  compter  chacun  an  en  icelle,  touchant 
les  charges  et  administrations  qu'ils  ont  de  nos  deniers  et  finances, 
tant  de  l'ordinaire,  qui  est  nostre  domaine,  que  de  l'extraordi- 
naire, qui  est  de  nos  aydes  et  impositions,  fermes,  gabelles,  equi- 
valans,  greniers,  tailles,  dons  et  octrovs,  ensemble  le  changeur  de 
nostre  trezor,  trésoriers,  receveurs  généraux  et  particuliers,  tréso- 
riers de  nos  guerres  et  autres  comptables  des  offices  de  nostre 
maison,  sans  autres  commissions  extraordinaires  qui  surviennent, 
et  que  pour  vuider  et  terminer  iceux  affaires  et  ouir,  clorre,  affiner, 
examiner  et  arrester  lesdicts  comptes,  nos  prédécesseurs  roys  de 
bonne  mémoire,  que  Dieu  absoille,  et  nous  jusques  à  présent  ont 
establis  et  ordonnés  à  plusieurs  fois  deux  presidens  et  un  vipre- 
sident,  unze  conseillers,  tant  clercs  que  lais,  trois  correcteurs  et 
seize  auditeurs,  lesquels,  combien  que,  aucune  fois  et  selon  la 
qualité  des  affiiires  et  supposts  estant  en  ladicte  chambre ,  ayent  tenu 
deux  bureaux,  neantmoins  possible  ne  leur  a  esté  vuider  et  expé- 
dier, clorre  et  arrester  les  comptes  desdicts  receveurs  et  comptables, 
ains  pour  le  passé  en  rester  beaucoup  à  vuider  qui  ne  se  pourroient 
de  longtemps  expédier,  sans  y  donner  autre  provision,  dont  il  est 
par  cy  devant  advenu  à  nosdicts  prédécesseurs  et  nous,  plusieurs 
grands  pertes  interests  et  dommages,  et  encores  pourroient  advenir 
parce  qu'aucuns  desdicts  receveurs  et  comptaljles,  advant  que  rendre 
leursdicts  comptes  et  par  faute  d'estre  appelles  et  expédiés  promp- 
tement,  ont  esté  surcises  et  différées  les  clôtures  de  leurs  comptes, 
en  sorte  qu'ils  sont  allés  de  vie  à  trespas  sans  iceux  rendre,  et  après 
ne  sont  trouvés  aucuns  (pii  se  soient  voulu  ou  veuillent  porter  leurs 

*'^  N'  12^^  du  Catalogue.  —  Enreg.         4  octobre   i520,  Arch.  nat.,  P  23o4, 
à  la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  le         p.  /jgS. 
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lieritiers,  et  les  autres  ont  fait  et  font  banqueroutes  et  emportent  Août  iSao. 
nos  deniers  et,  s'il  est  demouré  des  biens  immeubles,  il  les  a 
convenu  mettre  en  criées  dont  on  n'a  eu  d(;  longtemps  la  fin,  et 
les  autres,  par  la  longueur  du  temps  ([u'ils  ont  eu,  ont  trouvé  façon 
par  divers  moyens  et  par  importunilé  de  nous  faire  demander  les 
restes,  tellement  que  nos  deniers,  qui  nous  dévoient  revenir  bons, 
ont  esté  par  telles  voyes  perdus  ou  en  si  grande  longueur  de  recou- 
ATement  qu'il  en  a  fallu  quitter  une  partie  pour  avoir  l'autre,  et 
que  les  frais  qu'il  a  convenu  faire  à  la  poursuite  ont  plus  cousté 
que  n'a  monté  le  principal ,  et  par  tels  moyens  nous  pourroient  cy 
après  advenir  semblables  inconveniens  et  donnnages  au  grand 
interest  de  nous  et  de  la  chose  publique  de  nostre  rovaume;  pour 
pourvoir  et  obvier  auxquels,  ayons  esté  conseillés  de  faire  tenir 
doresnavant  ordinairement  en  nostredicte  cliambre  deux  bureaux , 
et  establir  et  ordonner  supposts  qui  puissent  fournir  et  entendre  con- 
tinuellement et  sans  interruption  tant  à  l'examen  des  comptes  de 
nosdicts  officiers,  closture  et  expédition  de  leurs  comptes  que  autres 
affaires  de  nostredicte  Chambre,  et,  pour  ce  faire,  croistre  et  «aug- 
menter le  nombre  de  nosdicts  presidens,  maistres,  correcteurs  et 
auditeurs,  c'est  à  scavoir  :  d'un  président  et  un  maislre  clerc,  d'un 
correcteur  et  quatre  clercs  et  auditeurs  cp.ii  seront  suffisans,  avec 
ceux  qui  y  sont  de  présent,  pour  besogner,  juger,  décider,  clorre  et 
expédier  lesdicts  comptes  et  autres  matières  survenans  en  nostredicte 
chambre,  encores  qu'il  y  eu  quelqu'un  d'eux  absens  pour  maladie 
ou  autres  empechemens  légitimes,  et,  par  ce  moyen,  y  aura  ordre 
d'expédier  lesdictcs  affaires  et  comptables  selon  les  statuts  et  ordon- 
nances de  ladlcte  cliambre. 

Sçavoir  faisons  que  nous,  les  choses  dessusdictes  considérées, 
ayant  regard  au  proufit  et  commodité  qui  nous  adviendra  par  ladicte 
creue  et  augmentation ,  voulans  de  nostre  lems  assurer  le  fait  des 
finances  et  revenu  de  nostre  rovaume,  affin  (jue  les  deniers 
viennent  ens  et  que  nous  et  nos  successeurs  en  puissent  et  sça- 
chent  supporter  les  charges  et  affaires  d'icelluy,  au  bien  et  soula- 
gement de  nos  sujets,  et  pour  autres  bonnes  et  raisonnables 
causes  et  considérations  à  ce  nous  mouvans,  après  avoir  bien  au 
long  debatu  cette  matière  avec  plusieurs  grands  et  notables 
personnages  et  eu  sur  ce  leur  advis  et  délibération,  avons,  de 
nostre  certaine  science,  propre  mouvement,  pleine  puissance  et  auc- 
torité  royal,  fait,  créé,  ordonné  et  estably,  faisons,  créons  et  or- 

Ohdow.  de  François  1".  —  If.  '•'' 
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Août  i52o.  donnons  et  e-slablissons  par  ces  présentes,  à  toujours  perpétuelle- 
ment, en  nostredicte  Chambre  des  comptes  à  Paris,  outre  le  nombre 
dessusdit,  un  président  et  un  maistre  clerc,  un  correcteur  et  quatre 
clercs  et  auditeurs  ordinaires,  de  tels  et  seml^lables  auctorités, 
prérogatives,  preheminances,  honneurs,  franchises,  libertés  et  tels 
et  semblables  gages  et  droits  d'espices  et  tous  autres  proulits  et 
esmolumens  que  ont  esté  et  sont  les  autres  ordinaires  qui  y  sont  de 
présent;  et  avec  ce  avons  créé  et  créons  de  nouvel  par  cesdictes 
présentes  un  officier  ayant  la  garde  des  comptes,  registres,  livres  et 
papiers  de  nostredicte  Chambre  des  comptes,  affin  que  iceux  livres, 
comptes,  registres  et  papiers  estans  ez  chambres  on  se  tiennent  les 
auditeurs  et  ez  vieilles  chambres,  soient  mieux  gardés  et  que  les 
correcteurs  et  auditeurs  de  nosdits  comptes  ne  soient  occupés  à 
les  poiler  et  rapporter  devant  nosdicts  presidens  et  maistres,  quand 
besoin  en  est,  ny  autrement  ailleurs  empêchés,  en  sorte  qu'ils 
puissent  ordmanement  et  continuellement  vacquer  à  l'exercice  de 
lem's  offices  et  que  iceux  livres,  comptes,  registres  et  papiers^ 
soient  promptement  remis  en  leurs  lieux  et  ne  soient  perdus  ou 
esgarés,  comme  souvent  est  advenu,  lequel  nombre  de  président 
et  vice  président,  maistres,  correcteurs,  clercs  et  auditeurs  fairont 
doresnavant  deux  bureaux,  comme  dit  est,  èsquels  ils  besogneront, 
jugeront,  décideront  et  clorront  lesdicts  comptes  et  pareillement 
expédieront  toutes  autres  matières  et  affaires  survenans  en  nostre- 
dicte chambre  et  qui  ont  accoustumé  d'y  estre  traitées,  pour  la  con- 
servation de  nos  droits,  domaines  et  finances  tant  ordinaires  que 
extraordinaires  et  ce  qui  en  dépend  et  peut  dépendre,  et  aWseront 
lesdicts  presidens  et  maistres  de  nosdicts  comptes  de  la  forme  et 
département  desdicts  deux  bureaux  et  des  ofiiciers  qui  seront  en 
chacun  d'iceux  qui  changeront  et  mueront  d'an  en  an  de  l'un 
en  l'autre,  ainsi  que  par  entre  eux  sera  advisé  et  déterminé,  demeu- 
rant toutes  fois  le  président  clerc  de  nostredicte  Chambre  en  son 
lieu  du  premier  bureau,  si  bon  luy  semble,  et  il  n'y  ait  cause  de 
récusation  ou  autres  légitimes  empeschemens;  et  neantmoins  tout 
ce  que  en  chacune  desdictes  chambres  et  bureaux  sera  vuidé  et 
décidé,  sera  tenu  ferme  et  stable,  sans  ce  que  par  l'autre  puisse 
estre  corrigé  ou  amande;  mais  s'il  sortoit  quelque  difficulté  qui 
méritât  d'estre  consultée  par  l'autre,  faire  le  pourront  iceux  presi- 
dens et  maistres  de  nosdicts  comptes  par  ensemble  ;  et  lesquels 
presidens,  maistres,  correcteurs,  quatre  clercs  et  auditeurs  et  les- 
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<licls  gardes  des  livres,  comptes  et  registres,  ainsi  par  nous  ordonnés  \oût  i5ao. 
•de  creue,  qui  seront  par  nous  choisis  et  eslus  de  gens  notables, 
sçavans  et  expérimentés  en  fait  de  comptes  et  finances  et  auxquels 
fairons  à  chacun  particuUerement  expédier  nos  lettres  de  don 
desdicts  offices,  serviront  ordinairement  en  nostredicte  chambre, 
chacun  en  son  regard,  ainsi  que  dessus  est  dit,  aux  honneurs,  pré- 
rogatives, prééminences,  franchises,  libertés,  droits,  espices  cl 
autres  proufits  et  esmolumens  tels  et  semblables  par  distribution 
que  les  autres  de  semblables  estais  et  oflices  respectivement,  et  aux 
gages,  c'est  à  sçavoir  :  Icdict  président  clerc  tenant  le  tiers  lieu,  tels 
et  semblables  que  les  a  le  président  lay  de  nostredicte  chambre,  cl 
lesdicts  maistre  clerc,  correcteur  et  quatre  clercs  et  auditeurs, 
tels  que  chacuns  de  leurs  semblables  en  offices  ordinaires  les  ont 
<iccoustumé  d'avoir  et  ont  de  présent,  sans  y  faire  aucune  diffé- 
rence ou  distinction  povu'  estre  nouvellement  et  dernièrement 
•créés;  mais  voulons,  déclarons  et  ordonnons  qu'ils  et  chacun  d'eux 
et  leurs  successeurs  ezdicts  offices  en  jouissent,  après  qu'ils  en 
seront  par  nous  ou  nos  successeurs  pourveus,  tout  ainsi  et  par  la 
forme  et  manière  que  dessus  est  dit;  et  quant  audit  garde  de  livres, 
papiers,  comptes  et  registres  de  nostredicte  Chambre  des  comptes 
•que  nous  avons  aussi  de  nouvel  créé ,  comme  dit  est ,  aux  gaiges  de 
dix  livres  parisis  par  mois  qui  sont  six  vingt  livres  parisis  par  an; 
lesquels  gaiges  et  droits  nous  avons  auxdicts  presidens  et  autres 
•officiers  susdits,  ainsi  que  par  nous  faits  et  créés  de  nouvel  en 
nostredite  chambre,  et  à  leurs  successeurs  auxdits  offices  tauxés  et 
•ordonnés,  tauxons  et  ordonnons  par  cesdites  présentes  signées  de 
nostre  main. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  à  nos  amés 
et  féaux  gens  de  nosclits  comptes  à  Paris  cpie  cette  nostre  présente 
•creacion,  establissement,  déclaration,  ordonnance  et  tauxalion  ils 
fassent  lire,  publier  et  enregistrer  en  nostredite  chambre  et  icelle 
entretiennent,  gardent  et  observent  et  fassent  entretenir,  garder 
■et  observer  à  toujours  de  point  en  point,  sans  y  contrevenir  ny  sur 
ce  faire,  mettre  ou  donner  ne  souffrir  estre  fait,  mis  ou  donné 
aucun  deslourbier  ou  empeschemens  au  contraire  soit  auxdits 
officiers  qui  seront  par  nous  pourveus  desdits  offices  créés  ou 
autrement  en  quelque  manière  que  ce  soit.  Cartel  est  nostre  plaisir, 
nonobstant  les  ordonnances,  constitutions,  déclarations  et  edits 
faits  ])ar  nosdits  prédécesseurs  et  nous,   et  les  confirmations  par 

8ï. 


652  RÈGNE  DE  FRANÇOIS  1". 

Août  102  0.  nous  faites  d'iceux  sur  le  fait  de  1  érection,  nombre,  creacion  et 
establlsseraent  de  nostredite  Chambre  des  comptes  et  suppression 
desolHciers  de  creue  d'icelle  et  autrement,  à  quoy,  pour  les  causes 
et  raisons  que  dessus,  nous  avons  desrogé  et  desrogeons  quant  à  la 
présente  creacion,  mesmement  à  celle  (jui  fut  faite  par  feu  nostre 
très  cher  seigneui'  et  beau  père  le  roy  Louis,  dernier  decedé,  que 
Dieu  absoille,  et  par  ses  lettres  en  forme  de  cbartre  contenant  le 
don  des  droits  d'espices  fait  aux  officiers  qui  lors  estoient  en  nostre- 
dite chambre  et  autres  choses  contraires  à  ces  présentes  au  vidimus 
desquelles,  fait  sous  scel  royal,  pour  ce  que  d'icelles  l'on  pourra 
avoir  à  besogner  en  plusieurs  et  divers  lieux,  voulons  foy  estre 
adjoustée  comme  à  ce  présent  original  auquel,  en  tesmoin  de  ce, 
aflin  (jue  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait 
mettre  nostre  scel. 

Donné  à  Saint  Germain  en  Laye,  au  mois  d'aoust  l'an  de  grâce 
mil  cinq  cens  vingt,  et  de  nostre  règne  le  sixième. 

Ainsi  signé  :  FRANÇOIS. 

Par  le  Roy,  le  bastard  de  Savoye,  grand  maistre,  les  sieurs 
de  Bonnyvet,  admirai  de  France,  de  Sainblançay,  chambellan  ordi- 
naire, et  autres  presens,  de  Neufville. 

Visa,  (le  speciali  mandalo,  et  scellées  en  laz  de  soye  de  cire 
verd. 

Lccla,  publicala  et  refjisirala  in  caméra  cowpotorum  domini  nosiri 
régis,  de  expressis  mandalo  el  jussii  dicii  domini,  lam  scriplo  (jiiam 
verbo  sepias  ileratis,  asque  ad  ejus  heneplacitam ,  vifjesima  sexla  die 
sepfembris,  anno  millesimo  quingenlesimo  viijesimo.  Signé  :  Chevalieh. 

Poslmodum  aulem,  visis,  hodierna  die,  liUeris  credentie  domini 
nosiri  régis  saper  dominum  baslardum  Sabaadic,  magnum  Francie 
niagistruni,  dalis  apud  Sanctum  Germanum  in  Laya,  vigesima  nona 
scplembris  ulliniale  lapsi,  eo(/ae  aadilo  ex  parle  prejali  domini,  ordi- 
nacioni  el  preceplo  ipsius  domini  nosiri  régis  obtemperentes ,  in  pre- 
sentia  dicli  domini  baslardi ,  ad  hoc  specialiler  missi ,  el  ad  barellum  in 
dicta  caméra  cum  aucloritale  locuni  tenentis  ipsius  domini,  per  easdcm 
litleras  sibi  commisso  sedente  ordinarunt  supcriorem  expedilionem  refor- 
mari  super  hac  forma  :  Lecta,  publicala  et  regislrata  in  caméra  compo- 
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toram  domini  nostri  re(jis,  de  expressis  niandato  cl  jussii  dicti  domini,    Août  lôao. 
iam  scripto  qiiam   verho   sepius   inicratis,   (juarta  die  octobris,   anno 
millcsimo  quinijcnlesimo  vigesinw.  Sioné  :  Le  Blanc. 


267.  —  Affranchissement  de  la  taille  et  autres  privilèges 

ACCORDÉS  Alix  HABIT  VNTS  DL  PoRT-DE-GrÀCE   (LeHaVRE)  ''. 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  ù  tous  presens  el 
advenir.  Comme  dès  pieca,  par  grande  et  meure  deliberacion  de 
nostre  conseil,  eust  esté  trouvé  1res  utile  el  convenable  pour  le 
bien  el  utilité  de  nostre  royaume  et  pour  la  conservation,  repos  et 
soulagement  de  nos  subgectz,  par  especial  des  gens  et  personnes 
exerçans  le  fait  et  trafic  de  marcliandises  par  mer  et  par  terre,  faire 
faire  et  construire  ung  havre  et  port  de  mer  propre  et  convenable, 
pour  recueillir,  loger  el  mareer  tant  les  grans  navires  de  r.ostre 
royaume  que  autres  noz  alliés,  et,  à  ceste  fin,  eussions  fait  veoir  et 
visiter  par  gens  à  ce  cognoissans  les  rivages  et  ports  de  mer  de 
notredict  royaume,  et  par  inquisition  deuement  faicte,  ayons  esté 
advertiz  et  informez  que,  en  nostre  bailliage  de  Caulx,  au  port  de 
Grâce,  estoit  le  lieu  plus  propre  et  convenable  à  faire  ouverture 
de  havre  pour  le  bien  que  dessus,  et  à  ceste  cause  eust  esté  par  nous 
dicerné  commission  à  nostre  amé  et  féal  cousin  le  sieur  de  Bonnv- 
vet,  admirai  de  France,  de  faire  percer,  ouvrir  et  construire  audit 
lieu  de  Grâce  un  havre  el  ville  es  environs  d'icellui^-^);  et  depuis,  pour 
les  grosses  et  principales  charges  et  atfaires  de  nostre  royaume  qui 
a  eu  et  a  de  jour  en  jour  noslredict  cousin,  a  esté  ladicte  commission 
décernée  à  nostre  amé  et  féal  Guyon  Le  Boy,  chevalier,  seigneur 
du  (jhilloii(^),  nostre  vice  admirai,  lecpel  auroil  et  a  très  bien  et  soi- 
gneusement procédé  au  fait  de  sadicle  commission ,  et  tellement  fait , 
(pie  à  présent  y  a  ouverture  de  havre  et  port  patent,  où  la  mer 
llue  et  reflue  continuellement  en  fort  «jrande  habondance,  de  sorte 
qu'il  n'y  a  navire  de  nostre  royaiune  ne  autre  quel  qu'il  soit,  qui 

'"'  N"  1  aSi  du  Catalogue.. —  Enreg.  relatifs  à  la  fondation  da  Havre,  p.  a65). 
à  la  Chambre  des  comptes  do  Paris,  le  '"'  Commission    du    7    février    i5i7 

6 septembre  1 53  1  [Àrch.nat.,  PP^So^,  [Calalofjaj,  t.  I,  p.  102,  n"  596.  S.  de 

foi.  2  06)  et  à  la  Cour  des  aides  de  Nor-  Merval,  op.  cit.,  p.  9). 
mandie,  le  12  avril  i522  [Arch.de  la  <^'  Le  1  2  février  1  617, Donnivet  trans- 

Seine-Inférieure,  Mémoriaux,   t.  I,   fol.  mit  ses  pouvoirs  à  Guyon  Le  Roy  (Merval, 

36 v°).Publ.par S.  de  Merval(/)o(H«u'///.'î  op.  cil.,  p.  11). 
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i\oùt  i52o,  n'y  puisse  mareer  et  séjourner  seurement;  et  soit  ainsi  que,  dès  le 
huitiesme  jour  d'octobre  mil  cinq  cens  dix-sept,  eussions,  de 
nostre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  pour 
laugnientation  et  conservation  dudit  havre  et  port  de  mer,  afin  de 
donner  espoir  et  ferme  courage  à  nos  sujets  de  pop uler  ladicte  ville 
et  eux  loger  et  héberger  es  environs  d'icelle,  donné  et  octroyé 
plusieurs  belles  franchises  et  hbertés('),  par  especial  que  tous  leshabi- 
tans,  residens  et  demeurans  en  ladicte  ville  de  Grâce,  et  qui  y  vien- 
dront habiter,  résider  et  demeurer  pour  l'advenir,  seroient  quittes, 
francs  et  exempts  de  tailles,  mesmement  auroient  le  franc  saller 
tant  pour  leur  user  à  saller  harengs,  macqueraulx  et  victuailles,  que 
pour  le  fait  de  la  pescherie  et  droguerie,  sans  nous  en  payer  aucun 
droit  de  gabelle,  ne  autre  chose  pour  le  sel  qu'ils  acliepteront,  et 
qu'ils  en  jouiront  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  les 
manans  et  habitans  de  nostre  ville  de  Dieppe  sont  et  ont  accoutumé 
joyr,  pour  le  temps  et  terme  de  dix  ans  lors  ensuivans;  neantmoins 
ce  jourd'huy,  date  de  ces  présentes,  nous  soyons  transportez  en 
personne  audict  havre  et  port  de  Grâce,  et  visité  ledict  havre,  ou- 
verture, édifices,  tours,  barrières  et  autres  choses  appartenantes  et 
dépendantes  d'icelui  encommencé  en  icelui  lieu.  En  quoy  faisant, 
eussions  trouvé  que ,  en  regard  et  considération  au  temps  et  lors 
que  loeuvre  et  édifice  dud.  havre  avoit  été  commencé  par  ledit 
s""  du  Clîillou,  ouquel  soigneusement  et  diligemment  avoit  esté 
besoigné  en  manière  que,  dès  à  présent,  grans  navires,  mesmes  des 
marchandises,  tant  des  marchansde  nostre  royaume  que  des  estran- 
giers,  se  pourroient  facilement  loger  et  illec  poser  et  mareer  sans 
aucun  péril,  danger  ne  fortune,  et  pour  ce  faire  encore  plus  seure- 
ment, après  l'accomplissement  et  perfection  dudict  havre,  ainsi  que 
avons  trouvé;  comme,  par  l'inspection  et  veue  dudict  lieu,  tant  par 
nostre  avis  que  celui  de  plusieurs  princes  et  seigneurs  de  nostre 
sang  et  autres  gros  personnages  de  nostre  royaume  illec  presens 
avec  les  gens  de  nostre  marine  aussi  estans  lors  à  l'entour  de  nostre 
personne,  pour  le  bien,  utilité  et  entretenement  de  nostre  royaume 
et  icellui  tenir  en  paix,  ne  pourrons  faire  construire  et  édifier  for- 
teresse plus  convenable  cpie  le  parachèvement  dudict  havre  et  ville 
à  l'environ  d'icelui,  laquelle  ville  n'est  encore  grandement  peuplée 

'•''  Lettres  enregistrées  à  la  Cour  des         logue ,  t.  I,  p.  127,  n°  788;  Merval,  op. 
aides  de  Rouen  le  27  avril  i5i8  [Cata-         cit.,  p.  257). 
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ne  ediliée  de  maisons,  obslant  que  ion  dit  que  plusieurs  personnes,  Août 
tant  nobles,  marcliands  que  d'autres  qualités,  ne  se  sont  encore 
voulu  loger  ne  faire  édifices  et  maisons  pour  leurs  demeurances  et 
craignent  que  si  le  temps  de  nos  franchises  et  libertés,  par  nous 
donnés  et  octroyés  à  ladicte  ville  et  ha^Te  de  Grâce ,  tant  d'exemption 
de  nostre  payement  de  la  taille  et  de  gabelle  que  autres,  men- 
tionnés en  nos  chartres  et  octrois,  qui  en  brief  estoit  expiré,  pour- 
roit  estre  que,  après  ledit  temps  passé,  ne  voudrions  permettre  ne 
soufifrir  lesdicts  babitans  et  autres  ayans  maisons  et  domiciles  en 
ladicte  ville  jouir  desdictes  franchises  et  libertés  ainsi  déclarés 
en  leurdit  octroy; 

Sçavoir  faisons  que  nous,  ayans  regard  et  fervente  considération 
à  la  situation  dudict  havre  de  Grâce,  œuvres  et  opérations  à  l'ouver- 
ture dudict  havre  ,jettées,  tours,  barres  et  autres  choses  commencez 
audict  édifice,  le  tout  à  la  grande  commodité,  proffit  et  utilité  de 
nous  et  de  notre  royaume,  comme  l'on  peult  voir  et  cognoistre  à 
l'œil  par  l'inspection  dudict  lieu ,  flux  et  reflux  de  la  mer  entrant  et 
sortissant  dudict  havTe  par  chacune  marée ,  tant  pour  les  heberge- 
mens  et  recueil  du  grant  navire  de  nostre  royaume,  qui  y  pourra 
mareer,  et  pour  à  l'advenir,  sans  danger  ne  inconvénient;  aussi  qu'il 
a  convenu  au  temps  passé  mener  et  faire  conduire  au  havre  de 
nostre  duché  de  Bretagne  les  ^rans  navires  de  nostre  rovaume, 
desquelles  souventes  fois  y  en  a  eu  de  perdues  et  peries,  et  les 
autres  abandonnées  par  impétuosité  de  temps  et  par  difficulté  du 
havre  et  port  de  mer  pour  iceux  recueiUir  et  héberger,  tel  que  est 
et  sera  ledict  havre  de  Grâce  à  l'advenir;  en  ayant  par  semblable 
regard  aux  grands  profits,  ricliesses  cpii  proviendront  à  nostre 
royaume  des  deniers  et  marchandises  qui  illec  pourront  venir  et 
entrer  seurement  et  sans  danger,  charger  et  décharger  leurs  mar- 
chandises, icelles  conduire  et  mener  ou  faire  conduire  et  mener 
parles  bonnes  villes  et  cittésde  nostre  royaume,  au  moyen  de  quoy 
les  marchands  de  nostre  royaume  se  pourroient  grandement 
enrichir,  qui  sera  un  bien  inestimable  et  perpétuel  tant  pour  nous 
(pie  pour  eux. 

Pour  ces  causes  et  autres  bonnes  justes  considérations  à  ce  nous 
mouvans,  avons,  de  nostre  certaine  science,  grâce  especial,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  affranchi  et  exempté,  et  par  ces  pré- 
sentes exemptons  et  affrancliissons  à  tousjours  perpétuellement  et 
à  jamais  ladicte  ville  de  Grâce  de  toutes  tailles  qui  seront  levées  en 
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Août  1020.  nostre  royaume,  voulans  et  octroyans  par  ces  présentes  que  toutes 
les  personnes  qui  y  seront  demeurans ,  et  dès  qu'ils  y  commenceront 
à  faire  leurs  demeures  et  résidence,  soient  tenus  et  réputés  quittes, 
francs  et  exempts  desdictes  tailles ,  et  des  lors  octés  et  rayés  hors  des 
roUes,  registres,  papiers  où  ils  auront  esté  mis,  cottisés  et  imposés 
par  Jes  esleuz  et  asseyeurs  de  la  paroisse  où  ils  estoient  demeurans 
alors  de  ladicte  assiette:  et  avec  ce  leur  avons  donné  et  oclrové, 
donnons  et  octroyons  irrévocablement  et  à  perpétuité,  comme 
dessus,  le  franc  salle  pour  le  fait  de  la  pescherie,  et  en  user  par  eux 
sans  en  payer  pour  nous  ne  les  autres  aucun  droit  de  gabelle  ne 
autre  chose  pour  ledit  sel  qu'ils  achetteront,  tout  ainsi  et  par  la 
forme  et  manière  qu'ils  en  ont  joui  par  cy  devant  en  vertu  de 
nosdictes  lettres  d'octroy,  et  qui  ont  accoustumé  jouir  et  user  ceux 
de  nostre  ville  de  Dieppe.  Pour  l'entretenement,  augmentation  et 
décoration  de  laquelle  ville  avons  confirmé  et  confirmons  par  ces 
présentes  tous  les  ofliciers  par  nous  ja  créés  en  icelle ,  tant  grenetiers, 
controlleurs,  mesureurs  que  autres,  déclarés  et  mentionnés  en 
nosdictes  lettres  cy  attachées  sous  le  contrescel  de  nostre  chancellerie  ; 
voulons  que  de  tout  le  contenu  en  icelles,  tant  en  érection,  création 
d'offices  tant  de  grenier  et  empiète  des  deniers  sortissans  desdits 
greniers  à  sel,  pour  la  fortification  et  entretenement  et  anpare- 
ment  de  ladite  ville,  que  autrement,  ils  jouissent  et  usent  tout 
ainsi,  et  par  la  forme  et  manière  que  contenu  est  èsdites  lettres, 
et  que  s'il  estoit  dit  et  usité  en  ces  présentes.  Et  outre  pour  le  bien 
et  augmentation  d'icelle  ville,  soulagement  des  sujets  illec  alentours 
demeurans,  et  afin  qu'ils  ayent  occasion  de  y  demeurer,  habiter  et 
résider,  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  et  nous 
plait  qu'il  y  ait  en  icelle  ville  deux  marchés  par  chacune  semaine, 
assavoir  est  le  mardy  et  vendredy,  pour  estre  vendues  toutes 
denrées  et  marchandises  licites,  non  prohibées  ne  deffendues,  tout 
ainsi  qu'il  est  accoustumé  faire  es  autres  villes  de  nostre  royaume. 
Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  à  nos  amés  et 
féaux  les  gens  de  nos  comptes  et  trésoriers  à  Paris,  généraux  con- 
seillers par  nous  ordonnés  tant  sur  le  fait  et  gouvernement  de  nos 
finances  que  de  la  justice  de  nos  aides  à  Rouen,  aux  esleus  sur  le 
fait  de  nos  aides  et  tailles  à  Montivillier,  au  bailly  de  Caux  ou  à 
son  lieutenant,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs 
lieutenants,  presens  et  advenir,  et  à  chacun  d'eux,  si  comme  à  lui 
appartiendra,  que   de  nos  présente  grâce,   privilèges  et  octrois. 
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fassent,  soulTrent  et  laissent  jouir  et  user  lesdicts  habitans  et  tous  Août  i5ao. 
ceux  qui  y  viendront  résider  et  demeurer,  pleinement  et  paisible- 
ment et  a  toujours  perpétuellement,  sans  en  ce  leur  estre  fait,  mis 
ou  donné,  ores  et  pour  le  temps  advenir,  aucun  ennui,  destourbier 
ou  empeschement  au  contraire,  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
lequel  si  fait,  mis  ou  donné  leur  avoil  été,  ou  estoit,  Tottent  et 
mettent,  ou  fassent  oter  et  mettre  incontinent  et  sans  délai  pleine 
délivrance  et  au  premier  estât  et  deu.  Car  ainsi  nous  plait  il  estn; 
fait,  nonobstant  quelconque  ordonnance  par  nous,  nos  prédéces- 
seurs, cours  de  nos  généraux  ou  autres  sur  le  fait  desdictes  tailles 
faictes,  ou  à  faire,  auxquelles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  pour 
cette  fois  seulement,  et  quelconques  lettres  à  ce  contraire.  Et  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  staJ3le  à  toujours,  nous  avons  lait  mettre 
notre  scel  à  ces  présentes,  sauf  en  autres  choses  nostre  droit  et 
Tautrui  en  toutes. 

Donné  au  Port  de  Grâce,  au  mois  d'aoust  l'an  de  grâce  mil  cinq 
cent  vingt,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme. 

Signé ,  sur  le  reply  :  Par  le  Roy,  le  sieur  de  Bonnyvet ,  amiral  de 
France,  présent,  de  Neufville. 

Et  scellées,  sur  double  queue  en  lacs  de  soye  rouge  et  verte,  du 
grand  sceau  de  cire  verte. 


268.  —  Commission  au  prévôt  de  Paris  pour  recevoir 

LES  déclarations  DES  BIENS  DES  GENS  d'ÉGLISE  ET  DE  MAINMORTE  ^^K 

François,  par  la  grâce  de  Dieu  rov  de  France,  au  prevost  de    G  septembre  iSao. 
Paris,  ou  son  lieutenant,  salut  et  dilection.  Comme,  tanlost  après 
nostre  advenement  à   la  couronne,   advertiz  que   plusieurs  gens 
d'église,  colleiges,  communaultez  et  de  mainmorte  avoient  acquis 
ez  lins  et  mectes  de  votre  prevosté  plusieurs  rentes  et  possessions, 

^'î  N"  1237  du  Catalogue.  —  Enreg.  V" Saugrain  et  Prault ,  1729,  t.  I,p.  3a) 

au  Châtelet  de  Paris,   le   12  décembre  a   été  imprimée  une  commission   sem- 

1620,  |.4rc/(.  nat..  Livre  rouge  du  Chà-  blable  adressée  au  bailli  de  Chartres, 

telet,  Y  6\  loi.  62.  Dans  le  Recueil  des  Des  commissions  analogues  avaient  été 

reglemens  rendus  jusqu'à  présent,  concer-  adressées  à  tous  les  baillis  et  sénéchaux 

nant  les   droits    d'amortissemens    (Paris,  du  royaume  (Voir,  ci-après,  n" 271), 

Ohdo\.\.  de  François  V.  —  II.  83 

larUMIIII    KATIOIAU. 


658  RÈGNE  DE  FRANÇOIS  K 

6  septembre  iSso.  tant  par  tiltre  de  don,  legs,  aumosnes,  eschanges,  achapt  que  autre- 
ment, contre  les  ordonnances,  proliibicions  et  deiï'ences  faictes  par 
noz  prédécesseurs  de  non  acquérir  sans  leur  permission,  congé 
et  assentement,  sur  peines  d'icelles  applicquer  à  leur  domaine,  et 
qui  encores  les  tenoient  et  pocedoient,  sans  en  avoir  vuidé  leurs 
mains,  ne  obtenu  admortissement,  jaçoit  ce  que  par  plusieurs  fois 
leur  eust  esté  enjoinct  ainsi  le  faire,  eussions  décerné  noz  lettres 
de  commission  à  certains  commissaires  pour  lever  et  ériger  vostre 
droit  de  francs-fiefz  et  nouveaulx  acquests  en  vostredicte  prevosté , 
pour  le  temps  qu'ils  avoient  et  ont  tenue  lesdictes  acquisicions  ; 
et  combien  cpie  pour  avon'  vraye  congnoissance  de  ce  que  nous 
en  porroit  estre  deu,  leur  eust  esté  par  nosdictz  commissaires,  en 
ensuvvant  noz  ordonnances  et  nosdictes  lettres,  expressément  or- 
donné et  enjoinct  bailler  par  declairation  et  au  vray,  toutes  les 
possessions,  terres,  seigneuries,  chevances  et  héritages  qu'ilz  et 
chascun  d'eulx  tenoient,  tiennent  et  possèdent,  tant  en  fiefs  qu'ar- 
rière fief,  censive,  arrière  censive,  rentes  et  autres  droitz  et  devoirs 
allodiaulx  ou  feodaulx ,  tant  à  cause  de  leur  fondacion  que  par  don , 
lays,  aumosne,  acquisition  ou  autrement,  les  admortissemens 
qu'ilz  en  avoient,  et  dont  ils  se  vouldroient  ayder.  Toutefoiz  nous 
avons  actendu  que  la  pluspart  desdictes  declaracions  n'ont  esté 
baillées  comme  il  appartient,  etenicelles  recellées  plusieurs  choses, 
tellement  que  ne  povons  avoir  vraye  congnoissance  des  parties  sin- 
gulières que  lesdictes  personnes  ecclesiasticques  et  de  mainmorte 
tiennent  et  admorties  et  non  admorties;  et  encore  soubz  coulleur 
des  lettres  d'admortissemens  qui  leur  ont  esté  octroyez  pour  au- 
cuns fiefz  estans  de  petite  valleur,  s'efforcent  employer  entre  leurs 
heritaiges  qu'ilz  dient  estre  admorties,  les  possessions  et  heritaiges 
tenuz  et  mouvans  desdicts  iiefz  qu'ilz  ont  acquis  depuis  ledit  admor- 
tissement, ce  que  faire  ne  se  doit.  Et  d'avantaige  n'ont  iceulx  gens 
d'église  et  de  mainmorte  vuidé  leurs  mains  desdictes  possessions 
cpi'ilz  tiennent  non  admorties,  ainsi  qu'ilz  dévoient  et  sont  tenuz 
par  noz  ordonnances,  et  qu'il  est  bien  à  plain  contenu  en  noz 
instructions  sur  ce  baillées  ausdictz  commissaires ,  jaçoit  ce  que  le 
temps  contenu  en  icelles  soit  pieça  expiré  et  passé  ;  et  si  faict  a  esté 
par  aucun,  ce  a  esté  en  fraude,  en  les  baillant  en  garde  à  quelques 
personnes,  dont  après  ilz  les  ont  reprins,  et,  qui  plus  est,  s'efforcent 
ordinairement  et  de  jour  en  jour,  contre  et  ou  préjudice  de  nos- 
dictes ordonnances  et  inhibicions,  faire  nouvelles  acquisicions,  à 
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l'occasion  desquelles  choses  et  toUerance  d'icelies,  le  revenu  du 
vray  el  ancien  domaine  de  nostre  couronne  est  grandement  dmiinué 
et  admoindry,  en  [nostre]  très  grand  préjudice  el  aussi  de  la  chose 
publicque  en  plusieurs  manières,  et  à  celte  cause  soit  besoing  el 
expressément  requis  y  donner  provision. 

Pour  ce  est-il  que  nous,  ce  considéré,  desirans  de  tout  nostre 
cueurmectre  et  donner  en  ce  ladicte provision,  au  bien  de  nous,  con- 
servation de  nosdicz  droiz  et  donialnne,  et  aussi  de  la  chose  puljlicque 
et  pour  autres  causes  et  consideracions  à  ce  nous  niouvans,  eu  sur 
ce  le  conseil  et  advis  de  plusieuis grans  [et]  notables  persoiniaiges 
de  nostre  conseil  avec  lesquelz  avons  communicqué  de  cesle  affaire, 
vous  mandons  et  commeclons  par  ces  présentes,  que,  preallable- 
nient  reprins  les  derniers  erremens  de  ce  que  fait  a  esté  derniè- 
rement par  lesdictz  connnissaires  desdictz  francs  liefz  et  nouveaulx 
acquests,  es  lins  et  mectes  de  vostredicte  prevosté,  appelez  avec  vous 
noz  advocat,  procureur  et  receveur  en  icelle,  et  après  avoir  com- 
municqué ensemblement  noz instructions  et  acivertissemens  que,  à 
ces  fins,  vous  envoyons,  el  en  ensuyvant  iceulx,  recouvertz  des- 
dictz commissaires  desdictz  francs  liefz  el  nouveaulx  acquests  quilz 
ont  besongné  en  vostredicte  prevosté,  toutes  lesdictes  declaracions, 
taxes  et  composicions  par  eulx  faictes,  les  saisies,  mains  mises  et  in- 
jonctions faictes  ausdictz  gens  d'église  et  de  mainmorte  (et)  et  de 
vuyder  leurs  mains  desdictes  possessions,  procez  verbauK,  registres 
et  toutes  autres  procédures  et  exploitz  par  eulx  faitz  sur  lesdictz 
gens  d'église,  communaultez  et  de  mainmorte  et  possessions  non 
admorties;  recouvert  aussi  des  prélats  ou  commissaires  à  lever  la 
decynie  derrenière,  les  roolles  des  beneficiers  qui  ont  payé  ladicte 
decyme;  et,  le  tout  conféré  et  raporlé  ensemblement  pour  entendre 
quelles  choses  restent  à  faire,  et  memement  se  aucuns  se  trouvoient 
qui  n'ayent  baillé  par  declaracion  les  choses  qu'ilz  tiennent,  faictes 
faire  derechef  et  de  nouvel  exprès  commandement  de  par  nous,  à 
son  de  trompe  et  cry  public,  par  atache  ou  autrement,  deuement 
es  lieuk  acouslumez  à  faire  criz  et  proclamacions  au  dedans  les  fins 
et  limites  de  vostredicte  prevosté ,  sur  certaines  et  grosses  peines  à 
nous  à  appliquer,  à  toutes  personnes  d'église,  communaultez  et  de 
mainmorte,  tant  en  gênerai  que  en  particulier,  de  quelque  qualité 
ou  condicion  qu'ilz  soient,  que  dedans  trois  mois  prochainement 
venans,  à  compter  du  jour  etdacte  desdictz  commandemens  et  pro- 
clamacions, ils  ayent  à  apporter  ou  envoyer  devers  vous,  par  decla- 
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6  septembre  i52o.  racioii  et  au  vray,  toutes  les  possessions,  terres,  seigneuries,  che- 
vances  et  heritaiges  qu'ilz  et  chascun  d'eulx  tiennent  et  possèdent 
es  fins  et  mectes,  enclaves  et  anciens  ressorts  de  vostredicte  pre- 
vosté,  tenuz  et  mouvans  de  nous,  par  le  moyen  et  sans  moyen,  en 
lief,  arrière  fief,  censive,  arrière  censive,  ou  autres  droiz  et  devoirs 
allodiaulx  et  feodaulx,  tant  à  cause  de  leur  fondacion  que  par 
dons,  lays,  aulniosnes,  acquisicions  ou  autrement,  en  quelc[ue 
manière  que  ce  soit,  ensemble  tous  les  admorlissemens  qu'ilz  ont 
et  dont  ilz  se  vouldroient  ayder,  et  que  lesdictes  declaracions  soient 
deuement  signées  et  autenticquées,  et  lesdictes  possessions  spe- 
ciffiées  et  suffisamment  declairées  au  vray  et  parle  menu,  de  qui 
et  comment  elles  sont  mouvans,  et  la  valleur  d'icelles  en  revenu 
annuel,  à  vendre  pour  une  foiz,  ainsi  que  contenu  est  esdites  in- 
structions ;  sinon  que  lesdicts  de  mainmorte  vous  feissent  aparoir 
avoir  baillé  lesdictes  choses  par  declaracion  ausdicts  commissaires 
des  francs  liefz  de  vostredicte  prevosté  ;  auquel  cas  en  prandrez  et 
recouvrez  d'eulx  les  doubles  ou  copies  deuement  collacionnées 
aux  originaulx,  parties  présentes  ou  appelles,  ou  procureurs  pour 
elles.  Et,  pour  plus  amplement  estre  informé  et  avoir  congnois- 
sance  desdictes  choses,  et  de  ce  qui  en  auroit  esté  obmis  ou 
reccelé  par  lesdicts  de  mainmorte,  contraignez  ou  faictes  con- 
traindre réaniment  et  de  faict  tous  seigneurs,  barons,  chastellains, 
justiciers  et  autres  tenans  fiefz  et  seigneuries  en  vostredicte  pre- 
vosté ,  lins  et  mectes  d'icelle ,  ou  leurs  gens  et  officiers ,  quelz  qu'ilz 
soient,  à  vous  bailler  par  escript  et  declaracion  tous  les  heritaiges 
tenuz  et  mouvans  d'eulx,  et  aussi  tous  les  notaires  royaulx ,  tabellions 
et  personnes  public({ues,  tant  lay  que  d'église,  à  vous  monstrer  et 
exhiber  leurs  registres  et  pappiers,  pour  vous  en  ayder  et  servir, 
ainsi  que  verrez  estre  à  faire;  et  là  et  au  cas  que  aucuns  desdicts  gens 
d'église  et  de  mainmorte  se  trouveroient  estre  reffusans  ou  delayans 
de  vous  apporter  lesdictes  declaracions  (qui  toutesfois  ne  les  auroient 
baillées,  ou  en  les  baillant  auroient  malicieusement  faict  des  ob- 
missions),  declairez  toutes  telles  manières  de  gens,  de  quelque 
qualité  qu'ilz  soient,  après  lesdictz  troys  premiers  mois  escheuz  et 
passés,  avoir  et  estre  encouruz  es  peines  à  eulx  indictes,  desquelles 
voulons  et  entendons  estre  faicte  execucion  à  Fencontre  d'eulx, 
nonobstant  opposicions  ou  appellacions  quelconques,  en  mettant 
neantmoins  dès  lors  reaulment  et  de  faict  lesdictes  possessions  en 
vostre  main ,  sans  autre  solempnilé  garder,  et  pareillement  celles  dont 
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les  declaracions  vous  auront  esté  baillées,  ou  ù  nosdicls  conmiissaires  G  septembre  lôjo 
des  francs  fiefz  et  nouveaulx  acquestz  qui  seront  non  admorties  ; 
soubz  laquelle  noslre  main  ceulx  (|ui  auront  obey  et  baillé  par  de- 
claracion  pourront  jovr  desdictes  possessions  jusques  à  troy s  moys 
après  ensuyvans,  dedans  lesquelz  leur  sera  enjoinct  en  ATiyder 
leurs  mains;  et  où  dz  seroient  de  ce  faire  reiïusans  ou  en  demenre, 
attendu  les  injunclions  précédentes  contenues  ez  instructions  des- 
dicts  francs  iiefz  et  nouveaulv  ac([uests  pieça  expirez,  faictes  prendre 
et  applicquer  à  nostre  domaine  le  revenu  d'icelles,  et  le  faictes 
recevoir  par  noslre  receveur  ordinaire  et  à  nostre  proufTit;  et  an 
regart  de  ceulx  qui  auront  esté  reflusans  ou  delavans  de  ])ailler 
lesdictes  declanacions,  ou,  en  baillant  icelles,  auroient  mallicieuse- 
ment  obmis  et  recellé  aucune  cbose,  sera  le  revenu  de  leurdictes 
possessions,  ou  de  ce  qui  en  aura  esté  recellé,  comme  dit  est,  ap- 
phcqué  à  nostredicl  dommaine ,  incontinant  après  lesdicts  trovs  moys 
escheuz  et  passez,  et  dès  lors  en  après  receuz  par  nostredict  rece- 
veur ordinaire,  pour  et  à  nostre  prouffit,  à  tout  le  moins  jusques  à 
ce  qu'ilz  ayenl  obey  et  vuydé  leurs  mains  desdictes  possessions  non 
admorties,  ou  faict  apparoir  de  noz  lettres  d'amortissement,  souf- 
france ou  delay. 

Et  pour  ce  que  aucuns  se  pourroient  trouver  non  obeissans  aus- 
dicts  conuiiandemens ,  et  aymeroient  mieulx  tollerer  et  souffrir  le 
revenu  de  leurs  possessions  estre  applicqué  à  nostre  dommaine,  que 
d'en  vuyder  leurs  mains,  leur  ferez  derecbef  commandement,  après 
les  troys  moys  expirés  de  l'injonction'''  à  eulx  faicte  de  vuyder 
leurs  mains,  que  dedans  les  troys  autres  moys  ensuyvans  ils  ayent 
à  ce  faire  sur  certaines  et  grosses  peines  à  nous  à  applicquer  ou  cas 
qu'ilz  n'auroient  obey. 

Et  où  lesdictes  gens  d'église  et  de  mainmorte  seroient  contumax  \()|.iicaiiou 

et  perseverans  à  non  vouloir  obeyr  ne  vuvder  leurs  mains,  comme  ''*"'.  l*^'"^* 

dit  est,  desdictes  clioses  qui  tiendroient  non  admorties,  jjrocedez 
contre  telles  personnes,  à  la  dedaracion  des  peines ^-^  en  quoy  ils 
sont  encouruz  envers  vous,  pour  leursdictes  inobeissances ,  ([ue  taxe- 
rez ainsi  que  verrez  estre  à  faire,  ayant  regard  à  la  qualité  des 
personnes  et  choses  dont  sera  question;  et  neantmoins  ferez  crier 
et  proclamer  lesdictes  possessions,  et  icelles  vendre  et  adenerer 
comme  est  accoustuiné  en  tel  cas  et  semblables  cas,  et  les  deli- 

'''  Le  lexlo  pnrli"  (ijoiiction:^.  —  '^'  Lo  U'vlc  porte  persoithfs. 
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6  septembre  lôao. 


Faculté 
de  transiger. 


vrer  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  à  personnes  toutes- 
voyes  qui  soient  cappables  et  qui  ne  seront  de  mainmorte ,  en  affer- 
mant qu'ilz  ne  les  achectent  point  en  fraulde  ne  pour  la  «arder 
ausdits  gens  d'église  ou  de  mainmorte  à  cpi  ilz  appartiendroient; 
et  les  deniers  provenuz  d'icelles  vendicions,  preallablement  prins 
sur  iceulx  les  fraiz  de  justice,  ensemble  les  amendes  en  quoy  ils 
seroient  encouruz  pour  les  causes  desusdicles  et  desquelles  amendes 
nostre  receveur  ordinaire  en  fera  recette  pour  et  à  nostre  prouffit, 
ferez  bailler  et  délivrer  le  reste  des  deniers  d'icelles  vendicions 


ausdites  gens  d'egrlise  et  de  mainmorte. 

o  o 


Et  neantmoins,  pour  autant  que  nous  considérons  que  si  lesdits 
gens  d'église,  collèges,  communautez  et  de  mainmorte  estoient 
contraincts  vuvder  leurs  mains  desdictes  possessions  et  choses 
par  euk acquises,  données,  léguées  et  aidmosnées  à  charge  de  ser- 
vice ou  autres  bonnes  euvres  qui  ne  sont  admorties  ou  indempnées , 
sans  leur  faire  grâce  ou  donner  moyen  de  les  povoir  retenir,  et  en 
joyr  doresnavant  paisiblement,  seroient  en  voye,  c'est  à  sçavoir  les- 
dits gens  d'église  d'eulx  distraire  du  divin  senice,  ou  le  diminuer 
et  discontinuer,  et  les  autres  de  laisser  à  faire  lesdicles  euvres  qu'ils 
ont  charge  de  faire,  à  cause  desdites  rentes  et  possessions  qu'ils 
tiennent,  ce  que  nous  ne  vouldrions,  mais  en  ce  leur  pouvoir  et  sub- 
venir, ayant  regard  aux  singulières  grâces  et  bénéfices  que  journel- 
lement recevons  de  Dieu  notre  créateur,  se  retireront,  si  bon  leur 
semble,  par  devers  les  commissaires  par  nous  commis,  ordonnez 
et  depputez  en  nostre  Chambre  des  comptes  à  Paris,  et  Chambre 
du  conseil,  ausquelz  vous,  commissaires,  envoyrez  voz  procès  ver- 
baulx  contenant  les  injunctions,  proclamacions  et  autres  choses 
requises  et  nécessaires  faire  en  tel  cas,  pareillement  desdictes  decla- 
racions  bien  au  long  speciffiées,  ensemlile  la  valleur  d'icelles 
possessions  et  revenu  annuel,  et  à  vendre  pour  une  foiz,  en  tant 
que  toucheront  les  possessions  et  biens  d'iceulx  qui  vouldront  o])te- 
nir  de  nous  les  grâces  dessusdictes,  et  pareillement  tous  les  exploictz 
et  autres  choses  que  recouvert  aurez  des  commissaires  precedans 
establiz  à  lever  lesdicts  francs  fiefz  et  nouveaulx  acquests,  ensemble 
tout  ce  que  faict  aurez  en  ladicte  matière,  avec  vos  advis  et  l'inte- 
restz  que  congnoistrez  que  pourrions  avoir  en  baillant  lesdictes 
lettres  d'admortissement,  souffrance,  répit  ou  delay  pour,  iceulx 
veus,  composer  et  appoincter  avec  eulx  touchant  les  admortisse- 
mens  desdictes  choses,  le  tout  selon  le  pouvoir  par  nous  à  eulx 


268.  —  BIENS  DE  MAINMORTE.  663 

baillé,  afïin  que  doresnavant  lesdicls  gens  de  mainmorte  ne  soient    G  scptcmhre  1620. 
plus  molestez  et  travaillez  desdictes  choses,  mais  les  puissent  tenir 
paisiblement  et  sans  plus  payer  aucuns  droiz  de  francs  fiefz. 

Et  neantmoins  ferez  entendre  dilijiemment  à  mectre  à  execucion 
(leuc,  et  sans  aucun  delay  ou  déport,  tout  ce  que  par  nosdicts 
commissaires  vous  sera  mandé  et  ordonné  faire  de  par  nous  tou- 
chant et  concernant  cedict  alïaire  et  les  deppendances  d'icellui,  et 
tout  ainsi  que  si  par  nous  vous  estoit  commandé  et  ordonné  le  faire. 

Vous  declairant  en  oultre  et  faisant  assavoir  cpie  nostre  intencion 
n'est  que  ayez  regard  aux  admortissemens,  respitz,  delays,  souf- 
france ou  pouvoir  de  amortir,  generaulx  ou  particuliers,  que  les 
parties  vous  pourroient  exhiber,  qu'ils  ont  obtenues  et  impétrées 
de  nos  prédécesseurs  roys  ou  de  nous,  lesquels  ne  seroient  expé- 
diées comme  il  appartient,  ou  qui  n'auroient  payé  la  finance  con- 
tenue oudict  admorlissement,  sinon  que  lesdicts  admortissemens 
fussent  de  si  long  et  ancien  temps  que  lors  d'iceux  ce  n'estoit  la 
forme  de  procéder  ausdictes  expedicions,  verifficacions  et  entheri- 
nemens,  comme  pourroit  estre  auparavant  que  nostre  Chambre 
des  comptes  fut  assise  à  Paris  et  les  ordonnances  depuis  faictes  par 
noz  prédécesseurs  de  faire  les  expedicions  et  verifficacions  sur  les- 
dictes  lettres  d'amortissement  en  icelle. 

Et  quant  à  faire  et  acomplir  de  point  en  point  toutes  les  choses 
dessusdictes  et  chacune  d'icelles,  et  ce  que  en  deppend  et  peult 
deppendie,  contraignez  ou  faictes  contraindre  lesdictz  gens  d'eghse, 
de  mainmorte  et  tous  autres  qui  pour  ce  seront  à  contraindre,  par 
toutes  voyes  et  manières  deues  et  raisonnables  et  tout  ainsi 
qu'il  est  acoustumé  de  faire  pour  noz  propres  debtes  et  affaires, 
nonobstant  opposicions  ou  appellacions  quelconques,  pour  les- 
([uelles  ne  voulions  estre  différé  ne  délayé.  De  ce  faire  vous  avons 
donné  et  donnons  pouvoir,  puissance,  commission  et  mandement 
especial.  Mandons  et  commandons  à  tous  nos  justiciers,  officiers  et 
subgeclz  que  à  vous,  en  ce  faisant,  obéissent  et  entendent dilligem- 
ment,  prestent  et  donnent  conseil,  confort  et  ayde,  ainsi  que  par 
A  ous  requis  en  seront.  Car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à  Saint  Germain  en  Lave,  le  sixiesme  jour  de  septembre 
fan  de  grâce  mil  cinq  cens  et  vingt,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme. 

Par  le  Pioy  en  son  conseil ,  ainsy  signé  :  Gedoyn. 
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269.  —  Ordonnance  relative  à  la  réparation  et  à  l'entretien 

DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES  EN  LaNGUEDOC^^). 

10  septembre  i55o.  François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui 

ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Savoir  faisons  nous  avoir  receue 
riiunible  supplication  de  nos  chers  et  bien  aniez  les  gens  des  trois 
Estatz  de  nostre  pays  de  Languedoc,  contenant  que,  combien  les 
peaiges  et  leudes  qui  se  lièvent  sur  les  entrées,  portz  et  pas- 
saiges  de  nostre  royaume ,  mesmement  de  nostredict  pays  de  Lan- 
guedoc, soient  ou  doivent  avoir  esté  establis  et  ordonnez  pour  les 
deniers  estre  convertis  à  la  réparation  et  entretenement  des  che- 
mins, ponts,  chaussées  et  passaiges  des  lieux  et  limites  où  ils  sont 
assis,  cueillis  et  levez;  et  par  ce  ne  doivent  estre  nos  pauvres 
subjectz  contrainctz  ne  traveillez  par  les  seigneurs,  communautez , 
églises,  ne  par  nos  officiers  dudict  pays  preignans  lesdicts  peaiges  et 
leudes,  de  faire  ne  contribuer  aux  despenses  etfraiz  qu'il  fault  faire 
pour  ledict  entretenement  et  réparations  desdicts  chemins,  ponts, 
chaussées  et  passaiges,  sinon  que  les  deniers  et  emolumens  desdicts 
peaiges  et  leudes  n'y  puissent  fournir  et  satisfaire  ;  ce  néanmoins , 
nosdicts  subjectz  en  sont  souvent  exécutez ,  molestez  et  trevaillez  par 
lesdicts  seigneurs ,  communautez ,  églises  et  nosdicts  officiers  qui  les 
contraignent  à  faire  lesdictes  réparations,  sans  y  vouloir  employer 
aucuns  desdicts  deniers  d'iceulx  peaiges  et  leudes,  au  très  grant 
grief,  préjudice  et  dommaige  desdicts  supplians  et  chose  publique 
de  nostredict  pays  de  Languedoc,  en  nous  humblement  requérant 
leur  pourveoir  de  nostre  remède  et  provisions  convenables.  Pour  ce 
est  il  que  nous,  les  choses  dessusdictes  considérées,  qui  voulons  et 
desirons  subvenir  à  nos  subjectz  et  les  préserver  des  vexations 
indeues,  pour  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous 
mouvans,  avons,  par  l'advis  et  délibération  de  nostre  conseil  et  en 
ensuivant  certains  autres  edictz  et  déclarations  sur  ce  faictz  par  nos 
prédécesseurs,  voulu  et  declairé,  voulons,  declairons  et  nous 
plaist,  de  nostre  pleine  puissance  et  auctorité  royal,  que  lesdicts 
réparations  et  enlretenemens  nécessaires  desdicts  chemins,  ponts  et 

'''  N"  la^i  du  Catalo(fue.  —  Enreg.  au  Parlement  de  Toulouse,  le  28  fé- 
vrier i5ai  (n.  si.)  ,  Arch.  de  la  Haute-Garonne,  Parlement,  Edits,  Regis're  3, 
loi.  82  V'. 
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passaiges  qui  sont  èsdicles  limilcs  où  sont  lexoz  et  cueillis  lesdicts  lo  septembre  iSao. 
peaiges  et  leudes,  seront  fait,  des  deniers  et  eniolumens  provenans 
du  revenu  d'iceulx  peaiges  et  leudes,  d  autant  que  ledict  revenu  ie 
pourra  porter  et  y  fournir;  sinon  toutesfois  (jue  icelles  leudes  et 
peaiges  eussent  esté  mis  sus,  octroyez  et  concédez  pour  autres 
causes  et  affaires  que  pour  lesdicts  réparations  et  enlreteneniens  des- 
dicts  chemins,  ponts  et  passaiges;  et  à  ce  faire  et  soufrir  seront  et 
voulons  estre  contrainctz  nos  receveurs  et  officiers,  et  les  barons, 
seigneurs,  communautez  et  églises,  et  autres  prenans  et  percevans 
lesdicts  peaiges  et  leudes,  par  prinse,  arrest  et  saisissement  desdicts 
deniers  et  eniolumens  d'icelui  et  autres  voies  deues  et  raison- 
nables, nonobstant  oppositions  ou  appellations  relevées  ou  à  re- 
lever, pour  lesfpielles  ne  voulons  estre  différé,  sans  ce  que  nosdicts 
subjectz  soient  contrainctz  à  faire  lesdictes  réparations  desdicts  che- 
mins, ponts  et  passaiges  où  sont  assis  et  levez  lesdicts  peaiges  et 
leudes,  si  ce  n'est  au  cas  dessusdict^^).  Si  donnons  en  mandement  par 
cesdictes  présentes  à  nos  amez  et  feaulx  conseillers ,  les  gens  tenans  ou 
qui  tiendront  nostre  court  de  Parlement  à  Tholoze,  trésoriers  de 
France,  seneschaulx  de  Carcassonne,  Beaucaire  et  gouverneur  de 
Montpellier,  viguiers,  juges  etbaillifz,  et  autres  nos  justiciers  dudict 
pays  de  Languedoc,  ou  à  leurs  lieuxtenans,  et  à  chacun  d'eulx, 
comme  lui  appartiendra,  que  de  nos  presens  déclaration  et  vouloir, 
ils  fassent  jovr  et  user  lesdicts  supplians  pleinement  et  paisiblement, 
et  iceulx  gardent  et  entretiennent,  et  fassent  garder  et  entretenir 
de  point  en  point,  sans  enfreindre;  en  faisant  pid)lier  et  enregistrer 
cesdictes  présentes  es  lieux  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  en  manière 
que  aucun  ne  puisse  prétendre  cause  d'ignorance.  Et  pour  ce  que 
d'icelles  on  pourra  avoir  à  faire  en  plusieurs  lieux,  nous  voulons 
que  au  vidimus,  fait  soubz  scel  royal,  fov  soit  adjoustée  comme  à 
ce  présent  original,  auquel,  en  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait 
mectre  notre  scel. 

Donné  à  Sainct  Germain  en  Laye ,  le  dixiesme  jour  de  septembre 
l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  et  vingt,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme. 

Ainsi  signé  sur  le  ply  :  Par  le  Roy  en  son  Conseil,  Gedoyn. 

^''  Louis  XII  avait  déjà  rendu  une  or-  pays  d'obliir(M-  ceux  qui  lovaient  les  leudes 

donnance  à  ce  sujet,  en  i5oi.  Les  fltats  ou  péages  à  réparer  les  ponts,  ports  et 

de  Languedoc ,  réunis  à  Bézlers  en  1 5 1 4 ,  passages   (D.   Vaissete,  op.  cit.,  t.  IX, 

chargèrent  les  procureurs  ou  syndics  du  p.  170,  171,  191)- 

Ohdo>n.  de  François  1".  —  11.  8i 
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270.  —  Lettres  interdisant  toutes  assemblées  et  danses  pu- 
bliques, AUX  JOURS  DE  FÊTES,  DANS  LES  LOCALITÉS  DU  DIOCESE 
DE  MeAUX  où  ELLES  AVAIENT   DONNÉ  LIEU   À  DES  DÉSORDRES (^). 

8  octobre  iSao.  Fraiiçoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  aux  prevost  de 
Paris,  bailliz  cle  Meaulx,  de  Senlis  et  de  Vallois  et  à  tous  noz  autres 
justiciers  ou  à  leurs  lieulenans,  salut.  Comme  ainsy  soit  que  la 
prospérité,  consenation,  paix  et  entr[ete]nement  de  tous  royaumes 
procède  de  Taucteur  de  paix,  nostre  saidveur  et  rédempteur,  auquel 
sur  tous  autres  nous  et  nostre  royaume  sommes  tenuz,  pour  in- 
numeral^les  grâces  et  biens  qu'il  noiLs  a  faict,  tant  auparavant  que 
depuis  nostre  avènement  à  la  couronne,  et  desirans  de  tout  nostre 
cueur  les  recongnoislre ,  avons  faict  plusieurs  stalutz,  edictz  et 
ordonnances  à  ce  que  nostre  royaume  fust  par  efl'ect  très  clirestien, 
comme  il  est  de  nom;  et  naguères,  nous,  advertiz  que  plusieurs 
insolences,  laxivitez,  blasfèmes,  murtres,  bateries,  defloremens  de 
vierges  et  autres  cnnies  et  delictz  se  ensuivoient  au  moien  des 
assemblées,  commotions  de  peuple,  danses  publicques  qui  se 
faisoient,  en  plusieurs  lieux  et  endroiz  de  nostre  royaume,  es  jours 
des  sainctz  dimanches,  festes  Nostre  Dame,  de  aposlres  et  autres 
festes  commandées  en  mère  saincte  Eglise,  totallement  ordonnées 
pour  le  sen"ice  de  Dieu,  pour  advertir  ladicte  dampnée  et  mau- 
vaise accoustumance  par  laquelle  Dieu,  nostre  créateur,  estoit  gran- 
dement offencé,  et  mesmement  es  jours  qui  totallement  sont 
ordonnez  et  dédiez  au  service  d'icelluv  nostre  benoist  créateur,  en 
grant  scandalle  et  opprobre  de  luy,  de  saincte  Eglise,  comman- 
demens  et  ordonnances  d'icelle,  qui  pevent  provoquer  l'ire  de 
nostre  créateur  à  permettre  mortallitez,  guerres  et  famines,  à  la 
desolacion  de  nostredict  peuple,  nous  ayons,  en  ensuivant  aussi  ce 
f[ue  a\oit  faict  de  son  temps  feu  nostre  très  cher  seigneur  et  beau- 
père  le  roy  Loys,  dernier  trépassé,  que  Dieu  absoille,  rescript,  or- 
donné et  enjoinct  expressément  entre  autres  à  vous,  bailly  de  Meaux 
ou  vostre  lieutenant,  et  à  noz  advocat,  procureur  et  autres  noz 
officiers  dudict  bailliage,  de  faire  cesser  oudict  bailliage  et  juridic- 
tion lesdictes    danses    publicques    et   assemblées    èsdicts    sainctz 

*'^  N'   1254  du  Catalogue.  —  Enreg.  au  Chàtelet  de  Paris,  le   i5  mai  i52i. 
Arck.  nnt..  Y  8,  fol.  127  v°. 
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dimanches,  fesles  de  Nostre  Dame  et  autres  commandées  en  saincte  s^  octobre  1020. 
Eglise,  desdiéeset  ordonnées  au  service  de  Dieu  et  regracialion  de 
tant  de  bienflaitz  que  nous  et  nosdicts  subgetz  recevons  de  son  bonté, 
en  ensuivant  lescpelles  lettres  et  ennorlacions  de  tant  de  nous  (|ue 
de  nostredict  feu  seigneur  et  beau  père,  nostre  anié  et  féal  conseil- 
ler Tevesque  de  Meaulx>' ,  auquel  nous  et  nostredict  feu  seigneur 
et  beau-père  en  a^ons  très  expressément  rescript,  en  sov  acquittant 
selon  le  deu  de  sa  dignité  et  auctorité,  ait  prohll3é  en  sondict  dio- 
cèse et  endroiz  d'icelle,  èsdicts  dimanches,  festes  de  Nostre  Dame 
et  des  sainctz  appostres  et  autres  de  commandement  de  saincte 
Eglise,  sur  peine  d'evcommunienient  et  censures  ecclésiastiques, 
lesdictes  dances  publicques  et  assemlDlées- ,  nonobstant  lesquelles 
nionicions  et  ordonnances  portans  prohibicions  et  censures  ec- 
clesiasticques,  lesdictes  danses  et  assemblées  ont  esté  continuées  par 
grant  obstinacion  et  pertinacité,  et  encores  aucuns  gentilzhom- 
mes,  seigneurs  et  haulx  justiciers  du  pais  peiTnettent  icelles  faire 
et  tenir  en  leurs  terres  et  jurisdictions,  et  aucunes  fois  devant  les 
églises  parroissiales  et  lieux  sacrez,  voulans,  pour  dompner 
excusacion  de  leur  péché,  prétendre  qu'Uz  ont  accouslumé  ainsy 
faire  et  user  d'ancienneté,  voulans  atribuer  à  usance  telz  abbuz, 
crimes  et  delitz  et  irreverances  de  Dieu  et  des  commandemens  de 
sa  saincte  Eglise,  ainsy  que  nostredict  conseiller  l'evesque  de  Meaidx, 
en  soy  mettant  de  sa  part  en  son  devoir,  nous  a  faict  dire  et  remon- 
strer,  à  ce  qu'il  nous  pleust,  en  confortant  et  aidant  aux  bras  ecclesias- 
ticques  sur  ce  pourveoir  de  nostre  grâce.  Pourquoy  nous,  ces 
choses  considérées,  Aoulansà  Dieu  nostre  créateur  estre  attribuées 
loanges,  prières  et  regraciations  et  cpi'il  soit  en  tous  temps  servy, 
récupéré  et  honnoré  et  mesmement  èsdicts  sainctz  dimanches, 
festes  de  Nostre  Dame,  des  appostres  et  autres  festes  solempnelles 
et  des  commandemens  de  TEglise,  corriger  et  reprimer  lesdicts 
abbuz  dont  s'ensuit  lesdictes  insolances,  bateries,  murtres,  laxivi- 
tez,  paillardises,  voix  de  faict  et  autres  crimes  et  delictz  qui, 
comme  dict  est,  pourroient  provoquer  nostre  créateur  à  envoler 
guerres,  mortalltez ,  famines,  pestlllences  en  nostre  royaume  et 
fniablement  périr  en  danger  de  dampnacion  éternelle. 

Pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  et  ([ue  ne  pourrions 

'*'  Guillaume   Briçonnet.  \'olr   t.    I,  p.  ^67,  n.   2.  —  '*'   Mandement  cité  par 
Toussaints  du  F^lessis  [Histoire  Je  l'église  de  Meuiix ,  t.  1,  p.  3^7). 

84. 
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8  octobre  1620.  faire  chose  qui  plus  fust  aggreable  à  Dieu,  nostre  créateur,  mandons 
et,  pour  ce  que  ledict  diocèse  de  Meaulx.  s'estend  en  chacune  de 
voz  jurisdiction,  commettons  par  ces  présentes  et  à  chacun  de  aous 
sur  ce  requis,  si  comme  à  luy  appartiendra,  que  à  faire  garder  et 
obsener  lesdicts  monicions,  mandemens,  prohibicions,  injonctions 
et  censures  de  nostre  conseiller  en  sondict  diocèse,  aous  luv  don- 
nez et  à  ses  vicaires,  commis  et  déléguez,  se  de  par  eulx  requis 
en  estes,  confort,  aide,  secours  et  mainforte,  soit  en  cas  de  per- 
tinacité  ou  désobéissance  ou  autrement,  pour  obvier  que  lesdictes 
dances  publicques  ne  se  facent  èsdicts  jours  et  commettent,  et 
tellement  que  luy,  sesdicls  vicaires,  commis  et  déléguez  soient  en 
ce  entièrement  obevz  ;  et  neantmoins ,  de  nostre  part  et  auctorité , 
vous  delfendons  que  vous  penne ttez  lesdictes  dances  publicques 
estre  faictes  es  villes  et  lieux,  qui  nous  appartiennent,  èsdicts  jours 
de  dimanches,  festes  de  Nostre  Dame  et  autres,  et  ne  voulons  cjue 
en  baillez  aucun  congé,  en  faisant  pareillement,  sur  certaines  et 
grans  peines  à  nous  à  applicquer,  inhibicions  et  deffences  tant  à 
nosdicts  subjectz  que  aussv  ayans  droictz  de  justice  et  jurisdictions, 
de  non  permettre  telles  assemblées  et  dances  public(|ues  ne  plus 
en  donner  congié  de  faire  lesdictes  dances  publicques  èsdicts 
jours  de  dimanche,  festes  de  Nostre  Dame,  appostres  et  autres 
sainctz  instituez  par  TEglise,  et  à  tous  nos  subgectz  non  plus  icelles 
faire  ne  accomplir,  et  contre  ceulx  cpii  trouverez  infracteurs  de  nos- 
dictes  inhibicions  et  deffences  et  aussi  pertinax  et  austinez  contre 
nosdictes  ordonnances,  excommunicacions ,  fulminacions  et  cen- 
sures dudict  evesque  de  Meaulx,  procédez  ou  faicte  procéder  par 
prinse  de  corps  et  saisissement  de  biens,  adjouniemens  par  devant 
vous  et  autrement,  deuement,  selon  l'exigence  des  cas,  nonobstant 
opposicions  ou  appellacions  quelzconcjues,  quant  à  ceulx  que  trou- 
verez estre  pertinax,  rebelles  et  desobeissans  et  contrevenans  à 
nosdictes  deffances  et  prohibicion.  Car  ainsy  nous  plaist  il  estre 
faict.  Mandons  et  commandons  à  tous  noz  justiciers,  officiers  et 
subjectz  ({ue  à  vous  et  chacun  de  vous,  voz  commis  et  depputez, 
en  ce  faissanl  obéissent  et  entendent  dilligemment ,  prestent  et 
donnent  conseil,  confort,  aide,  secours  et  prisons,  se  mestier 
est  et  requis  en  sont.  Et  pour  ce  que  de  ces  présentes  on  pourra 
avoir  à  besongner  en  plusieurs  lieux,  voulons  que  au  vidimus 
d'icelles,  deuement  collationné  en  lune  de  voz  cours  et  jurisdic- 
tions, foy  soit  adjoustée  comme  à  loriginai. 
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Donné  à  Paris,  le  liuitiesme  jour  d'ociobre  l'an  de  grâce  mil    8  octobre  iSao. 
cinq  cens  et  vingt,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme. 

Ainsv  sioTîé  :  Par  le  rov,  Bohier. 

Et  dedans  le  replv  desdictes  lettres  estoil  escript  :  Leiies  et  pu- 
bliées en  jugement  en  l'auditoire  civil  du  Chastellet  de  Paris  et 
ordonnées  à  estre  enregistrées  es  présences  du  procureur  du  roy, 
nostredict  seigneur,  oudict  Chastellet,  des  conseillers  d'icelluy  sei- 
gneur, adAOcatz,  procureurs  et  praticiens  illec  assistans,  par  lequel 
procureur  du  roy  a  esté  dict  que  n'avoit  à  empesclier  la  publica- 
tion desdictes  lettres  en  ce  principalement  qu'elles  concernent  la 
prohibicion  de  blasphèmes  et  juremens  et  ne  faire  aucunes  danses 
à  jours  de  festes  en  églises  et  cimetières.  Faict  le  mercredv  quin- 
ziesnae  jour  de  may  mil  cinq  cens  ving  et  ung.  Ainsy  signé  :  Corbie. 


271.  —  Nomination  de  commissaires  pour  procéder  à  l'examen 

DES    SOMMES    DUES    À    RAISON    DE   l'aMORTISSEMENT    DES    BIENS    DES 

GENS  d'Église  ^^^. 


François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  nos  amés  et 
féaux  conseillers  maistres  Roger  Barme'^\  président  en  nostre  cour 
de  Parlement  à  Paris,  Jean  Nicolas -'^%  chevalier,  premier  président 
de  nos  comptes,  Gilles  Berthelot'^  aussi  chevalier,  seigneur  d'Azy, 
liers  président  de  nosdits  comptes,  l'un  des  trésoriers  de  France 
ou  des  généraux  consedlers  par  nous  ordonnés  sur  le  fait  et 
gouvernement  de  nos  finances,  maistres  Jean  Prévost,  conseiller  en 
nostredite  cour  de  Parlement,  Pierre  Michon-^',  clerc  et  auditeur 


iT)  oclobrc  i520. 


^''  N°  1258  du  Catalogne.  —  Enreg. 
à  la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  le 
7  mai  i52i ,  Arch.  nat.,  P  23o/i,p.  ôSy. 
l^e  texte  se  trouve  à  la  Bibliothèque  na- 
tionale, dans  les  plaquettes  imprimées 
cotées  V  236io  (98  bis)  et  ^Sy^o  (i48 ]. 

'■'  \oir,  sur  ce  personnage,  le  vol. 
précédent,  p.  43 1,  n.  3. 

^''  JeanNicolavA oirci-tlevant , p. \ i G, 
n.  3. 

<*'  GiHes  Bertlielot,  seigneur  d'Azav 
le-I\ideau,  lils  de  Martin  Berfhelot,  no- 


taire et  secrétaire  du  Roi,  maître  de  la 
chambre  aux  deniers,  lut  commis  au 
payement  des  ofliciers  de  Ihôtel  (hi  Roi , 
maître,  puis  président  à  la  Chambre  des 
comptes.  Après  avoir  l'ait  jmrtie  de  la 
commission  chargée  d'instruire  le  procè> 
(le  Semblancav,  il  l'ut  accusé  tl'abus  de 
pouvoirs  et  de  malversations.  Il  s'enluit 
à  Metz  (i538)  et  mourut  en  exil. 

'■"'  Pierre  Michon ,  auditeur  des  comp- 
tes (i 5 1 5-1 535),  puis  contrôleur  de 
l'épargne. 
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i5 octobre  1 5 20.  en  iiostredite  Chambre  desdits  comptes,  et  Raoul  Guyot,  nostre 
notaire  et  secrétaire  et  controUeur  de  1  audiance  de  nostre  chan- 
cellerie, salut  et  dilection.  Gomme  par  cy  devant  nos  prédéces- 
seurs ,  roys  de  bonne  mémoire ,  que  Dieu  absoille ,  considérant  la 
erande  diminution  de  leur  domaine  provenu  à  cause  des  acquisi- 
tions que  faisoient  les  personnes  et  communautés  ecclésiastiques  et 
autres  de  main  morte,  et  aussi  que,  au  moyen  d'icelles,  les  nobles 
et  tiers  estât  estoient  très  fort  intéressés,  eussent  à  diverses  fois  fait 
plusieurs  ordonnances  et  par  icelles  prohibé  et  défendu  auxdits  de 
main  morte  de  non  plus  acquérir  et  de  Aaiider  leurs  mains,  dedans 
an  et  jour,  desdites  choses  par  eux  acquises  ou  données,  léguées 
ou  aulmosnées  qui  n'auroient  esté  amorties,  et  pour  la  tollerance 
d'avoir  tenu,  par  certaines  années,  ce  qu'ils  avoient  acquis  sans  leur 
assentement  ou  de  leurs  prédécesseurs  et  de  l'interest  qu'ils  pour- 
roient  avoir  eu  à  cause  de  ce ,  ordonné ,  pour  les  recompenser,  estre 
prinses  certaines  sommes  de  deniers  cj[ui  est  le  devoir  des  francs 
ïiefs  et  nouveaux  acquests,  ce  que,  depuis  nostre  nouvel  advene- 
ment  à  la  couronne,  aurions  aussi  fait  et  ordonné  faire  par  les 
commissaires  par  nous  establis  sur  le  fait  des  francs  fiefs  et  nou- 
veaux acquests  en  plusieurs  baillages,  senescliaussées  et  pays  de 
nostre  royaume  où  ils  ont  esté  levés,  et  combien  que,  par  nos  or- 
donnances et  instructions  baillées  auxdits  commissaires  desdits 
francs  fiefs  et  nouveaux  accpiests,  lesdits  de  mainmorte  sont  tenus 
de  vuider  leurs  mains  desdites  choses  par  eux  acquises  ou  qui  leur 
ont  esté  données,  léguées  et  aumosnées  qui  ne  sont  pas  admorties 
comme  estant  en  main  morte;  toutes  fois  ds  n'en  ont  rien  fait,  mais 
les  tiennent  et  possèdent  encore,  et,  qui  plus  est,  n'ont  cessé  ne 
cessent  d'acquérir,  en  enfraignant  nosdites  ordonnances,  comman- 
demens  et  injonctions,  et  encourant  les  peines  indictes  par  icelles, 
en  nostre  très  grand  préjudice  et  domage  et  de  la  chose  publique  ; 
à  laquelle  cause ,  desirans  à  ce  pourvoir,  pour  la  conservation  de 
nostredit  domaine  et  aussi  pour  le  bien  de  ladite  chose  publique 
et  de  nos  sujets,  après  avoir  eu  conferance  et  communication  de 
cette  matière  à  plusieurs  seigneurs,  grans  et  notables  personnages 
de  nostre  conseil,  ayons,  par  nosdites  lettres  patentes,  mandé  et 
ordonné  à  tous  les  baillifs  et  sénéchaux  de  nostre  royaume  ou 
leurs  lieutenans,  chacun  en  ses  fins  et  limites,  faire  de  rechef  nou- 
velles défenses  à  son  de  trompe,  cry  public  et  autrement  auxdites 
personnes  et  communautés  ecclésiastiques  et  de  main  morte  de 
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lion  plus  acquérir,  et  vuider  leurs  mains  desdites  acquisitions,  à  i.)  octobre  iSao. 
(juelque  tiltre  cp.ie  ce  soit,  s'elles  ne  sont  admorties  coninie  il 
appartient,  sur  peine  de  joindre  et  appliquer  à  nostre  domaine  les- 
dites  acquisitions-^)  et  pour  ce  que  nous,  considerans  que  si  lesdictes 
gens  d'église  et  de  main  morte  estoient  contraints,  selon  la  rigueur 
desdites  ordonnances,  à  vuider  leurs  mains  desdites  choses  par 
eux  acquises  et  qu'ils  tiennent  non  indempnes  et  admorties,  seroit 
pour  leur  faire  laisser  et  descontinuer  le  service  divin  qu'ils  en 
font  selon  l'intention  des  fondacteurs;  desirans,  en  considération  des 
grâces  singulières  et  bénéfice  que  avons  receues  et  recevons  jour- 
nellement de  Dieu,  le  créateur,  leur  subvenir  et  ayder  en  cette 
matière  et  favorablement  les  traiter,  ayons,  en  ensuivant  fadvis  des 
dessusdits,  mandé  à  nosdits  baillifs  et  sénéchaux  qu'ils  fassent  en- 
tendre auxdites  personnes  ecclésiastiques  et  de  main  morte  que 
s'ils  Acculent  admortir  lesdites  choses  par  eux  acquises  et  qu'ils 
tiennent  non  admorties,  nous  en  serons  contens,  et  que  à  celte  fin 
ils  se  retirent  devers  vous  en  nostre  bonne  ville  de  Pai^is,  dedans 
le  temps  et  terme  de  deux  ans  prochainement  venant,  à  compter 
du  jour  et  datte  de  ces  présentes,  et  que  les  recevrés  à  composition 
touchant  les  choses  qu'ils  voudront  admortir,  et  leur  baillerés  vos 
lettres  d'admortissement,  après  avoir  payé  les  sommes  à  quoy  aurés 
composé  avec  eux,  desquelles  sommes  nous  ayderons  tant  au  ra- 
chapt  de  nostre  domaine  aliéné  par  nos  prédécesseurs  et  nous, 
que  aussi  à  la  conduite  des  grands  charges  et  affaires  que  avons 
eus  et  avons  à  supporter,  pour  le  bien  de  nous  et  de  nostre 
royaume,  et  au  soulagement  et  descharge  de  nos  sujets;  pour  quoy 
pour  procéder  en  cette  matière  et  y  besogner  selon  nostre  inten- 
tion ou  au  plus  près  de  nos  instructions  et  advertissemens  que  sur 
ce  vous  envoyons,  soit  besoin  vous  adresser  et  diriger  nos  lettres 
et  pouvoir  au  cas  pertinentes. 

Sçavoir  vous  faisons  que  nous,  ce  considéré  et  la  singulière,  par- 
faite et  entière  confiance  que  avons  de  vos  personnes  et  de  vos  sens, 
[)rudence,  loyauté,  expérience  et  bonnes  diligences,  vous  avons 
commis  et  ordonnés,  commettons,  ordonnons  et  députons,  donné 
et  donnons  pouvoir,  auctorité  et  mandement  spécial,  par  ces  pré- 
sentes, et  aux  sept,  six  ou  cinq  de  vous  dont  y  aura  deux  des  trois 
[)residens  susdits,  en  l'absence  de  l'autre,  de  procéder  au  fait  des 

^''  Lettres  publiées  ci-devant,  u°  268. 
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i5  octobre  i52o.  compositions  desdits  admortissemens  desdites  rentes,  possessions, 
terres  et  seigneuries,  tenues  et  possédées  par  lesdites  gens  d'église 
et  de  main  morte,  par  achapt,  dont,  légat,  aumosne  ou  autre  titre 
que  ce  soit,  qui  n'ont  esté  et  sont  admorties  par  nos  prédécesseurs 
roys  ou  nous,  à  telles  sommes  de  deniers  que  verres  et  connoistrés 
estre  à  faire  en  a  os  loyaultés  et  consciences,  en  regard  à  la  qualité 
des  choses  et  des  personnes  dont  sera  question,  et  à  Tinterest  que 
y  pourrions  avoir,  ainsi  que  de  ce  vous  avons  informés  par  nos 
instructions  et  decWations  verballes  et  dont  de  ce  nous  rapportons 
et  reposons  sur  vous,  sachant  certainement  que  vous  en  scaurés 
bien  et  loyaument  acquitter.  Et  affin  que  puissiés  mieux  procéder  au 
fait  et  exécution  de  cette  présente  commission,  voyés  les  comptes 
des  receveurs  desdits  francs  fiefs  et  nouveaux  acquêts  et  y  vacqués 
en  nostre  Chambre  des  comptes,  chambre  du  conseil,  illec  ou 
ailleurs,  en  lieu  le  plus  propre  et  convenable  que  adviserés  et 
verres  estre  à  faire  en  nostre  bonne  ville  de  Paris,  et  prenés  par 
déclaration  bien  spécifiée  et  déclarée  par  le  menu  ce  que  lesdites 
gens  de  main  morte  voudront  admortir,  ce  que  lesdites  choses  peu- 
vent valoir  en  revenu  annuel  et  à  vendre  pour  une  fois,  en  quoy 
il  consiste,  de  qui  et  comment  ils  demeuvent  et  Tinterest  que  en  ce 
pourrions  avoir,  sans  lesquelles  choses  voir  ne  pourrés  bonnement 
ne  seurement  procéder  au  fait  de  vostredite  commission.  Et  à  cette 
fin,  nous  mandons  et  commandons,  par  ces  mesmes  présentes,  à 
nosdits  baillifs,  sénéchaux,  advocats,  procureurs,  vicomtes  et  rece- 
veurs ordinaires,  chacun  en  ses  lins  et  limites,  qu'ils  ayent  à  retirer 
et  recouvrer  desdits  commissaires  qui  ont  besogné  au  fait  desdits 
francs  fiefs  et  nouveaux  acquests,  les  déclarations  originalles  ou 
copies  d'icelles,  deuement  coUationnées,  de  toutes  les  possessions, 
terres  et  seigneuries  qui  leur  ont  esté  baillées  par  lesdits  de  main 
morte,  les  taxes  et  compositions  qu'ils  ont  faites  d'icelles,  les 
saisies  et  main  mises  faites  sur  lesdites  possessions  non  admorties, 
l'injonction  faite  par  eux  auxdits  de  main  morte  de  ^Tiider  leurs 
mains  desdites  possessions  dedans  an  et  jour  après,  sur  peine  de 
les  appliquer  à  nostre  domaine,  et  aussi  recouvi'ent  des  prélats 
de  nostre  royaume  les  roUes  de  la  décime  qui  dernièrement  a  esté 
par  eux  imposée  et  levée  sur  lesdites  personnes  ecclesiasticpies , 
et  que  le  tout  vous  envoyent,  ensemble  ce  que  lesdits  baillifs  et 
seneschaux  auront  fait  en  a  ertu  de  la  commission  que  présentement 
leur  envoyons,  affin  d'avoir  meilleure  connoissance  de  ceux  qui 
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auront  baillé  au  vray  ou  non  lesdites  déclarations  de  ce  qu'ils  i5  ociobre  iSao. 
tiennent,  deuenient  signées  et  autentiquées,  et  par  le  menu, 
comme  dit  est,  et  pareillement  des  saisines  qui  auront  esté  faites 
et  autres  procédures  contenues  en  leurdite  commission,  aussi 
vous  advertissant  de  Tinterest  qu'ils  scauront  et  connoistront  que 
pourrions  avoir  en  baillant  lesdits  admortissemens,  respys,  delays 
ou  soufrances,  à  ce  que,  le  tout  par  vous  veu,  puissiés  mieux  pro- 
céder à  faire  lesdites  taxes  et  compositions  de  la  finance  pour  Tad- 
mortissement  des  possessions  desdits  gens  d'esglise  et  de  main  morte 
qui  en  voudront  avoir,  et  aussy  pour  le  temps  précèdent  cju'ils 
auront  tenu  par  toîlorance  icelles  possessions,  desquelles  n'auront 
composé  avec  nosdits  commissaires  desdils  francs  fiefs  et  nouveaux 
acquêts,  en  leur  baillant  par  vous  lettres  d'admorlissement,  sous 
vos  scel  et  cachets,  signées  du  greffier  par  vous  commis  et  député 
audit  affaire,  et  en  outre  dudit  Berllielot,  l'un  de  vous,  commis- 
saires susdits,  sans  que  les  dessusdits  gens  d'esglise  et  de  main 
morte  soient  plus  tenus  de  payer  autre  finance  pour  raison  des- 
dites choses  qui  seront  admorties,  soit  en  nostre  Chambre  des 
comptes  ou  ailleurs,  en  quelque  manière  que  ce  soit;  duquel  Ber- 
thelot,  et  en  ensuivant  ce  f{ue  commandé  lui  avons,  pourrons 
sçavoir  et  entendre  promptement  et  toutes  et  quantes  fois  que  bon 
nous  semblera,  tous  les  deniers  qui  seront  provenus  desdites 
compositions;  èsquelles  lettres  aussi  signées  desdits  Berthelot  et 
greffier,  cachetées  et  expédiées  comme  dit  est,  voulons  et  enten- 
dons estre  faite  expresse  et  spéciale  mention  desdites  possessions 
c[ui  seront  admorties  et  icelles  estre  si  bien  spécifiées  et  déclarées 
par  le  menu,  de  qui  et  comment  sont  tenues  et  mouvans,  et  à 
cjuelle  charge  et  devoir,  que  cy  après  l'on  en  puisse  avoir  vraye  et 
entière  connoissance,  la  finance  à  quoy  auroit  esté  composé  et  taxé 
pour  raison  d'icelles;  laquelle  déclaration,  au  cas  qu'elle  fut  si 
grande  et  longue  que  bonnement  ne  peut  estre  insérée  èsdites  let- 
tres d'admortissemenl,  pourries,  en  ce  cas,  les  faire  mettre  et 
rédiger  en  un  ou  plusieurs  cahiers  de  parchemin  qui  seront  signés 
comme  dessus  et  attachés  auxdites  lettres;  lesquelles  expéditions, 
ainsi  par  vous  faites,  par  la  forme  que  dessus,  nous,  dès  à  j)resent 
pour  lors  et  des  lors  comme  à  présent,  avons  validés  et  auctorisés, 
validons  et  auctorisons,  de  nostre  pleine  puissance  et  auctorité  royal, 
par  CCS  présentes  signées  de  nostre  main,  et  voulons  servir  à  ceux 
qui  les  auront  obtenues  comme  si  elles  avoient  esté  impetrées  de 
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1 5  octobre  1 520.  nous,  vérifiées  et  expédiées  en  nostre  Chambre  des  comptes;  et 
neantmoins,  pour  plus  grande  seureté,  où  lesdites  parties  vou- 
droient  obtenir  nos  lettres  de  confirmation,  ratification  ou  autres 
aprobations  en  forme  de  charlres,  leur  seront  baillées,  signées  et 
expédiées  par  fun  de  nos  féaux  notaires  et  secrétaires  signant  au 
fait  de  nosdites  finances,  et  scellées  du  scel  de  nostre  chancellerie 
et  le  registrata  el  expcdita  mis  sur  icelles  pai^  ledit  Berlhelot,  com- 
missaire susdit,  et  registrée  en  nostre  Chambre  des  comptes  par 
fun  des  greffiers  d'icelle,  auxquels,  chacun  en  droit  soy,  avons 
donné  et  donnons  charge  et  pouvoir  de  ce  faire.  Toutesfois  nous 
n'entendons  que  aous,  commissaires,  après  ledit  temps  de  deux 
ans  expirés,  vous  puissiés  plus  ayder  de  nostre  présent  pouvoir  ne 
icelluy  emplover,  en  plus  avant  demourant  ce  que  auparavant  aurés 
fait  en  sa  force  et  vertu.  Et  quand  aux  deniers  provenans  desdites 
compositions  et  taxes,  vous,  commissaires  susdits,  faites  reccAOïr 
par  nostre  amé  et  féal  notaire  et  secrétaire  M'^  Jacques  Ragueneau 
que  nous  avons  à  ce  commis,  en  défendant,  par  cesdites  présentes 
à  tous  nos  autres  justiciers  et  officiers,  de  (juelque  qualité  qu'ils 
soient,  autres  que  vous  à  qui  nous  avons  commis  ledit  négoce, 
ou  à  ceux  que  pourrons  commettre  cy  après,  de  non  prendre 
jurisdiction  ny  connoissance  cki  fait  de  vostredite  commission  et 
dépendances  d'icelle,  mais  vous,  les  commis  délégués  de  par 
nous,  laissent,  lassent  et  souifrent  jouir  et  user  paisiblement  de 
l'effet  et  contenu  d'icelle  et  de  tout  ce  qui  sera  requis  et  nécessaire 
pour  l'accomplissement  et  entière  exécution  de  cesdites  présentes, 
et  généralement  de  faire  et  ordonner,  quand  à  l'audition,  examen 
et  closture  des  comptes  des  receveurs  et  commis  à  la  recepte  desdits 
francs  fiefs  et  nouveaux  acquêts  et  des  commissaires  qui  ont  esté  et 
seront  establis  au  régime  et  gouvernement  des  possessions  mises  en 
nostre  main  et  de  toutes  autres  choses  touchant  et  concernant  ledit 
négoce ,  circonstances  et  dépendances,  tout  ce  que  verres  et  connois- 
trés  estre  à  faire  au  bien  de  la  chose ,  en  baillant  toutes  les  cohertions 
et  contraintes  (jui  seront  requises  et  nécessaires  en  cette  matière, 
et  pareillement  de  tauxer  tous  frais,  mises  et  despenses  qu'il  con- 
viendra faire,  en  faisant  et  exerçant  cesdites  commissions  et  dépen- 
dances d'icelles,  aux  personnes  et  ainsi  que  verres  estre  à  faire;  en 
mandant  et  commandant  à  tous  nos  justiciers,  officiers  et  sujets 
que  à  vous,  en  ce  faisant,  obéissent  et  entendent  diligemment.  Car 
tel  est  nostre  plaisir.  Et  pour  ce  que  de  ces  présentes,  lesquelles 
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voulons,  entendons  et  mandons  à  \()us,  gens  de  nosdits  comptes,  •.'>  octobre  i5io. 
estre  leues,  publiées  et  enregistrées  en  nostredite  Chambre  des 
comptes,  l'on  pourra  avoir  à  faire  en  plusieurs  et  divers  lieux, 
nous  voulons  qne  au  vidimusd'icelles,  fait  sous  scel  royal,  ou  coppie 
collationnée  à  cesdittes  présentes  par  l'un  de  nos  notaires  ou 
secrétaires  ou  auditeurs  de  nos  comptes ,  foy  soit  adjoustée  comme 
à  cestuy  original  aucpiel,  en  témoin  de  ce,  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Fontainebleau,  le  quinzième  jour  d'octobre  l'an  de  grâce 
mil  cinq  cens  vingt,  et  de  nostre  règne  le  sixième. 

[Signé  :]  FRANÇOIS. 

Par  le  roy  en  son  Conseil,  de  Neufville. 

Lecla  piiblicata  cl  re(jistrala  in  caméra  compotoram  domini  noslri 
recjis  Parisiiis,  die  septima  mense  maii  anno  millesimo  quinycntesimo 
vigesimo  primo. 

[Signé  :]  Leblanc. 


272.  RÈGLEMENT  POUR  l'eXPLOITVTION  DES  MINES  ^^). 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui  17  octobre  iSao. 
ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Comme  dès  longstemps  noz  feuz 
prédécesseurs  roys,  que  Dieu  absolve,  pour  augmenter,  entretenir, 
mectre  en  nature,  valleur,  et  faire  beson2:nier  continuellement  en 
toutes  les  mynes  d'or,  argent,  azur,  cuyvre ,  litarge ,  plomb,  vert  de 
terre,  salarmoniac,  vitriol,  alungs,  que  en  toutes  autres  espèces 
de  mynes  et  matières  mineralles  quelzconques  que  se  trouveroient 
en  notredict  royaume,  Dauphiné,  Prouvence,  pays,  terres  et  sei- 
gneuries, et  pour  obvier  que  tous  estrangers  n'eussent  plus  si 
grant  moien  de  vendre  à  noz  subjects  leurs  denrées  et  marchan- 
dises myneralles  à  si  hault  et  excessif  pris  qu'ilz  ont  accoustumé 

<''  N"  1209  du  CalaIo(jue.  —  Enreg.  précédée   d'uu   avis   des  généraux  des 

à    la  Cour  des  Monnaies,  Arcli.  nat..  Monnaies.Enreg.au  ChàteK-t  de  Paris , 

Z"'  61,  fol.  78,  Z  ''■  62,  loi.  i83  v°.  le  12  septembre  lôai,  Arch.  nat.,\8. 

Dans    ces   registres,    l'ordonnance    est  loi.  i3o  v". 
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17  octobre  i52o.  faire  et  feroieiit,  nestoient  nosdites  mynes,  et  que  Thon- 
neur,  proffit  et  commodité  en  demourast  en  notredict  royamne, 
pays  et  sid3gectz,  et  autres  bonnes  causes  et  considérations  mou- 
vans  nosdicts  prédécesseurs  et  nous,  avons faictz  et  ordonnez,  sur  le 
fait  desdictes  mynes ,  noz  charlres ,  editz  et  ordonnances ,  establis 
maistre  gênerai,  visiteur,  garde  et  contrerolleur  gênerai  de  nos- 
dites mvnes,  pour  y  avoir  le  regard  et  superinlendence  à  faire  con- 
tinuellement ouvrer  et  besongnier  les  malstres  et  ouvriers  en 
icelles,  en  nous  faisant  paier  par  lesdicts  maistres  et  ouvriers  noz 
droitz  de  dixiesme,  qui  à  nous  seul  appartient,  à  cause  de  la  cou- 
ronne de  France  et  majesté  royal,  et  jion  à  autres,  en  ensuivant 
nos  Chartres,  editz  et  ordonnances  sur  ce  faictes.  Toutesfoiz  nous 
avons  esté  deuement  advertiz,  par  actes,  charges  et  informations 
faictes  sur  les  lieux  où  sont  lesdictes  mynes,  comme  Ion  vend 
ocultement  et  transporte  hors  nostredict  royaume  et  pays,  tant 
aux  changeurs  que  autres  marchans  estrangiers,  l'or  et  argent  venans 
de  nosdictes  mynes,  par  faulte  d'aucuns  commis  et  de  plusieurs 
seigneurs  tant  spirituelz ,  temporelz,  officiers,  marchans  que  autres 
qui,  par  importunité  de  reqvierans,  ont  de  nosdicts  prédécesseurs 
ou  tle  nous  obtenuz  lettres  de  permission  en  forme  de  chartres 
pour  ouvrir  les  mynes  de  nostredict  royaume  et  pays,  à  ce  que  nul 
ne  puisse  tirer  à  deux  lieux  à  la  ronde  en  nostredict  royaume ,  pays , 
terres  et  seigneuries  que  eulx,  et  par  ce  empescher  les  maistres  et 
ouAriers  (jui  sceventetse  congnoissent  à  faire  Teuvre  et  ouverture 
desdictes  mynes,  qui  seroit  entreprins  sur  noz  auctoritez  et  droitz 
en  icelles.  Et  se  trouve  que  les  aucuns  de  noz  subgectz  n'ont  payé 
à  nosdicts  prédécesseurs  ne  à  nous  nosdicts  droitz  de  dixiesme,  à 
nous  appartenans,  desdictes  mynes;  et  sur  ce  fondent  plusieurs 
procès  pour  empescher  noz  deniers  et  les  mectent  en  main 
sec[uestre,  empeschent  iceulx  maistres  et  ouvriers  qui  scevent  faire 
ladicte  œuvre,  et  par  ce  ostent  le  nioien  de  vivre  à  tous  les  mais- 
tres et  ouvriers  myneurs,  monnoyeurs  et  autres  de  nostredict 
royaume,  pays  et  subgectz;  qui  est  en  venant  contre  nosdictes  Char- 
tres, edictz  et  ordonnances,  au  très  granl  interestz  de  nous  et  de  la 
chose  publicque,  et  plus  seroit,  si  prompte  provision  n'y  estoit 
sur  ce  par  nous  donnée,  ainsi  que  remonstré  nous  a  esté, 
{crniissioti  Pour  ce  est  il  que  nous,  les  choses  dessusdictes  considérées,  que 

.(rr^sdetraw^iHer    ^  ^^^^^^^  à  cc  obvier,  afm  que  tous  lesdicts  maistres  et  ouvriers  myneurs 
en  loui  iem|)s        puisscut  mieulx  et  plus  aisément  sercher,  ouvrir,  mectre  en  nature 
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et  valleur  nosdicles  mynes  et  noslredict  droit  de  dixiesme  à  nous  i-  ociobre  lôai 
appartenant  et  non  à  autres  quelz  qu'ilz  soient,  en  toutes  lesdictes 
niynes  ouvertes  et  a  ouvrir  en  nostredict  royaume,  Daulphiné, 
Prouvence,  pays,  terres  et  seigneuries,  venir  ens  pour  nous  en 
ayder  et  subvenir  à  noz  allantes,  et  punition  estre  faicte  desdict 
abuz,  à  l'exemple  de  tous  autres;  pour  ces  choses  et  autres  à  ce 
nous  mouvans,  avons,  de  noslre  plaine  science,  plaine  puissance  et 
auctorilé  royal,  voulu,  déclaré  et  ordonné,  voulons,  déclarons  et 
nous  plaist  que  tous  et  chacuns  lesdicts  maistres  et  ouvriers  mv- 
neurs  qui  feront  continuellement  faire  l'œuvre  desdictes  mynes, 
ouvertes  et  à  ouvrir  en  noslredict  rovaume,Daulp]nné,  Prouvence, 
pays,  terres  et  seigneuries,  à  leurs  propres  coustz  et  despens,  ayant 
congé  de  nous  et  non  autrement,  puissent  ouvrir,  sercher  et  conti- 
nuellement besongniér  èsdictes  mynes  franchement  et  quictement, 
sans  ce  qu'oji  leur  puisse  faire  aucun  grief,  destourbier,  empes- 
chement  ou  moleste,  en  quelque  manière  ([ue  ce  soit,  par  quel- 
conques seigneurs  spirituelz,  temporelz,  marchans  ou  autres  noz 
officiers  qui  client  avoir  droit  èsdictes  mynes,  quelz  qu'ilz  soient. 
Et  pour  ce  (pi'il  y  a  plusieurs  gens  d'église,  nobles,  bourgeois, 
marchans  et  autres  noz  officiers  qui  se  dient  aAoir  lettres  de  nous 
ou  de  noz  prédécesseurs,  moiennant  lesquelles  taschent  empescher 
lesdicts  myneurs  ayans  permission  et  lettres  de  nous  pour  myner 
en  ensuivant  les  ordonnances  sur  ce  faictes,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  que,  dedans  trois  mois  après  que  les  présentes  auront 
esté  publiées  aux  bailliaiges,  prevostez  ou  seneschaussees  où  ilz 
sont ,  ilz  ayent  à  apporter  par  devers  nous  ou  nostre  amé  et  féal 
chancellier  leursdictes  lettres  dont  ilz  se  jactent  et  ventent,  et  les- 
dicts trois  moys  passez,  au  detïault  d'avoir  apporté  icelles  lettres 
et  en  avoir  eu  déclaration  de  nous,  nous  leur  avons  prohibé  et 
défendu,  prohibons  et  défendons  ne  donner  aucun  trouble  ou 
empeschement  à  nosdicts myneurs  par  vertu  d'icelles,  ains  seuffrent 
et  permectent  qu'ilz  besongnent  èsdictes  mvnes  ouvertes  ou  à  ou- 
vrir, selon  noz  ordoiuiances,  et  que  iceulx  maistres  myneurs,  en  fai- 
sant ladicte  œuvre ,  joyssent  de  telz  et  semblables  privillèges  qui 
leur  ont  esté  par  nosdicts  prédécesseurs  roys  et  nous  donnez  et 
accordez,  et  dont  nous  voulons  qu'ilz  joyssent  plainement  et  paisi- 
blement, en  nous  payant  nostredict  droit  de  dixiesme  desdictes 
m^Ties,  que  voulons  icelluy  estre  gardé  et  contrerollé  par  nostre 
cher  et  bien  amé  Pierre  ChoUet,  garde  et  contrerolleur  gênerai  de 
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toutes  nosdictes  mynes  ouvertes  et  à  ouvrir  en  nostredict  royaume, 
Dauphiné,  Prouvence,  pays,  terres,  seigneuries,  sur  ce  par  nous 
ordonné,  ou  de  ses  commis  et  députez,  et  non  par  autre;  et  les 
deniers  de  nosdicts  droiz  de  dixiesme  estre  mis  es  mains  de  noz 
trésoriers  et  receveurs  ordinaires  des  lieux,  chacun  en  sa  recepte, 
dont  nosdicts  trésoriers  et  receveurs  ordinaires  seront  tenuz  en 
faire  receptes  et  roUes,  cjue  voulons  iceulx  rolles  e.stre  signez  par 
nostredict  garde  et  contreroUeur  gênerai,  comme  dit  est,  pour 
nous  en  faire  et  tenir  estât  gênerai,  icelles  bailler  à  noz  amez  et 
feaulx  les  trésoriers  de  France ,  chacun  en  sa  charge ,  pour  couchier 
es  estatz  desdicts  trésoriers  et  receveurs  ordinaires,  en  en.suivant 
Tordre  de  noz  finances,  et  en  baillant  ung  double  dudict  contrerol- 
leur  gênerai  à  noz  amez  et  feaulx  les  generaulx  de  noz  monnoyes 
à  Paris,  pour  sçavoir  au  vray  si  l'or  et  toutes  les  cendrées  desdictes 
mynes  auroit  esté  forgée  à  noz  coings  et  armes,  pour  en  sçavoir 
noz  droitz  de  seigneuriaiges  qui  reviendra  au  bien  de  nous ,  de  la 
chose  publicque  de  nostredict  royaume  et  pays. 

Et  défendons  que  doresenavant  aucuns,  de  quelque  estât  ou 
condicion  qu'ilz  soient,  ne  puissent  ouvrir  ne  faire  ouvrir  aucunes 
mynes  sans  avoir  de  nous  congé  veriffié  de  nosdicts  maistre  gênerai , 
visiteur,  garde  et  contrerolleur  gênerai  desdictes  mynes,  pour  obvier 
aux  grans  abbuz  que  l'on  y  a  faitz  et  feroient  chacun  jour. 

Et  défendons  à  tous  changeurs,  maistres  et  ouvriers  desdictes 
mvnes  et  à  tous  autres,  quelz  qu'ilz  soient,  qu'ilz  n'ayent  à  tirer  ne 
transporter  hors  desdictes  mynes  et  martinetz  d'icelles  aucuns  desdictz 
metaulx  et  matières  myneralles  sans  appeler  premièrement  nostredict 
garde  et  contrerolleur  gênerai,  ou  sesdicts  commis  et  députez,  pour 
icelles  estre  enregistrées  et  contreroUées ,  et  les  faire  bailler  à  noz 
plus  prochaines  monnoyes  des  lieux  où  sont  et  seront  lesdictes 
mynes,  pour  illec  estre  forgées  à  noz  coings  et  armes,  en  ensui- 
vant noz  ordonnances  sur  le  faict  d'icelles,  et  sur  peine  de  confis- 
cacion  desdicts  metaulx  et  matières  myneralles  quelconques,  et 
d'amende  arbitraire  contre  les  delinquans. 

Et  oultre ,  pour  ce  qu'il  nous  est  deu,  à  cause  de  nosdictz  droitz  de 
dixie.sme  desdictes  mynes,  grans  sommes  de  deniers  par  plusieurs 
seigneurs  tant  .spirltuelz ,  temporelz ,  marchans  que  autres ,  qui  occul- 
tement  les  détiennent  et  applicquent  à  leur  proffit,  mandons  et  com- 
mectons  au  premier  huissier  de  notre  grant  conseil,  de  noz  cours 
de  Parlement  et  autre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  qu'il  face 
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exprès  commandement,  de  par  nous,  sur  certaines  et  grans  peines  17  onohrc  iSi- 
à  nous  à  applic([uer,  à  tous  seigneurs,  marchans,  officiers  et  autres 
c[u'il  appai'tiendra ,  qu'ilz  monstrent  et  exibent  tous  et  chacuns  leurs 
papiers  et  roUes  qu'ilz  ont  par  cy  devant  faitz  et  fait  faire  de  Teu- 
rre  desdicles  mynes,  à  noslredict  garde  et  contrerolleur  gênerai, 
appelé  avec  luy  nostre  procureur  sur  les  lieux,  ou  son  substitud , 
pour  scavoir  au  vray  ce  qu'il  nous  en  est  et  povuTa  estre  deu.  Et 
nostredict  huissier  ou  sergent  tous  et  chacuns  qu'il  trouvra  estre 
envers  nous  redevables ,  par  la  cerlifficacion  de  nostredict  procureur, 
sondict  substitut  ou  contrerolleur,  de  nostredict  garde  et  contre- 
rolleur gênerai,  ou  de  ses  commis  et  députez,  qu'il  nous  face 
payer  et  mectre  noz  deniers  es  mains  de  nosdicts  trésoriers  et 
receveurs  ordinaires  des  lieux,  pour  en  estre  par  nous  ordonné 
ainsi  que  verrons  estre  à  faire ,  en  les  contraignant  à  ce  faire  reau- 
ment  et  de  faict,  par  prinse,  vente  et  exploictalion  de  leurs 
biens  et  maiThandises ,  où  qu'ilz  soient  trouvez,  jusques  à  plain 
payement  desdictes  sommes  par  eulx  à  nous  deues;  et  ce  non- 
obstant oppositions  ou  appellations  quelconques,  sans  préjudice 
d'icelles,  et  comme  pour  noz  propres  debtes  et  affaires;  et  en  cas 
d'opposition,  refuz  ou  delay,  nostre  main  suffisamment  garnie  des- 
dicles sommes  par  eulx  à  nous  deues  premièrement  et  avant  tout 
œuATe,  adjourne  les  opposans,  refusans  ou  delayans  par  devant 
noz  bailly,  seneschaulx,  prevostz  et  autres  noz  justiciers  ou  leurs 
lieuxtenans  ausquelz  la  congnoissance  en  appartiendra  et  où  les- 
dictes  mynes  seront  situées  et  assizes,  non  suspectz  ne  favorables, 
pour  dire  les  causes  de  leur  opposition,  refuz  ou  delay,  respondre 
sur  ce  à  nostre  procureur  lllec,  à  telles  lins  et  conclusions  qu'il 
vouldra  contre  eulx  sur  ce  prandre  et  eslire,  et  en  outre  comme  de 
raison ,  et  cerliffiant  suffisamment  audict  jour  nosdicts  bailly,  senes- 
chaulx, nosdicts  juges  ordinaires  ou  leursdicLs  lieuxtenans,  de 
tout  ce  qu'il  aura  fait  sur  ce;  ausquelz  nous  mandons  et  enjoignons, 
et  à  chacun  d'eulx  sur  ce  re(piis  et  si  comme  à  luy  appartiendra, 
(|ue  aux  parties,  icelles  oyes,  facent  bon  et  bref  droit;  et  cesdictes 
présentes  facent  lire  et  enregistrer  en  leurs  cours,  jmidlctions  et 
auditoires,  icelles  facent  maintenir  et  entretenir  de  point  en  point, 
selon  leur  forme  et  teneur,  sans  aucunement  icelles  enfrainthe,  et 
icelles  publier  à  son  de  trompe  et  cry  public  que  mestler  est.  Et 
afin  que  nosdicts  malstre  gênerai,  visiteur,  garde,  contrerolleur 
gênerai,  leursdicts  commis,   gens,    seniteurs   et  famille  puissent 
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17  o<iohre  i52o.  mieulx  et  plus  aisément  vacquer  et  entendre  à  tout  ce  que  dit  est 
sans  aucun  destorbier  ou  empescliement  de  leurs  personnes  et 
biens,  nous  les  avons  prins  et  mis,  prenons  et  mectons  par  ces- 
dictes  présentes  ens  etsoubz  nostre  protection,  seureté,  sauvegarde 
especialle  et  sauf-conduit,  sans  leur  meffaire  ne  mesdire,  ne  faisant 
meffaire  ne  mesdire,  en  corps  ne  en  biens,  en  aucunes  manières,  et 
sur  peine  d'estre  punig  comme  infracteurs  de  noz  sauvegardes 
et  sauf  conduit.  Et  pour  ce  que  l'on  pourra  avoir  et  besongnier  de 
ces  présentes  en  plusieurs  et  divers  lieux  de  nostredict  royaulme, 
Daulpliiné,  Prouvence  et  pays,  nous  voulons  que  au  vidimus  de 
ces  présentes,  fait  soubz  seel  royal,  foy  soit  adjoustée  comme  à  ce 
présent  original.  Mandons  et  commandons  à  tous  noz  justiciers,  of- 
ficiers et  subgectz  que  à  l'exécution  de  ces  présentes  obeyssent  et 
entendent  diligemment,  prestent  et  donnent  conseil,  confort,  ayde, 
assistances  et  prisons,  si  mestier  est  et  requis  en  sont.  Cartel  est 
nostre  plaisir.  En  tesmoing  de  ce ,  nous  avons  fait  mectre  notre  seel 
à  cesdictes  présentes. 

Domié  à  Fontainebleau,  le  xvii^  jour  d'octobre  l'an  de  grâce  mil 
cinq  cens  et  vingt,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme. 

Ainsi  signé  :  Par  le  roy,  de  Neuf  ville. 


273.  —  Ordonnance  réglant  la  forme  des  élections  municipales 

À  Amiens (^l 

•?>  octobre  i55o.  Frauçoys ,  pai'  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui 

ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Comme,  pour  le  desordre  et 
confusion  que  par  cy  devant  a  eu  lieu  en  nostre  bonne  ville  et  cité 
d'Amiens  au  renouvellement  de  la  loy,  plusieurs  séditions,  divi- 
sions et  discortz  s'en  feussent  meuz  et  enssuyvis,  dont  plusieurs 
plaintes  et  doléances  nous  eussent  esté  faictes,  pour  obvier  ès- 
quelles  eussions  envoie  à  nostredicte  ville  d'Amiens  noz  amez  et 
feaulx  conseillers  Loys  de  Hangest^'^),  chevalier,  seigneur  de  Mont- 

<'^  N""  i-jSaa  et  23655  du  Catalogue.  l'hisloire  du    liers-état,  t.   II,    p.  565). 
—  Couples  :  Arch.  municipales  d'Amiens,  '^^  Louis  de  Hangest,  grand  écuyer 

A  A  5,  fol.  25 1  ;  Bi6/.  na/.,  Picardie  100,  d'Anne  de  Bretagne,   fils  de  Jean   de 

p.  161.  Celte  ordonnance  a  été  publiée  Hangest,  seigneur  de  Genlis ,  et  de  Marie 

par  Augustin    Thierry   [Monuments    de  d'Amboise. 
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mor,  nostre  chambellan  ordinaire  et  gouverneur  de  Mouson,  et  23  octobre  1 5 20. 
M*^  Jehan  HuraullC),  seigneur  de  Vibraye,  niaislre  des  requesles  or- 
dinaire de  nostre  hostel,  auxquelz,  entre  autres  clioses,  eussions 
donné  mandement  et  conunission  de  eulx  enquérir  et  sravoir,  avec 
noz  olïiciers,  maires,  eschevins  et  autres  notalîles  personnages  d'i- 
celle  ville,  de  la  forme  et  manière  que  par  cy  aprez  se  polroit  tenir 
audit  renouvellement  de  la  loy,  en  sorte  que  tout  desordre  et  con- 
fusion, sédition  et  division  cessassent,  lesquelz  nos  commissaires 
auroient  eu  Tadvis  et  deliberacion  des  dessusdictz,  laquelle  nous 
auroient  rapporté  parescript,  signé  deSaisseval,  grellier  de  ladicte 
ville;  scavoir  faisons  que  nous,  enssuyvant  ledlct  advis,  pour  le  bien 
et  utilité,  union  et  concorde  d'icelle  ville,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  que  par  cy  aprez  le  renouvellement  d'icelle  loy  se  fera 
en  la  forme  et  manière  cpiv  s'enssuyt  : 

1.  Et  premièrement,  que  le  jour  dudict  renouvellement  d'icelle 
loy,  les  mayeur  et  eschevins  cpiy  lors  seront  se  trouveront  en  leur 
oschevinage ,  et  se  mectera  en  ung  chappeau  autant  de  brefvetz 
qu'il  y  aura  d'eschevins,  aux  six  desquelz  brevetz  y  aura  escript  ce 
mot  :  Ellecteur.  Ce  fait,  tireront  lesdictz  eschevins  chacun  ung 
desdicz  brevetz  ;  et  ceulx  ausquelz  escherront  lesdictz  six  bref- 
vetz escriptz  jureront  sur  les  sainctes  evangilles  qu'ilz  esliront  en  leurs 
consciences  avec  ledict  maieur,  toutes  alTections  cessans,  trois  bons 
et  notables  personnaiges  d'icelle  ville,  pour  l'un  d'iceulx  estre  prins 
pour  maieur;  à  faire  laquelle  ellection  n'y  aura  autres  personnes 
(.pie  lesdictz  six  ellecteurs  et  ledict  maieur,  quy  sera  tenu  de  con- 
clure à  la  pluralité  de  voix.  Et  se  lesdictz  ellecteurs  escheoient  en 
egualité  de  voix,  il  concluera  du  costé  quy  luy  semblera  estre  le 
plus  apparent  en  sa  conscience ,  et  paravant  que  sortir  dudict  esclie- 
vinage,  feront  ladicte  ellection. 

2.  Item,  que  ladicte  ellection  faicte,  lesdits  trois  esleuz  seront 
portez  en  la  liaalle  d'icelle  ville,  où  seront  assemblez  tous  les  por- 
tiers d'icelle,  au  nombre  desquelz  seront  comprins  les  gentilz- 
liommeset  officiers  tant  du  roy  comme  de  ladicte  ville  etmarchans, 
avec  les  trois  compaignies  d'arbalestriers,  archiers  et  coidœuvri- 
niers  et,  pour  le  commun  populaire,  les  diziniers. 

3.  Item,  lesquelz  portiers  et  diziniers  jureront  aussy  sur  les 
sainctes  evangilles  qu'ils  prendront  et  esliront  pour  maieur,  toutes 

^''  \oir,  cl-clevant,  p.  /i53,  noie  1. 

Ordonn.  de  François  1".  —  II.  86 
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9.3  octobre  iSao.  alFectioiis  cessans,  celluy  des  trois  quy  leur  semblera  eslre  le  plus 
idoiue  et  souffisaut,  et  à  la  pluralité  des  voix  sera  tenu  conclure 
monseigneur  le  bailly  d'Amiens  ou  tel  autre  commissaire  quy  sera 
en  ladicte  rénovation. 

4.  Item,  et  pour  obvyer  qu'il  n'y  ayt  desordre  et  confusion, 
lesdictz  portiers  et  dixiniers  ne  polront  approchier  dudict  com- 
missaire pour  donner  leurs  voix ,  qu'ilz  ne  soient  appeliez. 

5.  Item,  ledict  maieur  faict,  se  feront  et  esliront  en  ladicte 
halle ,  en  ladicte  manière  acoustumée ,  pai^  lesdictz  portiers  et  dixi- 
niers, douze  eschevins,  et  quant  es  officiers  comptal3les,  ne  les 
polra  le  commissaire  créer  que  à  la  pluralité  des  voix. 

6.  Item,  et  le  lendemain  lesdictz  maieur  et  douze  eschevins 
feront  en  leur  esclievinage ,  comme  il  est  coustume ,  douze  autres 
eschevins  aussy  à  la  pluralité  des  voix,  sans  ce  que  autrement  ledict 
maieur  puist  conclure. 

Sy  domions  en  mandement  par  ces  présentes  à  nostre  bailly 
d'Amiens,  ou  à  son  lieutenant,  que  ceste  nostre  présente  ordonnance 
facent  lire,  publyer  et  enregistrer  en  leur  audictoire  et  icelle  facent 
garder,  observer  et  entretenir  audict  renouvellement  de  la  loy  par 
lesdictz  maieur,  eschevins,  nobles,  manans  et  habitans  d'icelle 
ville  de  point  en  point,  selon  qu'il  est  contenu  en  ces  présentes; 
cai'  ainsy  nous  plaist  et  voilons  estre  faite ,  nonobstant  opposicions 
ou  appellacions  quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles,  pour  les- 
cpiellesne  volons  estre  diiféré. 

En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  faict  mectre  nostre  scel  à  ces 
présentes,  données  à  Milly  en  Gastinois,  lexxiii*^  jour  d'octobre  l'an 
de  grâce  mil  v'^  et  vingt,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme. 

Signé,  sur  le  reply  :  Par  le  roy,  de  Nelfmlle.  Scellées  sur  double 
queue  du  scel  royal  emprainct  sur  cyre  jaulne. 


274.  —  Pouvoirs  des  commissaires  du  roi 
AUX  Etats  de  Languedoc  ('). 

27  décembre  1 520.         Fraiîçoys,  par  la  grâce  de  Dieu   roy  de  France,  à  nostre   très 
chier  et  très  aymé  cousins  le  duc  de  Bourbonoys  et  d'Auvernye, 

'''   N"  17335  du  Catalogue.  —  Copie         tenue  des  Etats  (t.  I"  fol.   2o5  à  207), 
dans  le  recueil  des  Commissions  pour  la         conservé  aux  Arch.  de  l'Hérault. 
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connestalDle  de  France,  nostre  lieulenenl  gênerai  et  gouverneur  27  .Lkembre  1620. 
en  nostre  pays  de  Languedoc,  ou  à  son  lieutenant  ausdit  pays,  et 
nousamés  et  feaulx  conseilliers  Tarcevesque  d'Aix^*',  Henrv  Boliier, 
chevalier,  seigneur  de  la  Chapelle,  gênerai  de  noz  finances (-\  Jehan 
Lalemand le  Jeune (-^^  receveur  gênerai,  et  maistre  Jehan  CueilhcteC'), 
contrerolleur  gênerai  d'icelles  en  icelluv  pays  de  Languedoc,  salut 
et  dilection.  Comme,  par  nous  aultres  lettres  et  commissions  don- 
nées en  date  à  Sainct  Germain  en  Laye ,  le  cpiinziesme  jour  d'aoust 
dernier  passé (•'),  nous  ayons  mandé  et  ordonné  sus  estre  mis,  imposé 
et  esgallé,  en  et  partout  nostre  royaulmc,  la  somme  de  cl('u>:  mil- 
lions cpiatre  cens  mille  livres  tournoys ,  tant  pour  nous  ayder  à 
fournir  et  satisfaire  aux  grans  passes ,  charges  et  arriérés  en  quoy 
estiont  et  sont  demeurés  nous  finances,  à  raison  des  grans  et  ines- 
tlmahles  charges  et  affaires  que  avons  au  devant  lieuz  à  su])porter 
sur  icelluy  et  aussi  qu'il  fault  pour  la  conduicte  de  celles  qui  sont 
sur  nous  dites  finances  et  estoyent  de  l'année  prochaine  que  com- 
mencera au  premier  jour  de  janvier  prochain,  concernans  la  thuy- 
tion  etdeflence  de  nostre  royaulme,et  aultres  causes  raisonnahles  à 
plain  contenues  et  déclarées  en  nousdites  lettres,  sperans  que 
nous  porrions  passer  à  ladite  somme  sans  ce  que  fust  besoing 
charger  plus  aAant  nostre  peuple  et  suhgectz,  que  est  une  des 
chouses  que  plus  nous  craignons;  et  que  ainsi  soyt,  pour  obvier 
ausdites  charges  que  nostredit  peuple  porte,  nous  avons  faict  faire 
plusieurs  retranchemens  et  recueilhemens  tant  sur  nostre  propre 
€stat  et  despence  que  de  nostre  très  chière  et  très  aymée  com- 
paigne  la  Royne,  de  nous  enfans,  et  aussi  des  pensions  des  princes 
et  seigneurs  de  noslresang:  et  lionaige,  et  aultres  bons  et  notables 
personnaiges,  nous  officiers,  pensionnaires  etsemteurs,  toutesAoyes 
pour  aulcuns  très  neccessaires  inopinés  affaires  que  nous  sont  sur- 
venus et  que  tochent  très  estroictement  le  bien,  seurté  et  concer- 
Aalion  d'yceulx  noz  royaulme,  pays  et  seigneuries  et  suhgectz  que, 
pour  aulcunes  causes,  il  n'est  besoing  icy  aultrement  exprimer  ne 
déclarer,  nous  sommes  contraing,  en  nostre  très  grand  desplaisir 
•ainsi  que   scet  nostre  créateur,  de,  oultre  ladite  somme  de  deux 

''^  Voir  le  volume  précédent,  p.  igD,  <*'  Jean  Cueillette,  seigneur  de  Ges- 

note  1.  vres  et  deFrécliiiie,  notaire  et  secrétaire 

'^'  Voirie  volume  précédent,  p.  19D,  du  Roi,  contrôleur  général  des  finances 

note  4.  en  Languedoc ,  maire  de  Tours  en  1 5 1 1 . 

^'^  Ibid.,  noie  5.  '*'  Lettres  publiées  ci-devant,  n°  36.'). 

86. 


684  RÈGNE  DE  FRANÇOIS  P^ 

37  Jécembre  i52o.  milioiis  quatre  cens  mil  que  ainsi  avons  mandé  et  ordonné  metlie 
sur  ladite  année,  faire  mettre  sus  et  imposer,  en  tout  nostredit 
royaulme,  la  somme  de  quatre  cens  mdle livres  tornoys  qui  sera  par 
manière  de  crue,  pour  ceste  foys  seulement,  et  sans  estre  tiré  à 
consecpience  ;  pour  partie  de  laquelle  somme  de  quatre  cens  mille 
li\Tes,  nostredit  pays  de  Languedoc  porte,  sellon  le  vray  dépar- 
tement cpii  en  a  esté  faict,  la  somme  de  trente  neuf  mil  huict  cens 
quatre  vingtz  huict  livres  dix  deniers  tournoys;  pour  lacjuelle  somme 
requérir  et  demander  à  nous  très  chiers  et  bien  aymés  les  gens 
des  troys  Estatz  de  nostredit  pays  de  Languedoc ,  nous  avons  or- 
donné les  faire  assembler  en  nostre  ville  du  Pont  Sainct  Esperit, 
aux  quatriesmes  de  février  prochain  venant  ('),  pour  quoy,  pour  faire 
ladite  demande  et  remonstrance  de  nousdits  affaires,  soye  besoing 
commettre  aulcunes  gens  et  notables  personnaiges  à  nous  seurs 
et  feables, 

Sçavoyr  vous  faisons  que  nous,  confians  à  plain  de  vous  sens, 
soulfisance ,  sper[i]ance  et  bonne  diligence ,  vous  mandons  et  com- 
mettons par  ces  présentes,  et  aux  troys  ou  deux  de  vous  en  l'ab- 
sence des  aultres,  que  vous  vous  transportés  en  nostredite  ville  du 
Pont  [Sainct]  Esperit,  au  jour  de  ladite  assignation,  et  illec,  nosdits 
affaires  par  vous  amplement  demonstrez  auxdits  gens  desdits  troys 
Estatz  de  nostredit  pays  de  Languedoc,  leur  requerrés  de  par  nous 
qu'ilz  nous  veuillent  libéralement  octroyer  ladite  somme  de  trente 
neuf  mil  huict  cens  quatre  vingtz  huitct  livres  dix  deniers 
tornoys,  et  icelle  somme  ainsi  octroyée  et  accordée,  la  mettez 
sus,  asseez  et  imposez,  avecques  les  fraiz  raisonnables  et  mo- 
dérés y  appertenens  et  deppendens,  le  phis  justement,  esgalle- 
ment  rpie  faire  se  porra,  le  fort  portant  le  foyble,  en  et  par 
tout  nostredit  pays  de  Languedoc,  sur  tout  les  contribuables  au 
faict  de  nous  tailhes,  aydes  et  octroy,  ainsi  qu'il  est  mandé  faire 
par  la  dernière  commission  par  nous  envoyée  pour  mettre  sus  et 
imposer  les  deniers  du  dernier  octroy  rpii  nous  a  esté  faict  en 
nostredit  pays  de  Languedoc,  cestedite  année;  et  lesquelz  deniers 
nous  volons  estre  levez  et  receuz  par  les  receveurs  particuliers  des 
dyocèses,  en  la  manière  acostumée,  à  deux  termes  et  payemens 
])ar  moytié,  c'est  assavoyr  :  le  premier  terme  au  premier  jour  de 

■^  En  fait,  les  Etats  du  Languedoc  dans  le  réfectoire  des  Cordeliers,  le  8  fé- 
s  assemblèrent  extraordinairement,  non  vrier  1621  (D.  \'aissete,  op.  cit.,  t.  IX, 
à  Pont-Saint-Esprit,  mais  à  Beaucaire,         p.  207). 
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mars,  et  l'aultre  au  premier  jour  de  juing  prochain  venans,  en-  27 décemhic  lô^o. 
.semble  et  avec  les  deux  et  troysiesmes  quarliers  de  la  lalllie  de  ces- 
diles  années  et  par  lesdits  receveurs  à  baillier  et  deslivrer  à  vous, 
Jehan  Lalemand  le  Jeune,  trésorier  et  receveur  gênerai  de  nos- 
dites  iinances  èsdits  pays,  par  vous  descharges.  Et  à  ce  faire  et  souf- 
frir, et  payer  lesdits  deniers,  contrainés  ou  faictes  contraindre  tous 
ceulx  qui  y  auront  esté  assiz  et  imposez  par  toutes  voyes  et  ma- 
nières deues  et  raisonnables,  ainsi  qu'il  a  esté  acostumé  pour  nous 
propres  debtes  et  affaires,  non  obstant  oppositions,  appellations 
quelconques,  pour  lesquielles  ne  voulons  estre  différé  en  aulcune 
manière  et,  si  de  partie  à  partie  naist  débat  ou  opposition,  lesdits 
deniers  premièrement  payés  et  receuz,  soyt  faict  et  administré  au\ 
parties  ouyes,  par  les  juges  ordinaires,  raison  et  justice,  en  pour- 
voyant par  vous  au  surplus  sur  les  doléances,  requesteset  demandes 
que  lesdits  des  eslatz  pourront  ou  vouldront  faire,  durant  l'as- 
semblée d'iceulx,  touchant  les  affaires  communs  et  privés  de  nostre- 
dit  pays  et  de  nous  subgectz  habitans  en  icelluy,  ainsi  qu'il  ont 
acostumé  faire ,  de  telz  remèdes  et  provisions  cpie  verres  estre  affaire. 
Pour  raison  de  ce  faire,  vous  avons  [et]  ausdits  troys  ou  deux  de  vous 
en  l'absence  des  aultres  donné  et  donnons  povoyr,  auctorité,  com- 
mission et  mandement  spécial,  mandons  et  commandons  à  tous 
nous  justiciers,  officiers  et  subgectz  que  à  vous,  en  ce  faisant,  ol)eis- 
sent  et  entendent  diligemment,  prestent  et  donnent  conseil,  con- 
fort, ayde  et  prisons,  si  mestier  est  et  requis  en  sont. 

Donné  à  Bloys,  le  xxvii^  jo^''  d®  décembre    l'an    de  grâce  mil 
cinq  cens  et  vingt,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme. 

Par  le  roy  et^^^  son  conseilh  :  Gedoyn. 

Par  copie  [Signé:]  Bertrandi. 

275.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  les  appellations 

DES  jugements  RENDUS  PAR  LA  ChAMBRE  DES  COMPTES  ET  DÉCIDANT 
DANS  QUELS  CAS  ELLES  SERONT  PORTÉES  AU  PARLEMENT  (2). 

François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  duc  de  Milan,    Décembre  lôao. 
seigneur  de  Gennes,  à  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront, 

'''  Lire  en.  Enreg.  au  Parlement  de  Paris  le  1  a  avril 

'*'  N"  i285et  1289  du  C«<a%He. —         i52i.  Arcli.  nat.,  X'''8Gii,  loi.  335. 
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Décembre  i5ao.  salul.  Comme  par  cy  devant,  plusieurs  diferends  soient  meuz  entre 
noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  de  nostre  court  de  Parlement 
à  Paris,  et  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  de  noz  comptes 
audict  lieu,  pour  raison  desjugemens  des  matières  cpii  sont  traictées 
et  décidées  en  nostre  chambre  desdicts  comptes,  tant  du  fait  de  noz 
comptes,  arrestz  et  closture  d'iceulx,  restrinctions ,  reffuz  ou  delays, 
sur  la  vérification  des  chartres  et  lettres  que  autres  matières,  pour 
ausquelz  mettre  fin,  ayons  mandé  à  nosdictes  gens  d'icelle  court  de 
Parlement  et  de  nosdictz  comptes  envoyer  devers  nous,  en  ceste 
ville  de  Bloys,  aucuns  personnaiges  d'entre  eulx,  instruictz  et  garniz 
des  raisons  qu'ilz  auroient  à  alléguer  d'une  part  et  d'autre  sur  les- 
dictz  diferends  qui  estoient  entre  eulx,  ce  qu'ilz  ont  faict,  et  pour 
ce  faire ,  ont  esté  envoyez  de  la  part  de  nosdictes  gens  de  Parlement , 
noz  amez  et  feaulx  conseillers  en  icelle  court,  maistres  Françoys 
Deloynes^^'  et  ArnaultLuillier(-),  et  de  la  part  de  nosdictes  gens  des 
comptes,  Jehan  Nicolas  (^)  et  Gilles  Berthelet^^^  chevaliers,  conseillers, 
premier  et  tiers  presidens,  maistre  Jehan  Brinon^^),  aussi  conseiller  et 
maistre  ordinaire  en  nostredicte  Chambre  des  comptes,  pour  les- 
quelz  oyr  et  affin  d'arrester,  voyder  et  donner  fin  à  tousjours  aus- 
clictz  diferends  qui  estoient  entre  eulx,  ayons  fait  assembler  et 
convocjuer  aucuns  grans  et  notables  personnaiges  de  nostre  conseil , 
et  entre  autres  nostre  amé  et  féal  chancelier,  nostre  amé  et  féal 
conseiller  l'arcevesque  de  Sens^'^s  chancelier  de  nostre  ordre,  noz 
chers  et  amez  cousins  le  sire  de  la  TrimoïUe ,  nostre  premier  cham- 
bellaln  et  srouverneur  de  Boursfono^ne ,  le  sire  de  Chastillon,  mares- 
chai  de  France,  de  Bonnyvet,  admirai,  et  autres  notables  person- 
naiges, en  la  présence  descpelz  avons  fait  proposer  ausdictz 
delleguez  et  députez  desdictz  court  et  chambre  desdictz  comptes. 


Le  texte  se  trouve  à  la  Bibliothèque  na- 
tionale ,  dans  les  plaquettes  cotées  F  qSo  , 
236io  (99)  et  23740  (i45),  et  4°  Fm 
5840.4  {17)  et  34796.5  (19). 

'''  François  de  Loynes,  conseiller  au 
Parlement  de  Paris,  dès  le  début  du 
règne  de  François  I",  remplacé  après 
décès  le  27  juillet  i524- 

'*^  Arnaud  Luillier,  (ils  de  Jean  Luil- 
lier,  seigneur  de  Vé-en-Valois ,  procureur 
général  au  Parlement,  d'abord  procu- 
reur général  à  la  Cour  des  aides,  fut  reçu 
conseiller  au  Parlement  le  3  août  i5i3. 


'''  Jean  Nicolay.  Voir,  ci-flevant, 
p.  4 16,  note  3. 

'*'  Gilles  Berthelot.  Voir,  ci-devant, 
p.  669  ,  note  4- 

'^^  Jean  Brinon,  fds  de  Jean,  conseil- 
ler au  Parlement  de  Paris,  devint  clerc 
des  comptes  (i5o4),  maître  des  comptes 
(i5i8)  et  fut  remplacé  après  décès  le 
2 1  février  1 54 1  • 

''^'  Etienne  de  Poncher,  nommé  arche- 
vêque de  Sens  le  i4  mars  iSig,  mort 
le  34  février  i52  5  (cf.  le  volume  précé- 
dent, p.  216,  note  2), 
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par  diverses  journées,  leur  faiz,  raisons  et  moyens,  et,  après  avoir  Décemi)i. 
bien  et  àplain  ouy  et  entendu  lesdiclz  raisons  et  moyens,  et  que  de 
la  part  des  gens  de  noslredicle  court  de  Parlement  a  esté  alegué 
l'ordonnance  cju'ilz  pretendoient  avoir  esté  donnée,  parties  oyes,  au 
Jleu  de  Sainct  Jehan  dAngely,  le  cinquiesme  février  mil  quatre 
cens  soixante  et  ung,  par  feu  de  bonne  mémoire  le  roy  Loys  un- 
ziesme^'^  que  Dieu  absoille,  fusance  et  plusieurs  arrestz  sur  ce 
donnez,  lendans  et  concluans,  par  les  raisons  que  dessus  et  plusieurs 
autres  par  eulx  alléguées,  à  ce  que  des  appoinctemens  et  jugemens 
desdictes  gens  des  comptes  Ton  pourroit  appeller  et  que  les  appel- 
lations les  unes  se  devoyent  Auyder  en  la  chambre  du  conseil,  c'est 
assavoir  cpiant  procedoient  de  ligne  de  compte  ou  closture  d'icelluy, 
et  les  autres  en  ladicte  court  de  Parlement,  et  que,  de  la  part  des 
gens  de  nosdiclz  comptes,  ont  esté  alléguées  au  contraire  plusieurs 
ordonnances  de  noz  prédécesseurs  roys  de  France,  et  mesmement 
l'ordonnance  de  feuz  de  bonne  mémoire  le  roy  Phelippes  le  Long 
données  au  Vivier  en  Brie,  au  moys  de  janvier  mil  iii*^xxi,  de 
Charles  cinquiesme ,  oumovs  d'aoust  mil  iii*^lxxv,  Charles  sixiesme, 
ou  moys  de  mars  mil  iiii'^viii,  Charles  septiesme,  ou  moys  de  dé- 
cembre mil  iiii'^  Lx ,  Loys  unziesme ,  ou  mois  de  février  mil  iiii^  lxiii^^) 
qu'ilz  pretendoient  aussi  avoir  esté  données  parties  oyes,  confir/na- 
tifve  desdictes  précédentes  et  revocatifve  de  l'ordonnance  dudicl 
roy  Loys,  donnée  audict  lieu  de  Sainct  Jehan  d'Angely,  le  cin- 
quiesme jour  de  février  mil  iiii''lxi,  aussi  Tusance  et  plusieurs 
arrestz  sur  ce  donnez ,  tendans  et  concluans ,  par  les  raisons  que  dessus 
et  plusiem's  autres  par  eulx  alléguées,  nostredicte  chambre  estre 
érigée  en  dernier  ressort  et  estre  subjectz  à  novis  sans  moyen,  et 
que  des  appoinctemens,  ordonnances  et  jugemens  desdictes  gens 
des  comptes  ne  se  povoit  appeller,  ains,  se  d'iceulx  procedoit  aucun 
plaintif  ou  doleance,  ilz  se  devoyent  vuyder  ])ar  revision  en  la 
chambre  du  conseil,  appeliez  troys  ou  quatre  des  gens  de  nostre 
dict  Parlement,  en  ensuivant  lesdictes  ordonnances;  sur  cjuoy,  après 
avoir,  en  la  présence  des  dessusdiclz,  bien  à  plain  fait  entendre, 
tant  verbalement  que  par  escript,  les  fins  à  quoy  ung  chacun  d'eulx 
tendoit,  et  eu  fadvis  et  délibération  des  dessusdictes  gens  de  noslre- 
dict  conseil  et  autres,  de  la  loy,  statut  et  décret  cpie  entendions  sur 

'''   Ordonnances  des  rois  de  France  de        t.    XIV,    p.    5ii,    t.    XM ,    p.     i63. 
la  troisième  race,  t.  XV,  p.  ^iç).  Blaïuliard,    Compilation    chronologique, 

'*'   Ordonnances  des  rois  de  France ...  j         col.  i65. 
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Décembre  i52o.  ce  bailler  à  nosdictes  gens  de  Parlement  et  des  comptes,  soit  be- 
soins: sur  ce  décerner  noz  lettres  et  faire  déclaration  de  nostre 
vouloir; 

Savoir  faisons  que  nous,  voulans  pourveoir  à  ce  cpie  les  cours 
et  jurisdicions  de  nostre  royaume,  mesmement  celles  de  nosdictes 
court  de  Parlement  et  chambre  desdictz  comptes,  cpii  sont  pour  le 
fait  de  la  justice  et  de  noz  finances  les  deux:  principalles  et  an- 
ciennes de  nostredict  royaume,  faire  vivre  en  bonne  unyon,  sans  les 
laisser  ne  souffrir  entreprandre  les  ungssur  les  autres,  ne  altérer  ou 
énerver  Tauctorité  et  jurisdicion  Tune  de  l'autre;  pour  ces  causes 
et  pour  mettre  et  donner  fin  ausdicts  différends  et  cpiestions  qui 
se  sont  meuz  et  pourroient  mouvoir  pour  raison  desdictes  choses, 
avons,  par  l'advis  et  délibération  que  dessus,  de  nostre  certaine 
science,  propre  mouvement,  plaine  puissance  et  auctorité  royal, 
par  edict  perpétuel  et  irrévocable,  ordonné,  statué  et  déclaré,  or- 
donnons, statuons  et  declairons,  voulons  et  nous  plaist  ce  qu'il 
s'ensuyt. 
Causes  1.  Et  premièrement  que,  pour  vuvder  les  doléances  et  plainctes 

(les  particuliers.  jg^  faictes  et  indecises  ou  qui  se  feront  d'huy  en  avant  par  les 
parties,  pour  raison  des  appoinctemens,  sentences,  jugemens  et 
ordpnnances  donnez  ou  qui  se  donneront  par  lesdictes  gens  des 
comptes,  soit  en  ligne  de  compte  ou  ciosture  d'icelluy,  et  aussi  celles 
qui  se  feront  des  modifications  et  restinctions,  refuz  ou  delays  de 
A^erifher  les  chartres  et  lettres  qui  s'adresseront  à  eulx,  soit  que  sur 
l'entérinement,  veriffication  ou  reffuz  desdictes  lettres  ou  chartres 
intervienne  contredict  ou  opposicion  de  nostre  procureur  ou  autre 
tierce  partie,  lesquelz  ne  se  puissent  vuvder  facillement  et  sur  le 
champ,  ains  fust  la  matière  telle  qu'elle  requist  que  les  parties 
feussent  amplement  oyes  et  leurs  droitz  et  documens  veuz,  ou  que 
sur  lesdicts  entérinement  et  veriffication  ne  fust  baillé  contredict 
ou  opposicion  par  nostredict  procureur  ou  tierce  partie,  ou  que  les- 
dictes opposicions  feussent  vuydées  par  les  gens  de  nostredicte 
chambre  sur  le  champ  ou  autrement,  nous,  es  dicts  cas,  voulons  et 
ordonnons  que  lesdictes  opposicions,  plainctes  et  doléances  seront 
vuydées  par  revision  en  la  chambre  du  conseil  en  laquelle  seront 
députez  de  la  part  de  nostre  dicte  court  de  Parlement  le  nombre 
de  cinq  au  moins  et  six  au  plus,  et  y  aura  ung  président  de  chaque 
coslé,  s'il  y  en  a  a  Paris  rpii  y  puisse  A'acquer,  autrement  se  prendra 
des  conseillers,  et  pareillement  seront  députez  de  la  part  de  nostre- 
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dicte  Chambre  des  comptes  semblable  nombre  de  noz  gens  desdicls  Décembre  i52o. 
comptes,  en  manière  cjii'ilz  seront  desdicles  court  et  chamJDre  res- 
pectivement en  égal  nombre,  et  seront  les  appoinctemens  et  ordon- 
nances, qui  sur  ce  seront  par  eulx  rendus  en  ladicte  chambre  du 
conseil,  enregistrez  par  nostre  greffier  ou  l'un  de  noz  quatre  notaires 
de  nostredicte  court  de  Parlement  et  aussi  par  Tun  des  greffiers  de 
nostredicte  Chambre  des  comptes  par  ensemble;  et  s'il  advenoit 
que ,  en  vuydant  lesdictes  opposicions ,  doléances  ou  plainctes ,  nos- 
dicts  conseillers  faisans  ladicte  chambre  du  conseil  se  trouvassent 
différends  en  opinions  et  feussent  party  et  autant  d'un  costé  que 
d'autre,  en  ce  cas,  nous  advertiront  incontinant  de  leurdict  par- 
taige  et  différend,  pour  avoir  sur  ce  nostre  declaracion  et  ordon- 
nance, et  se  vuydera  ledict  différend  par  ce  cpie  en  ordonnerons. 

2 .  Item ,  que  en  toutes  autres  causes  et  matières  où  y  aura  commen- 
cement de  procès  formé  entre  quelques  parties,  soit  nostre  procu- 
reur ou  autre,  comme  des  opposicions  qui  souventes  foiz  inter- 
viennent aux  exécuteurs  de  leurs  ordonnances  ou  appoinctemens, 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  ceulx  de  nostredicte  Chambre  des 
comptes  n'en  preignent  aucune  congnoissance ,  court  ne  jurisdition, 
et  laquelle  oudict  cas  leur  avons  interdicte  et  défendue,  ains  vou- 
lons et  nous  plaist  cpie  icelles  causes  et  matières,  ou  premier  jour, 
renvoyent  aux  jviges  auscpielz  la  congnoissance  en  appartient,  c'est 
assavoir  celles  des  aydes,  aux  generaulx  de  la  justice  ou  esleuz  sur 
le  faict  des  aydes,  et  les  autres  où  seroit  question  de  noz  droitz  et 
dommaine ,  par  devant  les  conseillers  de  nostre  trésor  ou  devant  les 
ordinaires,  ainsi  qu'ilz  verront  ou  cas  appartenir;  et  si  du  reffuz  de 
renvoyer  ou  du  renvoy  devant  ung  juge  auquel  la  congnoissance  en 
appartienne  y  avoit  plaintif,  se  vuydera  icelluy  plaintif  en  ladicte 
chambre  du  conseil  par  forme  de  revision,  comme  dessus. 

3 .  Item ,  et  quant  aux  doléances  ou  plainctes  qui  se  feront  de  par  les  Causes 
comptables  ou  de  leurs  héritiers  et  autres  adjournez  pour  compter, 
qui  prétendront  n'y  estre  tenuz ,  des  sentences  et  jugemens  par  les- 
cjuelles  seroit  dit  qu'ilz  seroient  tenuz  ou  non  tenuz  de  compter, 
voulons  et  ordonnons  qu'elles  seront  aussi  vuydées  en  ladicte 
chambre  du  conseil  par  forme  de  revision  comme  dessus;  et  quant 
aux  appellacions  qui  seront  interjectées  des  exécuteurs  des  appoinc- 
temens et  ordonnances  de  nostredicte  Chambre  des  comptes,  se 
reliefveront  et  vuyderont  en  nostredicte  court  de  Parlement,  fors 
des  matières  que   dessus,  contenues  au  premier  article  de  cesle 
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présente  ordonnance,  et  les  plainctifz  qui  se  interjecteront  des 
adjournemens  pour  venir  compter  qui  se  vuyderont  en  ladicte 
chambre  du  conseil  en  la  forme  que  dessus;  mais  pour  lesdictes 
appellacions  et  reliefvement  desdicts  exécuteurs,  faiz  en  nostredicte 
court,  ne  seront  retardez  noz  deniers  et  sera  nostre  main  garnye. 

4.  Item,  voulons  et  ordonnons  que  les  doléances  etplainctes  qui 
seront  interjectées  par  aucuns  des  presidens,  maistres  des  comptes, 
correcteurs,  clercs,  greffiers  et  autres  officiers  de  ladicte  chambre, 
de  la  correction,  amendes,  suspencion,  privation  de  leurs  offices 
èsquelles  seroient  par  ladicte  chambre  condamnez ,  pour  avoir  de- 
linqué  en  l'administracion  de  leurs  offices  ou  pour  désobéissance 
ou  autres  malversacions ,  ou  pour  ne  garder  noz  ordonnances,  et 
ou  reffiiz  ou  delay  de  ne  les  instituer  èsdicts  oflices ,  lesdictes  ma- 
tières se  Auyderont  par  revision  en  ladicte  chambre  du  conseil,  en 
laquelle  toutes  foiz,  èsdicts  cas,  y  aura  plus  grant  nombre  de  noz 
conseillers  de  nostredicte  court  de  deux  cjue  ne  seront  noz 
des  comptes. 

Si  donnons  en  mandement  par  cesdictes  présentes  à  nosdicts 
conseillers  les  gens  tenans  et  qui  tiendront  ou  temps  advenir  nostre- 
dict  Parlement  et  à  nosdictes  gens  des  comptes  et  à  chacun  d'eulx, 
si  comme  à  luy  appartiendra,  que  noz  présente  ordonnance,  decla- 
racion,  edict,  statut,  loy  et  décret  ilz  gardent,  observent  et  entre- 
tiennent de  point  en  point,  sans  aucunement  enfraindre,  et  facent 
garder,  observer  et  entretenir  partout  où  il  appartiendra ,  selon  leur 
forme  et  teneur,  et  icelles  facent  lire,  publier  et  enregistrer  en 
nosdictes  court  de  Parlement  et  ChamlDre  des  comptes  et  ailleurs 
où  ilz  verront  estre  à  faire,  nonobstant  ladicte  ordonnance  donnée 
audict  lieu  de  Sainct  Jehan  d'Angely,  ledict  cinquiesme  de  février 
mil  1111'=  LXi,  et  autres  lettres,  ordonnances,  statutz ,  loix  et  edictz  faiz 
tant  par  noz  prédécesseurs  roys  que  par  nous,  precedens  en  datte  et 
contraires  à  cesdictes  présentes,  et  lesquelles,  oudictcas,  ensemble 
leur  effect,  substance  et  contenue,  nous,  de  nostredicte  puissance 
et  auctorité  royal,  par  cesdictes  présentes,  avons  revocqué,  cassé  et 
adnullé,  revocquons,  cassons  et  adnuUons,  nonobstant  opposicions 
ou  appellacions  quelconques,  relevées  ou  à  relever,  pour  lesquelles 
ne  voulons  estre  différé;  car  tel  est  nostre  plaisir.  Et  pour  ce  que 
de  ces  présentes  Ton  pourra  avoir  à  faire  en  plusieurs  et  divers 
lieux,  nous  voulons  que  au  vidimus  ou  coppies  d'iceulx,  faitz  soubz 
seel  royal,  deuement  collacionnez  par  l'un  des  auditeurs  de  nostre- 
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dicte    Chambre  des    comptes,   greffiers  d'icelle    ou  l'un  de  iioz    Décemhie  i52o. 
notaires  et  secrétaires,  foy  soit  adjoustée  comme  à  ce  présent  ori- 
ginal que  pour  ce  avons  signé  de  nostre  main ,  auquel ,  en  tesmoing 
de  ce ,  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel. 

Donné  à  Bloys ,  ou  moys  de  deceml^re  Tan  de  grâce  mil  cinq  cens 
vingt,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme. 

Sic  sujnaUim  siih  plica  :  FRANÇOYS;  et  supra  plicam,  sic  signatiim  : 
Par  le  roy,  l'arcevesque  de  Sens,  le  sire  de  Bonnyvet,  admirai  de 
France,  et  autres  presens,  Robertet. 

f^ecta  et  registrata  in  Parlamento  de  expresso  mandalo  domini  nostri 
régis,  iteratis  vicibus facto ,  diiodecima  die  aprilis,  anno  Domini millesinio 
(juingentesimo  vicesimo  primo,  post  Pascha.  Sic  signatam  :  Burdelot. 
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ADDITIONS   ET    CORRECTIONS. 


Page  337,  ligne  35.  Motum,  lire  :  Notum. 

Page  374.  Après  Année  i5i7,  ajouter  :  L'année  iSig,  ancien  style,  commence  le 
24  avril  et  finit  le  7  avril  1620. 

Page  54i.  Après  Année  1620,  ajouter  :  L'année  1620,  ancien  style,  commence 
le  8  avril  et  finit  le  3o  mars  1 5  2 1 . 
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Abbeville  (Somme),  3o4. 
Aerschot  [Marguis  d')  :  voir  Croy. 
Agogka  (L'),  rivière  d'Italie,  633. 

Aides,  86-106,  m,  i:ii,  aSo,  4o8-4io, 
à5S-à6i,  5i8,  ôjg,  52i-526,  6ii2- 
647,  684. 

Aides  [Cour  des)  :  voir  CouR  DES  AlDES. 

Ainay  [Saint-Martin  d'),  a  Lyon.  —  Abbé  : 
voir  Naturel  (Philibert). 

Alx-EN-PRO^E^cE  (Bouches -du -Rhône).  — 
Archevêque  :  voir  Filleul  (Pierre).  — 
Chambre  des  comptes  :  voir  Chambre 
DES  COMPTES  d'Aix.  —  Consulat,  75.  — 
Jardin  du  Roi,  2  35,  2  36.  —  Juge-mage: 
voir  Maïmer  (Acçurse).  —  Monnaie,  63. 
—  Réunion  des  Etats,  77-80. 

Aix-la-Chapelle  (Allemagne),  583. 

Albary  (Jean  Stuart,  duc  d'),  régent 
d'Ecosse,  i43-i5o,  224. 

Albergati,  362. 

Alla  (Tarn).  —  Evéque  :  voir  Gouffier 
(Aimar). 


4i2 ,  4i3, 553. 
cardinal,  266,  n.  5. 
,    femme   de   César 


Albigeois  (Jugerie  d') 

Albret  (Amanieu  d'), 

Albret    (Charlotte   d' 
Borgia,  176 ,  n.  3. 

Albret  [Henri  d'),  roi  de  Navarre  :  voir  Hesbi 
d'Albret,  roi  de  Navarre. 

Albret  (Jean  d'),  sire  d'Orval,  comte  de 
Dreux  et  de  Rethel,  gouverneur  de  Cham- 
pagne ,  ambassadeur  de  François  I",  3 , 
188,  224,  202,  398,  534.  —  Commis- 
sion, 634-636.  —  Pouvoirs,  383-385, 
419,  420,  436,  437,  467,  n.  2.  472- 
474,  4o5,  496. 

Alègre  (Anne  d'),  dame  de  Langeac,  559, 
n.  1. 

Alègre  (François  d'),  comte  de  Joigny,  sei- 
gneur de  Précy,  grand  maître  et  réforma- 
teur général  des  Eaux  et  Forêts,  23,  385. 


Alençon  (Charles,  duco'),  gouverneur  de 
Bretagne  et  de  Normandie,  ambassadeur 
en  Ecosse,  n3,  i43-i5o,  224,  3oS , 
398,  5o5. 

Alençon  [Duchesse  d')  :  voir  Marguerite  de 
France. 

Alexandre  VI,  pape,  176,  n.  5. 

Alexandrie  (Italie),  485,  n.  2. 

Aligbet  (Olivier),  avocat,  276,  n.  2. 

Allemagne,  488,  n.  2.  —  Soldats,  4o3. — 
Voir  Ambassadeurs,  Empire  (Saint-). 

Ambassadeurs  de  France  :  en  Allemagne  :  voir 
Albret  (Jean  d'),  Bonmvet  (Guillaume 
Gouffier,  s"^  de),  Guillart  (Charles);  — 
en  Angleterre  :  voir  BoNNrvET  (  Guillaume 
Gouffier,  s'  de),  Bbinon  (Jean),  La  Gui- 
CHE  (  Pierre  de  ) ,  Langeac  (  Jean  de ) ,  Nel  i - 
VILLE  (Nicolas  de)  ,  Poncher  (Etienne de)  , 
RocHECHOUART  (François  de);  —  en  Bran- 
debourg :  voir  Moltzan  (Joacbim  de);  — 
en  Ecosse  :  voir  Alençon  (  Charles ,  duc  d')  , 
Langeac  (Jean de);  —  auprès  de  l'Empe- 
reur :  \oir  Calvi.mont  (Jean  de);  —  en 
Espagne  :  voir  LÉvis  (Jean  de);  —  à  Fer- 
rare,  en  Hongrie:  voir  Langeac  (JeanoE '; 
—  à  Genève  :  voir  Calvimont  (Jean  de)  — 
auprès  du  duc  de  Juliers  :  voir  La  Loëre 
(Jean  de);  —  en  Pologne,  en  Portugal  : 
voir  Langeac  (Jean  de); —  à  Rome  :voir 
Briçonnet  (Denis),  Calvimont  (Jean  de), 
Langeac  (Jean  de),  Villebresme  (  Macé 
de);  —  à  Strasbourg  :  voir  Sains  (Jean 
de);  —  en  Suisse  :  voir  Langeac  (Jean 
de);  — àVenise  :  voir  Langeac  (Jean  de), 
Maymer  (Accurse). 

Ambassadeurs  étrangers  :  du  roi  d'Angleterre  : 
voir  Brandon  (Charles),  Howard  (Thomas), 
Ruthall  (Thomas),  Somerset  (Charles), 
West  (xNicolas); —  du  roi  de  Danemark  : 
voir  Skodboug  (Georges);  —  de  l'Empe- 
reur :  voir  Brinner  (Jérôme),  Naturel 
(Philibert);  —  du  duc  de  Juliers  :  voir 
Salm  (Jean,  comte  de);  - —  du  margrave 
de  Brandebourg  :  voir  Molt/.an  ;  —  de  Ve- 
nise: voir  Badoer(  Jean),  DANDOLo(Marc). 

Amboise  (Indre-et-Loire).  —  Forêt,  187. 

Amboise  (Marie  d'),  femme  de  Jean  de 
Hangest,  680,  n.  2. 
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Amédée   VIII,   duc    Je    Savoie   212,  n.   i. 
Amédée  IX,  duc  de  Savoie.  —  Concession 
d'impôts  à  lui  faite,  26,  27. 

Ameublement  (Etoffes  d'),  2. 

Amiens  (Somme).  —  Elections  municipales, 
680-682.  —  Greffier  :  voir  Saisseval. 
—  Lieutenant  général  du  bailliage  :  voir 
Saint-Delis  (Antoine  de).  —  Mayeur  : 
voir  Saint-Delis  (Antoine  de). 

Amiens  (Traité  d'),  io!i,n.  2. 

Amiral  de  Bretagne  :  voir  La  Trémoîlle 
(Louis  de);  —  de  France  :  voir  Bonxivet 
(Guillaume  Gouffier,  s'  de)  ;  —  de  Guyenne  : 
voir  BoNXiVET  (Guillaume  Gouffier, s' de), 
La  Trémoîlle  (Louis  de). 

Amikacté  de  Guyenne.  —  Attributions  et 
juridiction,  ii3-i25. 

Amortissement  des  biens  des  gens  d'église, 
669-675, 

Amsterdam  ,  169,  170. 

ANCisE,/nc(iaBeZ6o(  Italie). — Marquisat,  1 4. 

André  (Jean),  avocat,  876. 

Angers  (Maine-et-Loire),  io4,  2/4o,  d4o, 
àài-  —  Diocèse,  àoà  ,  4o5.  —  Grenier  à 
sel,  2^2  ,  243.  —  Transport  du  sel,  lo'i, 
io5. 

Angleterre,  23i-234,  266,  273,  517, 
6àà'  — -  Ambassadeur  de  ^  enise  :  voir 
GiusTiNiANi  (Sébastien).  —  Chambrier 
du  roi  :  voir  Somerset  (Charles).  — 
Connétable  :  voir  Buckingham  (Edouard 
StafTord,  duc  de).  —  Déprédations, 
i2  6-i3o.  —  Guerre  contre  la  France, 
log.  —  Maréchal  :  voir  Norfolk 
(Thomas  Howard,  duc  de).  —  Reine  : 
voir  Catherine  d'Aragon.  —  Rois  :  voir 
Edouard  III,  Edouard  IV,  Henri  VII, 
Henri  VIII,  Richard  III.  —  Trésorier  : 
voir  NoRFOLR  (Thomas  Howard,  duc  de). 

Angleterre  [Elisabeth  d')  :  voir  Elisabeth 
d'Angleterre. 

AngleteTc  [Marie  d)  :  voir  Marie  d'Angle- 
terre. 

Angoulême  (Charente).  —  Chambre  des 
comptes,  liio-li^U.  —;-  Duchesse  :  voir 
Louise  de  Savoie.  —  Évêque  :  voir  Saint- 
Gelais  (Octavien  de). 

AxGouMois  ( Duché  d'),  420-42 A,  5o8,5i4. 
—  Juge  des  exempts  :  voir  Couillaud 
(Cybard). 

Anjorraxt    (Louis),    seigneur    de    Claye- 


Souilly,  avocat  puis  conseiller  au  Parle- 
ment de  Paris  et  président  aux  requêtes 
du  Palais,  176,  n.  3,  228,  229. 

Anjou  (Duché  d'),  420-424,  5o8,  5i4,  — 
Duchesse  :  voir  Louise  de  Savoie.  — 
Faux  sauniers,  239-247.  —  Traite  et 
imposition  foraine,  422,  423,  437-443. 

Anpii  [René  cl)  :  voir  René  d'Anjou. 

Annates  :  en  France,  221,  271;  —  en 
Milanais,  189-191. 

Anne  de  Bretagne,  reine  de  France,  82, 
112,  i8i-i83, 227,0.2,235,806,426, 
54i,  n.  <3.  —  Grand  écuyer  :  voir  Hangest 
(Louis  de). 

Anne  de  France,  duchesse  de  Bourbon  et 
d'Auvergne,  comtesse  de  la  Marche, 
dame  de  Beaujeu,  176,  n.  1,  208,  689. 

Anoblissement  des  maires  et  échevins  de 
Tours,  446-452. 

Antoine,  duc  de  Lorraine,  634,  n.  3. 

Apothicaires  de  Paris,  252-256. 

ylqiia  :  voir  Laigue. 

Aragon  [Catherine  d')  :  voir  Catherine 
d'Aragon. 

Ardinghelli  (Pierre),  secrétaire  du  Pape, 
3i,  4i. 

Ardres-en-Calaisis  (Pas-de-Calais).  —  En- 
trevue de  François  I"  et  de  Henri  VIII , 
811,  n.  1,  356,  565-575,  622,  643.  — 
Fortifications,  644. 

Argent,  469.  —  Mines,  5-7. 

Argent  (Draps  d'),  i-3. 

Armagnac  (Maison  d').  —  Compte  des  terres 
lui  ayant  appartenu,  5o5-5o7. 

Armagnac  (Jean  V,  comte  d'),  5o5. 

Arndes  (Thierry),  évêque  de  Lubeck,  i34. 

Arnould  d'Egmont,  duc  de  Gueldre,  169. 

Arpajon  (Seine-et-Oise), jadis  Châtres, 433. 

Arpajon  (Louis,  marquis  d'),  433,  n.  2. 

Arrière-ban.  —  Exemption  pour  les  habi- 
tants de  Rennes,  200-204. 

Arschot,  Aerschot  [Marcjiiis  d')  :  voir  Croy. 

Artillerie.  - —  Chevaux,  94.  —  Contrôleur 
général  :  voir  Tissart  (François).  - — 
Maître  en  Milanais,  457,  n.  5. 

Artois,  597. 

AsOLA  (Italie),  261. 
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Assise  (Italie). 
(Silvio). 

Asti  (Italie).  - 


Evêque  :  voir  Passkrino 


Comté,  i4,  2  38. 

AuBENAGE  (Droit  d'),  en  Provence,  80. 

Auch  (Gers).  —  Archevêque  :  voir  Clermont 
(François-Guillaurac  de). 

Addigieu  (Bonne),  femme  de  Jean  Nicolay, 
4  16  ,  n.  3. 

AuDRAN  (Guillaume) ,  garde  de  la  prévôté 
d'Etampes,  228. 

AuGSBOCRG  (Allemagne),  259,  261. 

Aumôniers  (Grands)  de  France  :  voir  Grands 
Aumôniers. 

Autriche  [^falson  d']  :  voir  Catuerine, 
Charles-Quint,  Ferdinand,  Marguerite, 
Mammilien. 

Auvergne.  —  Duc  :  voir  Bourbon  (  Charles , 
duc  de).  —  Duchesse  :  voir  Anne  de 
France.  —  Grands  Jours,  6o5,  607, 
636,  637. 

AUXERROIS.    19-21. 

AuxoNNE  (C6te-d'0r).  —  Vicomte,    19-21. 

AveniÈres  (Les)  [Isère].  —  Don  à  Imbert 
de  Batarnay,  54-58. 

Avignon  (  Vaucluse).  —  Légat  :  ^oirCLERMONT 
(F'rançois-Guillaume  de).  —  Université  : 
voir  Université  d'Avignon. 

Avranches  (Manche).  —  Evêques  :  voir 
Bouchard  (Jean),  L^ngeac  (Jean  de). 

Azaj-le-Iiidcau  (Indre-et-Loire).  —  Seigneur: 
voir  Berthelot  (Gilles). 

Azaj-sur-Indre  (Indre-et-Loire).  —  Dame  : 
voir  Cardonne  (Anne  de). 


B 


Badoer  (Jean),  ambassadeur  ordinaire  de 
Venise  en  France.  i64-i68. 

Baillet  (Jean),  avocat,  conseiller  puis  pré- 
sident au  Parlement  de  Bourgogne.  — 
Commission,  265-277. 

Baillet  (Thibaut),  ôSg. 

Bâle  ( Concile  de ) ,  212,  2  i  3 ,  n.  3 ,  2  1 4 , 
221 ,  n.  i,  268,  269. 

Bapaume  (Pas-de-Calais ).  —  Péage,  596-598. 

Bârbarigo  (Augustin),  doge  de  Venise,  i65, 
n.  2. 

Ordonn.  de  François  I".  —  II. 


Barcelone  (Espagne).  —  Évêque  :  voir  Pas- 
SERiNO  (Silvio). 

Barme  (Roger),  président  au  Parlement  de 
Paris,  007,  n.  1 .  —  Commissions,  639- 
642 ,  669-675. 

Barraux  (Isère),  73. 

Barrillon  (Jean),  i3. 

Bar-sur-Seine  (Aube).  — Chàtellenie,  19-21. 

Barthélémy  (Guillaume  ) ,  contrôleur  général 
des  finances  en  Bretagne,  i3().  —  Com- 
mission, 5 1 5-5  2 1. 

Batarnay  (Imbert  de),  seigneur  du  lîou- 
chage,  chambellan  du  Roi.  —  Don  des 
terres  des  Avenières  et  de  Dolomieu  ,  54- 
58. 

Baudesson  (Jean),  procureur  des  apothi- 
caires de  Paris,  256. 

Baux  (Les)  [Bouches-du-RhôneJ.  —  Sei- 
gneurie, 208. 

Baux  (Bernardin  de),  chevalier  de  Saint- 
Jean-de-Jérusalem,  capitaine  de  galères, 
chambellan  et  maîtru  d  hôtel  du  Roi, 
208. 

Bavière  (Louis  V,  duc  de),  comte  palatin 
du  Rhin,  électeur  de  l'Empire.  —  Lettres 
d'engagement  à  son  égard,  468,  469. 

Bavière  (Philippe,  duc  de),  comte  palatin 
du  Rhin,  électeur  de  l'Empire,  467,  n.  2. 

Bayeux  (Calvados).  —  Vicomte  :  voir  Du 
Pré  (François). 

Rayonne  (Basses-Pyrénées),  63o. 

Bazadais.  —  Enquêteur  :  voir  Tasta 
(Menault  de). 

Bazillac  (Jean  de),  évéque  de  Carcas- 
sonne,  conseiller  au  Parlement  de  Tou- 
louse. —  Gages,  554-556. 

Bazillac  (Philippe-Pierre  de),  554,  n.  2. 

Beadcaire  (Gard).  —  Assemblée  des  États 
de  Languedoc,  684,  n.  1.  —  Cours  du 
sénéchal,  du  viguier  et  du  juge  ordi- 
naire, 48o-483.  —  Sénéchaussée,  552. 

Beauce.  —  Faux  sauniers,  24o. 

Beaofils  (Jean),  avocat,  276,  n.  2. 

Beaufort  [Henri]  :  voir  Somerset  [Duc  de). 

Beaujeu  [Dame  de)  :  voir  Anne  de  France. 

Beaujeii  [Sire  de)  :  voir  Bourbon  (Pierre, 


duc  de). 
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Beaujolais.  —  Grands  Jours,  600-607, 
636,  637. 

BtAL.MONT  (Gênais  de),  président  du  Parle- 
ment de  Provence,  66,  77. 

Beaujiont  (Madeleine  de),  dame  deGlenay, 
211,  n.  3. 

Beadmot- LE -Vicomte  ou  Beadmont-sur- 
Sauthe  (Sarlhe).  — Traite  et  imposition 
foraine  en  ia  vicomte,  /|37-/ià3. 

Be\Di\e  (  Guillaume  DE  ) ,  général  des  finances, 
168. 

Bcdiinc  [Jacques  de]  :  voir  Semblançay. 

Beadrepaire  (Isère),  5:5,  n.  3. 

Beacvais  (Oise).  —  Diocèse,  536. 

Beauvau  (Isabelle  de),  comtesse  de  Ven- 
dôme, 398 ,  n.  2. 

Bf.lrnappe  (Edouard),  3^i,  n.  4. 

Bellead  (Marne).  —  Monastère,  535-538. 

Bellenot-sdr-Origny  (  Côte-d'Or  ).  —  Affran- 
chissement, 6 1 9-6  2 1 . 

licLRiEN  (Pierre),  procureur  des  Etats  de 
Bourgogne,  58^. 

Belvezer  (Denis  de),  s'  de  la  Bastide.  — 
Commission,  2/17—252. 

Bembo  (Pierre),  cardinal,  36. 

Bénéfices  :  voir  Concordat. 

Benon  [Comte  cfc)  :  voir  K\  Trémoïlle  (Louis 
de). 

Bergame  (Italie),  i4. 

Berjon  (Benoît),  procureur  de  ia  ville  de 
Lyon,  627. 

Berlin.  —  Ambassadeurs  de  France,  /I26. 

Bernaprc  [Dame  de)  :  voir  ViLAiN  (Margue- 
rite). 

Berre  (Boucbes-du-Rbône).  —  Grenier  et 
gabelles.  208. 

Herry.  —  Bailli,  54 1,  542.  —  Duché-pairie, 
172-176. 

Berthélemy  :  voir  Barthélémy. 

Berthelot  (Gilles),  seigneur  d'Azay-le-Ri- 
deau,  maître  puis  président  à  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris ,  686.  —  Commis- 
sion, 669-675. 

Berthelot  (Martin),  notaire  et  secrétaire 


du    Roi,    maître    de    la    Chambre    aux 
deniers,  669,  n.  4. 

Bertier  (Guillaume),  4o6,  n.  2. 

Bertier  (Simon),  seigneur  de  Pensaguel, 
capitoul  de  Toulouse,  maître  des  Eaux  et 
Forêts  en  Languedoc,  4o6. 

Bertrandi,  647,  680. 

Besançon  (Jean  de),  ôSg. 

Besze  (N.  de),  6o5. 

BÉTHDNE  (Pas-de-Calais).  —  Bataille,  169. 

BÉZIERS  (Hérault).  —  Cours  du  viguier  et 
du  juge,  480,  n.  1,  553. 

Bibbiena  :  voir  Dovizzi. 

Blancs  à  la  couronne.  —  Fabrication,  469- 
471,  5o2-5o4. 

Blés.  — Transport  hors  du  royaume,  20I— 
206. 

Blois  (Loir-et-Cher),  686.  —  Faux  sauniers, 
24o. 

Blois  (Traité  de),  avec  Venise,  i65. 

BocHART  (Jean),  avocat  au  Parlement  de 
Paris,  176,  n.  3 ,  373,  n.  1. 

BoHiER,  669. 

BoHiER  (Antoine),  abbé  de  Saiut-Ouen  de 
Rouen,  d'Issoire,  de  Fécamp  et  de 
Cluny,  archevêque  de  Bourges,  cardinal, 
conseiller  au  Parlement  de  Rouen,  54  1. 

BoHiEB  (Antoine),  secrétaire  et  valet  de 
chambre  du  Roi,  325,  n.  i. 

BoHiER  (  Austremoine),  54 1,  n.  2. 

BoHiER  (Henri),  s"' de  la  Chapelle,  général 
des  fmances,  sénéchal  de  Lyon,  66,  78, 
107.  —  Commissions,  247-252,  52i— 
526,  642-647,  682-685. 

BoHiER  (Thomas),  baron  de  Saint-Ciergues , 
chambellan  du  Roi ,  général  des  finances 
de  Normandie,  186-188. 

Bois  :  voir  Eadx  et  Forets. 

Bois-le-Duc  (Pays-Bas),  170. 

BoiSY  (Adrien  Gouffîer  de),  cardinal,  légat 
en  France,  565,  n.  2.  —  Placet,  527— 
529. 

BoiSY  (Artus  GouCGer,  s"^  de),  comte  d'Etampes, 
duc  de  Roannez ,  grand  maître  de  France , 
3,  n.  5,9,i2,i3,n.  i,i8,  106,  ii3, 
175,  188,  195,  224,  227,  228,  202, 
398,  528,  565,  n.2. 
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BoLLART  (  Guillaume) ,  abbé  de Saint-Amand  , 
327,  n.  i. 

BoLOOE  (Italie).  —  Négociations  entre 
François  I"  et  Léon  X,  267,  268. 

BoMMiERS  (Indre).  —  Seigneurie,  176,  n.  .7. 

BoNNEMAiRE  (Antoine,  imprimeur-libraire, 
276,  n.  2. 

RoNM\'ET  ( Guillaume  Gouffier,  s"^  de)  ,  amiral 
(le  France,  ambassadeur  en  Allemagne  et 
en  Angleterre,  3,  ii3,  224,  278-281, 
"îgo,  3oi,  3i6-3i8,  32i,  322,  SgS, 
'167,  ».  2,  ^^■^8,  534,  565,  n.  2.  096, 
652,  686,  691.  —  Commission,  653.  — 
Négociations  avec  l'Angleterre,  278-356. 
—  Pouvoirs,  383-385,  '119,  ^20,  /j36, 
437,  472-^74,  495.  496. 

BoRDEADX  (Gironde).  —  Droits  de  traite 
et  grand'coutume,  3-5.  —  Maire  :  voir 
EsTissAC  (Bertrand  d').  —  Privilèges, 
6oi-6o3. 

Bordel  (Jean),  greffier  du  Grand  Conseil, 
5i4,  586. 

BoRGiA  (César),  duc  de  Valentinois,  176. 

BoRGiA  (Louise),  176,  n.  3. 

BoRGOMANERo 'Italie),  498,  633. 

Bosquet  (Mathieu) ,  conseiller  au  Parlement 
de  Toulouse,  424,  42  5. 

BoTONEL  (Le  s'  de),  1 10,  n.  i. 

Bouchage  (Le)  [Isère  ,  54-  —  Seigneur: 
voir  Batarwy  (Imbert  de). 

Bouchard  (Jean),  avocat,  276,  n.  2. 

Bouchard  (Jean),  c\ècjue  d'Avranches,  i55, 
n.  1. 

Boulogne  [Madflcinr  dr)  :  \oir  La  Tour- 
d'Auveroe  (Madeleine  de). 

Bollogne-slr-Mer  (Pas-de-Calais),  128- 
i3o,  570.  -  Capitaine  :  voir  Motier 
de  la  Fayette  [Antoine]. 


Boulonnais.  —    Sénéchal 
LA  Fayette  (Antoine). 


voir  Motier  de 


Bourbon  [Anne  de  France,  ducltesse  de)  :  voir 
Anne  de  France. 

Bourdon  (Charles  de),  duc  de  Bourbonnais 
et  d'Auvergne,  connétable  de  France, 
gouverneur  de  Languedoc,  106,  107, 
176,  n.  1,  195,  196,  n.  1,  247,  3o8, 
553.  —  Commissions,  521-626,  642- 
647,  682-685. 


Bourbon  (  François  de^  ,  comte  de  Saint-Pol . 
duc  d'Estouteville,  gouverneur  de  l'Ile-de- 
France  et  du  Dauphiné,  324,  n.  1,  398. 

Bourbon  (  François  de)  ,  comte  de  Vendôme , 
398,  n.  1. 

Bourbon  (Jean  II  de),  comte  de  Vendôme. 
398,  n.  2. 

Bourbon  (Louis  de),  duc  de  Vendôme. 
22',,  3o8. 

Bourbon  (Louis  de),  prince  de  la  Roche- 
sur  Yon,  3o8,  398,  n.  2. 

Bourbon  (Pierre  II,  duc  de),  sire  de  Beau- 
jeu,  176,  n.  l,  208,  n.  2,  639,  n.  'i. 

Bourbon  (Suzanne,  duchesse  de),   176. 

Bourbonnais.  —  Ducs  et  duchesses  :  voir 
Bourbon.  ■ —  États,  639-642.  —  Grands 
Jours,  605-607,  636,  637.  —  Publica- 
tion des  coutumes,  639-642.  —  Séné- 
chaussée, 539,  n.  5. 

BoiRDiN  (Jacques),  s'  de  Chars  et  de  Vil- 
lette,  notaire  et  secrétaire  du  Roi. 
23o. 

Bourges  (Cher',  172,  173.  —  Archevêque  : 
voir  Bohier  ^ Antoine).  —  Concile,  2  1  •>- 
2i4,  270,  272.  —  Draps,  70,  71.  — 
Monnaie,  6,  n.  1 . 

Bourgogne  (Duché  de).  —  Domaine  de  la 
couronne,  18-22.  — ^  Duc  :  voir  Charles 
LE  TÉMÉRAIRE.  —  Etats ,  584-586.  — 
Gouverneur  :  voir  La  Tremoîlle  (Louis 
de).  —  Parlement:  voir  Parlement  dk 
Dijon. 

Bouzillé  (Maine-et-Loire),  442. 

BovcELLi  (Jean),  greflîer  du  Parlement  de 
Provence,  66,  80. 

Brabant,  583.  —  Chancelier  :  voir  Le  Sau- 
vage (Jean). 

Brachet  (Jean),  conseiller  au  Parlement  de 
Paris,  217,  n.  1 . 

Brachet  (Nicole),  conseiller  au  Parlement 
de  Paris.  —  (Commission,  639-642. 

Brandebourcj  (Allemagne).  —  Ambassa- 
deur :  voir  Moltzan.  —  Evèque  :  voir 
ScHULZ  (Jérôme). —  Margraves:  voir  Jean, 
JoAcuiM  I",  JoACHiM  H.  —  Vice-cbancc- 
lier  :  voir  Zedwitz. 

Br\ndebourg  (Albert  de),  archevêque  de 
Mavencc,  466,  n.  2. 
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Brandchimry  [Dorothée  de)  :  voir  Dorothée 
DE  Brandebourg. 

Brandon   [Charles],    duc   de   Suflblk  :    voir 

SUFFOLE.  ^DUC  de). 

Brandon    GuiUaunie),  3io,  n,  2. 

Brangces  (Isère),  54. 

Brème  (Allemagne).  —  Archevêque,  583. 

Brescia  (Italie),  là. 

Bretagne  (Duché  de),  i^-àà,  70,  200, 
201,  /I37.  438,  442,  488,  n.  2.  — 
Amiral  :  voir  La  TrÉmoïlle  (Louis  de). 
—  Biens  nobles,  209-21 1.  —  Chancelier  : 
voir  Du  Prat  Antoine).  —  Contrôleur 
des  Tinances^  :  voir  Barthélémy  (Guil- 
laume^. ^ —  Etats,  139-143,  210,  211, 
5i5-52i.  —  Généraux  des  finances  : 
voir  Cardonne  (François  de),  François 
(Jean),  Tissart  (Philibert). — Gouverneurs  : 
voir  Alençon  (Charles,  duc  d'),  Laval 
(Jean  de).  —  Receveur  général  des 
finances  :  voir  L'Epinay  (Jean  de  .  — 
Sel,  io4,  24o,  242. —  Vice-chancelier: 
voir  Briçonnet  (Jean). 

Brctngnr  [Annr  de]  :  voir  Anne  de  Bretagne. 

Bretagne  (François  I",  duc  de),  210,  n.  i. 

Bretagne  (Jean  VI,  duc  de),  210,  n.  i. 

Bretagn-e  (Pierre  II,  duc  de),  210. 

Breuil [Seigneur  du)  :  voir  Moulins  (Jean de). 

Briçonnet  (Catherine),  femme  de  Thomas 
Bohier,  186,  n.  2. 

Briçonnet  (Denis),  évêque  de  Saint-Malo, 
ambassadeur  à  Rome,  3i,  4i,  n.l,  i36. 

Briçonnet  (Guillaume),  cardinal ,  évèque  de 
Nimes  ,  266  ,  n.  5. 

Briçonnet  (Guillaume),  évêque  de  Meaux 
et  de  Lodève,  3i,  4i,  n.  1,  i54,  667. 

Briçonnet  (Jean),  seigneur  de  la  Kaërie, 
vice-chancelier  de  Bretagne,  iSg.  — 
Commission,  5 10— 621. 

Briçonnet  (Jean),  seigneur  du  Plessis- 
Rideau ,  trésorier  général  en  Provence  et 
en  Dauphiné,  président  à  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris.  —  Commission, 
56 1-564. 

Briçonnet  f Pierre),  général  des  finances, 
89.  n.  i. 

Brinner  (Jérôme),  ambassadeur  de  l'Empe- 
reur, 258. 


Brinox  (Catherine),  femme  de  Jacques 
Bourdin,  23o,  n.  3. 

Brinon  (Jean  ,  clerc  puis  maître  des 
comptes  à  Paris.  686. 

Brinon  (  Jean  ) ,  conseiller  au  Parlement  de 
Paris,  686,  n.  5. 

Brinon  (Jean  II),  conseiller  au  Parlement 
de  Paris,  maître  des  requêtes,  i54,  n.  2. 

Brinon  Jean),  s'  de  Villaines,  premier 
président  du  Parlement  de  Normandie, 
ambassadeur  de  François  1"  en  Angle- 
terre, i54. 

Brinon  ^Michel),  greffier  de  la  Cour  des 
aides,  86,  n.  1,  106,  247,  443. 

Bristol  ( Angleterre ) ,  3 1 1 . 

Brives  (Corrèze).  —  Prévôt  :  voir  Langeac 
(Jean  de^!. 

Brosse  (Pierre  de),  enquêteur-examinateur 
en  la  sénéchaussée  de  Périgord,  370. 

Brunswick  (Henri,  duc  de\  583. 

Brunswick  (Heric,  duc  de),  583. 

Bruxelles  (Traité  de),  7,  9,  n.  2,  10, 
108,  n.  1,  i64,  207,  n.  3,  260. 

Brcyn  (Anne),  femme  de  Guillaume  Bran- 
don, 3 10,  71.  5. 

Bdcringham  (Edouard  StafFord,  duc  de), 
connétable  d'Angleterre,  3 10. 

BuCKiNGHAM  (Henri  Staflbrd,  duc  de),  3 10, 
n.  i. 

BuDÉ  (Dreux),  notaire  et  secrétaire  du  Roi, 
458,  n.  3. 

Bulle  d'or,  467,  n.  1. 

Bullioud  (  Aimé  ),  échevin  de  Lyon  ,627,628. 

Bullioud  (Jean),  prévôt  de  l'archevêque  de 
Lyon,  627,  n.  2. 

BURDELOT,  691. 

BuzAXÇAis  (Indre).  —  Chambre  à  sel,  173. 

BuzET  (Haute-Garonne),  4  12,  n.  i. 


Cadalen  (Tarn),  4  12,  n.  2. 

Caex  (Calvados).  —  Bailli,  689. 

Cahors  (Lot).    —    Siège  du    sénéchal  de 
Quercy,  553. 


Calais    (  Pas-de-Calais  ) ,    12- 
335,  328, 38o,  570, 623. 

Calais  (J.  de),  206. 

Calllau  (Jean),  évêque  do  Senlis,  maître 
des  requêtes  de  l'hôtel.  007,  n.  1. 

Calvimont  (Jean  de),  conseiller  au  Parle- 
ment de  Bordeaux,  maître  des  requêtes, 
président  au  Parlement  de  Bordeaux , 
ambassadeur  à  Rome,  à  Genève  et  près 
de  l'Empereur.  —  Commission,  629-631. 

Cambrai  (Nord). —  Ligue,  i6:i.  —  Traités, 
7-18,  164,  260. 

Camp  du  Drap  d'or.  —  Entrevue  de  Fran- 
çois 1"^  et  de  Henri  VIII,  62 2-626. 

Campeggio  (Laurent),  cardinal,  légat  en 
Angleterre  ,278. 

.  Canossa  (LouisDE),évéque  deTricarico  ,  33. 

Carcassonne  (Aude).  —  Cours  du  sénéchal, 
du  viguier  et  du  juge  ordinaire,  48o- 
'i83,  553.  —  Evêques  :  voir  Bazillac 
(Jean  de),  Saint-André  (Martin  de), 
Voisins  (Hugues  de).  —  Juge-mage  : 
voir  Saint- André  (Pierre  de).  —  Séné- 
chal :  voir  LÉvis  (Jean  de).  —  Séné- 
chaussée, 552. 

Cardinaux  :  voir  Albret  (Amanieu  d'), 
Bohier(  Antoine),  Boisy  (Adrien  GouQier 
de),  Brigonnet  (Guillaume),  Campeggio 
(Laurent),  Carvajal  (Bernardin),  Cler- 
MONT  (François-Guillaume  de  ) ,  Dovizzi  de 
BiBBiENA,  Le  Veneur  de  TiLLiÈREs(  Jean) , 
Passerino  (Silvio),  Prie  (René  de),  Ria- 
Rio  (Raphaël),  Sadolet  (Jacques),  Sauli 
(Bandinelli),  Wolsey  (Thomas). 

Cardonne  (Anne  de),  dame  d'Azay-sur- 
Indre,  5i6,  n.  1. 

Cardonne  (  François  de  ) ,  général  des  fi- 
nances en  Bretagne,  5 16,  n.  1, 

Carinthie,  259,  n.  2. 

Carniole,  259,  n.  2. 

Carpentras    (Vauciuse). 
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-    É 


veque   :  voir 
Sadolet  (Jacques). 

Carvajal  (Bernardin),  cardinal,  266,  n.  5. 

Cassano  d'Adda  (Italie),  ^98,  633. 

Castel-Delfno  (Italie)  :  voir  Château-Dau- 
phin. 

Castellane  (Basses-Alpes).  —  Greffe,  207. 
—  Seigneurie,  208. 

Castelsarrasin  (  Tarn-et-Garonne  ),  4 1 2  ,  n.  i . 
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secrétaire   du  duc  de 


Castiglione   (  Jean 
Milan,  4 90,  n.  1. 

Castiglione  (Jean-François),  secrétaire  du 
duc  de  Milan,  puis  du  Roi,  ^90,  ^97. 

Castres  (Tarn).  — Cours  du  sénéchal  et  du 
juge,  553. 

Catalogne.  —  Draps,  22.4-226. 

Catherine  d'Aragon,  femme  de  Henri  VIII, 
353, 569. 

Catherine  d'Autriche,  sœur  de  Charles- 
Quint,  186. 

Catherine  de  Médicis,  depuis  reine  de 
France,  4 10,  n.  1.  —  Lettres  de  natu- 
ralité,  485-487- 

Cattaneo  (Jules),  secrétaire  du  Roi,  490. 

Caux  (Bailliage  de),  653.  —  Bailli,  589. 

Cerdagne.  —  Draps,  224-226. 

Cerisay  (Guillaume  de),  i55,  n.  i, 

Cervette  [La)  :  voir  Servette  (La). 

Chabannes  (Antoine  DE),évéquedu  Puy.  — 
Commission,  04 2-647. 

Chabannes  (Geoffroy  de),  6 4 2,  n.  3. 

Chabannes  (Jacques  de),  seigneur  de  La 
Palice,  maréchal  de  France,  3,  252, 
398, 534. 

Chacusard  (Savoie),  72,  n.  4. 


—  Seitrneur 


voir  Du 


C/tania^ncH   (  Isère  ) 
Pré  (Franrois). 

Chambellans  du  roi  de  France  :  voir  Ba- 
tarnaï  (ImbertDE),  Baux  (Bernardin de), 
Bohier  (Thomas),  Bonnivet  (Guillaume 
Gouffier,  s' de).  Estissac  (  Bertrand  d')  , 
Hangest  (Louis  de),  La  Guiche  (Pierre 
de),  La  Roche  (Jean  de),  Lévis  (Jean 
de  j,  LÉVIS  (Louis  DE  ),Mau  BEC  (Louis  de), 
Rochechouart(  François  de)  ,Semblançay 
(Jacques  de  Beaune,  s"^  de). 

Chambre  aux  deniers.  —  Maître  :  voir  Ber- 
thelot  (Martin). 

Chambre  des  comptes  d'Aix-en-Provence, 
62,  63,  65,  66,  75. 

Chambre  des  comptes  d'Angodlême.  — 
Organisation.  420-424. 

Chambre  des  comptes  de  Bretagne.  —  Premier 
président  :  voir  François  (Jean). 

Chambre  des  comptes  de  Dauphiné,  72,73 
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Chambre  des  comptes  de  Dijon,  280,  576, 

585. 
Chambre  des  comptes  de  Forez,  10,  n.  2. 

Chambre  des  comptes  de  Paris,  446-452, 
459,  5o5,  5o6,  617,  6i3,  672-675.  — 
Affaire  des  habitants  de  la  Rochelle, 
687,  6.38.  —  Ajournement  devant  le  Par- 
lement, 6o3-6o5.  —   Appels,  685-691. 

—  Auditeur  :  voir  Michon  (Pierre).  — 
Clerc  :  voir  Brinox  (Jean).  —  Maîtres  : 
voir  Berthelot  (Gilles),    Brinon  (Jean). 

—  Nouveaux  oITices,  648-653.  —  Premier 
président  :  voir  Nicolay  (Jean).  —  Pré- 
sident :  voir  Berthelot  (  Gilles  ).  —  Pri- 
vilèges, 587-596. 

Champagne,  46. —  Gouverneur  :  voir  Albret 
(Jean  d'). 

Champdeniers ,  autrefois  Chandcnier  (Deux- 
Sèvres). —  Seigneur:  voir  Rochechocart 
(François  de). 

Champion  (Pierre),  s''  des  Croix,  45,  2o4. 

Champtoceaux  (Maine-et-Loire),  442. 

Chancelier  de  France,  i58-i63;  —  voir 
Do  Prat  (Antoine). 

Chancellerie  de  France.  —  Contrôleur  de 
l'audience  :  voir  Guyot  (Raoul). 


:  voir  Rochechouart 


Cliandenier  [Seigneur  de) 
(François  de). 

Chandio  (Antoine  de),  seigneur  d'Origny, 
619. 

Chandio  (François  de),  seigneur  d'Origny, 
619. 

Chandio  (Georges  de),  seigneur  d'Origny, 
620,  ".  2. 

Chandio  (Marguerite  de),  veuve  de  Guil- 
laume de  La  Tournelle,  620,  n.  2. 

Chantelocp  (Seine-et-Oise).  —  Seigneurie, 
432-435. 

Chapareillan  (Isère),  78. 

Chapelle  [Seicjncur  de  la)  :  \oir  BOHIER 
(Henri). 

Charité  (La)  [Yonnel. —  Monastère,  535- 
538. 

Charles  Quint,  roi  d'Espagne,  puis  Em- 
pereur, 32,  n.  i,  4o,  81,  82  ,  107,  147, 
169-172,  181,  186,  264,  322,  33o, 
385,  n.  i,  427,  495,  496,  596-598, 
626 ,  629-631.  —  Ligue  contre  les  Turcs 
avec  la  France,  l'Angleterre  et  le  Pape, 


277-295.  —  Passage  de  ses  courriers  par 
la  France,  38i,  882.  — Traité  d'alliance 
avec  François  I'^  7-18. 

Charles  V,  roi  de  France,  687. 

Charles  VI,  roi  de  France,  612,  61 4,  687, 

—  Ordonnance  concernant  les  Monnaie. 
5 ,  n.  2. 

Charles  VII,  roi  de  France,  54,  n.  3 ,  70, 
n.  1.    178,  2o5,  n.   1,   212,  n.  2,   602, 

687. 

Charles  VIII,  roi  de  France,  10,  n.  2,  42, 
48,  54,  55,  i5i,  169,  n.  1.  192,  201, 
211,  224.  25i,  202,  363,  n.2,  447, 
n.  1 ,  448,  5oi,  525,  602,  647.  - 
Gages  du  Parlement  de  Bourgogne,  676- 
578.  —  Ordonnance  somptuaire,  1,  n.  J. 

Charles  IX,  roi  de  France,  72  ,  n.  2. 

Charles  le  Téméraire,  duc  de  Bourgogne, 
169. 

Charles    d'Egmont,    duc     de  Gueldre. 
Trêve  avec  le  roi   d'Espagne,    lôg-i-*^ 
286,  583. 

Charles  III,  duc  de  Savoie,  26,  27,  33, 
36,  286. 

Charlotte  de  France,  fille  de  François  I". 

—  Projet  de  mariage  avec  le  roi  d'Ecossi^ , 
147,  i48. 

Charte  aux  Noraiands,  i54.  i55,  n.  i. 

Chartier,  542. 

Chartres  (Eure-et-Loir).  —  Bailli,  363, 
864,  657,  n.  i.  —  Statuts  des  maîtres 
épiciers  et  merciers,  368-367. 

Chasse  :  voir  Milanais. 

Châteaubriant  (Loire-Inférieure).  —  Dame: 
voir  Foix  (Françoise  de).  —  Seigneur  : 
voir  Laval  (Jean  de). 

Châteao-Dacphin  ,  Castel-Deljino  (  Italie  ) , 
198. 

Chàteac-Gontier  (Mayenne).  —  Grenier  à 
sel,  242. 

Chùteauneiif-de-Galaure  [Seigneur  de)  :  voir 
Montchend  (Falco  de). 

Chàtelet  de  Paris,  868,  618.  —  Avocat»^: 
voir   Versoris   (Jean),  Julian    (Pierre). 

—  Enquêteurs  et  examinateurs,  875. 

Châtillnn-sur-Loing  (Loiret).  —  Seigneur: 
voir  Coligny  (Gaspard  de). 

Châtres  :  voir  Arpajon. 
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('.i\  \UMO.NT  (Haute-Marne).  —  Offîciers,  63/i- 
036. 

Chvovin  (Bernard),  27(3,  n.  2. 

CoEMiNS.  —  Entretien,  664,  605. 

Chknonceaux  (Indre-et-Loire). —  Construc- 
tion d'un  pont,  186-188. 

Cmi;r  (Le),  rivière,  187. 

Chedrs  (Forêt  de)  [Cher  et  Indre],  176. 

Chkvalier,  652. 

Chevaux.  —  Réquisitionspourrartillerie,  94. 

C/icwrnj  (Loir-et-Cher).  —  Seigneur  :  voir 
HcRAULT  (Raoul). 

Cliii'iTes  (Belgique).  —  Seigneur  :  voir 
('.ROif  (Guillaume  de). 

CiiiNON  (Indre-et-Loire),  53,  n.  i. 

Chollet  (Pierre),  garde  et  contrôleur  gé- 
néral des  Mines,  677-679. 

Christian  II,  roi  de  Danemark  et  de  Nor- 
vège, 23 1. 

CuRiSTiNK  DE  Saxe,  reine  de  Danemark  et 
de  Norvège,  23 1. 

Cisterciens  (Monastères),  535-538. 

CÎTEADx  (C6te-d'0r).  —  Abbaye,  535-538. 

Clairmarais  (Marne).  —  Monastère,  535- 
338. 

Ci.viRVAtJ\  (Aube).  —  Abbaye,  535-538. 

Claude  de  France,  femme  de  François  I", 
112,  lâo,  184,  i85,  199,  227,  n.  2, 
■îig,  25i,  3oo,  3i8,  n.  1,  353,  5i6, 
017,  523,  530,  645,  683,  685.  — 
Maître  d'hôtel  :  voir  François  (Jean). 

Clvusa  (Jean  de),  conseiller  au  Parlement 
(le  Toulouse,  424  ,  425. 

Clavaires  en  Provence,  79. 

Claye-Souilly  (Seine-et-Marne). —  Foires, 
228,  n.  j2.  —  Seigneur  :  voir  Anjorrast 
(Louis). 

Clément  VII,  pape,  32  ,  n.  1. 

Clermont  (François-Guillaume  de),  car- 
dinal, archevêque  d'Auch,  légat  d'Avi- 
gnon ,  526, 527. 

Clermont-Lodève  (Catherine  de),  61,  n.2. 

Clèves  (Duc  de),  287.  —  Voir  Guillaume 
le  Riche,  duc  de  Clèves;  Jean  II,  duc 
de  Clèves. 


Cluny  (Saône-et-Loiro),  —  Abbés  :  voir 
BoHiER  (Antoine),  Goupfier  (Aimarl. 

Coeur  (Marie),  femme  d'Eustache  Luillier. 
i54 ,  n.  3. 

Coignet  (Etienne),  prieur  de  Saint-Samson 
d'Orléans,  538. 

CoiSE  (Forêt  de)  [Isère],  73,  n.  /. 

CoLiGNY  (Gaspard  de),  s'  de  Chàtillon, 
maréchal  de  France,  34 1,  462,  534, 
686. 

Colin  (Simon),  échevin  d'Étampes ,  228. 

Cologne  (Allemagne),  84.  583.  —  Arche- 
vêque :  voir  Wied  (Hermann  de). 

Combraille.  —  Grands  Jours,  G05-607, 
636,  637. 

CoMxMElle  (Isère),  54-07. 

Commiriyes  [Comte  de)  :  voir  Lautrec. 

Comptes  [Chambre  des)  :  voir  Chambre  des 
comptes. 

Concile  de  Bàle,  212,  2i3,  n.  3 ,  21/I, 
221,  n.  1 ,  268,  269. 

Concile  de  Bourges.  —  212-214,270,  272. 

Concile  de  Constance,  221,  n.  1. 

Concile  de  Ferrare,  212  ,  n.  i  ,  269. 

Concile  de  Latran,  212,  2i4,  257,  266, 
267,  36i. 

Concile  de  Pise,  266,  267. 

Concordat.  —  Déclaration  interprétative, 
556-559.  —  Exécution,  211-224.  — 
Oppositions,  356-362. 

CoNDOM  (Gers).  —  Evêché,  562,  n.  1. 

Connétable  de  France  :  voir  Boirbon  (Charles 
de). 

Constance  (Allemagne).  —  Concile,  221, 
n.  1. 

Contrôleur  (jcnéral  des  jinances  :  voir  Cueil- 
lette (Jean). 

C0RBARIEU  (Tarn-et-Garonne),  4i2,  n.l. 

CoRBiE  (J.),  453,  669. 

CoRDELiERS  (Religieux),  5ia-5i4. 

Cordonniers  de  Meulan,  445,  446. 

CoRMEREAU^  (Guillaume),  procureur  du 
comte  d'Etampes,  228. 

Cortonc  (Italie).  —  Evêque  :  voir  Passe- 
RINO  (Silvio). 
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Cosenza  (Italie).  —  Archevêque:  voir  Riario 
(Raphaël). 

CoTEXTix.  —  RaiUi,  58g. 

CoTTEREAU  (Bonne),  femme  de  Guillaume 
de  Beaune,  198,  n.  2. 

CoTTEREAU  (Jean),  trésorier  de  France, 
i63.  4i6. 

Coudray  {S''  du)  :  voir  Du  PuY  (Jean). 

CociLLAUD  (Cybard),  juge  des  exempts 
d'Angoumois.  — Commissions,  56o,  56 1, 
608,  609. 

Cour  des  aides  de  Languedoc  ,  5  2 1 .  — 
Président  :  voir  La  Croix  (Louis  de). 

Cour  DES  aides  de  Paris,  86,  n.  1,  /i4i, 
M6-i52,  459.  —  Procureur  général: 
voir  LuiLLiER  (Arnaud). 

Cour  des  aides  de  Rouex,  iSG-iSg. 

Cour  DES  monnaies,  63,  i5i,  6^5,  n.  i,  678. 

Coutumes  de  Bourbonnais.  - —  Publication, 
639-642. 

CovEXTRY  (  Angleterre  ) ,  3 1 1 . 

Craon  [Baron  de]  :  voir  La  TrÉmoïlle 
(Louis  de). 

Crema  (Italie),  i4. 

Crémone  (Italie).  —  Conquête,  238.  — 
Podestat  :  voir  Matero.\  (Guy). 

Croisade  (Projet  de),  9-i3,  257,  262, 
277-295,  /ioi-4o4,  463-466. 

Croix  [Seicincur  des  )  :  voir  Champion  (  Pierre). 

Croy  (Guillaume  de),  seigneur  de  Cbiè- 
vres,  marquis  d'Aerscbot,  9,  12,  17. 

Crdssol  (Jacques  de),  sénéchal  de  Beau- 
caire ,  110,  n.  i . 

Cueillette  (Jean),  seigneur  de  Gesvres  et 
de  Fréchine,  notaire  et  secrétaire  du  Roi, 
contrôleur  général  des  finances  en  Lan- 
guedoc, maire  de  Tours,  —  Commission, 
107,  082-685. 

CuEURS  (Louis  de),  80. 

CusAGO  (Italie),  498,  633. 


D 


Dalhem  (Belgique),  583. 

Dandolo    (Marc),  ambassadeur  de  Venise 
en  France,  i65,  n.  1 .  166. 


Danemark.  —  Ambassadeur  :  voir  Skodborg. 

—  Reines  :  voir  Christine  de  Saxe,  Doro- 
thée de  Brandebourg. —  Rois,  286,  52  2; 
voir  Christian  I",  Christian  II,  Jean. 

Danses.  —  Interdiction,   666-669. 

Daup/u'n  ;  voir  François  ,  dauphin  de  France. 

Dauphiné,  527. — ^^Aliénations  du  domaine, 
177-180.  —  Etats,  192.  —  Gens  de 
guerre,  191-196.  —  Gouverneurs  :  voir 
BoisY  (  Artus  GoulTier  de),  Bourbon  (Fran- 
çois de).  —  Parlement  :  voir  Parlement 
DE  Grenoble.  —  Passage  des  gens 
d'armes,  191-196.  —  Trésorier  général  : 
voir  Briçonnet  (Jean). 

DÉCIMES.  —  Levée  par  le  Pape,  4o4,  4o5. 

Delahaye  (Jean),  conseiller  au  Parlement 
de  Paris,  228,  n.  2. 

Dell'Acoua  (Philippe),  huissier  du  Sénat 
de  Milan,  495. 

DÉPRÉDATIONS  des  Angiais  et  des  Français, 
i26-i3o,  343,  n.  i;  —  des  Esjiagnols 
et  des  Français,  629-G31. 

Desio  (Italie),  498,  633, 

Deslandes,  368,  453. 

Deyga  (  Bertrand  ) ,  avocat  général  au  Par- 
lement de  Toulouse,  2 66,  n,  3. 

Deyga,  Deygua  ou  d'Eygua  (Jean),  avocat, 
puis  avocat  général  au  Parlement  de 
Toulouse.  —  Commission,  265-277. 

Dieppe  (Seine-Inférieure).  —  Aides  et  sub- 
sides, i36-i39,  654,  656.  — Capitaine 
et  conseillers,  1 36-139.  —  Franchises  et 
gabelles,  1 36-139. 

Dijon  (  Côte-d'Or  ).  —  Chambre  des  comptes  : 
voir  Chambre  des  comptes  de  Dijon.  — 
Monnaie,  2  3o,  23 1. —  Parlement  :  voir 
Parlement  de  Dijon. 

Diocèses  (  Receveurs  des  ) ,  en  Bretagne ,  5  2  o; 

—  en  Languedoc,  112,  2  5i,  525,  68 '1. 

DisoME  (Jacques),  avocat  au  Parlement, 
lieutenant  de  la  juridiction  des  Eaux  et 
Forêts  à  la  Table  de  marbre ,  276  ,  n.  2. 

Divizio  :  voir  Dovizzi. 

DoEWERS  (Thomas),  34 1,  n.  4. 

DoLOMiEU  (Isère).  —  Don  à  Imbert  de  Ba- 

tarnay,  54-58. 
Domaine  de  la  Couronne.  —  Aliénations, 

18-22,  5i-54,  177-180,  206-209,  235, 

236,  453-461,  5i8,  523. 
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DoMME  (Dordogne).  —  Siège  rovai ,  ."^75- 
378. 

DoNAT  (Antoine),  Ci. 

Dordogne  (La),  rivière,  Co5,  6o3. 

DoRDRECHT  (Pays-Bas),  170. 

Dorothée  de  Brwdebodrg,  reine  de  Dane- 
mark et  de  Norvège,  281,  n.  3. 

Dorspt  [Marquis  de)  :  voir  Grey  (Thomas). 

Dorsct  (Mo/Y/awc  de)  :  voir  Wotton  (Mar- 
guerite). 

Doviz/,i  ou  Divizio  DR  B(BBiENA  (Bernard), 
cardinal,  légat  en  France,  lioi. 

Draguignax  (  Var  ) ,  6 1 . 

Drap  dur  [Camp  du)  :  voir  Camp  du  Drap 
d'or. 

Draps  de  Bourges  ,70,71;  —  de  Cata- 
logne, de  Cerdagne  et  de  Roussillon, 
224-226;  —  d'Orléans,  de  Paris  et  de 
Rouen,   70,  71  ;  —  de  Tours,  69-72. 

Draps  d'or,  d'argent  et  de  soie,  i-3. 

Dreux  [Comte  de)  :  voir  Albret  (Jean  d'). 

Dun-i,e-Roi  (Cher),  172,  178. 

Du  Prat  (Antoine),  chancelier  de  France, 
archevêque  de  Sens ,3,  18,  33,  81,  106, 
ii3,  106,  i58,  224,  282,  271,  n.  1, 
457,  461,  462,  477,  479,  483,  5o2 , 
5o4 ,  6o3. 

Du  Pré,  607. 

Du  Pré  (  François) ,  seigneur  de  Chamagneu , 
vicomte  de  Bayeux,  66,  78,  107.  —  Com- 
.    missions,  247-252,521-526,642-647. 

Du  Pré  (Galiot),  libraire,  218,  n.  2. 

Du  PuY  (Jean) ,  seigneur  du  Coudray,  grand 
maître  des  Eaux  et  Forêts,  2  3. 

Durant,  45. 

Durham  (Angleterre).  —  Evêque  :  voir  Ru- 
THALL  (Thomas). 

Do  Tillet,  greffier  au  Parlement,  873, 
399, 424,  509, 54o,  637. 

Ddval  (Jean),  changeur  du  Trésor,  45i, 
452. 

Duvai.  (Pierre) ,  chanoine  de  Paris.  —  Com- 
mission, 56 1-564. 


E 


Eaux  ET  Ff)RÊTS.  - —  Grands  maitres  et  géné- 
raux réformateurs  :  voir  Ai.Ègre,  Du  Put. 

—  Lieutenant  à  la  Table  de  marbre  :  voir 
DisoME  (Jacques).  —  -  Maître  en  Langue- 
doc :  \oir  Bertier  (Simon).  —  Ordon- 
nances générales,  22-2G,  385-399. 

Ecclésiastiques  (Juges),  5 1 2-5 1 4. 

Echarlis  [Les)  [Yonne]. —  Abbé:  voir La>- 
GEAC  (Jean  de). 

Echiquier  de  Normandie  :  voir  Parlement  de 
Normandie. 

Ecosse,  625.  —  Ambassadeur  de  France  : 
voir   Langeac  (Jean  de).  —  Etats,  i43. 

—  Régent:  voir  Albany  (Jean  Stuart,  duc 
d').  —  Roi,  286;  voir  Jacques  V. 

Ecrivains.  —  Statuts,  367,  308. 

Ecus  au  soleil.  —  Fabrication,  469-'i7i, 
5o2-5o4. 

Ecuyr    [Grand)   de  France   :   \oir    Grand 

ECUYER. 

Edouard  III,  roi  d'Angleterre,  3io,  n.   1, 

Edouard  IV,  roi  d'Angleterre,  23 1,  n.  ^1. 

Ejjiise  [Gens  d')  :  voir  Gens  d'église. 

Egmont  (Adolphe  d'),  169. 

Efjmont  [Arnould  d'),  duc  de  Gueldre  :  voir 
Arnould  d'Egmont. 

Etjmont  [Charles  d'),  duc  de  Gueldre  :  voir 
Charles  d'Egmont. 

Egmont  (Philippe  d'),  169. 

Electeur  palatin  :  voir  Bavière  (Louis  V, 
duc  de). 

Electeurs  de  l'Empire,  419,  420,  436, 
437,  462,  464,-467,  471-474,  583;  voir 
aux  noms  des  Electorats. 

Elisabeth  d'Angleterre,  duchesse  de  Suf- 
folk,  23 1  ,  n.  4. 

Elisabeth  d'York,  reine  d'Angleterre,  53, 
n.  1. 

Élus  des  aides  et  tailles,  86-97,  Saô. 

Ely  (Angleterre).  —  Evéque  :  voir  West 
(Nicolas). 

Embrun  (Hautes-Alpes).  —  Archevêque  : 
voir  Gérente  (  Balthazar  ). 


Ordonn.  de  François  V 


II. 


89 
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Émery  (Guillaume),  docteur  en  théologie, 

276,  n.  2. 
Emmanuelle  Fortink,  roi  de  Portugal,  286. 

l']\jPEREUB. —  Election,  383-385  ,  (4 19  ,  1^20, 
432,  436,  'i37,  445,  n.  5,462-467, 
471-474,  495,  496.  —  Ambassadeur  de 
France  auprès  de  l'Empereur  :  voir  Cal- 
viMONT  (Jean  ue).  —  Voir  Chakles-Qdiist, 
Maximilien. 

Empire  (Sai.m-),  444,  583.  —  Electeurs  : 
voir  Electeurs  de  l'Empire.  —  Privi- 
lèges, 4 6 2-46 4- 

lùijorrant  :  voir  A.xjorrakt. 

Enlumineurs.  —  Statuts,  367,  368. 

Enquêteurs  (Offices  d'),  58-6i,  374-379, 
529,  53o,  55i-554. 

Entrevue  de  François  l"  et  de  Henri  VIII, 
35 1-356  ;  voir  Camp  du  Drap  d'or. 

Eparcjne  [Contrôleur  de  V)  :  voir  Michon 
(Pierre). 

l">iciEBS  de  Chartres ,  363-307  ;  —  de  Paris , 

252-206. 

JOquivalent,  tSo,  524,  646. 

«Erffhaismeest»,  171. 

Escauhccijaes  ou  Escobecifius  [Scicjneur  d')  : 
voir  Le  Sauvage  (Jean). 

Espagne,  266.  —  Ambassadeur  de  France  : 
voir  LÉvis  (Jean  de).  —  Déprédations, 
629-631.  —  Draps,  224226.  —  Roi  : 
voir  Chahles-Quint. 

Estissac  (Bertrand  d'\  lieutenant  du  gou- 
verneur de  Guyenne,  chambellan  du  Roi , 
maire  de  Bordeaux,  204. 

Estissac  (  Bertrand  d')  ,  sénéchal  de  Périgord , 
2o4  ,  'I.  2. 

Estouteville  (Adrienne,duchesseD"),  398, 
n.  1. 

Estouteville  [  Duc  d')  :  voir  Bourbon  (  François 
dje). 

Etampes  (Seine-et-Oise),  276.  —  Comté, 
227.  —  Comte  :  voir  Boisy  (Artus  Gouf- 
fier,  s' de).  — -  Faux  sauniers,  24o.  — 
Privilèges  de  la  ville,   226-230. 

Etats  du  Bourbonnais  et  de  la  Marche,  639- 
6A2;  —  de  Bourgogne,  23o,  575-577, 
584-586;  —  de  Bretagne ,  i39-i43,  210, 
2  11,  5 1 5-52  1  ;  —  de  Dauphiné,  192;  — 
d'Ecosse,  299,  n.3:-     deGueldre,  170, 


n.  1  ;  —  de  Languedoc,  106-1 13,  247- 
252,  4o8.n.  i,  480, n.  1,  521-526,  553, 
n.2,  642-647,664,  665,  71.  2.  682-685; 
—  de  Normandie,  i53-i56;  —  de  Pro- 
vence, 61-66,  77-80. 

Etats  généraux  de  Tours,  458,  n.  2. 

Étoffes  précieuses,  i-3. 

Eugène  IV,  pape,  212,  n.  /,268,  269,  n.  i. 

ÉvÊQUES  de  France.  —  Ratification  du  Con- 
cordat, 36o-362. 

EvREUx  (Eure).  —  Bailli.  589. 

Exilles  (Piémont),  190. 

Eygua  [Jean  d')  :  voir  Deyga  (Jean). 


F 


Fabre  (Jean),  consul  de  Draguignan,  61. 

Fauqueuiheryhe  [Comte  de)  :  voir  Ligne  (An- 
toine de). 

Fauouemont    ou    Valkenburg    (Pavs-Bas), 

583. 

Faux  sauniers ,  io3,  336-247. 

Feau  (Guillaume),  seigneur  d'Izcrnav,  am- 
bassadeur de  François  I",  2  33. 

Fécamp  (Seine-Inférieure).  —  Abbé  :  voir 
BoHiER  (Antoine). 

FÉLIX  V,  pape.  212,  n.  1. 

Ferdinand,  archiduc  d'Autriche,  depuis  Em- 
pereur, i4,  81,  82,  181,  287,  427. 

Fermes. —  Baux,  94-97. 

Ferrare  (Duché  de).  —  Ambassadeur  de 
France  :  voir  Langeac  (Jean  de).  —  Con- 
cile, 212,  n.  i,  269.  —  Duc,  286,  287. 

Ferrari  (François),  490. 

Ferté-Bernard  (La)  [Sarthe],  242, 

Ferté-sur-Grosne  (La)  [Saône-et-Loire].  — 
Abbaye,  535-538. 

Fiefs.  —  Acquisition  interdite  aux  roturiers, 
209-21 1. 

Filleul  (Pierre),  archevêque  d'Aix,  107. 
—  Commission,  682,  685. 

Finances  :  voir  Aides  ,  Chambres  des  comptes  , 
Contrôleur  général.    Cour  des  aides, 

G  ABELLKS       généraux        DES        FINANCES, 
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GiEHRES,  Impôts,  Puovence,  Secrétaibes 

DES    FINANCES,    TaILT.ES,     TrÉSOR  ,     TRESO- 
RIERS. 

Flandre,  583,  597. 

Flèche  (La)  [Sarthe].  —  Grenier  à  sel,  2  4^. 

Florence  (Italie),  i4.  —  Concile,  212,  n.  1. 

Florence  (République  de),  286,  287.  — 
Gouvernement,  3i,  n.2.  —  Lif^ue  avec  le 
Pape,  le  roi  de  France,  etc.,  3o-42. 

Foix  (Françoise  de),  femme  de  Jean  de  Laval , 
seigneur  de  Cbàteaubriant,  5 10,  n.  3. 

Foix  [Odct  de),  s'  de  Lautrec  :  voir  Lad- 
trec. 

FoNTARABiE  (Espagne),  63o. 

FoRCALQriER  (Comtes  et  comtesses  de) ,  78  , 

71.  3. 

Forêts,  616;  voir  Coise,  Eacx  et  forêts, 
Servette  (La). 

Forêts  de  la  Couronne.  —  Vente  et  marte- 
lage des  bois,  22-26. 

Forez.  — ■  Cbambre  des  comptes,  10,  n.  2. 
—  Grands  Jours,  608-607,  636,  637. 

FouAGE,  86,  iSg-i^S,    5i8,  Sig. 

Fphul  [Mclckior)  :  voir  Pful. 

France  [Régente  de)  :  voir  Loiuse  de  Savoie. 

France  [Rois,  reines  et  enjants  de)  :  voir  à 
leurs  prénoms. 

Franc-fief  (Droits  de),  i53-i56;  voir 
Amortissement. 

Franciscains  (Religieux),  72-75,  5i2-5i4- 

François,  dauphin,  2^9,  sSi,  329,  33i- 
333,336,339.  517,  523,525. —Projet 
de  mariage,  299-322,408,622-626. 

François  (Jean),  général  des  Gnances  en 
Bretagne ,  premier  président  de  la  Chambre 
des  comptes,  maitre-d'hotel  du  Roi  et  de 
la  Reine,  139.  —  Commission,  5 1 5-52  1. 

Frangipani  (Christophe),  comte  de  Segna, 
Veglia  et  Modrussa ,  259. 

Frédéric,  duc  de  Sleswig  et  de  Holstein.  — 
Alliance  avec  François  I",  23i-234. 

Fribourg  (Traité  de),  107,  n.  i. 

Frioul,  là,  259,  n.  2. 

Frise,  169. 

Fumée  (Adam),  médecin  du  Roi,  211 ,  n,2. 


Fumée  (Adam),  s'  des  Roclies,  maître  des 
requêtes  de  l'Hôtel,  conseiller  au  Parle- 
ment (le  Paris,  223,  n.  1.  --  Commis- 
sions, 21  1-216,  216-218,  265-277. 


G 


Gabelles,  86-106,  i36-i39,  208,  236- 
2^7 ,  453-46i,  023. 

Gallet  (Jean).  —  Commissions,  56o,  56  1 , 
608 ,  609. 

Galliate  (Italie),  498,  633. 

Garaudeau  (Marie),  femme  deJacques  Hn- 
rault,  453 ,  n.  i. 

Garrot,  628. 

Garonne  (La),  rivière,  602,  6o3. 

Gavre  (  J.  de)  ,  171. 

Gédoyn  (Robert),  secrétaire  des  finances, 
5,7,  5o,  61,  79,  ii3,  229,  23i,  23 i. 
236,  247,  252,  256,  292,  3i8,  337, 
358,  36o,  302,  /io5,  407,  4io,  45i. 
461,  480,  ©o4,  520,  55i,  637,  647. 
663,  665,685. 

Généraux  dis  aides  :  voir  Cour  des  aides. 

Généraux  DES  FINANCES,  197-200,  457,45((, 
461,  477,  480,  483,  587-596;  voir 
Beaune  (Guillaume  de),  Bohibr  (Tho- 
mas), Briçonnet  (Pierre).  Cardonnk 
;  François  de)  ,  François  (Jean  ) ,  Hurault 
(Jacques),  Hurault  (Raoul),  SELVE(Jean 
de),  Semblançay  (Jacques  de  Beaune.  ■>' 
de),  Tissart  (Philibert). 

Généraux  des  Monnaies  :  ^oi^  CouR  des  Mon- 
naies. 

Gênes  (Seigneurie  de),  i4,  266,  267.  — 
Conquête,  2  38. 

Genève.  —  Ambassadeur  de  France  :  voir 
Calvimont  (Jean  de). 

Genlis  [Seigneur  de)  :  voir  Hangbst  (Jean  de). 

Gens  d'armes.  —  Logement,  592,  598.  — 
Montres,  196,  197.  —  Passage  en  Dau- 
phiné,  191-196.  —  Solde,  86,  i4o,  249, 
523,  645. 

Gens  d'église.  —  Amortissement  de  leurs 

biens,  669-675. 

Gborges,  duc  de  .Saxe,  81,  n.  i.  169. 

Gerace  (Italie), 
dinelli). 


Kvéque  :  voir  .Sauli  (Bai>- 


89. 
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GÉBENTE  OU  Jarente  (Balthazar),  président 
de  la  Chambre  des  comptes  de  Provence, 
ambassadeur,  évêque  de  \  ence  et  de  Saint- 
Flour,  archevêque  d'Embrun,  66,  76, 
78. 

GÉRENTE  OU  Jarente  (Thomas  de),  baron  de 
Senas,  66,  n.  3. 

Geklier  (Durand),  libraire,   218,  n.  i,  5. 

GÉVAUDAN ,  4  80.  —  Cours  du  bailli  et  du  juge , 

48o-483. 

Ghenon,  171. 

GiRAULT  (Jean),  écbevin  d'Etampes,  228. 

Gironde  (La),  fleuve,  602. 

GisoHS  (Eure).  —  Bailli,  589. 

GiusTiMANi  (Antoine),  ambassadeur  de  Ve- 
nise, 258,  263. 

GiuSTiNiANi  (Sébastien),  ambassadeur  de 
Venise  en  Angleterre,  126,  n.  3,  822, 
n.l. 

Glandevès  (Louise  de),  66,  n.  3. 

Glcnay  [Dame  de)  :  voir  Beaumont  (Made- 
leine de). 

Glocester  ( Thomas  Woodstock ,  duc  de), 
3io,  n.  j. 

Godet  (Josse),  conseiller  au  Parlement  de 
Rouen,  i3o. 


Gondrecourt  (Meuse) 


Seigneurie,  635. 


Goszagde  (Jean-François  II  de)  ,  marquis  de 
Mantoue,  1  4,  42  ,  261  ,  286. 

GoRCOM  (Pays-Bas),  170. 

Goiiffier  [Adrien)  :  voir  BoiSY  (Adrien  Gouf- 
FiER  de). 

G0UFFIER  (Aimar),  évêque  d'Albi ,  abbé  de 
Cluny,  de  Saint-Denis  et  de  Saint-Jouin 
de  Marnes,  565. 

GoiiJjlicr{Artus)  :  voir  BoiSY  (Artus  Goufïîer, 

s'  de). 

Godffier  (Guillaume),  seigneur  de  Boisy, 
565,  n.  2. 

Gfntffier  [Guillaume),  s'  de  Bonnivet  :  voir 
Bonnivet. 

Gowcr[Seigneur  de)  :  voirWoRCESTER  (Charles 
Somerset,  comte  de). 

Gbàce  (La)  [Marne].  —  Monastère,  535- 
5.^8. 

Gradués  :  \oir  Concordat. 


Grand  Conseil,  4 18.  —  Conseillers  :  voir 
Langeac  (Jean  de),  Maynier  (Accurse), 
NicoLAY  (Jean). 

Grand  éciijer  dr  France  :  voir  Saint-SÉverin 
(Galéas  de). 

Grand  maître  de  France  :  voir  Boisy  (Artus 
Gouffier,  s'  de). 

Grands  aumôniers  de  France:  voir  Le  Veneiu 
DE  T1LLIÈRES  (Jean),  Mouuxs   (François 

de). 

Grands  blancs.  —  Fabrication,  5o2-5o4. 
Voir  Blancs. 

Grands  Jours  d'Auvergne,  Bourbonnais,  Ni- 
vernais, Forez,  Beaujolais,  Lyonnais,  des 
bailliages  de  Saint-Pierre-le-Moutier,  de 
Monlferrand  et  des  Montagnes  d'Au- 
vergne, de  Combraille  et  de  la  Marche, 
605-607. 

Grands  Jours  de  Poitou,  5oi,  507-509, 
5i4 ,  5i5, 

Grands  Jours  du  ressort  du  Parlement  de 
Paris,  499-5o2. 

Grange  de  Cheverny  [Seigneur  de  la)  :  voir 
Hcrault  (Jacques). 

Grecs  schismatiqdes.  —  Projet  d'union, 
269. 

Greenwich  (Angleterre),  349,  n.  2. 

Greifenclau  de  Vollrath( Richard  de),  ar- 
chevêque de  Trêves,  496,  n.  1.  —  Pou- 
voirs, 462-465.  —  Promesse  de  fonds, 
471 ,  472. 

Greniers  à  sel  :  voir  Sel. 

Grenoble  (Isère).  —  Consul  :  voir  Materon 
(Noél).  —  Parlement:  voir  Parlement  de 
Grenoble. 

Grey  (Thomas),  marquis  de  Dorset,  3io, 
3ii. 

Groningue  (Pays-Bas),  170. 

Gceldre  (Duché  de).  —  Ducs  :  voir  Ar- 
NOULD  d'Egmont,  Charles  d'Egmont.  — 
Etats,  170,  n.  1. 

Gueldre  (Philippe  de),  duchesse  de  Lor- 
raine, 634 ,  n.  3. 

Guerres.  —  Trésorier  de  l'extraordinaire, 
509,  n.  1;  voir  Maigret  (Lambert). 

Guerrier  (Jean),  i56,  n.  i. 

Guillart( Charles),  président  au  Parlement 
de  Paris,  ambassadeur,  217,/!.  i.  — Mis- 
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sion,  467,  n.  2.  —  Pouvoirs,  383-385, 
''119,  '120,  436,  437,  472-474,  495, 
49(3. 

Ciuii.LART  (Louis),  évêquc  de  Tournai  ,32  5. 

Guillaume  le  Riche,  duc  de  Clèves,  170, 
n.  /. 

Guillaume,  duc  de  Juliers,  582,  n.  2. 

Gaines  [Comte  de)  :  voir  La  TrÉmoïlle  (Louis 
de). 

Gcines-en-Calaisis  (Pas-de-Calais).  —  En- 
trevue de  François  1"  et  de  Henri  VIII, 
35G,  565-575,  622,  643. 

GrioT  (J.),  621. 

Guise  (Comte  de)  :  voir  Rohan  (Charles  de). 

Guyenne,  52  5.  —  Amiral  :  voir  La  TrÉ- 
moïlle (Louis  de).  —  Amirauté,  ii3- 
125.  —  Gouverneur  :  voir  Lautrec.  — 
Lieutenant  du  gouverneur  :  voir  Estissac 
(Bertrand  d').  —  Ordre  de  Saint-Fran- 
çois, 5i2-5i4- 

Gu  YOT  (  Raoul  ) ,  notaire  et  secrétaire  du  Roi , 
contrôleur  de  l'audience  de  la  Chancellerie 
de  France.  —  Commission,  669-675. 

Gyé  [Sire  de)  :  voir  Roha\. 


H 


Habits.  —  Ordonnance  réprimant  le  luse, 
1-3. 

Hainaut,  583. 

Haneton  (  Philippe  ) ,  seigneur  de  Linth  ,  pre- 
mier secrétaire  et  audiencier  du  roi  d'Es- 
pagne, 9,  12,  18,  171. 

Ha\gest  (JeanDE) ,  seigneur  de  Genlis ,  680, 
n.  2. 

Hangest  (Louis  de),  seigneur  de  Monlmor, 
grand  éruyer  d'Anne  de  Bretagne,  cham- 
bellan du  Roi ,  gouverneur  de  Mouzon.  — 
Commission,  680-682. 

Hanse  teutonique,  287. 

Haucourt  [Seigneur  de)  :  voir  Saint-Delis(  An- 
toine de). 

Havelberg  (Allemagne).  —  Evéque  :  voir 
ScHULZ  (Jérôme). 

Havcmas  [Seigneur  d')  voir:  Saint-Delis( An- 
toine de). 


Havre  (Le)  [Seine-Inférieure].  —  Fonda- 
tion, 64'!.  —  Privilèges,  653-G57. 

Ilrilly  [Seigneur  d')  :  voir  Pisseleu  (Guil- 
laume de). 

Henri  VII,  roi  d'Angleterre,  53,  n.  /. 

Henri  VIII,  roi  d'Angleterre,  16,  i43,  i45- 
147,  i5o,  i54,  n.  2,  23i-234,  46i, 
462.  —  Alliance  avec  François  I",  277- 
295.  —  Entrevue  avec  le  roi  de  France, 
35  1-356  ,  565-575  ,622-626  ,  643.  —  Res- 
titution de  Tournai ,  322-34 1,  379-381, 
522,  523,  64'i.  —  Traités  au  sujet  du 
mariage  du  Dauphin  et  de  Marie  d'.\n- 
gleterre,  299-322,  622-626.  — Traités 
pour  la  répression  des  déprédations  et  pi- 
rateries, i26-i3o,  34  i-35o. 

Henri  II,  roi  de  France,  43,  n.  1,  617. 

Henri  d'Albret,  roi  de  Navarre,  286. 

Henri,  duc  de  Brunswick,  583. 

Henri,  duc  d'Orléans  (Henri  II),  517. 

Hentot  (  Henri  ) ,  171. 

Herbert  [Seigneur  de)  :  voir  Worcester 
(Charles  Somerset,  comte  de). 

Heric,  duc  de  Brunswick,  583. 

IIesdix  (Jean  de),  maître  d'hôtel  de  Mar- 
guerite d'Autriche,  34 1  ,  n.  U. 

Hesselin,  619. 

HiSTORiEURS.  —  Statuts,  367,  368. 

Hollandais,  169. 

Hollande,  583. 

Ilolstein  [Duc  de)  :  voir  Frédéric. 

Hongrie.  —  Ambassadeur  de  France  :  voir 
Langeac  (Jean  de).  —  Roi,  286. 

Hôpitaux  du  diocèse  de  Paris,  56 1 -564. 

Hôteliers.  — Tarif,  53i-53'i. 

Houard  [Tlwmas)  :  voir  XoRFOLK  (Duc  de). 

Hubert  (Gabriel),  276,  n.  2. 

Hue  (  Guillaume) ,  doyen  de  l'Eglise  de  Paris , 
276,  n.  5. 

HuRAULT  (Jacques),  s'  de  Cheverny,  général 
des  finances,  46,  n.  2,  47,  49,  106. 

HuRAULT  (Jacques),  seigneur  de  la  Grange 
de  Cheverny,  453,  n.  /. 

HuRAULT  (Jean),  seigneur  de  Veuil  et  du 
Marais,  conseiller  au  Parlement  de  Paris, 
maître  des  requêtes,  453. 
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HcRAULT  (Jean),  seigneur  de  Vihraye, 
maître  des  requêtes  de  l'hôtel.  —  Com- 
mission, 680-682. 

HuRAULT  (Raoul)  ,  s'  de  Cheverny,  général 
des  finances,  /17,  n.  i,  ii3,  32  5,  n.  i. 


Ile-de-France.  —  Gouverneur  :  voir  Bourbon 

(François  de). 

Impôts,  5i5-526,  642-647,  682-685;  voir 
Aides,  Adbenage,  Focage,  Gabelles, 
Lates  ,  Leudes  ,  Octrois  ,  Péages  ,  Tailles, 
Traites.  — Impôts  en  Provence ,  61-66. 

Imprimeurs.  —  Défense  d'imprimer  le 
Concordat  intimée  par  l'Université,  216- 

218. 

Imprimeurs-libraires  de  Paris ,  2  -  6 ,  n.  5. 

Incisa-Belbo  (Italie)  :  voir  Ancise. 

Indulgences,  565. 

Ingrandes  (Maine-et-Loire),  442. 

Innocent  X,  pape,  2i3,  n.  4. 

Issoire  (Puy-de-Dôme).  —  Abbé  :  voir  Bohier 
(Antoine). 

IssouDUN  (Indre),  172,  173,  176. 

Italie.  —  Projet  de  partage,  i3-i8. 

Izernay  [Seigneur  d')  :  voir  Feac  (Guil- 
laume). 


Jacques  V,  roi  d'Ecosse,  517. —  Participa- 
tion à  la  Ligue  des  princes  chrétiens, 
296-299.  —  Traité  avec  François  I",  i43- 
i5o. 

Jamin  (Louise),  femme  de  Jean  de  Moulins, 
562,  n.  i. 

Jarente  :  voir  Gérente, 

Jean,  roi  de  Danemark  et  de  Norvège,  23 1. 

Jean  II,  roi  de  France,  363,  n.  2. 

Jean  II,  duc  de  Clèves,  582  ,  n.  2.  584. 

Jean  de  Clèves  ,  duc  de  Juliers.  —  Alliance 
avec  François  I",  58i-584. 

Jean,  marquis  de  Brandebourg,  8i ,  n.  4. 

Jean-Marie  Visconti,  duc  de  Milan,  490, 
n.  i. 


Jean"ne  de  France,   duchesse  de  Bretagne, 

210,   71.   i. 

Jeanne  de  Franck,  femme  de  Louis  Xll, 
172  ,  n.  5. 

JoachimI",  margrave  de  Brandebourg,  583. 
—  Lettres  de  décharge,  466,  467.  — - 
Pouvoirs,  462-464.  —  Promesse  de  fonds, 
471,  472.  —  Traités  avec  François  1", 
81-86,  i3o-i35,  180-186. 

JoachimII,  margrave  de  Brandebourg,  liN 
du  précédent.  —  Projet  de  mariage  avec 
Renée  de  France,  81 -80,  i3o-j35,  180- 
186,426-432. 

Joie-Notre-Dame  (La)  ou  La  Joie-Saintk- 
Claire  (Oise).  —  Monastère,  535-538. 

Joignj  [Comte  de)  :  voir  AlÈgre. 

Jonglet,  171. 

Journée  (Jean),  676-578. 

Joyeuse  (Charles,  vicomte  de).  —  Commis- 
sion, 642-647. 

Jules  II    pape,  34,  266,  n.  5. 

JuLiAN  (Pierre),  avocat,  276,  n.  2. 

Juliers  (Duc de),  287  ;  voir  Guillaume,  Jean 
DE  Clèves. 

Juliers  [Marie  de)  :  voir  Mabie  de  Juliebs. 


Kadevet  (  François  ) ,  conseiller  au  Parlement 
de  Bordeaux.  —  Commissions,  639-631. 

Kaërie  [  Seigneur  delà):  voir  Briçonset  (Jean). 

Knight  (William),  129. 


La  Chesnaye  (Jean  de),  564,  621. 

La  Croix  (Guillaume  de),  gouverneur  <le 
Montpellier,  521,  n.  6. 

La  Croix  (Louis  de),  baron  de  Castries. 
président  de  la  Cour  des  aides  de  Langue- 
doc. —  Commission,  247-252,  621-526. 

Lactarella  (Baptiste  de)  ,  496. 

La  Fayette  :  voir  Motier  de  la  Fayette. 

La  Forge  (Jean  de)  l'aîné.  —  Commis- 
sion, 457-461. 
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L\  Forge  (Jean  de)  le  jeune,  rece\eur  g(''- 
néral  en  Picardie.  —  Commission,  ^iSy- 
/i6i. 

La  Guiche  (Pierre  de),  cbambellan  de 
François  V  ,  ambassadeur  en  Angleterre, 
126. 

Laigue  ou  Aql'A  (Philibert  de),  cliambellan 
(lu  roi  René,  61 ,  n.  2. 

Laine  (Industrie  de  la),  69-7?. 

Laixes  de  Tours,  69-72. 

Lalain  (A.  de),  171. 

Lalemant  (Jean)  le  jeune,  trésorier  et  re- 
ceveur général  des  finances  en  Langue- 
doc, 112.  —  Commission,  682-685. 

La  Loëre  (Jean  de),  conseiller  au  Parle- 
ment de  Paris,  aml)assadeur  auprès  du 
duc  de  Juliers,  58 1. 

La  Mare  (Guillaume  dej,  notaire  et  secré- 
taire du  Roi.  —  Commission,  457-461. 

Lande  (Guillaume  va>),  171. 

Lvngeac  (Jean  de),  prévôt  de  Drives,  abbé 
(le  Saint-Lô,  de  Saint-Gildas-des-Bois, 
de  Pébrac,  des  Echarlis,  évêque  d'A- 
\ranches  puis  de  Limoges,  conseiller  au 
Parlement  de  Toulouse  et  au  Grand 
Conseil ,  maître  des  requêtes ,  am])assa- 
deur  en  Portugal,  en  Pologne,  en  Suisse, 
en  Hongrie,  à  \enise,  à  Ferrare,  en 
Ecosse,  en  Angleterre  et  à  Rome,  Sôg  , 
(Î21. 

Langeac  (Tristan  de),  SSg,  n.  i. 

Langres  (Haute-Marne).  —  Diocèse,  536. 

Languedoc.  —  Contrôleur  général  des  fi- 
nances :  voir  Cueillette  (Jean).  —  Cour 
des  aides,  52 1.  —  Création  d'offices  de 
justice,  48o-48o.  —  Enquêteurs-exami- 
nateurs, 629,  53o.  —  Etats,  247-252, 
521-526,  553, n.2,  642-647,  664,  665, 
n.  2.  682-685.  —  Gouverneur  :  voir 
Bourbon  (Charles,  duc  de).  —  Impôts, 
642-647.  —  Lieutenant  du  gouverneur  : 
voir  LÉvis  (Jean  de).  —  Maître  des  Eaux 
et  Forêts  :  voir  Bebtier  (Simon).  —  Ponts 
l'I  chaussées,  664,  665.  —  Trésorier  et 
receveur  général  des  finances:  voir  Lale- 
mant  (Jean). 

La  Pôle  (Jean  deI,  duc  de  Suffolk,  281 , 

».  i. 

La  Pôle  (Richard   de),   dit  Blanche-llose , 

23l. 


La  Porte  (Pierre  de)  ,  avocat  au  Parlement , 
24. 

Larca  (BaptimeDE),  femme  d'Ottobon  Spi- 
nola,  208,  235 ,  236. 

La  Roche  (Jean  de),  seigneur  de  la  Rocbe- 
bcaucourt,  cbambellan  du  Roi,  12  ,  n.  1 , 

17,  18. 

La  Rovère  (François-Marie  de),  duc  d'Ur- 
bin,  3o,  42. 

Lates  (Droit  de),  64,  80. 

La  Tour  d'Auvergne  (Madeleine  de)  ou  de 
Boulogne,  duchesse  d'Urbin,  4i 0-419, 
485. 

La  Tournelle  (Guillaume  de),  bailli  de  la 
Montagne,  620,  n.  2. 

Latrax  (Concile  de),  212,  2i4,  257,  266, 
267,  36i. 

La  Trémoïlle  (Louis  de),  comte  de  Guines 
et  de  Benon,  vicomte  de  Tbouars,  prince 
de  Talmont ,  baron  de  Craon  et  de  Sully  , 
amiral  de  Guyenne  et  de  Bretagne ,  3 , 
1 13,  176,  224  ,  398. 

Laude     (Bernard    de),    crieur    à    Milan, 

Launaj  [Le  Secq  de]  :  voir  Le  Sec(1  de 
Launay. 

Lautier  (Jean  de),  avocal,  276,  n.  2. 

Lautier  (N.  de),  176,  n.  3,  6o5. 

Lautrec  (Odet  de  Foix,  s'  de],  comte  de 
Foix  et  de  Comminges,  maréclial  de 
France,  112,  i64,  195, 196,  n.  7,259, 
n.  2,  489  ,491,  497  ,  6o3  ,  633. 

Laval  (Mayenne).  —  Grenier  à  sel,  242. 

Laval  (Jean  de),  seigneur  de  Chàteau- 
briant,  gouverneur  de  Bretagne.  — 
Commission,   5i5-52i. 

Laval     (Nicolas,     dit    Guy,     comte    de), 

139. 
Laval-Moktafilant  (Jean  de),  5i5,  n.  3. 

Lavaur  (  Comté  de).  -  Cession  à  Laurent 
deMédicis,  duc  d'Urbin,  4 10,  419.  — 
Erection  en  duché,  4io,  n.  i. 

Le  Bl.\nc  (  Etienne) ,  greffier  de  la  Chambre 
des  comptes,  653,  675. 

Le  Charron  (François), sénateur  de  Milan, 
485. 

Légat  en  France  :  voir  lîoiSï  (Adrien  Gouf- 
fier  de). 
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Lejeune  (Etienne),  éclievin  d'Étampes, 
228. 

Le  Lièvre  (Jean),  avocat  général  au  Par- 
lement de  Paris,  176,  n.  3,  228,  n.  1, 
373,  n.  1. 

Lelong  (Pierre),  cchevin  d'Etampes,  228, 

Le  Noir  (Jean),  avocat  de  Montreuil,  i3o, 

LéonX,  pape,  8,32,n.  i,i35,  i36,  iiig- 
i65,  166,  212,  267,  267,  277,  /iii,472, 
527-529.  — Bulles,  218-222,  356-358, 
535-538.  —  Indulgeaces,  565. — Ligue 
contre  la  France,  266.  —  Ligues  avec 
la  France,  3o-42,  277-295.  —  Réfor- 
mation du  jirieuré  de  Saint-Samson  d'Or- 
léans, 538-5  4o;  des  Frères  mineurs,  5 1 3. 
—  Voir  Concordat,  Croisade. 

L'Epinay  (Jean  de)  ,  seigneur  de  Rodouan  et 
de  Trémar,  receveur  général  des  finances 
en  Bretagne,  139.  — Commission,  5i5- 

52  1. 

Le  Roux  (Simon),  scribe  de  l'Université  de 
Paris,  276  ,  n.  2. 

Le  Roy  (Guyon),  seigneur  du  Chillou, 
vice-amiral  de  France.  —  Commission , 
653,  654. 

Le  Sauvage  (Jean),  seigneur  d'Escaubec- 
ques  et  de  Ligny,  chancelier  de  Bra- 
bant,  9,  12,  17 ,  18. 

Le  Secq  de  Lau.nav,  notaire  au  Cbàlelet, 
538. 

L'Espinaj  :  voir  L'Epinay. 

Leudes  et  péages,  664,  665. 

Leuville  [Seigneur  de)  :  voir  Olivier  Jac- 
ques). 

Le  VE^EUR  de  Tillièbes  (Jean),  évêque  de 
Lisieux,  cardinal,  grand  aumônier  du 
Roi,  i53-i56. 

LÉvis  (Charlotte  de),  521  ,  n.  3. 

Lévis  (Françoise  de),  femme  de  Philippe- 
Pierre  de  Bazillac,  554 ,  n.  2. 

LÉVIS  (Jean  de),  52 1 ,  u.  3. 

LÉvis  (Jean  de),  seigneur  de  Mirepoix,  ma- 
réchal de  la  Foi ,  conseiller  et  cham- 
bellan du  Roi,  sénéchal  de  Carcassonne, 
lieutenant  du  gouverneur  de  Languedoc, 
ambassadeur  en  Espagne.  —  Commis- 
sion, 52  1-526. 

LÉvis  (Jean  de),  vicomte  de  Montségur, 
52  1,  n.3. 


Leygue  (Raymond),  lieutenant  du  sénéchal 
de  Périgord,  375-378. 

Libraires.  —  Défense  faite  par  l'Université 
d'imprimer  le  Concordat,  217,  278, 
275.  —  Statuts  de  la  confrérie,  367, 
368. 

Librairie  du  Bai.  ■ —  Garde,  voir  Saint-Ge- 
LAis  (Meliin  de). 

Lignago  (Italie),  i^. 

Ligne  (Antoine  de),  comte  de  Fauquem- 
berghe,  dit  le  Grand-Diable ,  34 1. 

Ligny  [Seigneur  de)  :  voir  Le  Sauvage 
(Jean). 

LivouRNE  (Italie),  i4. 

Li  M  bourg  (Duché  de),  583. 

Limoges  (Haute-Vienne).  —  Evêque:  voir 
Langeac  (Jean  de). 

Lintli  [Seigneur  de):  voir  Haneton. 

Lisieux  (Calvados).  —  Evêque:  voir  Le 
V'ENEUR  DE  Tilliî:res  (Jean). 

Lndève  (Hérault).  —  Evêque:  voir  Briçon- 
net  (Guillaume). 

Loir  (Le),  rivière,  io/|. 

Loire  (La),  fleuve,  70,  io4,  240,  242, 
245. 

LOMBARDIE,    l4,    l5. 

L0MELLINA  (La),  région  d'Italie,  632. 

LoNATO  (Italie),  261. 

Londres,  3ii,  3i2,  33 1.  —  Tribunal 
institué  pour  juger  les  faits  de  piraterie, 

344. 347. 

LoRÉDAN  (Léonard),  doge  de  Venise,  126, 
n.   3.    i65-i68,  257,  n.  1,  263,  264. 

Lorraine.  —  Ducs,  286:  voir  Antoine, 
René  II.  —  Duchesse  :  voir  Philippe  de 
Gueldre.  —  Règlement  des  conflits,  634- 
636. 

Lot  (Le),  rivière,  602,  6o3. 

Loudux  (Vienne),  53,  n.  i. 

LouDUNOis  (Pays  de),  5o8,  5i4. 

Louis  X,  roi  de  France,  i54,  n,  5. 

Louis  XI,  roi  de  France,  5,  n.  2,  26,  54. 
56,  137,  n.  i,  i55,  iSg,  n.  i,  172, 
n.  2,  176,  n.  3,  208,  71.  2,  25 1,  367, 
369-372,  447,  n.  1,  448,  525,  602, 
647,  687. 
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Loi'is  XII,  roi  de  France.  —  lo,  n.  2  26, 
n.  3.  28,  n.  2.  34,  .5o,  55,  70,  «.  1 , 
73,  81,  82,  93,  II.  1 .  io5,  108,  126, 
127,  137,  i38,  i5i,  iSg,  ;i.  J,  160, 
i65,  172,  n.  2,  176,  ;i.  1  et.î,  180, 
18 1 ,  i83,  192  ,  2o5,  n.  1 ,  207  ,  n.  2, 
211,  n.  2,  2i3,  2>5,  227,  235,  539, 
2'i8,  25i,  266,  322,  399,  4oo,  /i  1 1 , 
421.  n.  i,  ^26,  /i47,  n.  1 .  4^8,  457, 
n.  5,  458,  n.  3.  459,  461,  483,  485  , 
n.  2.  499,  5o2,  5o5,  522,  525,  535, 
54 1 ,  ".  3 ,  602  ,  6oi,  64  i ,  647  ,  652  , 
6C5,  666.  —  Ordonnance  concernant 
les  monnaies,  5,  ;i.  2.  —  Perte  du  duché 
de  Milan,   2. 

Louis  XIV,  roi  de  France,  363,  n.  1. 

Louis  V,  duc  de  Bavière,  comte  palatin  du 
Rhin,  468,  469. 

Louise  de  Savoie,  duchesse  dAngoulème  et 
d'Anjou,  comtesse  du  Maine,  rc;^cnte  de 
France,  228,  n.  2,  239,  353,  376, 
432-435,  54i,  n.  3,  620. —  Organisa- 
tion d'  la  Chambre  des  comptes  d'An- 
goulême,  420-424. 

Louvel,  401. 

Loïnes  (François  de),  conseiller  au  Parle- 
ment de  Paris,  686. 

Lubcck  (Allemagne).  —  Evêque  :  voir  Arn- 
DEs  (Thierry). 

LucQUEs  (Italie),  i4,    17- 

LuiLLiER  (Arnaud),  seigneur  de  Vé-en-Va- 
lois  et  de  Saint-Mesmin,  trésorier  géné- 
ral, 1Ô4 ,  'I-  3. 

LuiLLUER  (Arnaud),  procureur  général  à  la 
Cour  des  aides,  conseiller  au  Parlement 
de  Paris,  686. 

LuiLLiER  (Eustache),  maître  des  Comptes 
à  Paris,  puis  maître  des  requêtes,  i54. 

LuiLLiER  (Jean),  seigneur  de  Vé-en-Valois, 
procureur  général  au  Parlement  de  Pa- 
ris, n.  2. 

Luxe  des  habits.  —  Ordonnance  prohi- 
bant la  vente  des  draps  d'or,  d'argent  et 
de  soie,  i-3. 

Luxembourg  (Duché  de),  583. 

Luxembourg  (Marie  de)  ,  comtesse  de  Saint- 
Pol,  398.  n.  1. 

Lyon  (Rhône),  70,  3o8.  —  Ahhé  dAinay  : 
voir  Naturel.  —  Archevêque  ,  266  ,  ".  5, 
627,  n.  2.  —  Assemblée  de  cardinaux. 


Ordonn.  de  François  1* 


IL 


266,  n.  5.  —  Échevin  :  voir  Bullioud 
(Aimé).  —  Monnaie,  6,  i52,  469-471- 
—  Procureur:  voir  Berjon  (Benoît).  — 
Sénéchal,  627  :  \oir  Boiiier  (Henri). 

Lyonnais.  —  Grands  Jours,  6o5-6o7,  036, 
637. 


M 


Maçonnais,  19,  20,  21.  —  Bailliage,  636, 
63-. 

Madeleine  de  Saxe,  marquise  de  Brande- 
bourg, 81,  H.  ^1. 

Maigret  (Lambert),  commis  à  l'extraordi- 
naire des  guerres,  407,  5ii. 

Maine  (La),  rivière,  245. 

Maine  (Comté  du),  4 20-424,  44o,  5 08, 
5i4. —  Faux-sauniers,  239-247. 

Maine  [Comtesse  du)  :  voir  Louise  de 
Savoie. 

Mainmorte  (  Riens  de).  —  Déclarations,  G57- 
663.  —  Droits  d'amortissement,  669- 
675. 

Maison  du  Roi,  249,  5 18,  523. 

Maître  [Grand)  de  France  :  voir  Grand 
Maître. 

Maitns  des  rfijnétcs  :  voir  Bhinon  (Jean), 
Calluau  (Jean),  Calvimont  (Jean  de), 
François  (Jean),  FumÉk  (Adam),  Uo- 
RAULT  (Jean),  Langeac  (Jean  de), 
LuLLiER  (Eustache),  Nicolay  (Jean). 

Maîtres  d'hôtel  du  Uoi  :  voir  Baux  (Bernar- 
din de),  François  (Jean),  Saint-Gelais 
(MeHin  de). 

Maladreries  du  diocèse  de  Paris,  56i-564. 

Malaspina  (Massa,  Italie).  —  Marquisat, i4. 

Malbeoui  (Antoine),  secrétaire  du  Parle- 
ment de  Provence,  66,  80. 

Malingre  (Jean),  clerc  du  greffe  des 
Comptes,  637,  n  1. 

^Ians  (Le)  [Sarlhe],  2  4o.  —  Diocèse,  4o4. 
4o5.  —  Sel,  243. 

Mantes  (Seine-et-Oise).  —  Bailli,  445. 

Mantotir  [Marifuis  de)  :  voir  Gon7.ague(  Jean- 
François  II  de). 

Marais  [Sri(jnrur  du)  :  voir  HuRAULT  (Jean). 

Marano  (Italie).  —  Prise  de  la  forteresse, 
239 ,  n.  2. 
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Makchandises,  2O,  27. 

Makchards  étrangers,  3-5. 

Marche  (Comté  de  la),  5o8,  5i4- —  Cou- 
tumes, 639-6^2.  —  Etats,  639-642.  — 
Grands  Jours,  605-607,  636,  637. 

Marche  [Comtesse  de  hi)  :  voir  An.ne  de 
France, 

Mahchemobet  (Seine-et-Marne).  —  Seigneur, 
81. 

MvKCiLLAC  François  deJ,  premier  prési- 
dent du  Parlement  de  Normandie,  i54, 

».  2. 

M\RciLLAc  ou  Marcillat  (N.  de),  36o,  599. 
Muréchaux    de    France   :   voir    Chabannes, 

COLIGM  ,    LaUTREC,  RoHAN. 

Marguerite  d'Aitriche,  gouvernante  des 
Pays-Bas,  9,  n.  't ,  \'^2,  287,  34 1. 

Margderite  de  France  ,  duchesse  d'Alençon. 
—  Don  à  elle  fait  du  duché-pairie  de 
Berry,   172-176. 

Marguerite  de  Valois  :  voir  Marguerite  de 
France. 

Marie  d'Angleterre,  femme  de  Louis  XII, 
52 ,  53,  207,  3o6,  3io,  n.  2 ,  523,  569. 

IMarie  d'Angleterre  ,  fille  de  Henri  VIII.  — 
Projet  de  mariage  avec  le  Dauphin, 
299-322,  329,  33i-333,  336,  339. 
io8,  622-626;  —  avec  Charles-Quinl , 
626. 

Marie  de  Juliehs,  femme  de  Jean  de 
Cièves,  582,  n.  2. 

Mabigkan  (^Bataille  de),  3o. 

Marignj  [Seigneur  de)  :  voir  Sains  (Jean  de\ 

Marine,  017,  5i8,  523,  644. 

Marle  (N'icolas  de),  avocat  de  Boulogne, 
160. 

Marne  (La;,  rivière,  6io,  611. 

Marsault,  176,  ?i.  3. 

Marseille  Bouches-du-Rhône).  —  Con- 
sulat, 75. 

Martigdes  (Bouches-du-Rhône).  —  Greffe, 
207. 

Martin  \,  pape,  2  1  2  ,  ».  i. 

Mas  (N.  de  ,  66. 

Massa,  Jlfaiaî/)in«  (Italie),  i4. 

Materon   (Guv),    conseiller    au    Parlcnunl 


de  Grenoble ,  sénateur  de  Milan ,  podestat 
de  Crémone.  —  Commission,  487-490. 

^LiTERO^  Noèl),  consul  de  Grenoble,  secré- 
taire au  Parlement ,  488 ,  n.  3. 

Maubec  (Louis  de),  baron  de  Maubec  et  de 
Montlaur,  chambellan  de  François  I", 
77,  107.  —  Commissions,  247-252, 
521-526,  642-647. 

MAxiMn.iEN  I",  empereur,  81,  107,  108, 
109,  i35,  164,  168,  169,  186,  234, 
266,  322,  385,  n.  1,  426,  472.  — 
Ligue    contre    les   Turcs,    277-295. 


Traité  avec  François  I",  7-18. 
avec  les  \énitiens,  257-264. 


Trêve 


Mayence  (Allemagne),  181-184,  186,  427, 
428,  429,  43 1.  —  Archevêque  :  \oir 
Brandebourg  (Albert  de). 

Mayenne  (Mayenne).  —  Grenier  à  sel ,  242. 

Mayenne  ( La  ),  rivière ,  io4. 

Maïmer  (Accurse),  primicier  en  l'Univer- 
sité d'Avignon,  juge-magc  d'Aix-en-Pro- 
vence,  conseiller  au  Grand  Conseil,  pré- 
sident aux  Parlements  d'Aix  et  de  Tou- 
louse, ambassadeur  à  Venise,  4 16. 

Maïnier  (Guillaume),  seigneur  d'Oppède, 
4i6,n.  2. 

Mazis  ou  Mazy  (Nicolas  de),  gouverneur  de 
Montpellier,  107.  —  Commissions,  52  1- 
026,  642-647. 

M  AZURES  (Les'  Ardcnnes].  —  Monastère, 
535-538. 

Mazy  []\icolas'j  :  \oir  Mazis  (Nicolas  de). 

Meaux  (Seine-et-Marne).  —  Bailli,  666.  — 
Evéque  :  voir  Briçonnet  (Guillaume).  — 
interdiction  des  danses  dans  le  diocèse, 
666-669. 

MÉDicis  (Maison  de),  286,  287.  —  Traité 
avec  François  1'"^,  3o-42. 

Médicis  [Catherine  de)  :  voir  Catherine  de 

MÉDICIS. 

médicis  (Julien  de),  3o,  35. 

MÉDICIS  (Laurent  de),  duc  d'Urhin,  286, 
287.  —  Cession  à  lui  faite  du  comté  de 
Lavaur,  410-419.  —  Lettres  de  natura- 
lité,  480-487.  —  Traité  avec  FrançoisI", 
3o-42. 

Médinas  (N.  de),  537. 

Mehun-sur-Yèvre  ^Cher),  172. 
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Mentotjixks  (Flalic),  ig'i. 

Merciers  de  Chartres.  —  Staluls,  363- 
367. 

Merciers  de  Paris.  —  Pri\ilèges,  4Ô2,  ^(53. 

Mcrlicr  [Seigneur  du)  :  voir  Saint-Dei.is 
(Antoine  de). 

Metz  (Lorraine),  6G9. 

Meclan  (Seine-ot-Oiso).  —  Tanneurs  el 
cordonniers,  Vi5,  446. 

MiCHAELIS,  3Co. 

Milan  (Italie).  -îSg,  n.  2.  -  Chambre  du 
Roi,  4 87-'! 90.  —  Chancelier  :  voir  Du 
Prat  [Antoine],  Maynier  (Accurse), 
Saint-Axdré  Pierre  de).  —  Concile, 
266,  n.  5.  —  Sénat,  483-485,  487, 
490,  494.  —  Sénateurs  :  \oir  Le 
Charron  (  François  ) ,  Materon  (  Guy  ) , 
MiNUTi  (Jacques),  Pamgarola  (Augus- 
tin), Pirri  (Jean).  —  Vice-chancelier  : 
voir  Selve  (Jean  de). 

yiilan  [Ducs  de  )  :  voir  Sforza  (  Louis-Marie) , 
Sforza  (Maximilien),  Visconti  (Jean-Ma- 
rie). 

Milanais,  s,  i4,  35,  39,  48,  49,  266,  517. 
—  Chasse,  49G-499,  632-634.  —  Con- 
quête, 208,  248,  2()7.  -  Expédition  de 
Louis  XII,  192.  —  Impôts,  239.  — 
Levée  de  l'annale,  189-191. —  Lieute- 
nant général  :  voir  Lactrec.  —  Maître 
de  l'artillerie  :  voir  Motier  de  la 
Fayette.  —  Oflîces  vacants,  483-485.  — 
Sel,  34.  —  Traite  des  blés,  490-490. 

Mimasson  [Seigneur  de)  :  voir  Tocrnoèr 
(Guillaume). 

Minden  (Allemagne).  —  Evêque,  683. 

Mines,  SSg,  875-680  ;  —  d'argent,  5-7. 

Mi>eurs  (Frères),  5i2-5i4. 

Mim'TI    (Jacques),    professeur    de  droit    à 
Orléans,    sénateur    de   Milan,  président 
au  Parlement  de  Bordeaux,  premier  pré- 
sident   au   Parlement    de    Toulouse.    - 
Commission,  487-490. 

Miokns  [Seigneur  de)  :  voir  Mitte  de  Che- 
VRiÈRES  (Jean). 

Mirepoix   [Seigneur  de)  :   voir  LÉvis    (Jean 

de). 

Mixte  de  Ciievrières  (Jean),  seigneur  de 
Miolans,  55,  56. 

Modène  (Italie),   i4. 


Mndrussa  [Comfe  de)  :  voir  Fhasgipam 
(Christophe). 

Moisson  (Ilélie),  avocat,  puis  avocat  gé- 
néral au  Parlement  de  Bourgogne.  — 
Commission,  265-277. 

MoLiNKT  (Gervais  de),  procureur  du  Roi  à 
la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  637, 
n.  1. 

MoLT/AN  (Jr)arhim  de),  ambassadeur  de 
François  1",  i3i,  i33,  i34,  426;  — 
du  margrave  de  Brandebourg,  81,  86. 

Monchy-Hdmières  (Oise).  —  Monastère, 
535-538. 

M0NN.AIES. —  Boîtes,  1 5 1-1 53,  23o.  a3i. 
—  Chambre,  63.  —  Fabrication,  469- 
471,  5o2-5o4.  —  Généraux,  i5i,  23o, 
23i  ;  \oir  Cour  des  monnaies.  —  Maître»» 
particuliers,  5-7.  —  Privilèges  de  la 
Provence,  61-66. 

MoNîiART  (Arnoul),  procureur  de  l'Univer- 
sité de  Paris,  276,  n.  2. 

MoNNAYEURS.  —  Excmptions,  95. 

Montnfjne  [La),  en  Bourgogne.  —  Bailli: 
voir  L\  TouRXELLE  (Guillaume  de). 

Montagne  (La)  [Côte-d'Or,  comm.  de 
Bellenot-sur-Origny].  —  Airranrbi-^e- 
ment,  619-621. 

Montagnes  d'Auvergne  (Bailliage  des).  — 
Grands  Jours,  605-607,  'J36,  G37. 

Montaluan  (Tarn-et-Garonne).  —  Siège  du 
sém'chal  de  Quercy,  553. 

MoNTCHENU  (Falco  de),  seigneur  de  Chu- 
teauneuf-de-Galaure,  54- 

MoNTCHENC  (Georgelte  de),  54. 

MoNTECH  (  Tarn-et-Garonne  ) ,  4  1  2  ,  n.  7. 

MoNTECuccoLi  (Sébastien  de),  299,71.  5. 

Montferrand  (Bailliage  de).  —  Grand* 
Jours,  605-607,  636,637. 

Montfebrat  (Marquis  de),  i4,  286. 

Montlaur  [  Baron  de)  :  voir  Maubec:  Louis  De\ 

MoNTLHÉRY  (  Sciiie-et-Oise  ).  —  Cbàlellenie 

434. 
Montnwr  [Seigneur  de):  voir  IIangest  (Louis 

de). 

Montmorency  (Guillaume  de),  202,  398. 

Montmorency  (Philippe  de),  femme  de 
Guillaume  (iouHicr,  565,  n.  2. 


90. 
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Montpellier  (Hérault).  —  Cours  du  gou- 
verneur et  du  recteur  de  la  part  antique, 
ii8o-d83,  553.  —  États  de  Languedoc, 
480,  n.  i,  52/1.  —  Gouverneurs  :  voir 
La  Ckolx  (Guillaume  de),  Mazis  (Xi- 
colas  de). 

Montredil-Bellay  (Maine-et-Loire),  l^^o. 

Montreuil-sur-Mer  (Pas-de-Calais).  — 
Avocat,  i3o. 

MoNTRicuARD ( Forêt  de)  [Loir-et-Cher],  187. 

Montségur  (  Vicomte  de )  :  voir  LÉvis  (  Jean  de ). 

MowA  (Italie),  ZI98,  633. 

MooRE  (Traité  de),  i54,  n.  2. 

More  (Thomas),  129. 

MoRESTEL  (Isère).  —  Seigneur,  54,  n.  3. 

MoRETZ  (Jean  de),  avocat,  276,  n.  2. 

MoRiMOND  (Haute-Marne). —  Ahhaye,535- 
538. 

MoRiN  (Le),  rivière,  610-612. 

Mortagne  (Nord).  —  Restitution  à  la 
France,  322-34  1. 

MOSMER,  6o3. 

Motier  DE  LA  Fayette  (Antoine),  maître 
de  l'arlillerie  en  Milanais,  sénéchal  de 
Ponthieu  et  de  Boulonnais,  capitaine  de 
Boulogne,  12g.  —  Commission,  407-461. 

Motier  de  la  Fayette  (Gilhert),  seigneur 
de  Pontgibaud,  457,  n.  3. 

Moulins  (Allier),  639. 

Moulins  (François  de),  dit  de  Rochefort, 
précepteur  de  François  I",  grand  aumônier 
de  France,  nommé  à  l'évêché  de  Condom, 
abbé  de  Saint-Mesrain,  562. 

Moulins  (Jean  de),  seigneur  de  Rochefort- 
en-Mirehalais ,  du  Breuil  et  de  Seuillv, 
notaire  et  secrétaire  du  Roi,  562 ,  n.  i. 

Moazon  (Ardennes).  —  Gouverneur  :  voir 
IIangest  (Louis  de). 

Myans  (Savoie). —  Prieuré  de  Notre-Dame, 

72-75. 


N 


Namdr  (Belgique),  583. 

Nantes^  (Loire-Inférieure).  —  Assemblée 
des  Etats  de  Bretagne,  5i6,  821.  —  En- 
trée du  Roi,  5i8.  —  Sel,  241,  242. 


Nantouillet  (Seine-et-Marne). —  Seigneur, 

81. 
Naples    (Royaume    de).    —    Chancelier   : 

voir    NicoLAY   (Jean).  —  Expédition   de 

Charles  \  111,  192. 

Narconne  (  Aude  ).  —  ForliBcations ,  111, 
112.  —  Vicaire  de  l'archevêque  :  voir 
Renouard  [Pierre]. 


Êvêque  :  voir  Passerino 


Narni  (Italie) 
(Silvio). 

Nassau  (Henri,  comte  de),  169,  171. 

Naturel  ou  Naturelli  (Philibert),  prévôt 
d'Utrecht,  abbé  d'Ainay,  ambassadeur  de 
l'Empereur,  2  58,  096. 

Navarre  (Roi  de),  286. 

Neofville  (Nicolas  de),  s"^  de  Villeroy,  no- 
taire du  Roi,  audiencier  de  la  chancel- 
lerie, trésorier  de  France,  secrétaire  des 
finances  et  de  la  chambre  du  Roi,  am- 
bassadeur en  Angleterre,  3,  42,  69,  70- 
77,  191,  2o4,  278-281,  290-296,  299- 
3oi,  3 1 6-3 18,  32  1,  379,  4i3,  509-512  , 
5i5,  53o,  54o,  542,  609,  612,  619, 
638,  6.Î7,  670,  680,  682.  —  Acquisi- 
tion de  Chanteloup,  432-435. 

Nice  (Trêve  de),  32,  n.  1. 

Nicolay  (Jean),  conseiller  au  Grand  Conseil 
et  au  Parlement  de  Toulouse,  chancelier 
de  Naples,  maître  des  requêtes,  premier 
président  de  la  Chambre  des  comptes  de 
Paris,  4 16,  686.  —  Commission,  669-675. 

NiMÈGUE  (Pays-Bas).  —  Etats  de  Gueldre, 
170,  n.  1.  —  Prise  par  Charles  le  Témé- 
raire, 169. 

Nîmes  (Gard).  - —  Evêque  :  voir  Briçonnet 
(Guillaume). 

Nivernais.  —  Grands  Jours,  605-607,  636, 
637. 

Nogent  (N. de),  367. 

Norfolk  (Thomas  Ho«ard,  duc  de)  ,  comte 
de  Surrev,  trésorier  et  maréchal  d'An- 
gleterre, ambassadeur  de  Henri  VIII.  — 
Négociations  avec  la  France ,  278-356. 

Normandie,  44o,  589.  —  Echiquier  :  voir 
Parlement  de  Normandie.  —  Etats,  i53, 
i56. —  Général  des  finances  :  voirBoiUER 
(Thomas). —  Gouverneur  :  voir  Alençon 
(Charles,  duc  d').  —  Parlement  :  voir 
Parlement  de  Normandie. 

Non'ège.  —  Rois  :  voir  Christian  I",  Chris- 
tian II,  Jean.  —  Reines  :  voir  Christine 
DE  Sa\e,  Dorothée  de  Brandebourg. 
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NoRwiCH  (  Angleterre) ,  3 1 1 . 

Notaires,  en  Provence,  79. 

NoTAfRES  ET  SECRETAIRES  DC  Roi.  —  Privi- 
lèges, 368-373  ;  voirBERTHELOT  (Maflin), 
BuDÉ  (Dreux),  Castiglione  (Jean-Fran- 
çois), Catta>  ko  (Jules),  Gcvot  (Raoul), 
La  Mare  (Guillaume  de).  Moulins  (Jean 
de),  Raguenead  (Jacques),  Zarriel  (Gil- 
bert). 

Nova?  (Italie),  498,  633. 

NovABE  (Italie),  633. 

Noyelles-sur-Mer  (Somme),  458. 

Noyers  (Yonne).  —  Chàtellenie,  19. 

NoYON  (Traité  de),  9,  11.  1 ,  10,  81,  82, 
107,/!.  3 ,  i64,  181,  i83,  427,  429. 


0 


Octrois,  91,  110,  m,  409,  52  1-526,  646, 
684;  voir  Impôts. 

Olivier  (Jacques),  seigneur  de  Leuville, 
président  au  Parlement  de  Paris,  10,  12, 
2  17,  n.  1 ,  228,  229. 

Oppède  [Seigneur  d')  :  voir  Maynier  (Guil- 
laume). 

Or.  —  Pénurie,  469. 

Or  (Draps  d'),  i-3. 

Oraisox  (Antoine-Honoré  d'),  61. 

Oraison  (Louise  d'),  61,  n.  2. 

Ordonnances  (Compagnies  d' ),  249,  52  3, 
645. 

Orient.  —  Commerce,  26,  27. 

Origny  (Côte-d'Or).  —  Affranchissement, 
619-621.  —  Seigneurs  :  voir  Chandio. 

Orléans  (Loiret),  276.  —  Draps,  70,  71. 
—  Echevins,  5o.  n.  3.  —  Eglise  Sainte- 
Croix,  4o4.  —  Faux  sauniers,  2  4o.  — 
Forêt,  23,  24,  385,  386,  n.  1.  —  Gre- 
nier à  sel,  5o,  7).  3.  —  Prieuré  de  Saint- 
Samson,  538-54o.  —  Professeur  de 
droit  :  voir  Minuti  (Jacques). 

Orléans  (Ducs  d'),  i36,  n.  2.  —  \oir 
Henri  ,  duc  d'Orléans. 

Orléans  (Charles  d'),  comte  d'Angouléme, 
421,  n.  1. 

Ornaciecx  (Isère),  54-57- 


Onal  [Sire  d')  :  voir  Albret  (Jean  d'). 

Ostir    (Italie).    —    Evèque    :    voir    Riario 
(Raphaël). 

Oorcq  (L'),  rivière,  610-612. 

Outre-Saone  (Terres  d'),  19-21. 


Padoue  (Italie),  i4. 

Pain.  —  Impôt  ,71. 

Palatins  du  Rhin  (Comtes),  467,  n.  2. 
468, 469,  583. 

Police  [Seigneur  de  la)  :  voir  Chaiîannes 
(Jacques  de). 

Panigarola  (Augustin),  conseiller  du  duc 
de  Milan,  sénateur  de  Milan,  485,  490, 
495. 

Panigarola  (François),  custode  du  palais 
ducal  de  Milan,  485,  n.  i. 

Papes  :  voir  x\levandre  VI,  Clément  Vil, 
Eugène  IV,  Félix  V,  Innocent  X,  Jiles  II, 
LÉON  X,  Martin  V,  Paul  111,  Urbain  VL 

Parcheminiers.  —  Statuts,  367,  308. 

Paris,  3 08,  3ii,  3i2.  —  Accusations 
contre  les  prévôt  des  marchands,  eche- 
vins et  autres  otTiciers,  56o,  56 1,  608, 
609. —  Apothicaires,  252-256. —  Châ- 
telet  :  voir  Chàtelet  de  Paris.  —  Con- 
frérie de  Saint-Jean-lEvangéliste,  367; 
de  Saint-Louis,  452.  —  Cour  des  aides: 
voir  Cour  des  aides  de  Paris.  —  Draps, 
70,7,1.  —  Eglise  du  Saint-Sépulcre,  462. 
-;—  Eglise  Saint-André-des;Arts,  367.  — 
Epiciers,  2  52-2  56.  —  Evèque  :  voir 
PoNCHER  (Etienne  de).  —  Faux  sauniers, 
2  4o.  —  (iahelle  du  sel,  io5.  —  Hôpital 
de  la  Charité,  5o9-5i2.  -  Marcliandise 
de  l'eau,  612-619.  —  Merciers,  452, 
453.  —  Mesureurs  de  sel,  102,  242.  — 
Monnaie,  469,  471.  —  Navigation  de  la 
Seine,  610-619.  —  Octroi  de  1 5, ooo  li- 
vres tournois  au  Roi,  608,  60g.  — 
Parlement  :  voir  Parlement  de  Paris.  — 
Pré  aux  Clercs,  5io,  n.  i.  —  Prévôt. 
657-663,  666.  —  Privilèges  des  bour- 
geois, 276,  n.  2.  — Tuileries,  432-'|35. 
—  Université  :  voir  Université  de  Paris. 

Paris  (Diocèse  de).  —  Hôpitaux  el  mala- 
dreries,  56 1 -564. 

Paris  (Traité  de),  8i. 
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Parlement  d'Aiv-en-Proyence,  66-fi9,75, 
,^g^  80.  —  Président  :  voir  Mvymkr 
(Accurse). 

Parlement  de  Bordeaux,  3,  28,  356,  35ç), 
375,  376,  1^77,  n.  2.  —  Chambre  crimi- 
nelle,  ^77-480.  —  Chambre  des  vaca- 
tions, .'i99-5o2.  —  Conseillers  :  voir 
Calvimo.\t  (Jean  de),  Kadevet  (François). 

—  Exécution  du  Concordat,  ôSô-SSg.  — 
Permissions  jjour  le  transport  des  blés, 
20/4-206.  —  Présidents,  SgS,  099;  voir 
Calvimont  (Jean  de),  Minutc  (Jacques). 

—  Quorum,  699-601. 

Parlement  de  Dijon,  356,  Sog,  376. — 
Avocats  :  voir  Baillet  (Jean),  Moisson 
(Hélie).  —  Avocats  généraux  :  voir  Moisson 
(Hélie),  Sayve  (Jean).  —  Conseillers, 
575-579;  voir  Patarin  (Claude).  — 
Fourniture  de  sel  en  Bourgogne,  58 '1- 
586. —  Président:  voir  Patarin  (Claude). 

Parlement  de  Grenoiîle,  55,  7'?,  73, 
356,  359,  375.  —  Conseiller:  voir  M\- 
TERON  (Guv). —  Secrétaire  :  voir  M\tehon 

(Noël). 

Parlement  de  Paris,  356,  359,  376,  /i59, 
5o5,  5o8,  Sog ,  5i8,  52g,  588,  696, 
598,  Sgg,  608,  609,  61 3.  —  Affaire 
des  habitants  delà  Hochelle,  637,  638. 

—  Ajournement  des  gens  des  Comptes , 
6o3-6o5.  —  Appels  des  arrêts  de  la 
Chambre  des  comptes,  685-691.  —  Avo- 
cats :  voir  Aligret  (Olivier),  Anjoruant 
(Louis),  Bouchard  (Jean),  Disome 
(Jacques),  Lautier  (Jean  de),  Valin 
(Germain).  -  Avocat  général  :  voir  Le 
Lièvre  (Jean).  —  Conseillers  :  voir  Bra- 
chet  (Jean),  Brvchet  (\icolc),  Brinon 
(Jean),  FumÉe  (Adam) ,  IIiraclt  (Jean), 
La  LohiKE  (Jean  de',  Loïnks  (François 
de),  Luillier  (Arnaud),  Prévost  (Jean), 
Prudhomme  (Pierre),  RuzÉ  (Guillaume  i, 
RuzÉ  (Jean).  —  Délibérations  relatives 
au  Concordat,  223,  n.  1.  —  Premier 
président  :  voir  Olivier  (Jacques).  — 
Présidents  :  voir  Barme  (Roger),  Guil- 
lart  (Charles),  Olivier  (Jacques). — 
Privilèges,  399-^01.  —  Procureurs  du 
Roi  :  voir  Li  ii.LiER  (Jean),  Roiger  (Guil- 
laume). —  Publication  du  Concordat, 
556.  —  Ressort,  '199-502. 

Parlement  de  Rouen,  356,  35g,  375.  — 
Arrêts  en  matière  criminelle,  2  8-3o.  — 
Chambre  des  vacations,  à()9-5o2.  — 
Conseillers  :  voir  Hohier  (Antoine\ 
Godet  (Josse).  —  Création  d'oflîces,  i^J^^■ 


^']o.  —  Premiers  picsidents  :  voir 
Brinon  (Jean) ,  Marcillac  (François  de)  , 
Selve  (Jean  de).  — ■  Privilèges,  Sgg- 
.ioi . 

Parlement  de  Toulouse,  28,  356,  35g, 
375,  ^i5,  5i2-5i4,  55 1-554.  —  Avocat  : 
voir  Deyga  (Jean). —  Avocats  généraux: 
voir  Deïga  (Bertrand^  ,  Deyga  (Jean).  — 
Chambre  des  vacations,  167,  i58,  igg- 
5o2.  —  Conseillers  :  voir  Bazillac  (Jean 
de).  Bosquet  (Mathieu),  Clausa  (Jean 
de),  Langeac  (Jean  de\  Nicolay  (Jean), 
Sacaley  (Etienne),  Séguier  (Jean),THÈBE 
(Vidal),  TouRNOhiR  (Guillaume).  — Créa- 
lion  de  nouveaux  olfices,  ^77,  n.  1 ,  48o- 
/j83.  —  Lettres  de  jussion,  529,  53o. 
—  Premiers  présidents  :  voir  Minuti 
(Jacques),  Saint-André  ( Pierre  de).  — 
Présidents:  voirMvYNiER  (Accurse), Saint- 
André  (Pierre  ue),  Tournoër  (Guil- 
laume). —  Privilèges,  i58-i63. 

Parme  (Italie),  3o,  35,  '>6-j. 

Passavant-La  Rochf;re  (Haute-Saône),  63 '|. 

Passerino  (Silvio),  dataire  de  la  cour  pon- 
tificale, puis  cardinal,  évoque  de  Cor- 
tone,  de  Narni,  d'Assise  et  de  Barcelone, 
3i. 

Patarin  (Claude),  conseiller,  puis  président 
au  Parlement  de  Bourgogne.  — -  Commis- 
sion, 265-277. 

Paul  111,  pape,  36  ,  n.  2. 

Paulmier  (Louis),  clerc  du  greffe  du  Par- 
lement de  Paris,  637,  n.  1. 

Pavie  (Italie).  —  Parc,  ^98,  632,  633. 

Pays-Bas,  16g,  171,  172. —  Gouvernante: 
voir  Marguerite  dWi  triche. 

Pébrac  (Haute-Loire).  —  Abbé  :  voir  Lan- 
geac (Jean  de). 

Pellerin  (Jean  ),  ^5,  204. 

Pensa(juel  (Seigneur  de)  :  voir  Bertikr 
(Simon). 

Périgord.  —  Sénéchal  :  voir  Estissac  (Ber- 
trand d').  —  Lieutenants  du  sénéchal  : 
voir  Leygue  (Raymond),  Prouhet  (Ra\- 
mond  de).  —  Sénéchaussée,  376-378. 

PÉROUSE  (Italie).  —  Légat,  3i,  n.  ^. 

Pestiférés.  —  Hôpital  à  Paris,  5og-5i2. 

Petit  (Guillaume),  évêque  de  Troyes  et  de 
Senlis,  5^1. 
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Pktremol,  4^4  3. 

PiizENAS  (Hérault).  —  Comté,  53,  n.  1. 
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Pfdl  (Melchior),  ambassadeur  du  margrave 
de  Brandebourg ,  8 1 ,  86,  i34. 

Philippe  V  lk  Long,  roi  de  France,  687. 

Pkilippe,  duc  de  Bavière,  comte  palatin  du 
Rhin,  467,  n.  2. 

Philippe  de  Gueldre,  duchesse  de  Lor- 
raine, 634 ,  n.  3. 

Philippe  (Catherine),  femme  d'Arnaud 
Luillier,  i54  ,  n.  3. 

Picardie.  —  Aliénation  du  domaine ,  des 
aides  et  des  gabelles,  457-46 1.  —  Gé- 
néral des  finances,  459.  — Légion,  467, 
//.  2.  —  Receveur  général,  458. 

Piémont  (Principauté  de),  i4. 

Piété  (La)  [Aube].  —  Monastère,  535- 
538. 

PiBVTERiE.  —  Répression,  34i-35o. 

PiRRi  (Jean),  sénateur  de  Milan.  —  Com- 
mission, 487-490. 

PiSE  (Italie),  i4.  — Concile,  266,  267. 

PissELEu  (Guillaume  de),  seigneur  d'Heilly. 
—  Commission,  'iô7/|6i. 

Places  FORTES.  —  Entretien,  111.  ^ —  Gar- 
nisons, 517.  —  Munitions,  617. 

Plaisance  (Italie),  3o,  35,  267. 

Plessis-Ridcau  [Le) ,  aujourd'hui  les  Réaux 
(Indre-et  Loire).  —  Seigneur  :  voir  Bri- 
ÇONNET  (Jean). 

Poitiers  (Vienne).  —  Grands  Jours  :  5oi, 
507-509,  5i4  1  3 10. 

Poitiers  (Diane  de),  167,  n.  1. 


Poitou. 
24o.  - 


-  Aides,  4o8-4io.  —    Sel,  io4, 
Voir  Poitiers. 


PoLiGNAc  (Isabeau  de),  femme  de  Gilbert 
Motier  de  la  Favettc,  457,  n.3. 

l'oloijne.  —  Ambassadeur  de  France  :  voir 
Langeac  (Jean  de). 

Po\cher  (Etienne  de),  évêque  de  Paris, 
archevêque  de  Sens ,  ambassadeur  en  An- 
gleterre, 10,  12,  18,  252,  278-356, 
686.  691. 

l'onUjihuud  (Puv-de-Dôme).  —  Seigneur  : 
\oir  Motier  de  la  Fayette  (Gilbert). 


PoNTinEU.  —  Lieutenant  général  de  la  sé- 
néchaussée, 458.  —  Sénéchal  :  voir  Mo- 
tier DE  la  F'ayette  (Antoine). 


PoNTiG.vï  (Yonne).  —  Abbaye,  535-538. 

Pont-Saint-Esprit  (Le)  [Gard].  —  Tenue 
des  Etats  de  Languedoc,  106-1 13,  646 

681. 

PoNTS-DE-CÉ  (Les)  [Mainc-ct-Loire].  — 
Transport  de  sel,  io4,  io5. 

Ponts  et  chaussées,  en  Languedoc,  664. 
665. 

Portugal.  —  Ambassadeur  de  France:  voir 
Langeac  (Jean  de).  —  Roi,  286. 

Potier  (Pierre),  s' de  la  Terrasse,  4  16. 

Pragmatique  Sanction.  —  Révocation, 
21  i-2i3,  265-277. 

Précy  {Seigneur  de)  :  voir  AlÉ(;re. 

Prévost  (Jean),  conseiller  au  Parlement  d(' 
Paris.  —  Commission,  669-675. 

Prie  (Charlotte de),  femme  de  Geoflroy  de 
Cbabannes,  642,  n.  3. 

Prie  (René  de),  cardinal,  266,  n.  5. 

Proisy  (Louis  de),  bailli  do  Tournai,  3'ji, 
n.  //. 

Prouhet  (Raymond  de),  seigneur  de  Fevrac, 
lieutenant  général  du  sénéchal  de  Péri- 
gord,  375-878. 

Provence. —  Aliénations  du  domaine,  206- 
209,  235,  236.  —  Etats,  61-66.  — 
Finances,  61-6G.  —  Grand  sénéchal  et 
gouverneur,  67-69;  voir  Savoie  (René, 
bâtard  de).  —  Impôts,  61-66.  —  Lates 
et  péages,  80.  —  Notaires,  79.  —  Par- 
lement :  voir  Parlement  d'Aix.  —  Police 
des  villes,  68.  —  Privilèges,  G 1-66.  — 
Successions  ,79.  —  Trésoriers  et  receveurs 
généraux:  voir  Briçonnet  (Jeanl ,  Spinola 
(Ottobon).  —  Viguiers,  juges  et  clavaires, 
79- 

Provence  (Comtes  et  comtesses  de),  70, 
n.  i;  voir  René  d'Anjou. 

Prudhomme  (Pierre),  conseiller  au  Parle- 
ment de  Paris,  217,  n.  1. 

PuY  (Le)  [Haute-Loire].  —  Cours  du  bailli 
et  du  juge,  48o-483.  —  Evêque  :  voir 
Chabannes  (Antoine  de). 

Puylaurkns  (Tarn),  4i2,  n.  i. 
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QcARRÉ,  notaire  au  Châlelet,  i438. 

QCÉLEN   (N.  de),  52  1. 

QnERCY. —  Sénéchaussée,  552,  553. 
Qdestenberg  (Jacques),  358,  36o. 


R 


Ra  (François),  receveur  des  boîtes  des 
Monnaies,  i5i-i53. 

Raguenead  (Jacques),  notaire  et  secrétaire 
du  Roi,  674. 

Rambold  (Bertliol),  imprimeur-libraire, 
276,  n.  2. 

Rantzovv  (Paul),  ambassadeur  du  duc  de 
Sleswig  et  de  Holstein,  232,  234. 

Réaiix  [Les)  :  voir  Plessis-Rideau  (Le). 

Receveurs    généraux    ;    voir  Trésoriers  et 

RECEVEURS  GÉnÉRAOX. 

Reggio  d'Emilie  (Italie),  i4. 

Régnai  LT,  628. 

ReiJFersclu'id  [Seigneur  de]  :  voir  Salm  (Jean, 
comte  de). 

Reims  (Marne).  —  Diocèse,  536. 

Relieurs.  —  Statuts,  367,  368. 

René  d'Anjou,  roi  de  Sicile,  comte  de  Pro- 
vence, fil,  n.  2, 

René  II,  duc  de  Lorraine,  634 ,  n.  3. 

Renée  de  France,  i4o,  617.  —  Projet  de 
mariage  avec  Joachim  de  Brandebourg, 
81-86'^  i3o-i35,  180-186,  426-432. 

Renner  (Hans),  17,  2  63. 

Rennes  (IHe-et-Vilaine).  —  Entrée  du  Roi, 
5 18.  —  Exemption  de  l'arrière-ban , 
200-204.  —  Privilèges  des  habitants, 
42-45.  —  Tenue  des  Etats  de  Bretagne, 
139-143. 

Renouahd  (  Pierre  ) ,  vicaire  général  de  l'ar- 
chevêque de  Narbonne,  110,  n.  i. 

Requêtes  de  l'hôtel,  588,  889. 

Retliel  (Ardennes).  —  Comte  :  voir  Albret 
(Jean  d'). 


Reytii  (Thierry  de),  ambassadeur  de  Fran- 
çois P^  2  33. 

Rhin  [Comtes  palatins  du)  :  voir  Palatins. 

Rhodes  (Ile  de),  4o3,  n.  i. 

RiARio  (Raphaël)  cardinal-évèque  d'Ostie, 
archevêque  de  Cosenza,  de  Salerne,  etc. 

—  Réintét^ration  dans  ses  dignités,  i35, 
i36. 

Richard  III,  roi  d'Angleterre,  3 10.  n.  1. 

RiELX  (FrançoisE  de),  femme  de  Jean  de 
Laval-Montafilant ,  5 1 5  ,  n.  3. 

Riva  (Tyrol),  i4. 

RiVERiE  (Jacques),  conseiller  au  Parlement 
de  Toulouse,  160-1 63. 

Rivière   (Pays  de),  région   du  Languedoc. 

—  Jugerie,  553. 

Boannez  [Duc  de)  :  voir  BoiSY  (Artus  Golf- 
fier  de). 

Robertet  (Florimond),  secrétaire  du  Roi, 
32,  58,  72,  106,  120,  i36,  139,  i'i3, 
i53,  i56,  i58,  iSp,  i65,  171,  175, 
180,  196,  197,  206,  209,  211,  216, 
218,  222,  224,  226,  277,  382,  385, 
4oo,  4o4,  4i3,  419,  424,  425,  435, 
437,  448,  453,  464,  465,  467,  469, 
474,  484,  494,  496,  498,  5o2 ,  507, 
526,  027,  534,  538,  56i,  575,  5-9, 
58i,  096,  598,  099,  601,  6o3,  G07, 
63 1,  634,  636,  642,  691;  — trésorier 
de  France,  12. 

Rochebeaucourt  [Seigneur  de  la)  :  voir  La 
Roche  (Jean  de). 

RociiECHOUART  (François  de),  seigneur  de 
Cbandenier,  sénéchal  de  Toulouse,  gou- 
verneur de  la  Rochelle,  chambellan  du 
Roi,  ambassadeur  en  Angleterre,  278- 
281,  290-295,  296-299,  3oo,  3oi,  3i6- 
3i8,  321,  323-34i,  342-356. 

RociiEFORT  (Charente-Inférieure),  53,  n.  1. 

Rocltefort  \ en  Mirebalais]  (commune  de  Mi- 
rebeau,  Vienne).  —  Seigneur  :  voir 
Moulins  (Jean  de). 

Rochefort  [François  de)  :  \oir  Moulins 
(François  de). 

Rochelle  (La)  [Charente-Inférieure],  53, 
n.  1.  5o8,  5i4.  —  Gouverneur  :  voir 
Rochechouart  (François  de).  —  Privi- 
lèges, 4471  579-581,  6o3-6o5,  637,638. 

Roches  [Seigneur  des)  :  voir  FuMÉK  (Adam). 
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Rocke-sur-Yon  [Princr  de  la)  :  voir  Bourbon 
(Louis  de). 

Rodez  (Avevron).  —  Comte,  5oG. 

Rodouan  [Seigneur  de)  :  voir  L'Epinay  (Jean 
de). 

RoHAS  (Charles  de),  sire  de  Gyé,  comle  de 
Guise,  35i,  n.  i. 

RoHw  (Pierre  de),  sire  de  Gyé,  maréchal 
de  France,  25 1,  n.  1. 

RoiGER  (Guillaume),  procureur  du  Roi  au 
Parlement  de  Paris,  223,  n.  i. 

Romains  [Roi  des)  :  voir  Empereur. 

FiOME.  —  Ambassadeurs  de  France  :  voir 
Calvimont  (Jean  de  ,  Lange  vc  (  Jean  de  . 

—  Chapitre  des  Franciscains,  5i3. 

Rosiers  (Les)  ^^ArdanneSj.  —  Monastère, 
535-538. 

Roturiers.  —  Défense  d'acquérir  des  fiefs 
et  biens  noliles,  209-211. 

Rouen  (Seine-Inférieure),  i56,  608.  — 
Abbé  de  Saint-Ouen  :  voir  Bohier  An- 
toine). —  Archevêque,  iS^.  — Bailli ,  589. 

—  Cour  des  aides,  iSô-iSg.  —  Draps, 
70,  71.  —  Parlement  :  voir  Parlement 
DE  Rouen.  —  Transport  de  sel,  io5.  — 
Tribunal  institué  pour  juger  les  faits  de 
piraterie,  344 ,  347- 

Rouen  (Traité  de),  i43-i5o. 

Rodergce.  —  Sénéchaussée,  55 2,  553. 

RoussiLLON.  —  Draps,  224-226. 

Roussillon  (Gabriel  de)  ,  54. 

RovERETO  (  Tyrol  ) ,  1 4 . 

RupFiNi  (PassinoDE),  260. 

Rdthall  (Thomas),  évêque  de  Durham , 
garde  du  sceau  privé,  ambassadeur  de 
Henri  VIII,  278-281,  293-356. 

RuzÉ  (Arnoal),  chanoine  de  Sainte-Croix 
d'Orléans,  4o4. 

RuzÉ  (Guillaume),  conseiller  au  Parlement 
de  Paris,  211,  n.  2. 

RuzÉ  (Jean),  conseiller  au  Parlement  de 
Paris,  543. 


S 


SvcALEï  (Etienne),  conseiller,  puis  prési- 
dent au  Parlement  de  Toulouse.  —  Com- 
mission, 260-277. 


Sadolbt  (Jacques),  secrétaire  du  Pape, 
puis  cardinal,  évê^jue  de  Carpentras,  32  , 
358,  36o. 

Sains  (Jean  de),  s'  de  Marigny,  bailli  de 
Senlis,  i3i,  i33,  i34.  —  Mission  à 
Strasbourg,  444,445. 

Saint-Am  \nd  (Nord).  —  Abbé  :  voir  Bollart 
(Guillaume).  —  Restitution  à  la  France, 
322-341. 

Saint-André  (Martin  de),  évêque  de  Car- 
cassonne,  554  ,  n.  2. 

Saint-André  (  Pierre  de)  ,  juge-mage  de  Car- 
cassonne,  chancelier  de  Milan,  deuxième 
puis  premier  président  au  Parlement  de 
Toulouse,  4o5,  4 16.  —  Commission, 
247-202. 

Saint-Augustin  (Ordre  de),  538. 

Sainl-Ciergues  [Raron  de)  :  voir  BoHlER 
(Thomas). 

Saint-Dei.is  (Antoine  de),  seigneur  de Hau- 
court,  d'Havernas  et  du  Merlier,  lieute- 
nant général  du  bailliage  d'Amiens, 
maveur  d'Amiens.  —  Commission,  4Ô7- 
46  i. 

Saint-Dklis  (Jean  de),  458,  n.  2. 

Saint-Denis    (Seine).  —  Abbé:   voir  GouF- 

FiER  (Aimar). 
Saint -Florent- LE -Vieil  (Maine-et-Loire), 

442. 
Saint-Flour    Cantal).  —  Evêque  :  voir  GÉ- 

rente  (Balthazar  > 
Saint-François  (Ordre  de).  —  Province  de 

Guyenne,  5i2-5i4. 

Saint-Gelais  (Mellin  db)  ,  seigneur  de  Saint- 
Séverin ,  garde  de  la  Librairie  et  premier 
maître  dhôtel  du  Roi,  2  23,  n.  i.  — 
Commissions,  211-316;  216-218. 

Saint-Gelais  (Nicolas  de),  seigneur  de 
Saint-Séverin ,  2  1 1 ,  n.  5. 

Saint-Gelais  (Octavien   de),  évèque  d'An- 

goulème  ,  2  1 1 ,  n.  5. 
Saint-Gildas-ilcsBois  (  Loirç-Inférieure  ).   — 

Abbé:  voir  Lvngeac  (Jean  de). 

Saint-Inglevert  (Pas-de-Calais).  —  Entre- 

\  ue  projetée  de  François  P'et  de  Henri  Mil, 

35 1-356. 
SA[NT-jKiN  d'Angély  (Charente-Inférieurc) , 

53,  n.  1 .  687  ,  690. 
Saint- Jea5- DE- Jérusalem  (Chevaliers  de) , 

4o3 ,  n.  i. 


Ordonn.  de  François  I".  —  11. 
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Saint- Jean -l'Évangéliste  (Confrérie  de), 
à  Paris,  3(3 7. 

Saint-Jouin-dc-Mames  (Deux-Sèvres).  — 
Abbé:  voir  Gocffikr  (Aimar). 

Saint-Ladbent-lks-Chalon  (comm.  de  Cha- 
lon-sur-Saône, Saône-et-Loire).  —  Res- 
sort ,  1 9-2 1 . 

.Sainf-Xô( Manche).  —  Abbé  :  voir  Langeac 
(Jean  de). 

Sacnt-Macaire  (Gironde),  602. 

Sa'mt-Mulo  (Côtes-du-Nord).  —  Évêque  : 
voir  Bbiçonnet  (Denis). 

Saint-Mesmin  (Loiret).  — •  Abbé  :  voir  Mou- 
lins (François  de). 

Sainl-Mesmin  [Seigneur  de)  :  voir  Lcillier 
(Arnaud). 

Saint-Nauphari  ( Tarn-et-Garonne ),  4 1 2, n.  i. 

Saint-Padl  (Haute-Garonne),  /ii2,  71.  1. 

Saint-Pierre-le-Moutier  (Bailliage  de).  — 
Grands  Jours,  608-607,  636,  637. 

Saint-Pol  [Comte  de)  :  voir  Bodrbon  (Fran- 
çois de). 

Siànt-Pol  [Comtesse  de)  :  voir  Luxembourg 
(Marie  de). 

Saini-Samson  [Prieuré  de)  :  voir  Orléans. 

Saint-Séverin  [Seigneurs  de)  :  voir  Saint-Ge- 
LAis  fMellin  et  Nicolas  de). 
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Sancerre  (Cher 


Saint-Séverin  (Galéas  de),  grand  écuyer  de 
France,  SgS,  n.  3. 

Saint-Sdlpice  (Haute-Garonne),  4i2,  n.  1. 

Sainte-Claire  (Château  de)  [Oise,  comm. 
de  Berneuil-sur-Aisne],  536. 

Sainte-Croix  [Seigneur  de)  :  voir  Villisger. 

S.AINTE-L1GUE  (La),  022. 

Saintonge,  53,  n.  1.  —  Sel,  iol\- 

Saisseval  (N.  de),  greffier  de  la  ville  d'A- 
miens, 681. 

Salazar  (TristaivDE) ,  archevêque  de  Sens, 
176. 

Salerne  (Italie).  —  Archevêque:  voir  Riario 
(Raphaël). 

Salins  (Jura).  —  Sel,  678,  585. 

Salm  (Jean,  comte  de),  seigneur  de  Reif- 
ferscheid.  — Ambassade,  58i-584. 

Saluces  (Marquis  de),  286. 


Chambre  à  sel,  173. 

Sarlat  (Dordogne).  —  Siège  royal ,  375-378. 

Sarthe  (La),  rivière,  io4. 

Sauli  (Bandinelli) ,  cardinal,  évéque  de 
Gerace.  —  Réintégration  dans  ses  digni- 
tés, i35,  i36. 

Saumur  (Maine-et-Loire),  ^^o.  —  Grenier 
à  sel,  245. 

Savoie  [Ducs  de) ,  voir  Amédée,  Charles  III. 

Savoie  [Louise  de)  :  voir  LoiisE  de  Savoie. 

Savoie  (René,  bâtard  de),  comte  de  Vil- 
iars  et  de  Tende,  gouverneur  et  grand 
sénéchal  de  Provence,  77,  188,  236, 
262,  398,  457,  461,  462,  477,  48o, 
483,  5o2,  5o';,  596,  652. 

Savoisy  (Famille  de),  620,  n.  1. 

Saxe  [Cliristine  de)  :  voir  Christine  de  Saxe. 

Saxe  [Georges,  duc  de)  :  voir  Georges,  duc 
de  Saxe. 

Saxe  (  Madeleine  de)  :  voir  Madeleine  de  Saxe. 

Saïve  (Jean),  avocat  général  au  Parle- 
ment de  Bourgogne,  266,  n.  2. 

ScHULZ  (Jérôme),  évêque  de  Brandebourg, 
puis  de  Havelberg.  —  i34- 

Secrétaires  des  finances,  10,  n.  2.  — Pri- 
vilèges, 587-596. 

Segna  [Comte  de)  :  voir  Frangipani  (Chris- 
tophe), 

Séglier  (Jean),  conseiller,  puis  président 
au  Parlement  de  Toulouse.  — -  Commis- 
sion, 160-163,  260-277,521-526. 

Seine  (La),  fleuve,  5 10.  —  Navigation, 
610-G19. 

Sel.  —  Fourniture  en  Berry,  173;  — 
en  Bourgogne,  584-586;  —  en  Milanais, 
34.  —  Greniers,  97-106;  —  deBerre, 
208,  —  de  Bourges,  173,  — d'Orléans, 
5o,H.  3,  —  de  Troyes,  46-5o.  — Im- 
pôts et  octrois ,  91 ,  97-99  ;  voir  Faux  sau- 
niers. Gabelles.  —  Sel  de  mer,  5-o, 
585.  —  Sel  de  Salins,  575,  585.  — 
Transport,   100,  io4,  io5. 

Selles-sur-Cuer  (Loir-et-Cher).  —  Cham- 
bre à  sel,  173. 

Selve  (Jean  de),  premier  président  du 
Parlement  de  Normandie,  vice-chance- 
lier de  Milan  et  général  des  finances, 
i54,  n.  2.  —  Commission,  487-490. 


Semblançaï  (Jacques  de  Beaune,  s'  de), 
général  et  surintendant  des  Finances, 
chambellan  du  Roi,  k'] ,  n.  1.  72,  106, 
1 13,  282,  457,  461 ,  477,  480,  483,  5o4, 
652,  66g,  n.  4-  —  Pouvoirs,  197-200. 

Senas  [Baron  df]  :  voir  GiiRENTE. 

Se>us  (Oise).  —  Bailli,  606;  voir  Sains 
(Jean  de).  —  Evêques  :  voir  ClLLUAU 
(Jean),  Petit  (Guillaume). 

Sens  (Yonne).  - —  Archevêques ,  266 ,  n.  5;  voir 
PoNCHER  (Etienne  de),  Sai.azar  (Tristan 

de). 

Serein  (Le),  rivière,  6 10-61  a. 

Servetaz[La)  :  voir  Skrvette  (La). 

Servette  (La),  La  Servetaz  ou  La  Cervelle. 
—  Forêt,  72-75. 

SeuUly  (Comm.  de  Mireheau,  Vienne).  — 
Seigneur  :  voir  Moulins  (Jean  de). 

Sforza  (Louis-Marie),  duc  de  Milan,  490, 
n.  1. 

Sforza  (Maximilien),  duc  de  Milan,  176, 
n.3. 

Sicile  [Roi  de)  :  voir  René  d'Anjou. 

Sienne  (Italie),  i4.  —  Concile,  21a,  n.1. 

SiSTERON  (Basses- Alpes).  —  Attributions  du 
consulat,  75-77. 

Skodborg  (Georges),  ambassadeur  du  roi 
de  Danemark,  a34. 

Sleswig-Holstein  [Duc  de)  :  voir  Frédéric. 

Soie  (Draps  de),  i-3. 

SoissONS  (Aisne).  —  Diocèse,  536. 

Somerset  [Charles),  comte  de  Worcester  : 
voir  Worcester. 

Somerset  (Henri  Beaufort,  duc  de),  ia6, 
n.  4. 

S0DBREVIE  (Puy-de-Dôme).  —  Seigneur,  8 1 . 

Spinola  (Ottobon),  trésorier  et  receveur 
général  en  Provence,  78,  208,  2i5, 
236. 

Spolète  (Italie).  —  Légat,  3i ,  n.  2. 

Staffbrd  [Edouard  et  Henri),  ducs  de  Buc- 
kinghani  :  voir  Buckingham. 

Strasbourg  (Alsace).  —  Mission  de  Jean  de 
Sains,  444 .  445. 

Stuart  [Jean)  ,  duc  d'Albany  :  voir  Alban\ 
(Jean  Stuart,  ducD'). 
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StKFOLK  (Charles  Brandon,  duc  de),  am- 
bassadeur d'Angleterre.  53,  n.  1,  3io, 
349,  «.2. 

SiiFFOLR(JeandeLaPole,  duc  de),  2  3i,n.  '/. 

Sujfolk  [Duchesse  de)  :  voir  Elisabeth 
d'Angleterre. 

Suisses,  16 ,  35,  107-109 ,  239  ,  248  ,  249  , 
266,  286,  287,  4o3,  4o6,  4o8,  454. 
458,  017,52'?,  5^3,  644,  645.  —  Am- 
bassadeur de  France  en  Suisse  :  voir 
Langeac  (Jean  de). 

Sully[Baron  (?e): voir  La  TrÉmoïlle  (Louis 

de). 

SURREAU,  477. 

5urr^  [Comte  de)  :  voir  Norfolk  (Duc  de). 


Table  de  marbre.  —  Juridiction  des  Eaux 
et  Forêts,  276,  n.  2. 

Tailles,  86-106,  108,  109,  a48,  249, 
4o8-4io,  517,  5i8,  642-647.  684. 

Talmnnt  [Prince  de)  :  voir  La  Trémoïli.e 
(Louis  de). 

Tanneurs  de  Meulan,  445,  446. 

Tarn  (Le),  rivière,  602,  6o3. 

Tasta  (Menaolt  de),  enquêteur  de  Baza- 
dois,  376-378, 

Tende  [Comte  de)  :  voir  Savoie  (René,  bâ- 
tard de). 

Térouanne  :  voir  ThÉHODANNE. 
Terrasse [Seiyneur  delà)  :  voir  Potier  (Pierre). 
Terrebasse  (Tarn).  — Claverie,  4i2,  4i3. 
Tessin  (Le),  rivière,  498,  632,  633. 
Testons.  —  Fabrication,  469-471. 

Thèbe  (Vidal),  avocat,  puis  conseiller  au 
Parlement  de  Toulouse,  régent  en  l'Uni- 
versité. —  Commission,  265-277. 

Thérouanne  (Pas-de-Calais).  —  Fortifica- 
tions, 644.  —  Siège  ,  457  ,  n.  2. 

TaoMAS  Woodstock,  duc  deGlocester.  3 10. 
n.  /. 

Thouars  (Vicomte  de).  —  Traite  et  impo- 
sition foraine,  4aa,  4^3,  437-443.  — 
Vicomte  :  voir  La  TrÉmoïlle  (Louis  de). 
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Thèbe  (Vidal). 

Universités  ,  112.  —  Etudiants ,  112,  2  5 1 , 
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Utrecht  (Pays-Bas).  —  Prévôt  de  l'Eglise: 
voir  Naturel  (Philibert).  —  Trêve,  169- 
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Vendôme  [Duc  de)  :  voir  Bourbon  (Charles 
de). 

Ve.ndômois.  —  Faui  sauniers,  aie 

\emse,  li,  286.  - —  Ambassadeurs:  voir 
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TouRNOËR  (Guillaume). 

Villars  [Comte  de):  voir  Savoie  (René,  bâ- 
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Willinrjer,  Willingher  [Jacques'  :  voir 
Villinger    Jacques). 

Windsor  (Angleterre).  —  Doven  :  voir  West 
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263.  Mandement  au   Parlement  de  Paris,  lui  interdisant  de  prendre 

connaissance  d'un  appel  interjeté  d'un  arrêt  de  la  Chambre  des 
comptes,  par  les  habitants  de  La  Rochelle.  2  août 687 
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